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PREMIERE CONFÉRENCE Émigration (^).
Sommaire. — 1. Phénomène naturel. — IL Droit d'émigrer. — III. Fondement du phénomène social contemporain. — IV. Droit moderne de libre activité. — V. Responsabilités internationales. Droit public contemporain.
Mesdames, Messieurs,
I. Phénomène naturel. — Le phénomène de l'émigration est le point de départ de cette partie de nos études. Ainsi que l'indique l'étymologie latine du mot, émigrer [emigrare) signifie passer d'un lieu dans un autre; mais cette idée se rapporte principalement au phénomène physique. En effet, suivant la notion juridique et de droit international, rémigration est l'accomplissement d'un phénomène social, économique, politique et juridique fondamental. Les hommes quittent leur pays, soit sans esprit de retour, soit en formant des projets indécis qui, plus tard, se résolvent par la séparation définitive ou par le retour. L'émigration comporte souvent comme conséquence rétablissement dans un autre pays, c'est-à-dire la constitution d'un nouveau domicile. J'aurai, au cours de cette conférence,
(') L'étendue de la matière de la dénationalisation rend nécessaire sa division en deux parties que j'ai adoptée, savoir : Première partie, Dénationalisation dans le droit universel à l'e-xception du droit américain; Deuxième partie, Dénationalisation dans le droit du Nouveau Monde.
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l'occasion do reconnaître (juiine partie de l'émigration ne se range pas dans la catégorie de celle qui opère cette translation définitive, mais que, au contraire, elle retourne au pays crorigine. C'est là une modalité du pliéiiomène dont il s'agit. En règle générale, l'émigration sert de fondement à la constitution de nouvelles nationalités; et c'est précisément à ce point de vue qu'elle nous intéresse.
L'Italie, en raison de sa renaissance nationale et de la propagande active qui est l'œuvre de l'esprit nationaliste qui l'anime depuis ces temps héroïques jusqu'à la guerre de Tripoli et la déclaration de guerre, en 1915, à l'Empire 'd'Autriche-Hongrie, a maintenu le sentiment patriotique avec beaucoup plus d'ardeur que les autres Etats européens et l'a placé bien au-dessus de l'intérêt et des droits de l'expatriation. Cependant, l'Italie est l'une des nations européennes qui fournit au monde le plus grand nombre d'émigrants. C'est la conséquence de sa pauvreté dans le passé. A l'époque de l'indépendance, l'Italie était presque épuisée, et malgré le réveil économique véritablement extraordinaire qui s'est produit grâce au génie de ses hommes d'Etat et à l'énergie de son peuple, son territoire n'en reste pas moins trop restreint en présence des nécessités de sa population. De plus, la rareté des terres fertiles d'une part et, d'autre part, l'esprit énergique et entreprenant de l'Italien, poussent les honunes jeunes et robustes à sortir de la péninsule et à se répandre dans le monde.
Contuzzi, remarquable publiciste italien, par conséquent d'un Etat où les phénomènes d'émigration éveillent le plus grand intérêt public, développe à ce sujet des opinions f[ui nous paraissent parfaitement claires. Émigrer, dit-il, a pour consé(pience l'abandon de son propre pays en vue de s'établir dans un autre domicile dans le bul de s'y procurer des moyens d'existence plus faciles. L'émigration est l'action d'émigrer, c'est-à-dire le fait, pour l'homme, de (juitter le sol natal pour se mettre
à la recherche de meilleures conditions de vie {*). Antérieurement, Fillustre internationaliste Fiore, qui était de plus conseiller du ministère des Affaires étrangères d'Italie, l'avait enseigné (-). Après avoir considéré ce droit au point de vue abstrait, il le justifie par des raisons économiques dans les termes suivants :
« L'émigration bien organisée peut devenir un important facteur de la prospérité économique et commerciale des États et un instrument efficace de civilisation des nations barbares. Dès lors, les États, loin d'y faire obstacle, doivent favoriser l'émigration en la considérant comme une mesure propre à satisfaire l'impérieuse nécessité pour les individus de se procurer, à l'aide d'un ti-avail rémunérateur, des ressources pour vivre et de réaliser, par la pénétration internationale, une proportion équitable entre les terres et les hommes qui doivent les peupler et les exploiter. L'émigration peut contribuer admirablement à la diffusion de la civilisation, en mettant les populations barbares en mesure de profiter pacifiquement de la culture plus avancée et de l'énergie de travailleurs plus laborieux et d'industriels plus éclairés, de façon à arriver peu à peu à atteindre le même niveau de civilisation que les peuples plus civilisés ».
(') Francesco Paolo Gontuzzi, Emigrazione, étude publiée dans le volume X de // Digeslo Italiano, Turin, 1895-1898, p. 347, n° 1.
(*) P. Fiore, Le droit iniernalional codifié et sa sanction juridique, traduction Antoine, Paris, 1911, p. 43. « Le droit d'émigralion est un des droits personnels de l'homme : il doit être considéré comme le développement de la liberté individuelle. Aucun Etat ne peut interdire à ses citoyens de quitter librement et sans aucun oiistacle son territoire pour se rendre à Télranger pour y développer leur activité, avec l'espoir de le l'aire d'une façon plus fructueuse que dans leur patrie. On peut cependant exiger de la part de l'émigrant qu'il ait accompli le service militaire légalement imposé à tous les citoyens » (op. cit., p. 345). Les auteurs suivants concordent avec Fiore : E. Ferri, Caméra dei deputati. L'ilalia e V America méridionale. Discorso, etc., Rome, 1909; E. Tittoni, Discorso, dans le même pamphlet précédent. M. Vianello-Chiodo, La cittadinanza del nostro emigrato, etc., Rome, 1910, s'exprime ainsi : « Tanto piu, quando si pensi al crilerio délia libertà d'emigrazione che s'era venuto estendendo e completando in quasi tutti i passi civili, parallèle al criterio piu vasto délia liberta umana im posto délia rivoluzione » (p. 11). N. Samama, Conlributo allô studio delta doppia cittadinanza nei riguardi al movifnento migratorio, etc., Florence, 1910.
Au moment d'imprimer ce volume, on annonce le décès de rilluslre collègue Fiore.
Catellcani, réininent professeur de droit privé humain à rUnivcrsilé de Padoue, consacre le huitième chapitre de son savant ouvrage sur la matière à l'étude de la liberté d'émigration et ses conséquences. Il étudie le développement progressif de ce droit dans les principaux pays d'Europe et conclut en soutenant les doctrines exposées (^).
Enfin, l'illustre Pierantoni, ancien président de l'Institut de droit international, décédé alors qu'il occupait les hautes fonctions de sénateur et de conseiller du ministère des Aifaires étrangères d'Italie, s'exprime ainsi :
« Éiiiigrer signifie sortir du pays pour aller habiter dans un autre sans esprit de retour, et il s'applique tant à l'individu qu'à la famille et aux multitudes populaires » (2).
Martiz, de l'école allemande, cité par de Bar(^) est dans le vrai quand il déclare que « émigration is to Le taken to mean departure from one's country without a definite intention of returning, vhile expatriation describes the forfeiture of nationality ». De Bar fait remarquer que, dans le langage juridique allemand, cette interprétation ne correspond pas aux mots Auswanderung et Expatriation. Pour ce savant auteur, « émigration is the actual dissolution of nationality by giving up the existing domicile in the native country ». La solution de Pierantoni, de Martiz et de de Bar serait très avantageuse pour les États sud-américains fréquemment importunés par des réclamations diplomatiques au sujet de la protection des émigrés qui, d'après de Bar, auraient renoncé à la nationalité. Mais les choses, telles qu'elles se passent dans le monde entier, atténuent l'intensité de cette idée et le savant auteur reconnaît luimême que (( la question de savoir si le lien avec l'État que
(') E.-L. Calellani, Il ilirillo internazionale privado e i suoi recenli progressi. Turin, 1895, p. 381.
(*) Auguste Pierantoni, La legge per la emigrazione nei suoi rapporli col set^icio mililare e con la cilladinanza. Rome, 1<J01, p. 41.
(^j L. von Bar, The theory and practice of private internai io7ial law. Traduction Gillespie. Kdimhourg, 1892, p. 145, note 1.
l'on a abandonné subsiste encore ou est rompu reste indéterminée ». L'attitude de Stœrk me paraît plus conforme à la raison, mais sous la réserve indiquée plus loin, citée aussi par de Bar ('). Stœrk observe, en elTet, les divisions suivantes : « Premièrement : Émigralio7i permanente. Séparation effective de la pairie suivie de l'abandon de la résidence dans celle-ci. Deuxièmement : Expatriation, ou perte de la nationalité ». A des idées si claires, l'auteur ajoute cependant cette restriction que les deux phénomènes présupposent l'accomplissement des conditions imposées par l'Etat pour que les liens préexistants soient rompus et que sa protection soit refusée en pays étranger. « Troisièmement : Immigration. Etablissement effectif et permanent dans un autre pays avec Tintention de s'y fixer d'une manière permanente, dès le principe, ou en formant plus tard cette intention : translation effective du domicile dans un autre pays ». Les cas d'émigrés qui retournent au pays d'origine et d'immigrants qui abandonnent leur nouveau domicile et émigrent de nouveau constituent des exceptions qui ne portent aucune atteinte à la haute importance de ces définitions.
Bluntschli limite ce droit par « l'accomplissement préalable des obligations indispensables envers l'État », au nombre desquelles la plus importante est le service militaire. Puis, il veut que l'émigration soit décidée et exécutée de bonne foi. Voici son opinion :
«( Contrairement à l'ancienne opinion qui considérait le sujet comme perpétuellement obligé envers son prince ou envers son pays, et qui ne lui permettait pas de briser le lien de son autorité privée, on en est arrivé peu à peu à reconnaître le principe de la liberté d'émir/ ration. Nul État civilisé ne pourra, à la longue, se soustraire à l'application de cette nouvelle et libérale maxime. Il est indigne de l'État de retenir ses membres contre leur gré et par la force, comme des serfs ou des esclaves. Rien de plu"^ important, en
(*) Ibid., p. 145 et 146, note 1: Sarmienlo, voir cet ouvrage, t. II, p. 25'J, 270, 272 et passi77i.
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revanche, pour l'individu, que de pouvoir choisir l'État et le pays où il espère trouver les conditions les plus favorables à son existence. Les relations de famille qui nous attachent au foyer paternel, les impressions de la première enfance et de la jeunesse, la langue maternelle, les mœurs et les coutumes trénismises par riiérédité ou r<'ducation, tout cela enchaîne ordinairement les individus au pays où ils sont nés, et les empêche d'aller chercher dans d'autres contrées une nouvelle patrie. Mais lorsque, dans certains cas, ces liens si forts perdent leur puissance attractive, et que d'autres considérations et d'autres intérêts déterminent une personne à quitter son ancienne patrie pour aller s'établir ailleurs, il ne faut pas que l'État intervienne avec son pouvoir coercitif. Le changement de nationalité s'accomplit même souvent sous l'empire d'une sorte de nécessité morale. Il doit donc pouvoir l'accomplir /i6rt'me?i^ L'homme civilisé n'est pas plus attaché à l'État qu'à la glèbe » (').
Bluntschli établit le droit d'émigrer dans la règle suivante :
<c II est libre à tout citoyen, maître de sa personne et de ses droits, de se séparer de l'État dont il a jusque-là fait partie, après s'être acquitté envers lui de ses devoirs essentiels. 11 faut toutefois que l'émigration s'accomplisse de bonne foi et se consomme réellement ».
De Martens, Téminent et savant internationaliste russe, déjà décédé, s'exprime ainsi :
« A partir du commencement du siècle actuel, les législations se modifièrent complètement à cet égard. A l'exception de la Russie, tous les États civilisés contemporains sont pénétrés de la conviction que le droit d'émigrer est un des droits imprescriptibles appartenant à chaque citoyen et que tout individu est libre de changer de nationalité. Cette modification a eu lieu, grâce surtout à la profonde transformation qu'a subie, au siècle actuel, l'ancien ordre politique. La liberté d'émigrer est la conséquence directe du nouvel ordre social et politique qui a pour base le respect de la personne humaine et des intérêts qui la concernent. Par suite de ce changement dans les lois, l'émigration prend chaque année des proportions plus considérables » (-).
(') Bluntschli, Das moderne Volkerrechl, § 270.
(*) F. de Marlens, Traité de droil inlernolional, etc. Paris, 1886, t. II, p. 247.
Cependant, le droit russe est prohibitif, ainsi que l'établit le texte suivant :
« Code pénal, art. 226. — Celui qui s'absente de la Patrie et n'y revient pas pour répondre à l'appel du Gouvernement, sera condamné à la perte de ses droits civils et expulsé de l'Empire »,
Malgré les origines féodales de son droit, Tocole anglaise moderne n'enseigne pas de différences fondamentales avec les conclusions précédentes. Ainsi, sir Robert Phillimore, dont l'autorité au point de vue juridique international est notoire, soutient que, en outre des nationaux naturalisés et natifs, il existe une troisième catégorie de naturalisés de fado, c'est-à-dire ceux qui sont domiciliés (^). Oppenheim, professeur à l'Université de Londres, a propagé dans celle-ci une doctrine analogue. D'après son enseignement dans ce centre scientifique anglais, l'émigration est la translation volontaire à l'étranger d'un individu, de l'Etat où il a son foyer, avec l'intention d'y fixer son domicile. Ce fait, dans l'esprit du professeur de Londres, ne signifie pas nécessairement une renonciation à la nationalité, puisque les émigrants peuvent conserver celle-ci en conformité des règles du droit international (-).
(') « Il has been said Ihat Ihese rules of law are applicable to natiiralized as well as native citizens. But there is a class which cannot be slriclly speaking, inclu'ied under eilherof Ihese denomiiialiods, namely, the class of Ihose who hâve ceased to réside in their native counlry and bave taken a permanent abode {domicilium sine animo revertendi) in aiiolher. Thèse are domicilied inhabilanls, but Ihey hâve nol pal on a new cilizenship Iroiigh sonie lornial mode enjoined by llie law of Ihe new counlry. They are de f'aclo liiouj,Mi nol de jure cilizens of Ihe counlry of Iheir domicile » (Robert Phillimore, Commentaries upon International Lair, Brd. édition, 1879, l. I, p. 445).
("-) « 276. As emigralion comprise Ihe voluntary removal of an individiia from bis home slate wilh Ihe intention of residing abroad.bul nol necessarily \vilh the inlenlion of renoncing bis nalionalily, il is obvions Ihal emigranls may well relain Iheir nalionalily. And il is nmsl be specially emphasised Ihal the law of nalions does nol and cannot granl a right of émigration lo every individual, allbough il is froquenlly mainlaitied Ihal il is a nalural righl of every individual lo emigrale from bis own slale » (Oppenheim, International Law. A treatise. Londres, 1905, t. I, p. 351;. Calellani, op. cit., l. l, p. 384.
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I/émigration a pour fondement le phénomène naturel (jui pousse les liommes à chercher tout d'abord le bienôlre moral et physique. De cette observation, il découle (jue rémigration est un phénomène aussi ancien que rhumanilé ('). En ellct, dès Taube de l'Histoire, nous trouvons les hommes émigrant dans la forme politicocollective, par tribus ou individuellement. Dans ces cas, les causes sont naturelles. Les familles, les groupes de familles et les tribus émigraient d'un lieu dans un autre, soit pour rechercher un milieu plus favorable k la vie, soit pour échapper à la tyrannie ou aux périls. Les sources d'eaux, la chasse abondante, le bois, la sécurité contre les animaux féroces, contre d'autres tribus ou des nations ennemies et d'autres circonstances inhérentes à la vie primitive déterminaient l'exode des masses d'un lieu dans un autre. Les familles ont émigré pour la même raison. Mais, souvent, elles l'ont fait aussi en vertu de causes psychiques produites par des dissidences ou par des querelles avec les autres familles de la communauté. Enfin, les individus ont coutume de se séparer les uns des autres de leur propre initiative, ce qui résulte de différentes causes, de l'esprit d'aventure, d'une énergie peu commune, des passions, des dissidences sociales et encore de délits.
De nos jours même, l'observation de la vie de nos sauvages dans la Pampa, dans le Chaco, dans la Patagonie et dans la Terre de Feu nous permet d'apprécier ces phénomènes primitifs dans toute leur réalité. Dans la Cordillère des Andes, le phénomène naturel se présentait au cours
(') Les écoles juridiques modernes reconnaissent parnni les droits naturels celui d'émigrer, acceptant ainsi notre doctrine constitutionnelle suivant laquelle l'État est organe de Thomme. Le prennier concept était familier au droit public de Rome. Gicéron a dit: <« Nalura eniyn explicanda es nobis eaque ab hominis repelenda nalura »{L)e Leglbus, liv. I,chap.v, dans l'édition de Nisard,p.365). Weiss-Zeballos, Manual de derecho inlernacional, Paris, 1911, t. I, p. 232, noie; Bulletin argentin de droit international privé, Buenos-Aires, t. I, p. 5 et suiv. ; Conférence inaugurale du cours de droit international privé faite à la Faculté de Buenos-Aires, le 2 avril 1902, Buenos-Aires, 1902, p. 15 et suiv.
des derniers siècles sous une forme extrêmement intéressante par suite du va-et-vient de tribus, de familles et d'individus appartenant à des races indigènes qui abandonnaient le pied d'une de ces cordillères pour se transporter et s'établir vers une autre voisine. Actuellement, le même fait se produit de la même manière dans nos territoires fédéraux.
II. Droit d'émigrer. — Une fois la société organisée et dès sa formation embryonnaire, les hommes commencent à user de leur liberté d'action, germe de la liberté civile. Appliquée à l'émigration, celte liberté d'action détermiue un phénomène politique aussi ancien que l'humanité.
Dans les premières organisations politiques humaines de l'Orient, le lien entre l'homme et l'autorité constitue Vorigiiiariat (^). Les sciences modernes : l'égyptologie, l'épigraphie et l'assyriologie, comme auxiliaires de l'archéologie, confirment l'existence du phénomène politique de l'émigration dès l'aube de l'humanité. Ce phénomène se produisait dans les trois formes indiquées : émigrations de tribus en masse, émigrations de familles et émigrations d'individus.
L'histoire de l'anliquitéjusqu'au peuple d'Israël nous olfre des exemples d'émigrations en masse de tribus qui abandonnaient un territoire pour aller s'établir dans un autre, qui se détachaient du pouvoir impérial despotique pour venir, soit habiter des déserts, soit se placer sous l'autorité plus douce d'autres pays. Des causes naturelles et des causes
(') Terme qui correspond à ce que, dans les lemps nnodernes, nous appelons la nationalilé. E. Révillout, Précis de droit égyptien comparé aux autres droits de l'antiquité, elc, 2 vol. Paris, 1903. « C'était en vain qu'ils avaient conservé l'ancien attachement de l'individu à son nome, Voriginariat... » (E. Révillout, op. cit., t. I, p. 3'. « Nous avons dit déjà que ce qu'on nomme dans le Bas-Kmpire oriQinariat , c'est-à-dire ce rattachement au lieu d'origine, d'oîi découlait une série de devoirs dont on ne pouvait se dispenser, ce droit, déjà au lemps d'Hérodote — nous l'avons répété souvent — faisait inscrire tous les habitants d'un nome au temple principal du nome » (E. Révillout, op. cit., t. Il, p. 933,.
sociales venaient exercer leur influence, ensemble ou séparément, sur la réalisation de ces obligations. C'était là un phénomène politique parce qu'il entraînait un changement de juridiction, bien que ses mobiles fussent la nécessité d'améliorer l'ambiance et le milieu vital. Mais le même phénomène répondait parfois à des causes politiques, à des dissensions, à des rivalités, à des haines de famille et de tribus, au despotisme des chefs, à l'intolérance des subordonnés, aux multiples causes qui agitent, sans frein, la ruche humaine aux temps barbares ou semi-barbares, alors que les passions prennent le dessus sur la raison et les intérêts communs. Le phénomène politique avait fait l'objet de lois dès l'antiquité la plus reculée. La preuve nous en est fournie par les études récentes sur le droit des Hindous, des Chaldéens, des Egyptiens et d'Israël [^).
(') Les éludes les plus anciennes de la Chine et qui se rapprochent des temps préhistoriques décrivent le phénomène et sa réglementation légal". « The migration of households or individuals was recognised as a normal incident. The persons quilling a « neighbourhood .> receive a pass or permit from Ihe Elder whose jurisdiclion they were leaving » (E.-J. Simcox, Primiliv^. civilizaiions or outlines of Ihe histonj of ownership in archa'ic communiLies. Londres, 1894, IL p. 5ô et 56 . « Travellers were examined al the différent passes but no duties were leavied from them « IbicL, p. .38j. Li-Ki, The Text of Covfnsianmn. Sacred Books of the East, translaled by James Legge, vol. XXVIL p 227. Ces traditions, qui remontent à une époque de trente «iècles antérieure à Jésus-Christ, ont été confirmées par le célèbre voyage de Marco t^olo ïhe Book of Marco Polo, ihe VeneLian,concerning the Kingdoms and Morvels of Ihe Easl, neirly translaled and edited vnth notes by Col (the laie sir) Henri/ Ynle. D'après la traduction de Yule, Marco Polo disait : « The hâve an ornate style of speech ; they salute each olher with a cheerful countenance, and with great poliliness; Ihey behave like gentlemen, and eat with great propriely. They show great respect to their parents. They are men of peacefu! character you hear of no feuds or noisy quarrels, or dissensions of any kind among them. Bolh in their commercial dealings and in their manufactures, they are Ibroughly honesl and Iruthful, and Ihere is such a degree of good-will and neighbourly atlachmenl among bolh men and women, Ihat you would take Ihe people who live in the same street to be ail of one family. They Ireat Lheir womtn wilh the greatest respect. They also treat the foreigners who wisit Ihem for Ihe sake of Irade wilh great cordialily, and enlerlain them in Ihe most winning manner, affording them every help and advice in lheir business » [op. cil., p. 181;. •' The ficlion, by which the emperor was supposed lo bave a monopoly of the goods brought by foreign traders, was still kept up
Comme événement intermédiaire d'émigration en masse présentant un caractère politique entre l'antiquité la plus
in a way ; bul in Ihe case of the Soulhern capilal, wich was aiso a greal seaport, Ihe rig-hls of Ihe Crown evidenlly cended more and more lo be compounded for harbour and cuslom duLies, amounling lo 10 per cent on mosl foreign merchandise. Then, as now, the empire considered ilself rcsponsible for Ihe safe keeping, as well as Ihe good behaviour, of Ihe foreign visitors. In Peking différents inns were assigned for Ihe use of Uavellers of différent speech or nation, and Ihoughout China the hotel-keepers were required to report to the officiais the name and destination of their guests. This sort of police supervision was, and is, inlended ralher for the protection of travellers against the pul)Iic peace. The régulations of the inns were founded on those for the régulation of llie Government posthouses, which in their turn were a portion of the System of Ihe public roads and posts. According to Marco, station bouses, fit for the réception of a klng, were tobe found at intervais of twenty-five miles on ail Ihe principle highways leading to the various provinces ; and even in the least inhabited parts, the stations were notmore thay thirty-five or forty-Ove miles apart. The existence of highways, with shelters al stated inlervals for liibule-bearers and Government's couriers, dates from the days of the three firsl dynasties : Yu having provided roads, and Ihe Chow Li, at iatest, the régulations. But we seem to see traces of Wangngan-shi's « Law l'or the protection of horses », in Marco's assurance that ail thèse stations, with their 200 or 4U0 horses ready for the use of messengers, « cosl the emperor nothing at ail ». According to him, each cily, village, or hamlet, is required to provide the horses for the nearest post station, half of which are always out at grass, and half ready for use » {op, cit., II, p. 221-222). Le même auteur rapporte que des étudiants de la Corée, de la Cochinchine, du Japon et d'autres pays voisins assistaient aux cours de l'Université de Pékin oii ils jouissaient de tous les privilèges accordés aux étrangers. Des appartements spéciaux à proximité du Palais de l'Impératrice étaient affectés à la résidence des enfants et des femmes des étudiants mariés (Simcox, op. cit., II, p. 255; Manava-Uhanna. Sastra. Lois de Manou, etc., traduction de A. Loiseleur Deslougchamps, Paris, 1833, p. 30, note 4, art. 23; p. 72, art. 'J; p. 83, art. 72; p. 8i, art. SO; p. 88, art. 94; p. 8'J, art. 99; p. 90, art. 105-106; p. 94, art. 131; p. 235, art. 149; p. 305, art. 361, 362 et 363; p. 312, art. 401 et suiv. ; p. 327, art. 74 et suiv.). Des observations analogues s'appliquent à l'Egypte ainsi que le démontrent les savantes investigations de Révillout [Cours de droit éfjyplien, I, État des personnes, Paris, 1884), dans diiférentes parties de ce bel ouvrage. Les découvertes faites à Babylone, Nippur et autres sièges des vieilles civilisations assyriennes et chaldéennes par la commission de recherches de l'Université de Pensylvanie confirment les observations antérieures. La commission universitaire a traduit les documents complets de maisons de commerce de Nippur et de nombreux textes de lois desquels il ressort un échange international, ainsi que la preuve d'émigrations d'hommes, par mer et par terre. Ainsi se mélangeaient les peuples, les intérêts et les individus depuis mille ans avant Jésus-Christ, date à laquelle ces documents remontent {The liabilonian expedilion of the Uni-
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éloignée et les temps modernes, je dois citer Texode d'Orient en Occident de ceux ([ue Ton a appelés les Barbares du
versily of Vensylvania, etc., by H. V. Hilprechl, Philadelphie, 1904, vol. X. liusiness documents of Murashu sons of Mppur, p. xiv. « The names of foreign peoples inenlioned in Ihe lexl are numerous. I succeded in idenlifying a large number of Ihis foreign names » [Légal and cotnercial Transaclions, by Albert T. Clay. Ililprochl, op. cit., vol. VIII, 2e partie). Egger, dans son important ouvrage Études historiques des traités jmblics chez les Grecs et les Romains, p. 36, 39, 78, 80, 112 et passim, traduit une série de conventions qui, dans les temps modernes, auraient un caractère international et qui furent alors conclues entre les gouvernements de municipalités distinctes et de royaumes. Parmi ces conventions, l'attention est attirée par le fameux traité d'amitié et de relations en général entre le pharaon d'Egypte et le prince Ketas de Syrie. Dans ce document, on reconnaît et on réglemente l'émigration, on exonère de toutes peines les émigrés fugitifs pour des causes déterminées et Ton établit la restitution réciproque de certains ouvriers et artistes indispensables pour la prospérité locale. D'autres nombreuses conventions entre les villes des îles de la mer Egée et de la côte d'Asie stipulent des règles relatives aux droits et devoirs des émigrés. En général ces traités reconnaissent, pour les étrangers, l'égalité de droit avec les nationaux. Je recommande tout particulièrement la lecture du traité égypto-syriaque, ainsi que celle de ceux conclus entre les autorités des villes de Eantos et Chaleion, Priansos et Hieratpina, Lalos et Oronle, Latos et Sidon, Smyrne et Magnésie et autres qui correspondent à la période gréco-romaine. Hilprecht {Business documents of Murashu Sons of Nippur)^ cite de nombreux faits qui prouvent une vaste colonisation perse et élamite, dont les émigranls établis dans Tempire babylonien avaient acquis la propriété de terres et des droits d'irrigation 464 ans avant Jésus-Christ. D'autres peuples sémitiques, venus de l'Ouest, colonisaient aussi les terres de l'Empire. Ils étaient connus sous le nom de « Fils des terres occidentales ». « The assimilation of Ihe Western élément to Ihe older Babylonian population had taken place long before » (Hilprecht, op. cit., vol. VI, lr« partie, p. 16. Earb/ Babylonian Business documents, by Hermann Ranke). << The fact that such Western nomadio families setlled in Babylonian cities and mixed by inlermarrying wilh Iheir inhabitants, long before Iheir représentatives sloock possession of Ihe throne of Ihe kings of Sumer and Akkab is established through tbe occurence of wesl semilic names in Babylon as far back as Muninisbtusu's time » (Cf. List of Personal Names in Scheit. Textes Élamites-sémitiques. Paris, 1900). Ensuite cet auteur parle d'autres groupes de colonisateurs étrangers. « Tout ceci nous montre chez les Ghaldéens de Warka, dès le xxiiie siècle avant notre ère, un esprit commercial extrêmement développé, une intelligence des principes de l'économie politique qui n'a guère eu son analogue, parmi tous les peuples anciens, que plus tard dans le même pays, dans la législation relativement moderne de Babylone du temps de Nabuchodonosor et peut-être aussi à Tyr, à Carthage, chez les grands peuples phéniciens » (V. et E. Révillout, op. cit.. Appendice, Les A ctes de Warka, p. 275. Les Actes de Babylone, elc.Jbid., p. 328; Banques, sociétés et inaisons de commerce, Ibid., p. 374 et passiyn).
Nord, en passant par les régions de la Russie actuelle, et des Arabes par le détroit de Gibraltar. Ces invasions éparpillées en Europe marquèrent une nouvelle étape dans la vie de la société; elles ont jeté les fondements du phénomène social contemporain de Témigration qui, obéissant à d'ardents désirs de liberté civile, a pour cause la politique en y comprenant les événements militaires, les particularités économiques qui se réfèrent au milieu vital, aux éléments de la nature et du travail humain, les dissensions
« Les idées de justice, de solidarité sociale, de protection équitable pour tous y reçurent une forme savante dès l'antiquité la plus reculée; et quand, sous l'influence de ces peuples, alors les plus puissants du monde, c'était devenu le droit commun de toutes les nations civilisées, c'était l'âge d'or de l'humanité, cet âge d'or dont le souvenir s'était conservé dans le cœur des hommes ». (Eugène Hévillout, Les obligations en droit égyptien, Qic, suivi d'un Appendice sur le Droit de la Chaldée au XIII^ et au T/e siècle avant J.-C, par Victor et Eugène RévilIout,//î/;'0(/._,p. lxxv). Enfin, sous la civilisation d'Israël, le phénomène de l'émigration, soit collective, soit individuelle, était parlaitement établi. Les Hébreux sont sortis de la ville de Ur, sur le bas Euphrate ; ils ont émigré par tribus, avec Abraham comme chef à leur tête, fuyant devant le despotisme babylonien. Ils errèrent ainsi à travers la Syrie, l'Egypte et le désert de Sinaï jusqu'à leur établissement définitif dans la vallée du Jourdain. « Un homme avait deux fils et le plus jeune dit à son père : — Mon père, donnemoi la part qui me revient dans la fortune commune. Et le père leur partagea les biens. Et, peu de jours après, le plus jeune ramassant tout, s'en alla dans un pays lointain » {La Bible, saint Luc, chap. xv, vers. 11 et 13;. Ur était la capitale méridionale du roi Rim-Sim. Une armée de Ur marcha contre Babylone et fut battue par l'empereur Hammi-Rabi et Ur fut ainsi définitivement soumise. Dans l'écriture cunéiforme Ur signifiait serviteur et peut-être cité subjuguée {Outline of the political History from Sim-Muballit'sseventeenlh year to the End of the first Dnnasty, by Arno Poebel, in Hilprecht, op. cit., VI, 2® partie, p. 116-118). Les murailles de Ur furent rasées par le roi babylonien Samar Uuna, postérieur à Hammu-Rabi, de sorte que les habitants de cette ville devaient profondément soutfrir. ce qui explique la séparation survenue plus tard (Poebel, List of date formulas of the Time from IIa)nmu-Habi to Samsu-Ditana, Hilprecht, op. cit., 73). Dans la civilisation grecque l'émigration et l'immigration étaient des faits sociaux parfaitement définis. La législation qui se réfère à ces phénomènes a été exposée par de nombreux auteurs distingués avec une grande abondance de détails, de manière que l'on peut l'étudier aussi complètement qu'un événement moderne. Je recommande spécialement la lecture de l'ouvrage de Clerc, Les métèques athéniens, Paris, 1893, et les extraits qui en ont été donnés dans la note a, de la p. 64 et suiv. du tome I, du Manual de derecho international, par Weiss-Zeballos, précilé.
i'eli,L:ieiises(iuia{recteiit l.i tranquillité des consciences, puis les causes individuelles qui obéisseut, comme dans tous les temps, à de multiples raisons psychiques. Les Germains, en introduisant l'individualisme dans la politique européenne, transformèrent le phénomène de rémigration collective en développant les aptitudes individuelles. De nouveaux facteurs déterminent le lait social parles raisons psychologiques, intimes, politiques, religieuses et économiques (pii donnent lieu aux aspirations infinies de Tàme qui n'auraient pas reçu satisfaction dans le pays où Ton vivait. Ainsi les individus éniigrent pour chercher sur la planète l'air, la lumière, la terre, la faculté de penser, les institutions, les ressources faciles, tous les éléments qui, combinés avec leurs bras et avec leur cerveau, créeront leur vie indépendante et libre et leur bien-être futur. Le phénomène de l'émigration individuelle est celui qui nous intéresse d'une manière directe. Il est en ellet la dernière forme sous laquelle les peuples des anciens continents se sont transportés successivement dans les nouveaux pour y fonder d'autres Etats, au xix" siècle. De cette façon, le phénomène social contemporain de Témigration assume le caractère civilisateur du droit de libre activité dont je m'occuperai ensuite.
111. Fondement du phénomène social contemporain. — A notre époque, le droit de libre activité produit des phénomènes d'un caractère plus extraordinaire encore. Non seulement il donne lieu à la translation d'une souveraineté à une autre souveraineté d'individus qui subissent rimi)ulsion des intérêts matériels, moraux, religieux et polili(pies, non seulement il permet aux hommes d'exercer la liberté civile pour rechercher d'autres théâtres d'action qui, matériellement et moralement, répondent mieux à leurs énergies et à leurs aspirations vers la félicité, mais encore ce droit de libre activité détermine souvent un autre phénomène, d'une plus haute importance et d'une
plus grande influence sur la civilisation. 11 contribue à la formation de nouveaux Etals, à la constilution de ce type récent de civilisation que j'ai étudié dans des conférences précédentes, créé par rinimigration de masses qui s'agglomèrent et forment des sédiments sur le moût national préexistant. Ces nouveaux Etats, fondés par Fimmigration, ont principalement pour type les Etats-Unis d'Amérique et la République Argentine, pays qui ont reçu et ont assimilé le plus grand nombre d'étrangers.
L'exercice des droits locaux d'émigration et d'immigration, la jouissance de cette garantie internationale de la liberté civile que j'ai appelée le droit de libre activité et les conséquences qui en découlent, ainsi que j'ai dit, produisent immédiatement, dans le droit public et dans le droit privé, des modilications dans le status politique des individus, c'est-à-dire dans la nationalité des masses qui émigrent d'une souveraineté à une autre souveraineté. Ce fait peut donner lieu à des conflits internationaux, puisqu'il est inhérent aux droits des Etats d'observer le respect et la considération mutuels entre eux ainsi que le droit de la propre conservation inhérente à chaque souveraineté. S'il se produisait de nos jours un phénomène analogue à celui de l'exode d'Abraham et de ses Chaldéens quand ils allèrent fonder la civilisation d'Israël; si, de nos jours, il survenait une émigration en masse des Huns venant occuper les déserts de la Russie pour en chasser les tribus des Scytes; si, au même moment, nos populations de Général- Alvear, sur la cote de l'Uruguay, se transportaient en masse, avec leurs autorités, au milieu des pays soumis à la souveraineté immédiate du Rrésil, pour se soumettre eux-mêmes à ses lois, on signalerait ces phénomènes comme des cas de soulèvement politique, de rébellion organisée d'un peuple mutiné contre sa propre constitution et ses autorités. Les devoirs de bon voisinage et de réciproque amitié internationale s'opposent à ce que de tels faits soient reconnus et admis. De telles
16 PREMIÈRE COFÉRENCE
émigrations doivent être repoussées et rejetées vers leur pays (1 origine. Mais si le même ^Dhénomène, au lieu de revêlir un caractère politique, restait simplement individuel; si un Anglais ou un Français, un Paraguayen ou un Chilien se transportail dans la République Argentine en déclarant qu'il se soumet à sa constitution et à ses lois, manifestant l'intention d'y établir son foyer et d'y acquérir des biens; si cet homme voulait se soumettre définitivement ta la souveraineté de notre pays, il faudrait bien admettre et reconnaître que cet homme ne se livre pas à un acte de rébellion contre sa patrie, mais qu'il exerce au contraire, purement et simplement, le droit primordial d'émigrer, avec le droit corrélatif d'immigrer, et qu'il met cà profit la garantie internationale de libre circulation inhérente à la liberté civile. C'est pour cette raison qu'à notre époque contemporaine l'émigration collective se produit plus rarement, car si des masses d'émigrants proviennent de mêmes localités, elles agissent sans aucune organisation politique préalable; elles obéissent à des mobiles individuels. Par conséquent, la manifestation principale du phénomène émigratoire moderne est celle de l'action individuelle qui se produit soit spontanément, soit sous la pression de circonstances extraordinaires, volontaires ou involontaires. L'émigration spontanée ou volontaire se fonde aussi sur des contrats bilatéraux. L'émigration moderne, en tant que caractéristique sociale, est permanente. Elle a donné lieu à la création des nouvelles civilisations dans les continents hors d'Europe auxquels je me suis référé. Mais entre ces continents et l'Europe, il s'est établi un courant continu, un va-et-vient humain. Une partie (le ce courant constitue l'émigration temporaire, émigration qui traverse les mers pour aboutir à des résultats prémédités, puis retourne aux foyers primitifs. Elle s'établit ainsi en faveur de deux pays, de deux centres de vie, ou foyers, pour ainsi dire.
Quelques écoles politiques européennes ont traité avec
injustice les causes déterminantes de réniisTation individuelle quand elles les ont attribuées simplement aux ambitions matérielles de l'homme ou à ses aspirations exclusivement économiques. Sans doute, la nécessité d'améliorer le milieu où l'on vit et les conditions financières, comme d'assurer le bien-être matériel, est un des motifs qui mettent en mouvement une partie de l'émigration. Mais il n'est pas possible de ne pas reconnaître qu'une autre partie de cette émigration obéit aussi aux plus nobles idéals de liberté de conscience, de liberté politique, d'éducation et de culture, de perfectionnement et de bien-être moral. Il suffira de rappeler à ce sujet le mouvement émigratoire qui porta vers les Etats-Unis les puritains de la Maijflower. On cite aussi dans ce sens un exemple typique qui résulte de l'émigration déterminée en Europe par les guerres, depuis les guerres napoléoniennes jusqu'à l'horrible conflagration de 1914, et l'instabilité des nationalités qui s'en est suivie. La Pologne et la Belgique nous en offrent les exemples les plus émouvants. Tous les continents d'outre-mer ont alors reçu des millions d'Européens, poussés non seulement par l'ambition de la conquête de l'or, mais aussi par des mobiles absolument plus élevés.
L'émigration obéit donc à des causes psychologiques profondes et complexes. Si, parmi ces causes, il en intervient quelques-unes d'essence utilitaire, les autres honorent la nature humaine. Elles sont, en efiet, le signe révélateur d'une véritable énergie morale, vraiment héroïque, qui exige l'affranchissement de l'homme des liens et des traditions du pays d'origine et le décide à traverser les mers orageuses à des époques où les moyens de navigation restaient encore défectueux (*) pour s'établir dans des pays nouveaux, dont les institutions, la langue et la reli-
(') Même dans les vapeurs modernes les mieux installés, la lon^'ue traversée de l'émigranl reste encore pénible.
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gion sont différentes. Les hommes qui se décident à atlrouter ces difticultés et ({ui en trion^Dhent font preuve d'une supériorité morale digne d admiration.
En outre, le phénomène émigratoire contemporain se caractérise par le développement d'une haute aspiration vers rohtention des bénéfices de la liberté civile. Quoi qu'il en soit, les résistances de l'égoïsme national se sont dressées devant lui et il a fallu soutenir une longue lutte pour faire reconnaître le droit d'émigration en tant qu'attribut inhérent à la nature libre de l'homme. Dans cette lutte, deux mouvements sociaux se sont dessinés : l'un positif et l'autre négatif. Le premier résultait de l'expansion des peuples ({ui partaient d'Europe pour se diriger vers les continents nouveaux. Le second provenait de la résistance opposée par les Etats qui cherchaient à éviter la perte de forces intellectuelles, économiques et militaires, perte ([ui venait affaiblir leurs vieux organismes. Depuis 1820 jus- (ju'en 1910, environ 32 millions d'habitants ont émigré d'Europe. La majeure partie provenait de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne et d'autres pays du Nord et du Midi de l'Europe (').
Les perturbations que produisit en Europe la politique
(') La statistique allemande nous indique que, depuis 1820 jusqu'en 1892, plus de 5. 54G. 436 individus ont émigré, la majeure partie aux Elals-L'nis. Un chiffre analogue correspond à la même période pour l'émigration anglaise et le surplus se répartit entre l'Italie et les autres pays. D'après les investigations officielles des Etats-Unis [Heporlsof the Inmigration Commission, 61 st. Congress, Sénats, Document n^ 7A1, by Mr. Dillingham, Wastiington, 1911, p. 23elsuiv.), depuis 1820 jusqu'en 1910 inclusivement, 32 Tnillions d'Européens ont émigré aux Amériques et autres pays. Parmi ceux-ci 26 millions provenaient des Uoyaumes Unis de la Grande-Bretagne, d'Allemagne, des Pays Scandinaves (Danemark, Suède, Norvège, etc.), des Pays-Bas, de la Belgique, de la France et de la Suisse. C'est là l'émigration de la première période dite ancienne. La nouvelle commence en 1883 et se caractérise par l'énorme volume de l'émigration italienne, russe et austro-hongroise, qui, depuis lors, par elle seule, représente un contingent annuel supérieur à celui que donnent ensemble les nations du premier groupe. L'émigration ancienne, c'est-à-dire celle du premier groupe, diminue, en efTet, notahlemenl et tombe à des chiffres d'une importance réduite, spécialement l'Allemagne : 30.000 par an en moyenne.
militaire du xviif au xx*" siècle sont les causes déterminantes d'un état social qui explique ces grandes émigrations individuelles. Celles-ci ont donné lieu à deux mouvements d'investigation scientifique. Le premier étudiait les dommages causés par rémigration aux pays d'origine et l'autre s'en(|uérait des avantages que cette émigration procurait en faveur de ceux-ci au point de vue économique. Après de longues discussions et des variations nombreuses, l'opinion publique admettait généralement que les pays qui perdent des émigrants reçoivent en écbange de grands avantages économiques, par suite des envois d'argent que ceux-ci leur adressent et par l'état florissant de leur commerce (^).
Mais l'émigration détermine en outre, en Europe, un autre phénomène civilisateur. La richesse des peuples nouveaux, en se diffusant dans le vieux continent, a eu pour conséquence le développement des goûts et des commodités dans la vie courante à des degrés encore inconnus, sinon partiellement, puisque seules les classes riches pouvaient à peine en protiter. Les classes moyennes et le prolétariat vivaient dans une situation très précaire, mais qui tend à s'améliorer aujourd'hui sous l'impulsion des idées et des capitaux d'Amérique et d'autres continents. De nos jours, les voyageurs du monde entier qui affluent en Europe, où ils atteignent certainement un million chaque année, apportent avec eux des sommes d'argent si importantes, en plus de celles qu'envoient les émigrés, qu'ils ont donné une grande impulsion aux arts, à l'industrie, au commerce et au bien-être en général. Il y a vingt
(') L'élonnanle Iransformalion el la prospérité de Tllalie sont dues à son émigration, en partie la plus importante. Celle émigration envoie annuellement à la péninsule plusieurs centaines de millions de lires, qui proviennent spécialement des Élâls-Unis, de la République Argentine el d'autres pays. D'autre part, les grandes masses d'Italiens établis à l'étranger développent et favorisent la consommation des produits des manufaclures italiennes. Les statistiques du commerce démontrent que cette consommation a augmenté au fur et à mesure quels courant émigraloire s'établissait définitivement. Les autres nations de TEurope jouissent des mêmes avantages en proportion du nombre de leurs sujets établis h l'étranger.
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ans. les hôtels (Vl'^urope étaient très défectueux; les meilleurs ne surpassaient pas les médiocres d'aujourd'hui. I/afiluence (his v-nageurs provenant des Etats-Unis a transformé cet élément de vie sur tout le continent et en Angleterre. Les i^rands hôtels modernes européens sout la résultante directe de l'exemple donné par les Etats-Unis et la conséquence des exigences de leurs touristes, descendants des émigrés.
IV. Droit moderne de libre activité. — En Europe, cVst aux xvni" et xix' siècles que Ton a commencé cà reconnaître le droit de libre activité en faveur des individus, localement, et par^^des concessions très restreintes. Actuellement, ce droit s'est imposé comme l'une des conséquences immédiates de la liberté civile. Il se manifeste sous deux formes. La première s'applique à l'individu, à la faculté pour lui de se déplacer, de sortir du pays où il est né, pour parcourir d'autres régions, sans que cette action puisse être entravée ou limitée en totalité ou en partie. Le droit de libre activité est incorporé aux institutions modernes de tous les pays civilisés. Pour cette raison, il a un caractère universel.
Ce droit est aussi une garantie de la vie internationale. En effet, toutes les nations avancées sont d'accord pour reconnaître à l'individu la liberté d'entrer et de sortir de son territoire et d'y faire librement le commerce. Par conséquent, le phénomène de l'émigi'ation, qui commence par l'exercice de cet attribut de la liberté civile, est incorporé au droit public positif contemporain sous la forme d'une véritable liberté civile internationale. L'école italienne a reconnu que la faculté d'émigrer est l'application la plus large de la liberté individuelle, liberté qui est 1 un des droits de l'homme, car elle protège l'activité même de l'individu. L'Etat n'attribue pas ce droit <à l'individu : il se borne à k^ lui reconnaître. Par conséquent, la liberté d'émigration doit être considérée comme un droit
public (^). De là le concept européen, d'après lequel Témigration est libre.
Mais ce droit, dont j'ai déterminé les causes générales et individuelles, n'est pas absolu, car les droits inhérents à la liberté n'ont jamais ce caractère. Le droit dont il s'agit a des limites basées sur Tordre social et sur l'intérêt même de la liberté civile de l'individu. La première de ces limitations s'applique au fait que les libertés constitutionnelles d'un pays ne s'exercent pas simplement ad libitum, mais, au contraire, conformément aux lois qui les réglementent. De cette manière, la liberté internationale de libre circulation et de libre commerce s'exerce suivant les lois que chaque nation croit opportun d'édicter pour eu assurer le libre exercice.
C'est de là que provient le point cardinal des débats et des difficultés. En effet, la réglementation ne doit jamais porter atteinte aux droits nationaux, ni, pas davantage, aux droits de libre activité. Pour conserver ces libertés, l'homme résiste à la pression de l'Etat. Seuls les pays qui ont des gouvernements qui ne sont encore que peu préparés peuvent mettre obstacle à l'émigration et créer, en temps normal, des difficultés à l'individu. Le droit de libre activité reçoit donc deux limitations : l'une de caractère national, qui provient des lois locales; l'autre de caractère international et dont l'origine doit être recherchée dans la nécessité de l'harmonie des droits locaux qui créent des règles destinées à canaliser l'exercice du droit qui affecte diverses souverainetés.
V. Responsabilités internationales. Droit public contemporain. — Le droit de libre activité et ses limitations locales et internationales déterminent deux sortes de conséquences, fondées sur les libertés reconnues des pays d'émigration et des pays d'immigration. L'émigration
(') Conluzzi, op. cit., p. .369, § 44,
individuelle ne se présente pas dans les tenips modernes ainsi ([n'iin phénomène civil simple, sans conséquences ultérieures. L'homme, dans ce cas, abandonne en effet un pavs donné pour s'établir dans un autre. C'est bien là le phénomène fondamental, parce que celui de l'émigration momentanée est essentiellement transitoire {'). Le premier phénomène exerce son influence sur les civilisations des nouveaux continents d'une manière constante par l'incorporation à ceux-ci de forces morales, matérielles et économiques. Le second, au contraire, bien qu'il profite au pays d'immigration, favorise surtout le pays d'émigration. De plus, le phénomène de l'émigration transitoire est aussi ancien que le monde. En citant plus haut l'ouvrage de Révillout au sujet de l'état et de la capacité civile des personnes en Egypte, j'ai signalé le phénomène de l'émigration temporaire. Des milliers d'Asiatiques et d'Ethiopiens s'en allaient autrefois lever les moissons de la vallée du Nil, puis, immédiatement après, s'en retournaient dans leur pays pour y trouver un hiver plus doux.
Dans le phénomène social émigratoire européo-américain, c'est le caractère de l'éloignement permanent qui prédomine, et l'on peut admettre que l'émigration temporaire représentait moins du quart de l'émigration totale. D'autre part, le phénomène de l'émigration temporaire fut la cause d'erreurs d'appréciation dans les pays nouveaux. Le nombre de tous les Européens qui s'en retournent en Europe n'est pas compris en totalité dans cette dernière
(') Dans la République Argenline. on fail usage de la pittoresque expression de " emifjraciôn fjolondrina » ^émiyralion des hirondelles) pour désigner les individus qui viennent au pays et retournent au bout de peu de temps au pays d'origine et renouvellent fréquemment ce voyage. Ainsi des masses de paysans italiens se transportent tous les ans dans la République Argentine pendant la période d'ocloljre à mai pour y lever les récoltes de blé et de maïs, puis s'en retournent en Italie où ils remportent l'argent économisé. Cette catégorie d'émigranls est appelée « r/olondrina ». Au,x États-Unis, le même phénomène se produit pendant l'été. Certains d'entre eux, après quelques voyages d'aller et de retour, s'établissent détinitivement dans la République Argentine.
classification. Il s'agit, au contraire, de personnes fixées dans les pays nouveaux et qui voyagent en Europe pour leurs plaisirs, pour leurs affaires ou pour ramener leur famille avec eux. Cette émigration, en apparence temporaire ou (( goloiidrina », constitue en réalité une immigration permanente.
Les pays d'émigration ont des devoirs à remplir à l'égard de la masse de ceux de leurs sujets qui les abandonnent. Ils leur doivent protection non seulement pendant la partie du voyage qui s'effectue sur leur territoire ou dans leurs eaux juridictionnelles, mais encore pendant tout le temps où la traversée se continue en mers libres, quand des navires portant leur pavillon les traversent. Les gouvernements des pays d'émigration sont donc obligés de prendre des mesures pour éviter que les émigrants ne deviennent victimes des agents de propagande et des recruteurs d'hommes destinés à être embarqués pour l'étranger. Quelques Etats européens interdisent le recrutement des émigrants, soit publiquement, soit clandestinement, et s'opposent à l'offre du voyage gratuit ('). Ce phénomène bien connu a donné lieu à des abus provenant des agents qui embauchent des gens en Europe pour les
(') Italie, décret sur rimmij^ration au Brésil, dit décret I^rinelti, du 26 mars 1902 ; décret de 1907, concernant le Chili et liollelino delV Emigrazione, Home, 15 janvier 1914, n° 1. Le rapatriement des émigrants malheureux est l'une des préoccupations des gouvernements européens qui consacrent annuellement des sommes importantes à cette destination. Je dois signaler la manière d'opérer de l'Italie comme la plus généreuse, la plus disciplinée et la plus efficace. Son système de rapatriement comprend un service parfaitement organisé en Italie et à l'étranger par l'intermédiaire de ses légations et agences diplomatiques et consulaires. Périodiquement, et après des études sévères et minutieuses, le gouvernement du Royaume promulgue des règlements de dépenses fixant la valeur maxima des passages qui doivent être payés aux compagnies de transports niarilimes de toutes les nations pour le rapatriement des Italiens de tous les ports du monde. Je citerai comme modèles d'actes administratifs sur la matière les décrets royaux d'Italie : n» 295 du 16 décembre 1912; n° 88 du 15 avril, n^ 191" du 16 août et du 14 septembre 1913. Cf. BoUelino dell' Emigrazione, Rome, 15 avril 1914. L'exposé qui précède le dernier décret occupe 168 pages.
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conduire dans des pays de climats inhospitaliers, où le travail n'est jamais oti'ert que dans des conditions faiblement rémunératrices et où les garanties individuelles sont des plus incertaines. A ce sujet, la République Argentine a toujours suivi une politique très prudente depuis ses origines. En tout temps, elle s'est opposée à l'émigration artificielle et h l'émigration provenant de l'embauchage. Elle a toujours préféré — pour la recevoir avec cordialité — l'émigration spontanée d'Europe qui apporte avec elle, comme principal capital de bien-être et de progrès, la ferme volonté de s'incorporer à notre civilisation.
Cet ouvrage ne me donne pas l'occasion d'étudier la volumineuse législation qui, dans la dernière moitié du xix^ siècle, a organisé l'émigration à Fétranger. C'est une législation savante, humanitaire et efficace, aussi utile aux pays d'émigration qui l'ont sanctionnée, qu'aux pays d'outre-mer qui reçoivent les émigrants ('). Je mention-
(') Parmi les lois les plus savanles el dignes d'êlre étudiées comme modèles, je citerai les lois italiennes, ainsi que les décrets de réglemenLalion de celles-ci ; le Merchant Shipping Je/, 1904, de la Grande-Bretagne el les lois françaises, allemandes et espagnoles, successivement modifiées et élargies en faveur des émigrants. Sur celte matière, il existe les lois, décrets el règlements ci-après: France, décrets des 24 et 27 mars 1S52, 15 janvier et 8 avril 1855: loi du 18 juillet 1860; décrets des U el 15 mars 1861, réglementant la loi précédente; ordonnances ministérielles des 20 mars et 15-21 mai 1861; décrets, des 15 janvier 1868 el 14 mars 1874; ordonnance du 8 février 1889 el circulaire ministérielle du 15 janvier 1879 abolissant le passeport et décret du 12 décembre 1913 réglementant l'immigration des Chinois au Tonkin, dont la matière était régie par une série de lois et décrets promulgués à partir de 1885 jusqu'en janvier 1913 et réformés par la nouvelle réglementation ; Belgique, décrets royaux des 14 mars 1843, 10 mai el 23 décembre 1850, 20 août 1851, 8 juillet 1852, 19 mars 1855 et 21 mai 1857, 23 février 1859 el 21 décembre 1866; lois des 14 décembre 1876 et 7 janvier 1890, règlement du 29 avril 1890, qui abroge les ordonnances des 15 décembre 1876, 24 décembre 1884 et 28 février 1885; et ordonnance ministérielle du 28 novembre 1883 ; Suisse, lois fédérales des 24 décembre 1880 et 22 mars 1888; lois cantonales de Berne, des 30 novembre et 7 décembre iSb2; Grisons, ordonnance du 5 juillet 1854 ; Sclw/J'house, ordonnances des 23 août 1854 et 27 mai 1859; Baie, loi du 2 octobre 1854 el ordonnance du 27 janvier 1855; Sc/iJi'i/;:, ordonnance du 25 novembre 18Ô4; Tessi/j, loi du 13 juin 1855; Zu.r/, ordonnance du 19 février 1855 ; So/ew/e, loi du 10 m&rs 1855 ; Valais, décret du 20 décembre 1856 ; Glaris, décret du 10 novembre 1857 ;
nerai spécialement que la législation italienne a créé un système d'inspection officielle assurée par des médecins de la marine de guerre qui sont les véritables maîtres de la
Frihourrj, loi da 25 novembre 1862; Unlerwalden, loi du 15 février 186»5; Lucerne, ordonnances du 7 décembre 1806; et Sai/j/- Ga//, loi du il juillet 1869 el décret réglementaire du 16 février 1870; Alle/nar/ue, copslitution de l'Empire du 16 avril 1871; Code pénal de l'Empire, art. 144 et loi de 1874: Bavière, règlement de 1837 et décisions ministérielles des 8 mai 18iO, 11 juillet 1847 et 9 mai 1849; ordonnance du 7 juin 1852 et règlements des 7 et 12 juin 1862; Prusse, loi du 7 mai et règlement du 6 septembre 1853: flambourg, ordonnance du 30 avril 1855; loi du 14 janvier 1887 et ordonnances des i'.\ et
26 mai de la même année ; Wurtemberg, constitution du 11 juin 1870 et loi du
27 décembre 1871; Brème, loi du 10 juin 1872; Saxe, règlement du 3 juin et ordonnances des 3 janvier et 9 décembre 1853 : Hanovre, loi du 19 mars 1853 e[ Mecklembourg-Schwerin, ordonnance du 4 février 1864: Autriche, loi du 21 décembre 1867; décret royal du 21 juillet 1871 et loi du 2 octobre 1882; Suède, ordonnances des 5 février 1869, 16 mars 1877, 2 mai 1883, 4 juin et
28 novembre 1884: Daneynark, loi du l*"" mars 1868, réglementée par le décret du 28 mars 1870 et loi supplémentaire du 25 mars 1872 ; Hollande, loi du l*»" juin 1861, modifiée par la loi du 16 juillet 1869; Espagne, ordonnances royales des 6 septembre 1853, 12 janvier 1865, 6 mai 1882, 10 novembre 1883, 25 janvier 1887 et 9 janvier 1890; Portugal, loi du 20 juin 1855. Le gouvernement impérial d'Autricbe-IIongrie a soumis à la Chambre des députés le nouveau projet au moment précis oii l'émigration autrichienne se dévie peu à peu de la direction des États-Unis pour se rapprocher de celle de l'Argentine et où la navigation directe entre ce pays-ci et l'Empire a été établie par des lignes de vapeurs de premier ordre. Nous avons sous les yeux le texte italien du projet de 1913, publié officiellement à Rome dans le BoUetino dell' Emigrazione, etc. (année XII, n" 13, p. 97;. Enfin le gouvernement italien intervient avec prudence dans la fixation par les compagnies du montant des passages des émigrants qui se dirigent vers les divers continents. Le service est organisé avec la plus grande circonspection, en tenant compte à la l'ois de la protection due à l'émigrant et de l'obligation de fomenter la navigation sous le pavillon national. On poursuit ce double but en engageant les compagnies de navigation à présenter annuellement au ministère des Affaires étrangères des projets de tarifs pour les prix des passages pour chaque pays d'oulre-mer. Le ministère étudie les chiffres proposés de concert avec le Commissariato dell' Emigrazione, et une fois que les prix de chaque compagnie ont été approuvés, il est promulgué un décret pour chaque période de quatre mois, décret qui crée des droits en faveur des émigrants et des obligations pour les compagnies maritimes (Cf. décret du gouvernement italien du 14 décembre 1913, pour la première période de quatre mois de ladite année, publié dans le BoUetino dell' Etnigrazione, année XIII, n° 5, 15 avril 1914\ Pour fixer le montant des passages, on tient compte du principe commercial de l'oscillation des prix en raison de la valeur du charbon et du montant des droits de port et autres à l'étranger. Décret du gouvernement espagnol du 12 août 1912.
masse éniigraute sur les navires italiens pendant la traversée de rOcéan. Ces inspecteurs sont embarqués sur les navires italiens (|ui se dirigent vers tous les continents. Ils ont amélioré la situation des émigrants à bord en leur prodiguant leurs soins en cas de maladie et en tenant la main à ce que leurs droits soient observés. On a ainsi obligé les entreprises de transports maritimes à entretenir et à construire des bateaux offrant les meilleures conditions de prix du passage, de confort, de propreté et d'alimentation pouréviter que la recherche des gros dividendes ne vienne sacrifier la niasse humaine qui sort de l'Italie pour se diriger vers les pays étrangers.
Parmi celles des lois modernes sur Fémigration qui ont appelé l'attention générale par la sagesse de leurs concepts fondamentaux et de leur but humanitaire, je citerai celle sanctionnée et promulguée dans le royaume de Hongrie, le 18 février 1909. Cette loi reprend et résume d'une manière complète les progrès du droit public en cette matière; elle concilie les droits nationaux avec les droits des pays étrangers où ses émigrants se sont établis. C'est une loi qui coopère avec succès à l'intérêt de ces derniers pays au moyen de la sélection de l'émigration. Comme base et source digne de foi du droit contemporain sur la matière, j'estime opportun de traduire pour la première fois en français les parties fondamentales de cette loi qui sont les suivantes :
" Art. /«^ Sera considéré comme émigrant celui qui se rend dans un pays étranger dans le but de s'y assurer une existence durable. Les ('(Tels do la présente loi ne s'appliqueront pas, en principe, à ceux qui vont séjourner dans un État d'Europe pour une période inférieure à une année, dans le but d'y conduire à bonne fin certaines entreprises déterminées. Cependant, le ministère de l'Intérieur pourra, quand il le jutiera convenable, et par décret, étendre à ceuxci les dispositions de la présente loi. Le ministre de l'Intérieur pourra aussi lixor, par décret et d'accord avec les autres ministres intéressés dans la question, les règles d'entreprises de travaux et celles d'engagements d'ouvriers pour les pays étrangers. Il rendra
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compte au Parlement des dispositions qu'il aurait prises etdesmodificalions qu'il aurait faites en conformité de rauloiisation contenue dans le présent paragraphe et dans le précédent. — Art. 2. Les restric" tions suivantes demeurent établies en ce qui concerne l'émigration : a) les mineurs sous la puissance paternelle doivent, pour émigrer, si leur père ne les accompagne pas, être pourvus du consentement de celui-ci donné par écrit et légalisé par l'autorité compétente. Les pupilles, pour la même cause, ont besoin du consentement de leur tuteur approuvé par l'autorité tutélaire ; dans les deux cas, il ne leur sera pas permis d'émigrer si des moyens de vivre ne leur on^ pas été assurés au lieu de leur destination; 6) les femmes et jeunes filles mineures de seize ans ne pourront émigrer que si elles sont accompagnées de leur père ou de leur mère, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles voyagent accompagnées jusqu'au lieu de destination par des personnes adultes, absolument respectables; elles devront, en outre, remplir les conditions mentionnées dans le paragraphe précédent. Xe pourront pas non plus émigrer : c) les personnes contre lesquelles une instruction criminelle ou correctionnelle serait ouverte et celles qui auront été condamnées à la perte de la liberté ou à l'amende pendant la période où elles subissent leur peine; cl) les parents qui ont tenté d'abandonner dans leur maison leur fille âgée de moins de seize ans sans avoir assuré l'alimentation qui lui est due; e) ceux qui laissent un de leurs proches dans leur maison sans moyens de subsistance, alors que celui-ci a besoin de leur aide; f) ceux qui ne disposent pas de la somme nécessaire pour effectuer le voyage jusqu'au point de destination et qui se trouvent dans l'impossibilité de remplir les conditions prescrites pour l'émigration dans le pays où ils veulent aller; g) les personnes auxquelles il aurait été fait la promesse de les transporter gratuitement en tout ou en partie, ou de leur faire faire l'avance des frais du transport par un gouvernement étranger ou par une compagnie d'émigration ou autre similaire ayant pour objet de créer une colonisation déjà projetée; h) ceux qui auront été rapatriés aux frais de l'Etat, sans que ces frais aient été remboursés; i) ceux qui, par suite des dispositions contenues dans d'autres lois, se trouveraient empêcliés d'émigrer. — Art. 3. Tout émigrant devra être muni d'un passeport valable pour l'État dans lequel il se propose d'émigrer. — Art. 4. Le ministre de l'intérieur pourra interdire l'émigration pendant une période déterminée d'une manière générale ou seulement pour les personnes d'un certain âge ou exerçant certaines professions dans un État ou territoire où la vie, la santé, la moralité ou la fortune des émigrants seraient exposées à de graves dangers. — Art. 5. Le ministre de l'Intérieur pourra limiter l'émigration h une direction
déterminée ou à certaines directions qui lui paraîtraient mieux appropriées au point de vue de l'inspection nationale ou au point de vue de la protection des intérêts des émigrants. — Art. 6. Celui qui voudra s'occuper du transport des émigrants devra se procurer une licence à cet effet. Cette licence lui sera octroyée par le ministre de l'Intérieur. Communication sera faite au Parlement de la délivrance de chaque licence. Le ministre de l'Intérieur pourra, dans les limites de la présente loi, passer des contrats avec l'entrepreneur qui aura obtenu une licence. — Art. 7. Pourront obtenir une licence à l'effet de transporter les émigrants : 1° les entrepreneurs fixés sur le territoire de la Hongrie, citoyens hongrois, pourvu qu'ils ne soient pas poursuivis pour des crimes ou délits commis dans une intention de lucre ou pour une infraction prévue par la présente loi, et à condition qu'ils ne se trouvent pas sous le coup d'une condamnation entraînant la privation de la liberté et qu'ils n'aient pas été condamnés soit pour crime, soit pour délit ou infraction, commis dans une intention de lucre, soit pour Tune des fautes prévues par la présente loi et par les lois XXXVIII : 1881 et IV : 1903, à condition également qu'ils soient irréprochables au point de vue moral, qu'ils offrent toutes garanties et qu'ils ne s'occupent ni de colonisation, ni de l'établissement de colons en pays étrangers; 2° les sociétés commerciales du pays à condition que la majorité des associés personnellement responsables soient citoyens hongrois résidant en Hongrie et que les associés responsables, respectivement les membres du conseil d'administration, remplissent toutes les conditions exigées et mentionnées au § l'^S" 3° les entrepreneurs étrangers, particuliers ou constitués en société et citoyens hongrois fixés en pays étrangers sous les conditions suivantes : a) qu'ils désignent un mandataire pour les représenter dans toutes les affaires relatives à l'entreprise auprès de toutes autorités ou de tous particuliers, avec pleins pouvoirs et droits et sous leur entière responsabilité; b) qu'ils se soumettent, en ce qui concerne leur commerce, qu'ils doivent exercer pourvus d'une licence, aux lois de la Hongrie et aux autorités administratives et judiciaires hongroises; qu'ils assurent aussi l'exercice de l'inspection dans les ports étrangers et dans les colonisations en pays étrangers. Pourra être représentant tout citoyen hongrois résidant en Hongrie et se conformant aux exigences du § l'^'", ainsi que toute compagnie du pays qui satisfait aux prescriptions du § 2. Le repn'sentant ne pourra être constitué sans l'approbation du ministre de l'Intérieur. — Art. S. Celui qui sollicite une licence de transport sera tenu d'établir la consistance de ses moyens d'action à l'effet de transporter des émigrants dans les conditions prescrites et consignera uno caution de 100.000 couronnes au moins en valeurs
locales hongroises. Le représentant consignera aussi, de son côté, une caution de 50.000 couronnes au moins en valeurs légales hongroises. — Art. 9. La licence sera accordée exclusivement pour certains pays, régions ou endroits déterminés et, s'il s'agit de transports d'outre-mer, pour certains ports seulement. — Art. 10. L'entrepreneur présentera préalahlement son tarif de transport au ministre de l'Intérieur. Il est interdit de percevoir des prix de trans. port plus élevés que ceux qui ont été communiqués au ministre. — Art. II. L'enti-epreneur et respectivement son représentant pourra étahlir à Budapest une agence d'émigration. \.e ministre de l'Intérieur pourra autoriser l'entrepreneur ou son représentant à établir des agences, en plus de celle de Budapest, dans un port maritime du pays et dans les villes et localités de la frontière, stations de chemins de fer, une dans chaque localité. Cependant, la licence d'établir de semblables agences sera accordée uniquement, quand le développement pratique de l'émigration la rendra absolument nécessaire. Le ministre de l'Intérieur pourra révoquer quand il le voudra la licence accordée à l'effet d'établir des agences. L'entrepreneur ne pourra se faire représenter dans son entreprise de transport ni par un fondé de pouvoirs (mandataire, agent, préposé), ni par un intermédiaire quelconque, ni établir une succursale. Dès que la présente loi entrera en vigueur, les fondés de pouvoirs et les succursales établis jusqu'à ladite date cesseront de fonctionner. Il ne sera pas accordé de licences pour les villes et localités de la frontière vers laquelle l'émigration est interdite. L'entrepreneur qui aurait obtenu une licence ne pourra entrer en relations contractuelles au sujet du transport d'émigrants avec un autre entrepreneur qui n'aurait pas de licence. — Art. 12. La direction de l'agence devra être confiée à un employé engagé d'une manière permanente et en se conformant aux conditions établies par l'article 7 de la présente loi concernant le représentant de l'entrepreneur. Les noms des directeurs d'agences et ceux des employés auxiliaires seront notifiés préalablement au ministre de l'Intérieur; ils ne pourront entrer en fonctions avant que le ministre ait reçu notification de ladite nomination. Les directeurs et autres employés d'agences seront destitués dès que le ministre aura manifesté le désir qu'il en soit ainsi. — Art. 18. Les directeurs et autres employés d'agences ne pourront percevoir aucun émolument en dehors de ceux qui ont été préalablement et régulièrement fixés. Il est interdit de donner une gratification proportionnelle au nombre des contrats signés, négociés ou procurés par les intermédiaires, ainsi que toutes commissions ou gratifications dont l'importance varierait selon le chiffre d'affaires réalisé par le représentant, ainsi que toute participation
dans les bénéfices eu toutes sortes de rémunérations ou d'indemnités accordées en fiaude de la présente interdiction. — Art. ii. Ne pourront être représentants, ni directeurs, ni employés d'agences : les fonctionnaires de TÉlat ; les employés des municipalités, des villes, des communes, ceux des postes, des télégraphes et des chemins de fer; les pasteurs, avocats, médecins, vétérinaires, professeurs, ou les titulaires d'une licence pour la vente des liquides. — Art. V6. 11 est interdit à l'entrepreneur ot à son représentant, ainsi qu'à tous ses employés, de publier ou d'envoyer à qui que ce soit des avis, appels, circulaires ou brochures contenant des indications sur l'émigration; ils pourront publier seulement de simples informations sur les itinéraires, Talimeutation et le transport. Ces communications ne pourront être publiées, uniquement, que dans les localités de l'intérieur où il y aura des agences concédées; l'envoi direct aux intéressés ainsi que la transmission d'explications quelconques ne pourront être faits que pour le seul cas où il y aurait eu demande à cet effet. — Art. 16. Le ministre de l'Intérieur pourra limiter ou révoquer à toute époque la licence ou l'approbation qu'il aurait accordée à l'entrepreneur et à son représentant. — Art. 17. L'entrepreneur demeure civilement responsable de tous les actes de ses employés relatifs à l'entreprise d'émigration. La responsabilité civile au sujet des employés s'appliquera tout d'abord au représentant lui-même et en second lieu à l'entrepreneur. — Art. IS. La caution consignée par l'entrepreneur servira à garantir et à assurer le recouvrement de toutes obligations quelconques dérivant de l'entreprise d'émigration et celles acceptées à l'égard des autorités et des émigrants, ainsi que la perception du montant des condamnations, frais et amendes. La caution consignée par le représentant servira seulement à couvrir les obligations, condamnations, frais et amendes qui résultent des affaires réalisées par lui. Quand la caution du représentant ne sera pas suflisante, la somme manquante sera déduite du montant de la caution fournie par l'entrepreneur. La nature du cautionnement, les formalités de la consignation, de sa manipulation et du débours des sommes nécessaires pour satisfaire aux obligations de la charge de l'entrepreneur, ainsi que les formalités relatives à la restitution du cautionnement et au remboursement th^4.out ce qui en résulte seront réglementées par un décret spécial du ministre de l'Intérieur. — Art. 19. L'entrepreneur du pays, le représentant et les diverses agences dans le territoire de la Hongrie devront tenir des registres reliés, légalisés par le ministre de l'Intérieur, conformes à la loi commerciale, ainsi qu'un livre de copie de lettres; ils devront conserver également les lettres commerciales rerues. L'administration interne et la formule obligatoire des
contrats seront fixées par décret spécial du ministre de l'Intérieur. Le ministre de l'Intérieur, respectivement son fondé de pouvoirs, de même que les autorités de la police pourront, à n'importe quel moment, contrôler la gestion; ils pourront aussi prendre copie des registres et surveiller en général la gestion de l'entrepreneur, de son représentant et de ses agences. — Art. 20. L'entrepreneur ne pourra faire les opérations de transport qu'en vertu d'un contrat écrit signé préalablement, conformément aux dispositions de l'article 2. Le ministre de l'Intérieur pourra permettre à l'entrepreneur étranger de régulariser les contrats dans son agence hors du pays, et s'il n'avait pas d'agence, dans celle d'une entreprise étrangère ou d'un correspondant à lui, à condition que la responsabilité de ces contrats reste entière pour l'entreprise et que celle-ci se soumette expressément aux lois hongroises sur l'émigration qui a son point de départ en Hongrie. Le ministre de l'Intérieur pourra retirer cette permission à n'importe quelle époque. La délivrance et le retrait de la permission seront communiqués au Parlement. — Art. 21. Il est interdit de signer un contrat de transport avec des individus qui n'ont pas de passeports. — Art. 22. Le contrat sera dressé en trois exemplaires : le premier sera remis à l'émigrant; le second restera en la possession de l'entrepreneur et le troisième sera remis, dans le délai de huit jours, au chef hiérarchique de la municipalité compétente d'après le domicile de l'émigrant. Le contrat contiendra les stipulations suivantes : 1° le nom de l'entrepreneur de transport, le nom complet de l'émigrant, son ûge et son domicile; 2^* l'indication de la direction et de l'endroit où l'on se propose de faire le transport ; 3° l'indication exacte du jour du départ et, s'il s'agit d'un transport outre-mer, l'indication du bassin du port et du jour du départ; 4» l'indication de la classe en chemin de fer et, sur le navire, les dimensions de l'espace laissé à la disposition de l'émigrant, de sa famille et de ses bagages dans le navire; 5° la mention exacte en chiffres et en toutes lettres du montant du passage, et aussi, pour les navires, le montant des droits d'assurance; 6° les dispositions de la présente loi sur les obligations de l'entrepreneur et sur les suites à donner aux plaintes éventuelles. Le contrat passé dans le pays devra être rédigé en hongrois ou en deux langues : en hongrois et dans la langue maternelle de l'émigrant. — Art. 23. L'entrepreneur s'obligera vis-à-vis de chacun des émigrants : 1° à transporter l'émigrant avec ses bagages jusqu'au lieu indiqué dans le contrat moyennant le prix lixé dans celui-ci et dont le montant ne pourra jamais être augmenté d'aucune manière; 2° à fournir une alimentation et un logement salubres, propres et suffisants pendant la durée entière du voyage, à moins que dans le
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contrat même l'émigrant en ait pris charge lui-même pour la partie du voyage à efïectuer sur le continent; 3*^ de fournir l'assistance médicale et la sépulture en cas de décès au cours de voyage; 4° à assurer le chef de famille contre les accidents ainsi que contre les avaries et pertes de ses bagages, conformément à un tarif approuvé par le ministre de l'Intérieur, à une compagnie d'assurances du pays, jusqu'au point où il sera possible de le faire; 5° dans le cas où le voyage aura été interrompu ou suspendu sans cause de la part de l'émigrant, l'entrepreneur sera tenu de le nourrir et de le loger sans dédommagement supplémentaire pendant le temps d'attente et d'assurer le transport de l'émigrant et de ses bagages dans la mesure du possible jusqu'au lieu de destination. 11 sera au contraire interdit à l'entrepreneur : a^ de faire un contrat, quant au prix de transport et d'assurance, dans le sens que l'émigrant s'obligerait à le régler par voie de compensation, en totalité ou en partie, par son travail au cours du voyage ou à le solder de la même manière après son arrivée à destination ; 6) d'exiger ou d'accepter de l'émigrant quelque prix que ce soit ou service en dehors des prix de transport et d'assurance stipulés dans le contrat, ni de faire des avances aux émigrants; c) de mettre obstacle à la liberté de l'émigrant pour choisir le lieu où il veut habiter, de disposer de son temps et de faire choix d'une profession. — Art. 2i. Si l'émigrant, pour quelque motif que ce soit, renonçait au contrat avant son embarquement, l'entrepreneur serait tenu de lui restituer de suite le prix de son passage. — Art. 25. Les conventions contraires aux dispositions de l'article 10, al. 2 et des articles 22 et 23, et les stipulations contraires aux articles 20 et 21, ainsi que les contrats passés entre entrepreneurs sans licences, seront nuls et de nul effet. — Art. 26. L'entrepreneur devra rapatrier gratuitement les personnes qu'il aurait transportées sans tenir compte de la prohibition de l'article 21. — Art. 21 . Pour les transports d'outre-mer, l'entrepreneur devra faire en sorte que le navire destiné au transport d'émigrants soit aménagé dans ce but et que, en vue du voyage projeté, il soit dûment aménagé, équipé et pourvu de vivres. Les mêmes obligations incombent au capitaine du navire. — Art. 28. Seront considérés comme aptes à transporter les émigrants dans les termes de la présente loi les navires de navigation maritime pour passagers qui communiquent avec des ports hors d'Europe, à condition qu'ils soient qualifiés de première classe par l'une des administrations chargées par le ministre du Commerce de classer les navires. Le ministre de l'Intérieur pourra, d'accord avec ceux de l'Agriculture et du Commerce, donner des ordres circonstanciés quant à la qualité, la sécurité, l'inslallation, l'équipement et l'alimentation, avec des vivres du
pays autant que possible, des navires qui sortent des ports nationaux, ainsi qu'à l'égard de leur inspection et de leur visite officielle, l'examen médical des passagers et de l'équipage, l'exclusion des malades, l'embarquement, la défense hygiénique et morale des émigrants. — Art. 29. Le fonds d'émigration constitué par la loi IV de 1903 servira à couvrir, en totalité ou en partie, les frais de voyage de ceux qui cherchent à revenir dans leur patrie; ensuite à orienter les émigrés en pays étranger, à leur procurer du travail, à établir des asiles en leur faveur, à les protéger au point de vue de leurs nécessités religieuses et spirituelles, ainsi qu'à des œuvres de bienfaisance et pour faire face aux frais occasionnés par l'inspection de l'émigration. Ce fonds s'augmentera des ressources suivantes : a) des sommes prévues à cet efîet dans le budget; h) du reliquat des droits de passeports, déduction faite des droits de timbre et d'expédition ; c) des droits mis à la charge des entrepreneurs de transport, dont le montant sera fixé dans l'acte de délivrance de la licence; d) des cautionnements confisqués selon l'article 2, § 6; e) des amendes infligées aux entrepreneurs et à leurs représentants conformément aux articles 45 et 46 de la présente loi; f) d'autres ressources destinées à cet effet jjar ordre du ministre de l'Intérieur.... — Art. 37. Celui qui répandra de fausses nouvelles dans le but de faciliter l'émigration et qui fomentera l'émigration de quelque manière que ce soit, sera puni pour ce délit de la peine de la prison jusqu'à une année et d'une amende qui ne sera pas supérieure à 2.000 couronnes. Celui qui permettra d'émigrer à une personne à laquelle la loi l'interdit (art. 2), ainsi que celui qui encouragera l'émigration dans une réunion, soit par la parole, soit en distribuant des prospectus ou en publiant des imprimés, des écrits ou des dessins, sera puni pour ce délit de six mois à deux ans de prison et d'une amende de 1.000 à 4.000 couronnes. — Art. 3S. Celui qui assurera le transport d'un émigrant sans avoir obtenu une licence à cet efTet du ministre de l'Intérieur (art. 0), ni son approbation (art. 7, dernière partie) exigée par la présente loi; celui iiui servira d'intermédiaire pour un transport de cette nature ou publiera des communications ou avis imprimés concernant le trafic illicite de l'émigration ou le ferait connaître par quelque moyen que ce soit, sera coupable d'un délit et encourra la peine de la prison d'une durée de six mois à trois ans, et en outre d'une amende de 1.000 à 4.000 couronnes. Si l'acte énoncé dans le. précédent paragraphe a été commis par un individu déjà puni antérieurement pour un crime ou pour un délit prévu par la présente loi, et pourvu qu'il ne se soit pas écoulé dix ans depuis l'expiration de sa peine, sera considéré comme ayant commis un crime et sera puni de la peine de la Z. — III. 3
34 PREMIÈHI-: CONFÉRENCE
réclusion jusqu'à cinq uns et d'une amende de 2.000 à 8.000 couronnes. — Art. 39. Celui qui sera en relations commerciales reialivement à l'émigration avec un entrepreneur ou avec son représentant et si ceux-ci n'avaient ni licence ni autorisation, celui (]ui ferait dos démarches pour seconder de telles relations ou entreprendrait quoi que ce fût pour faciliter les agissements de ceux-ci dans le sens de l'émigration, commettra une faute et encourra la peine de la prison jusqu'à deux mois et une amende jusqu'à 600 couronnes, pourvu qu'il ne lui soit pas imputé un acte de plus haute gravité. — Art. iO. Celui qui, dans le but d'émigrer, entreprendra un voyage sans passeport ou l'effectuera nonobstant la prohibition de l'article 2, commettra une faute et sera puni avec la plus grande sévérité par la prison jusqu'à deux mois et une amende jusqu'à 600 couronnes. —Art. 41. Celui qui prêtera son aide en donnant des avances, en transportant, en guidant, en informant, ou de quelque autre manière que ce soit, dans le but de faire émigrer un individu sans passeport ou sans autorisation dans les termes de la présente loi, commettra une infraction; et pourvu qu'un acte plus grave ne lui soit pas imputable, il sera puni de la prison jusqu'à deux mois et d'une amende jusqu'à 600 couronnes. Dans le cas où le coupable serait en état de récidive, chaque fois qu'il ne se sera pas écoulé deux années depuis l'expiration de sa peine antérieure, le minimum de la peine sera de 15 jours de prison, en outre d'une amende de 100 couronnes au moins. Celui qui commettra, professionnellement, le délit prévu par le paragraphe précédent, sera coupable de délit et puni de la prison jusqu'à deux années de durée et avec une amende qui pourra s'élever à 4.000 couronnes. — Art. 42. L'entrepreneur ou son représentant et respectivement le chef de l'agence ou un autre employé qui aura commis les actes interdits par l'article 10, al. 2 et 13, 15, ou 23, § 2 a et b, ou qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 20, § 1'^'' et de l'article 24, de même que celui qui signerait un contrat avec un individu sans passeport, ou dont une incapacité de celui-ci pour émigrer lui serait connue ou devrait être connue en vertu de la présente loi, commettra une faute et sera puni de la peine de la prison qui pourra atteindre une durée de deux mois et d'une amende qui pourra s'élever à 600 couronnes. Les entrepreneurs ou représentants seront responsables des actes illicites contrevenant à la présente loi, quand ces actes auront été commis par le chef de bureau ou par les autres employés, à la connaissance de leurs chefs ou par tolérance de ceux-ci. Dans les mêmes conditions sera puni le chef de buieau pour les actes des employés sous ses ordres. L'entrepreneur ou représentant qui aura omis d'exercer la surveillance
nécessaire pour quelque acte quelconque illicite de son chef de bureau ou d'un autre employé, chaque fois que des circonstances spéciales auront rendu possible l'exercice de cette surveillance, aura commis une faute et sera puni de la peine de la prison jusqu'à deux mois et d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 600 couronnes. La môm-C disposition sera applicable au chef de bureau en ce qui concerne les employés sous ses ordres. — Art. 43. Celui qui aura enfreint les règles contenues dans le décret ministériel rendu en vertu de l'article 1", al. 3 de la présente loi, commettra une faute et sera puni d'une peine jusqu'à deux mois de prison et d'une amende jusqu'à 600 couronnes. — Art. 44. Celui qui aura donné une gratification à l'occasion d'un acte interdit par la présente loi, ou aura facilité ou promis un avantage au délinquant, commettra une faute et sera puni de la peine de la prison jusqu'à deux mois, en sus d'une amende jusqu'à 600 couronnes. — A.rt. 45. Le ministre de l'Intérieur pourra imposer à l'entrepreneur ou à son représentant une amende de 5.C00 couronnes et à celui des deux qui aurait été puni antérieurement pour un acte enfreignant la présente loi, de même qu'à celui qui aurait eu à subir les deux amendes précédentes, une autre amende de 5.000 jusqu'à 20.000 couronnes, quand l'entrepreneur ou son représentant aura commis l'un des actes suivants: 1° quand il aura transporté des émigrantsversun territoire non mentionné dans son acte de licence ou dans un territoire vers lequel le ministre de l'Intérieur aurait interdit soit l'émigralion en général, soit l'émigration de certains individus (art. 4); 2° s'il établissait une autre agence d'émigration sans permission fart. H); 3° s'il contrevenait aux dispositions relatives au représentant, au chef d'agence ou à d'autres employés (art. 7, 11, 12) et aux dispositions relatives à la gestion d'affaires (art. 19); 4° s'il n'accomplissait pas entièrement ses obligations à l'égard de l'émigrant (art. 23, al. l^""); 5" s'il omettait de notifier le contrat ou de le transmettre au chef de l'autorité municipale, contrairement aux dispositions de l'article 22 de la présente loi; 6° s'il faisait une convention spéciale relativement au prix du passage, en obligeant l'émigrant à le compenser, en tout ou en partie, avec son travail qu'il donnerait durant le voyage ou après son arrivée à destination (art. 23, al. 2, § a); T*' s'il violait les dispositions relatives à la protection hygiénique et morale des émigrants (art. 28, § 2). La môme amende pourra aussi s'appliquer à l'entrepreneur ou à son représentant quand, sciemment, son chef de bureau-agence ou autre employé aura commis l'acte illicite ou l'omission. La même amende pourra aussi s'appliquer à l'entrepreneur ou à son représentant quand, négligeant la surveillance qu'il doit exercer personnellement, l'acte illicite aura été commis par
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son chef d'agence ou tout autre employé. L'entrepreneur étranger subira la même peine quand il se sera opposé à l'inspection dans un port étranger (art. 7, 'A, Gj. — Art. 46. Le ministre de l'Intérieur pourra infliger une amende pouvant s'élever jusqu'à 5.000 couronnes et quand l'amende aura été appliquée deux fois, une autre de 5.000 jusqu'à 20.000 couronnes, au cai)ilaine du navire qui aurait omis d'observer les règles relatives à l'armement du navire (art. 27) ou à la protection sanitaire ou morale des émigrants (art. 28) durant la période qui s'écoule entre le temps fixé pour la sortie et le débarquement des émigrants à leur arrivée. Si cette amende ne pouvait être recouvrée, l'entrepreneur d'émigration ou son représentant seraient responsables de celles-ci, bien qu'ils eussent déjà subi en personne les conséquences juridiques de la même omission. — Art. 47. Les crimes et délits signalés dans la présente loi auront aussi pour effet la privation des charges et emplois et la suspension des droits politiques. La privation des charges et emplois s'étendra aussi à tout emploi occupé dans l'entreprise d'émigration et à toutes les charges que celle-ci aurait conférées. Si un crime, un délit ou une infraction de la nature de ceux signalés dans la présente loi a été commis par un commerçant titulaire d'une licence pour la vente des boissons, celle-ci lui sera retirée et il ne pourra être délivré une autre licence à la même personne au cours des cinq années qui suivront l'expiration de la peine. — Art. 48. Les dispositions des articles 37 à 44 seront également appliquées quand le crime, délit ou infraction signalé dans ces articles aura été perpétré soit par un Hongrois, soit par un étranger, hors du territoire où la présente loi est en vigueur. Les dispositions du paragraphe précédent s'appliqueront de la même manière aux cas prévus dans les articles 45 et 46. — Art. 49. Le droit de connaître des causes relatives aux crimes et délits signalés dans la présente loi, ainsi que le droit de connaître des infractions commises au moyen de la presse appartiendra à la juridiction des tribunaux royaux. Quant aux autres infractions, la juridiction criminelle sera exercée par les autorités suivantes : En première instance : sur le territoire où la police de la frontière est compétente, par le commissaire de la police de frontière, respectivement le fonctionnaire de cette police qui en est chargé par le ministre de l'Intérieur; — dans les autres lieux, à savoir dans les centres de population, petits ou grands, par le chef de district ou son substitut ; — dans les villes qui ont une junte administrative et dans celles qui forment une municipalité autonome, par le capitaine de police ou son substitut et, en cas d'empêchement, par le fonctionnaire qui en est chargé par la junte. En seconde instance : dans les localités petites ou grandes et dans
les villes qui ont une junte administrative, par le chef de cette junte (Alispan) ; — dans les municipes autonomes, le conseil. Dans l'étendue du territoire où la police de la capitale est compétente, la première instance appartiendra au chef de la capitainerie ou du district et, en cas d'empêchement, au fonctionnaire de police qui en sera cViargé spécialement par le ministre de l'Intérieur; — et la seconde instance au capitaine général de la police ou son substitut. En troisième instance : parle ministre de l'Intérieur. Les sentences de première et de seconde instance prononcées par les autorités de police seront notifiées au commissaire des émigrations qui pourra en interjeter appel dans le délai légal devant les autorités de deuxième et de troisième instance. — Art. 50. Seront confisqués : les lettres, publications, imprimés et documents de toute nature, s'ils sont prohibés par la présente loi, ainsi que les passeports délivrés pour servir de nouveau, quand ces documents auront été délivrés par un entrepreneur d'émigration pourvu d'une licence, ou par son représentant, ou par un autre employé. Seront également conflsqués les imprimés et écrits de toutes sortes qui auraient été envoyés par un entrepreneur non pourvu d'une licence ou par son fondé de pouvoirs en ce qui concerne l'entreprise d'émigration. La confiscation sera ordonnée par l'autorité administrative, en principe. Cependant, le juge d'instruction du tribunal compétent aura seul qualité pour confisquer les lettres closes. La confiscation des envois postaux de cette nature non fermés sera faite par le bureau même des postes. Quand les chefs des bureaux de postes, à en juger par l'aspect de certaines lettres ordinaires ou recommandées ou par celui d'autres envois fermés et particulièrement par la nature de ces envois et des circonstances de l'expédition, de leur arrivée en masse, des indications qui se trouvent sur les plis, et en général de quelques indices que ce soit, soupçonneront que ces envois renferment un contenu ou quelque objet signalés dans le paragraphe précédent, ils rendront compte de leurs suppositions à l'administration compétente, en indiquant le nom du destinataire et le lieu d'expédition de l'envoi. Le mode de confiscation et de remise de tels envois sera fixé par un décret qui sera promulgué, d'accord entre eux, par les ministres du Commerce, de l'Intérieur et de la Justice. — Art. 5i . Pour effectuer l'arrestation, sur les territoires d'autres États, d'émigrés incapables à cet effet aux termes de la présente loi et pour assurer leur expulsion de ces territoires, il pourra être conclu des conventions avec les États respectifs en se basant sur le principe de la réciprocité. Le gouvernement, dans ce cas, pourra fixer par décret les règles de la procédure spéciale qui sera observée en Hongrie ».
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Ëû luêine temps, ie gouvernement autrichien s'est préoccupé tout particulièrement, depuis quelques années déjà, des questions relatives à l'émigration et de celles (|ui concernent la navigation. L'une des manifestations les plus importantes de sa nouvelle politique, libérale et nationale à la fois, sur celte matière, est le projet de loi soumis nu Parlement en 1914 sur la protection des émigrants, (jue l'on retrouve dans les projets de 1908 et de 1913. Le résumé en est intéressant. L'article 1"'" donne la définition des « émigranls ». Il considère comme tels les nationaux autrichiens qui vont habiter k l'étranger (» dans le but d'y gagner leur vie », à l'exception de ceux qui s'absentent du pays munis d'une commission de leurs supérieurs, soit à titre officiel, soit à titre particulier. Les articles 2 et 3 contiennent des règles sur la manière de renseigner les habitants du pays qui ont l'intention d'émigrer, dans le but de les protéger contre tous agissements erronés ou de mauvaise foi. Ils établissent aussi des règles sur les autorisations susceptibles d'être accordées aux agences de renseignements qui offrent des garanties suffisantes et qui ne transforment pas leurs services en opérations commerciales. L'article 4 interdit le racolage des émigrants par des entreprises qui leur font contracter des engagements en vue de les conduire à l'étranger; la chose n'est permise que dans le cas où les émigrants sont employés par l'entreprise de recrutement elle-même. Les contrats peuvent être conclus directement ou par l'intermédiaire de fondés de pouvoirs, en observant les formalités prescrites par la loi. Les articles 5 à 14 réglementent les agences de recrutement d'émigrants qui, en même temps, donnent des renseignements sur l'émigration et qui, tout en offrant de sérieuses garanties, fournissent caution pour pouvoir répondre des dommages aux émigrants. L'article 15 indique les clauses principales que doit contenir le contrat de l'émigrant. Les articles 10 à 20 établissent et réglementent l'intervention du ministère de l'Intérieur auprès
des entreprises de recrutement dans le but de fixer les tarifs et les règles à suivre. L'article 21 autorise le recrutement pour coloniser en pays étranger par des entreprises qui ont une autorisation de TEmpire autrichien. Les articles 22 à 26 réglementent le fonctionnement des entreprises de colonisation. Les articles 27 et 28 réglementent le transport des émigrants en haute mer. Les articles 29 à 44 contiennent une réglementation complété des droits et obligations de ceux qui transportent des émigrants et de leurs agents sous caution. Les articles 45 à 63 traitent de la partie commerciale des transports dans le l)ut d'obtenir que les émigrants soient conduits à destination moyennant des prix équitables, qu'ils obtiennent le transport par services maritimes et terrestres jusqu'au lieu de leur destination et qu'ils soient traités avec tous les égards qui leur sont dus. Ces mêmes articles établissent les bases du contrat de transport. Le ministre de l'Intérieur fixe les tarifs de ce contrat. Il indique les mesures à prendre en cas de mort ou de maladie au cours du voyage. Les articles 64 et 65 obligent les entreprises de recrutement et de colonisation à faire des dépôts dans la Caisse publique de protection des émigrants. Les articles 66 et 67 déterminent quelles sont les autorités compétentes pour la surveillance de l'exécution de la loi dont il s'agit et les articles 68 à 74 établissent des dispositions pénales, l'interdiction de la traite des blanches, les pénalités pour tromperie des émigrants, la violation des règles de la publicité, le recrutement indûment fait et autres violations de la loi. Les peines varient de 50 à 5.000 couronnes; elles consistent en détention et emprisonnement, selon les cas et les circonstances.
Le gouvernement autrichien a ratifié l'accord conclu le 31 mars 1914, avec les compagnies de navigation allemandes, au sujet duquel on négociait depuis le mois de janvier. L'accord porte sur trois points : 1° la nalionalisation de la compagnie « Austro-Americana » était entrée en 1904
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dans le Pool Nortli Allanlique et s'était placée sous le contrôle des deux grandes compagnies allemandes (Nordeutschen Lloyd et Ilaniburg Anierika) qui lui prenaient 5 millions d'actions en lui garantissant pour dix ans un dividende de 4 p. 100. Le gouvernement, désireux d'assurer l'indépendance de la compagnie, a négocié et obtenu qu'un syndicat autrictiien rachetiU les actions acquises par les compagnit?s allemandes. Lors de l'enti'ée de la « Austro- Americana » dans le Pool, celui-ci avait accordé au port de Trieste un contingent d'émigration de 4 p. 100. Trieste aura désormais 7 p. 100 de l'émigration continentale pendant cinq ans, puis 10 p. 100 à partir de 1920. Enfin, l'Autriche, inquiète d'une émigration qui avait, dit-on, enlevé à l'Empire la valeur d'un corps d'armée, prit un ensemble de mesures de garantie; elle obtint de compagnies allemandes l'exécution de ces mesures de surveillance dans les agences, à la frontière et sur les navires (^). Toutefois, on ne doit pas en conclure que l'Autriche cherche à créer des difficultés à l'émigration. Le projet de loi que nous venons d'examiner prouve tout le contraire. La question des compagnies de navigation est tout simplement une affaire de protection commerciale. Il y a lieu de croire cependant qu'après la guerre de 1914, le projet de loi sera revisé dans un sens moins libéral peut-être, en raison de l'impossibilité où se trouva l'Empire de rapatrier ses soldats épars dans le monde.
Mais l'inspection et l'information officielles ne sont pas toujours exactes, et c'est manquer de prudence que de donner au public des renseignements qui portent préjudice au crédit et aux intérêts de pays amis. C'est un devoir international que de s'abstenir de mettre en circulation des rumeurs qui constituent en réalité des actes hostiles au point de vue commercial et économique et répondent parfois à des intentions malicieuses de pays rivaux (*).
(<) Le Temps, Paris, lû mars 1914.
(*) En 1907, par exemple, la presse de Vienne a rendu publiques les préven-
Les pays qui accueillent réniigration contractent aussi des responsabilités analogues. En effet, bien cjue les cniigrants ne leur appartiennent nullement, ni en vertu du droit de la nationalité, ni par les liens du sang ou économiques, ils en dépendent cependant pour des raisons d'humanité et en tant que sources futures de leur propre progrès. C'est le cas de la poule aux œufs d'or. Il s'agit de remplir des devoirs humanitaires et nationaux à la fois et de réserver la meilleure réception à Témigrant qui débarque et de le traiter avec tous les égards dus k un homme qui se transplante dans un pays sans avoir l'expérience acquise suffisante de ce pays et qui vient s'établir au sein d'une nouvelle société où tout a coutume de paraître hostile, à première vue, à son esprit intimidé ('). Cela est conforme à l'intérêt des pays où l'on émigré, car il faut relever le moral des nouveaux arrivants, leur inspirer confiance, faciliter le développement de leurs aptitudes au travail et leur assurer le bien-être moral et matériel.
Cette politique donne immédiatement des résultats moraux, patriotiques et économiques. A la protection qui émane des pays d'émigration correspond donc la protection accordée par les pays d'immigration. Dans ceux-ci, spécialement aux Etats-Unis et dans la République Argentine, on a suivi une politique large, prudente et prévoyante. On fait bon accueil à l'émigrant, on lui accorde l'hospitalité, on lui cherche un emploi et on le traite d'une telle manière
lions du ministère de l'Intérieur contre rémlgralion en Argentine, en affirmant que les travaux de la moisson se présentaient sous un aspect peu favorable et que, par conséquent, elle conseillait à la population de ne pas venir chercher du travail chez nous. On affirmait qu'il était difficile de s'y placer pour faire la moisson, par suite de l'affluence des travailleurs. Et, d'autre part, on racontait qu'il y avait pénurie de vivres par suite de la mauvaise récolle du maïs. Tout cela était inexact.
(') Aux Etats-Unis, par exemple, les émigrations italienne, hongroise ou autres sont habituellement mal accueillies et déclarées undesirable immiq ration.
qu'il conserve bon souvenir de cette paternelle réception. Aux États-Unis, à l'heure actuelle, il s'opère une réaction que l'on ne doit pas regarder comme hostile à l'égard de l'émigrant, mais plutôt comme une conséquence de la surabondance des bras dans un pays où la population s'accroît d'une manière extraordinaire. La sélection des énn'grants tend à prendre là-bas des formes prohibitives. La législation américaine des trente dernières années s'efforce de limiter le nombre des émigrants et de les mieux choisir au point de vue de la qualité. Le débarquement y est interdit à ceux qui ne jouissent pas d'une parfaite santé, qui n'ont pas d'instruction, de bonnes mœurs et une bonne conduite notoire, un certain capital disponible, ou ne sont pas dans des conditions d'âge permettant un travail intensif. Au moment de mettre cet ouvrage sous presse, une nouvelle loi sur l'immigration augmente encore les restrictions. Une politique analogue, spécialement au point de vue de la sélection physique et morale, est suivie par les colonies d'Australie. Dans la République Argentine il y a place pour une émigration européenne considérable. On ne l'y fomente nullement par des moyens artificiels, mais bien seulement par la propagande même émanant des émigrants établis qui font connaître dans le cercle de leurs connaissances en Europe le bien-être dont ils y jouissent. Mais, contrairement à ce qui se passe aux Etats-Unis, on a procédé avec une certaine négligence ou imprévoyance en laissant pénétrer une partie de l'émigration invalide nuisible, criminelle, interdite par notre excellente loi de 1876.
Parmi les droits internationaux que l'émigration détermine, nous trouvons, en plus du droit de protection, celui de la limitation et de la réglementation de celle-ci. Us ont pour objet de sélectionner la masse d'habitants qui s'incorporent au pays en vue d'éviter que les institutions républicaines, la morale et l'ordre public souffrent de l'incorporation d'éléments inférieurs, dépravés ou criminels. Ce droit de limitation et de réglementation nationale
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peut atteindre jusqu'à rinterdiction de rémigration et de rinimigration dans des circonstances données.
En 1911, au cours du C(jnflit entre la Répubiicjue Argentine et l'Italie, le gouvernement de ce royaume a promulgué son décret bien connu qui interdit aux Italiens d'émigrer en Argentine. Le gouvernement italien avait alors des raisons politiques et économiques pour diminuer le nombre de ceux de ses sujets qui allaient s'incorporer dans un pays qu'il ne considérait pas comme suflîsamment ami. Une telle attitude, assurément très grave, provenait d'une erreur de concept et d'information. Ce décret fut abrogé en 1913 (^). Pendant tout le temps qu'il resta en vigueur, l'attraction exercée par la République Argentine persista à rester si puissante que, malgré la surveillance des autorités italiennes à leurs frontières, plusieurs milliers d'émigrants sortirent quand môme de la péninsule et vinrent s'incorporer à notre pays. Les limitations réglementaires du droit de libre activité en ce qui concerne l'immigration ont aussi pour cause la sélection physique, c'est-à-dire le but d'empêcher la pénétration dans un pays nouveau d'éléments incapables de produire, tels que les déments, les malades, les vieillards et les enfants infirmes. Enfin, le droit d'expulsion constitue un moyen de faire la police des émigrants, une fois que ceux ci sont mieux connus dans le pays où ils ont débarqué.
(^e droit de limitation a fait l'objet de conventions internationales. Telle fut la convention passée en 1901 par les gouvernements de l'Allemagne, de la Roumanie, de la Russie et de la Turquie pour s'opposer à la circulation des lépreux. Chacun de ces gouvernements s'engage à ne pas leur délivrer de passeports d'émigration.
J'ai qualifié d'internationaux les droits dont il s'agit. Ils sont, en effet, reconnus par les Etats et, en général, les
(') E.-S. Zeballos, Discours prononcé à la Chambre des Dépulés de la République Argentine. V. Bevisla de Derecho, Uistoria y Letras, t. XL,IV, p. 415.
uns coopèrent à l'action des autres. Ainsi, par exemple, quand les ihats-Unis ou la République Argentine interdisent l'entrée de catégories déterminées d'immigrants qui s'expatrient pour des raisons individuelles ou en exécution de contrats d'engagement, ils obligent les commandants des navires étrangers qui les ont amenés à les reconduire à leurs frais en Europe ou au point de départ. C'est ainsi que l'on voit le pavillon étranger du pays d'émigration servir d'agent de surveillance au gouvernement du pays d'immigration. Les nations, par consentement exprès ou tacite, se prêtent à cette action de police qui offre pour elles des avantages réciproques. Gela revient à dire que l'exercice de ces droits, en vue de rendre effectives les responsabilités dont chaque pays est chargé à l'égard de sa propre population et des Etats étrangers, est fait avec prudence et avec justice. C'est là précisément le fondement ducai'actère international que ces responsabilités assument à notre époque.
DEUXIEME CONFÉRENCE Droit de libre expatriation.
Sommaire. — I. Origine et caractère du droit de libre expatriation. — II. Antécédents classiques. — III. Reconnaissance universelle du droit de dénationnlisation. — IV. Ses limitations. — V. Divers niodes d'expatri.ition. — VI. Prédominance de la volonté individuelle. — VII. Dénationalisalion légale. — VIII. EfTets moraux.
Mesdames, Messieurs,
I. Origine et caractère du droit de libre expatriation.— Le phénomène de l'éniigTation comporte l'établissement permanent de l'émigrant, son enracinement juridique par le domicile dans la nouvelle souveraineté qu'il a choisie, pour y fixer sa vie future, au point de vue des droits privés et parfois des droits politiques. J'ai dit que cette transplantation de l'homme dans un autre sol se traduit par un phénomène social juridique et politique inverse, celui de Y immigration, c'est-à-dire l'abandon d'une souveraineté pour venir s'incorporer à une autre en contribuant ainsi à fonder et à développer de nouvelles nationalités. Il se produit aussi frécjuemment un changement de patrie, d'où dérivent le droit naturel et le droit international, qui conduisent à la libre expatriation.
On a discuté, en théorie, sur les diflerences qui peuvent exister entre les phénomènes sociaux et juridiques de l'émigration, de l'immigration et de l'expatriation.
Quel(iues auteurs allemands prétendent, et parmi eux Marliz cité parde Bar(*), que le phénomène de l'émigration a, comme conséquence ipso facto, celui de l'expatriation, c'est-à-dire le changement de nationalité. Ils attribuent la même portée au phénomène humain de l'immigration. L'expérience nous a démontré que ces conclusions sont erronées. L'émigration des hommes donne deux résultats : l'étabhssement définitif dans le pays où ils vont, ou bien un simple passage rapide dans ce même pays. Ainsi il existera toujours des masses humaines qui mèneront une vie eirante de pays en pays. L'antiquité orientale ou romaine les appela lit?, père grini (^) et l'antiquité grecque leur donna le nom de métanasles (^). Quand le phénomène de l'émigration se convertit en incorporation physique à une autre souveraineté, il y a immigration. Alors le phénomène est purement social et économique. Il augmente la population, mais les émigrants conservent souvent leur nationalité, ou ils la perdent sans acquérir cependant celle de leur résidence. Enfin, quand les émigrants adoptent juridiquement la nouvelle souveraineté, ils en prennent la nationalité et les phénomènes de l'émigration et de l'immigration déterminent une nouvelle situation légale : V expatriation (^).
(1) V. I" Conférence, p. 4.
(*) La Bible, Exode, VII, 48 et 49; Bœck, Le Prétew pérégrin, Paris, 1872, p. 72 el 73.
(*j Georges Perrot, £ssai sur le droit public d'Alhènes, Paris, 1869, p. 261; Weiss-Zeballos, Manual de derecho inleriiacional, Paris, 1911, p. 61 et 62 et 8° sur l'origine et Tétymologie du mol peregriiius.
(') « Un lait digne de remarque, c'est que durant les premiers siècles de Rome la qualité de citoyen ne fut accordée qu'aux étrangers qui avaient transporté dans cette ville le siège de leur famille et de leurs intérêts, en un mot leur domicile et que tous les vaincus qui furent incorporés dans la cité furent obligés d'abandonner leur pays d'origine et de venir s'établir sur le territoire romain. En effet, si la plupart des sociétés antiques étaient fondées sur la communauté de culte et la communauté de sang, cette base semble remplacée à Home par celle de l'habitation sur le même sol » (Emile Bonnet, Étude sur la iiaturalisalion en droit roynain et en droit international, Paris, 1887, p. 19).
On discute également si au droit de libre émigration correspond un droit naturel et international de libre immigration. Ainsi se pose la question de savoir si un Etat est obligé d'accepter les émigrants d'un autre Etat, ou si, au contraire, il peut les refuser. Les doctrines européennes se tiennent sur la réserve à cet égard; et, bien qu'elles reconnaissent la liberté civile et le droit de libre activité, elles réclament pour chaque Etat la faculté d'admettre ou d'exclure l'émigrant qui se trouve dans des conditions normales, ou encore le droit de limiter et d'interdire le phénomène social et politique de l'immigration. La Constitution argentine n'admet pas ces solutions; la majeure partie des constitutions des pays du Nouveau Monde l'imitent.
Notre droit fait appel à tous les hommes du monde qui veulent habiter sur le sol argentin et jouir, avec leurs enfants, des avantages du bien-être et de la liberté. Cet appel comporte l'obligation de les accueillir, pourvu que les conditions physiques et morales dans lesquelles ils se trouvent ne soient pas contraires à l'ordre public selon les lois réglementaires du précepte constitutionnel. Les immigrants peuvent donc invoquer le droit de venir chez nous et de s'y établir dans ces conditions, limitées comme toutes les libertés par le droit de conservation propre de l'Etat, droit de conservation sur lequel se fondent les réglementations que j'ai rappelées précédemment et qui peuvent même entraîner l'expulsion des étrangers nuisibles au pays. En d'autres termes, au droit d'immigration inhérent à la liberté naturelle et internationale de l'homme correspond, pour l'Etat, le droit de sa propre défense, c'est-à-dire un droit d'élimination à l'effet de s'opposer à l'introduction d'éléments préjudiciables et anormaux et de les expulser de son sein.
Inhérents à la liberté civile, ces droits tirent l'origine de leur caractère dans la nature la plus noble de l'homme. Ils^sont aussi anciens que l'histoire des civilisations de
ranti(juité la plus reculée. J'ai démontré dans d'autres ouvrages (') et dans des cours précédents que l'histoire du monde se répète. L'antiquité, telle que nous apprenions à la connaître dans les collèges, il y a un demi-siècle, était plus pittoresque que scientifique. En effet, ce qui frappait alors davantage l'imagination des peuples et des écrivains, c'étaient les événements militaires et religieux qui inspiraient surtout les narrations primitives. L'histoire de la science, l'histoire du droit, par exemple, étaient extrêmement arides; elles ne sont nées en réalité que sous l'impulsion de la merveilleuse curiosité contemporaine, après le voyage de Marco Polo dans l'Inde et surtout après l'expédition de Napoléon en Egypte à laquelle nous devons la découverte des alphabets des civilisations orientales. Les travaux de l'assyriologie, de l'égyptologie et de l'épigraphie ont démontré que l'humanité se répète et que les phénomènes d'émigration et d'immigration se présentaient dans ces temps éloignés avec les mêmes caractères que de nos jours. Le droit de libre expatriation demeure ainsi démontré d'une manière indiscutable par ces études.
IL Antécédents classiques. — Quand le peuple romain prit possession du Monde ancien par ses armes et par l'action de ses penseurs, il étudia et rassembla pour les transmettre à l'Europe, de tous les horizons connus d'Occident et d'Orient, les notions juridiques les plus anciennes et les plus profondes qui devaient former peu à peu son droit prétorien, c'est-à-dire le droit romain dans sa dernière évolution universelle et humanitaire. Les institutions juridiques des peuples Orientaux et Grecs, qui semblent refondues et assimilées dans le droit prétorien, nous donnent la base des phénomènes d'émigration, d'immigration et de libre expatriation dans des termes
i«) Weiss-Zeballos, Manual de derecho internacional, Paris, 1911-1»J12, l. I, p. 47 et passim; Justicia positiva internacional, Valence, 1911, p. 13, 129 el passim.
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tels que notre époque les a adoptés sans les modifier. En effet, Gicéron, dans une de ses plaidoiries devant les tribunaux de Rome, dans son fameux discours Pro Balbo, qui demeurera dans les annales du droit et de l'éloquence judiciaire comme un modèle éternel, nous donne la synthèse du droit antique formulée en trois axiomes fondamentaux qui sont encore, de nos jours, les bases du droit de libre expatriation. Cette plaidoirie fut composée pour la défense d'une personne à qui l'on refusait le droit de cité, jure civitatiny que nous appellerions aujourd'hui la nationalité. Gicéron s'écria alors devant les juges, dans une prose qui semble une poésie :
« 0 jura prœclara, atque divinitus jam inde a pvincipio romani nominis a majoribus nostri comparata. Ne quis nostrum plus quain unius civitatis esse posset (dissimilitudo enim civitateni varietate Juris liaveat necesse est); ne quis invitus civilatem muletur; ne in civitateni maneat invitus. Hœc sunt enim fundamenta firmissima nostrœ libertatis, sui quemque juris et retinendi et dimitendi esse dominium (';. — Oh! jurisprudence admirable, inspirée par les dieux et établie par nos ancêtres dès les premiers temps de la puissance romaine! Aucun de nous ne peut être citoyen de plus d'une ville (^), parce que la différence des villes emporte nécessairement différence de lois; aucun de nous ne peut devenir malgré lui citoyen d'une autre république, ne peut rester malgré lui citoyen de Rome. Tel est le fondement le plus solide de notre liberté : nous sommes maîtres de conserver ou d'abandonner nos privilèges ».
(') Gicéron, discours Pro Balbo, § XIII, éd. Nisard. Paris, 1881, III, 160. Œuvres complètes.
(') Pour simplifier, ou peut traduire les termes u jure civUalis » par « nationalité )>, sans oublier la différence juridique et politique des deu.\ mots. D'autre part, che"z les Romains, l'État se confondait avec le municipiû (la cité romaine). Civitas et respublica, dit Bonnet, élaieiit deux termes synonymes qui servaient pour désigner leur association à la fois polilique et religieuse, de manière que tout magistrat de la ville était aussi magistrat de l'État et qu'il n'y avait pas de membres de l'Élat en dehors des membres de la cité I (Emile Bonnet, op. cit., p. 5). De plus, ces idées sont applicables au.\ premiers temps de Rome, dont la cité passa par les évolutions successives de Cité-État et de Cité-Empire pour adopter la forme politique définitive de Cité-Municipe, au milieu des évolutions et universalisations des institutions, à la différence de la cité grecque qui fut toujours, sous sa propre civilisation, Cité-État.
Le droit de libre expatriation ainsi établi dans la plaidoirie Pro Balbo a accompagné le sort d e l'humanilé depnis le temps de Gicéron jusqu'à nos jours. Suivant les périodes historiques que celle-ci a traversées sous l'influence des formules politiques et des principes de droit public et de droit privé adoptées, les libertés civiles ont reçu un certain degré de développement; elles se sont vues restreintes ou supprimées, ou elles ont ressuscité. Pour cette raison, le droit de libre expatriation a subi l'influence du droit politique et du droit privé de chaque époque. Au temps de Cicéron, il se montre aussi libre (|ue limmortel ti'ibun le décrit, alors qu'à d'autres époques il semble anéanti, ainsi qu'il résulte dukases modernes de l'empereur de Russie, qui réservent de sévères châtiments à ceux qui changent de nationalité, ou des lois suisses ({ui exigent l'autorisation populaire votée dans les comices cantonaux (').
m. Reconnaissance universelle du droit de a dénationalisation ». — Mais en passant par le développement du droit politique et du droit de la nationalité, nous arrivons à la conclusion suivante qui nous intéresse principalement : le droit de libre expatriation, le droit d'abandonner la patrie pour s'incorporer physiquement et juridiquement aune autre souveraineté, s'est imposé successivement, de telle sorte qu'à l'expiration de la première moitié du xix" siècle, il demeure établi comme axiome du droit européen. Autrefois, comme aujourd'hui, il subit l'opposition des traditions féodales qui continuent à proclamer la soumission absolue de l'homme au vasselage, à l'allégeance (2), l'un de ses caractères dans le droit anglais, dont la formule
(') Principalement ukase de 1864. — Suisse : arlicle 8 de la loi fédérale du 25 juin 1903 ; Hàle-Ville, loi du 27 janvier 1879 sur la iialionalilé, § 12: Genève, loi du 21 octobre 1905; Saint-Gall, loi du 18 février 1835, articles 22 et 27, et Constitution du 18 novembre 1890, article 37; Zurich, Constitution du 27 juin 1875 et loi du 15 juillet 1888, §32. La législation des autres cantons renvoie au.\ lois fédérales sur la matière.
(*) Sur le vasselage (allégeance), voir le présent ouvrage, t. 1, p. 509 et suiv.
était la suivante : Once a subject ahcays a subject, c'està-dire : « Une fois national, on l'est pour toujours ». Cette formule comporte la négation absolue du principe proclamé par (^icéron. Mais l'Angleterre elle-même a dû capituler devant les faits accomplis de sou temps. 11 n'y a, en etl'et, aucune nation, quelque puissante qu'elle soit, qui puisse vivre à l'écart du concert juridique et politique de riiumanité. Aussi l'Angleterre, après un siècle d'hésitation, leconnait déjà le principe de la libre expatriation. Ces hésitations commencent à se manifester en ce qui concerne le Nouveau Monde avec la déclaration de l'indépendance des Etats-Unis au jour où l'Angleterre n'a pas voulu admettre que les Anglais nés en Amérique sous la souveraineté britannique soient Américains, et cela après que la souveraineté anglaise eût été remplacée par celle du nouveau pays. C'est alors qu'elle a précipité la guerre de 1812 en vue de s'opposer au principe du changement de nationalité. 11 en fut de même quand elle ne voulut pas résoudre la question aux termes des traités de paix et en abandonna la solution à l'avenir. Un siècle plus tard, en 1870, le Parlement promulgua la fameuse loi sur la naturalisation (NaturalizaiioJi Acl) qui admit enfin le principe de la libre expatriation (^).
Voici donc unifié le concept contemporain d'après lequel le droit de libre expatriation constitue aussi un droit naturel international inhérent à la liberté civile. Donc, de même que l'homme peut contracter mariage ou acquérir des propriétés, il possède aussi la capacité nécessaire à l'effet d'abandonner sa patrie ou d'en acquérir une nouvelle. Tel est le droit de dénationalisatioïi (^).
(') « This question, answercd in Ihe allirmative by Great Brilain, and in Ihe négative by the United States of Xorth America, bas led to serious quarrels between the two nations, qnarrels that it may be safely predicted will not arise again; for I cannot Ibink thaï it would be now contended that the claim of Great Britain was founded upon international law. In my opinion, il 'ras not » (Phillimore, op. cit., 444-4i5;.
(*) « Nous répétons néanmoins que, puisque ja science a la mission d'éla-
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IV. Ses limitations. — Le droit de libre expatriation reconiiait des limitations fondées sur le pouvoir qu'a
borer la inalit-re législalivo, en fonniirisaiit aux organes compétents les règles les plus propres à assurer TharinDuie de la société internationale, il lui inconnbe de préciser les droits internationaux de ilioinme en sa qualité d'homme, c'està-dire les droits internationaux de la personnalité humaine. D'après nous, ces droits sont principalement... : c) le droit d'émigrer; d, le droit de libre activité et de commerce international. Tout homme peut réclamer la jouissance et l'exercice de ses droits naturels à la condition de se soumettre à la loi du pays où il entend les exercer et en jouir •> 'Fiore, op. cit., p. 42 et 43, no 11 ; Laurent, Uroit civil international, III, n"' 128-141, éd. 1881). « If in accordance wilh what we hâve aiready said, it is an inévitable rule ot' international law that one nationalily cannot be fully exlinguished until another is acquired, on tlie other hand it has hecome more and more the principle of civiliz-^d States to hold Ihat the individuals are entitded to emigrale and to acquire another nationality » (L. von Bar, op. cil., p. 145). << As long ago as the days of Hugo Grolius, freedom of émigration was described by him as a requirement of natural justice » (L. von Bar, op. cit., p. 147, note 0; Alexander Millier, ftie Deulschen Aiiswandenings Freiziigifjkeils iind Hei/ualhsverhàllnisse, Leipzig, 1841, p. G; Zachariae, Deutsclies Staats-u Bundesreclit, I, § 89, note 12). «. At the présent day however, the principle of freedom of émigration is more and more considered as an universal principle among civilised States, and as a natural déduction from Ihis principle the rule is recognized that the emigrant who really leaves the country cannot be provented from giving up bis former allegiance,andentering anolher State as ils légal s ubj ec t » i^L. von Bar, o/>.ci^., p. 147, notes 7, 8 et 9). « The relation of the individual to the State, according to the moderne conception, is regulated essentially by free will. For swearing allegiance from one State to anolher is therefore permitted » (F. Meili, International civil and commercial law as found upon Theory, Législation and Practice, trad. Kuhn, New-York, 1905, p. 103). — D'autre part, la loi doit attribuer à chacun, dans les conditions de capacité qu^elle prévoit pour l'exercer, le droit de changer de nationalité. Cette faculté doit être reconnue par respect pour la liberté individuelle que les Romains admettaient déjà à ce point de vue (Cicéron, Pro Balbo, 13, 32), et par une considération d'intérêt politique, un pays n'ayant aucun avantage à conserver, malgré eux, des sujets peu fidèles et peu dévoués. Le droit à' expatriation, généralement consacré de nos jours, n'était pas admis sous l'empire du droit féodal en vertu duquel le national était toujours attaché à son souverain, comme le serf l'était à la glèbe, par le lien de perpétuelle allégeance ^F. Despagnet, Cours de droit international public, éd. de Boeck, Paris, 1910, p. 450). « Les nationaux peuvent quitter leur patrie sans entraves; les étrangers peuvent également abandonner le pays où ils s'étaient fixés; le droit moderne ne connaît plus les obstacles consacrés par le droit féodal qui permettait au souverain territorial de retenir ses sujets ou les étrangers {aubains) établis sur son domaine, afin de conserver les services que lui devaient les premiers et les contributions (droit (ïaiibaigne, chevage, formariage) qu'il percevait sur les seconds. On conçoit cependant
chaque pays de réglementer ses institutions. En ce qui concerne le droit que nous venons d'étudier, les dispositions législatives présentent une série de nuances au milieu desquelles revit la longue lutte de l'humanité pour atteindre à la jouissance de la liberlé civile et la conserver. De ce fait même, il existe un droit réglementaire qui confirme l'exercice de cette liberté, qui le facilite ou l'entrave, qui le supprime ou lui impose des conditions onéreuses au point de vue de la libre action humaine. Telles sont, par exemple, l'autorisation du souverain à l'effet de s'expatrier, les lois qui punissent cet acte de toute une série de conséquences civiles et même pénales que nous aurons à connaître en détail en étudiant les diverses législations. Je dirai même, par anticipation et dès maintenant, que Tune des pénalités dont il s'agit offre le plus grand intérêt pour la République Argentine au point de vue du droit public et du droit privé. De nombreuses législations ont établi que si un sujet conserve son domicile en pays étranger pendant un certain nombre d'années, il perd sa nationalité. Quand nous étudierons ce point avec tout le détail qu'il réclame, il me sera facile de prouver que parmi les deux millions et demi d'étrangers qui vivent dans la République Argentine, la plupart se trouvent dans la condition d'hommes sans patrie. En effet, comme consé-
qu'un Étal, sous l'empire d'une nécessité sociale, inlerdise à ses nationaux une émigration qui est dangereuse pour lui, par exemple quand elle a pour but d'éviter le service militaire ou de prendre part à une agression contre la patrie : ainsi se justifient les mesures de rigueur prises contre les émigri\s pendant la Révolution » (F. Despagnet, op. cit., p. 467). « La plupart des Etals reconnaissent à leurs sujets le droit de changer de nationalité. Il serait contraire, en effet, aux idées modernes de liberté, de maintenir, contre son gré, le national dans une allégeance perpétuelle à l'égard de sa patrie. Ces principes, toujours admis en France, ont été consacrés par les rédacteurs du Gode civil et appliqués de nouveau par la loi du 20 juin 1889 » (Aubry et Rau, Coins de droit civil frnfiçais,e[c., 5« éd., t. I, p. 433, note 6). « Les Français ont pleine liberlé pour émigrer, el les lois françaises ne portent aucune entrave à l'immigration en France des étrangers » (Vincent et Penaud, Dictionnaire de droit international privé, t. 1, p. 347, no 1).
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quence des lois du pays qu'ils ont abaudonné, ils ont perdu leur nationalité d'origine, mais sans avoir acquis la nationalité argentine. Le problème est grave. En effet, ces hommes qui ont perdu le droit à la protection diplomatique d'un gouvernement auquel ils n'appartiennent plus, réclament cependant — et constamment — l'appui des légations étrangères : ils provoqiient ainsi des conflits internationaux. Les gouvernements étrangers prétendent, d'autie part, que les enfants de ceux-ci, nés dans la République Argentine, sont nationaux, contrairement à la règle européenne suivant laquelle l'enfant de Yheimathlos possède la nationalité du pays de naissance. Comment, en effet, l'homme qui a perdu sa nationalité peut-il engendrer des enfants dont cette dernière pourra profiter?
V. Divers modes d'expatriation. — Le droit de libre expatriation offre à l'étude trois aspects capitaux, selon qu'il dépend de Yaclioii volontaire^ de Vaction Lf'gale ou de Y action pénale. Vaction volontaire est celle que Gicéron a signalée dans une forme lapidaire. Elle a pour effet la conservation de la nationalité propre, ou bien le changement de nationalité, l'acceptation d'une nationalité différente et une autre situation très commune, spécialement en Europe, où elle a déterminé une législation spéciale qui s'applique aux personnes qui n'ont pas de nationalité. Des centaines de mille d'habitants de la Suisse, de l'Allemagne et d'autres pays européens se trouvent dans cette condition. 11 en est résulté que ce phénomène a du être désigné par un mot spécial : heimathlosat (*), qui veut dire hommes qui ont perdu leur foyer, hommes sans patrie. Ils constituent des masses sociales, dont les membres sont appelés heimathlosen^ qui viennent porter le trouble dans le droit public et dans le droit privé des pays où ils habitent. Nous, grâce à notre système du domicile, nous ne nous rendons
(') Cf. cet ouvrage, IW Conférence.
pas exactement compte de la signification de cette situation personnelle, de même que de celle d'autres songe-creux qui, dans le iXouveau Monde, ont coutume de se dire (( citoyens de la République universelle o. Mais en Europe, où- la personne, pour recueillir une succession, pour se marier ou pour faire des transactions, doit posséder une capacité civile déterminée par la loi de la nationalité et non par celle du domicile, le fait qu'il y a des hommes sans nationalité amène de profondes perturbations dans les relations du droit public et du droit privé. Quand les hommes se présentent devant les tribunaux, un problème préalable se pose tout d'abord. C'est ce que j'ai appelé la question préjudicielle, qui consiste à faire préciser sa nationalité exacte. Et comme la nationalité, depuis Cicéron jusqu'à nos jours, ainsi que nous l'avons vu, est un acte volontaire, il n'est pas possible de contraindre ces hommes à revendiquer une nationalité qu'ils ne veulent pas accepter.
Pour résoudre ce problème, le droit européen a imposé aux heimathlosen, en perdant de vue toutefois les principes généraux, la nationalité du pays où ils résident^ spécialementaux effets des relations du droit privé dont les perturbations portent atteinte tant à la famille qu'au mouvement économique.
Quand le phénomène de l'immigration prend la forme finale de l'expatriation, c'est-à-dire du changement de nationalité, l'acceptation de la nationalité du nouveau pays peut prendre trois foi'mes : 1° ipso facto ; 2° par naturalisation ou 3° comme conséquence de traités diplomatiques. Il se produit ip^o facto quand l'individu émigré dans un pays dont les lois établissent que l'étranger acquiert la nationalité locale s'il se trouve dans des conditions déterminées. Le Mexique et le Brésil ont édicté des dispositions constitutionnelles et législatives en vertu desquelles les étrangers qui, à une date ou dans des circonstances déterminées se trouvaient sur son territoire, sont déclarés nationaux. Les puissances n'ont pas laissé passer Ces
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dispositions sans protester; et j'ai déjà démontré que le Mexique et le Brésil avaient raison à leur point de vue, mais qu'ils ne surent pas défendre leur droit (»). Dans d'autres pays, au nombre desquels se trouve la République Argentine, la nationalité ne s'acquiert pas z/asy) facJo, mais seulement par la procédure judiciaire de la naturalisation, (jui oblige à établir tout d'abord une série de circonstances préliminaires de l'acquisition de la nationalité. La naturalisation est une institution d'ordre public, car elle se base sur la déclaration que fait l'État de son désir d'honorer les étrangers en les déclarant nationaux dans des conditions déterminées.
La procédure varie selon les législations. Comme je l'ai démontré dans des cours précédents, on ne trouve pas deux législations qui soient complètement d'accord en matière de nationalité. Et dans le Nouveau Monde, où les aspirations et les idéals sont communs, il y a au moins neuf systèmes distincts de législation. En cette matière qui atl'ecte des intérêts publics et des sentiments individuels, il est difficile de rencontrer une formule de droit qui soit complète, générale et définitive. L'anarchie des législations, en ce qui concerne l'Amérique du Sud, a aussi une autre raison d'être : c'est l'ignorance, par suite du dédain de l'étude de ces questions.
Mais la consécration légale du droit de libre expatriation |)ar l'acquisition d'une nouvelle patrie peut provenir de dispositions, non seulement constitutionnelles, mais encore légales, spécialement en ce qui concerne les relations du droit civil. Le concept est des plus importants dans les législations qui se fondent sur la nationalité pour déterminer la fixité de la situation juridique de la personne dans une souveraineté déterminée. On sait que des législations peu prévoyantes pourappartenir à des pays d'immigration, comme celles du Mexique et du Brésil, par exemple,
(*) Cr. le présent ouvrage, t. II, p. 13, 17 et passim.
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adoptent le système de la nationalité. Il s'y présente souvent des questions relatives à l'état civil des personnes et qui modifient leur statut politi(pie. Ainsi le maiiage exerce, en Europe, une influence décisive sur le sort de la femme, La femme, dans certaines législations européennes (^), change de nationalité par le fait du mariage, de même que chez nous, pour la même causo, elle subit une capitis deminutio. En effet, la fenmie célibataire majeure étant administratrice de ses biens demeure, par le fait du mariage, soumise à l'administralion du mari. D'après lesdites législations, la femme, en vertu de la loi, acquiert la nationalité du mari.
C'est alors que surgit un nouveau point de vue conq^ris dans le troisième groupe : la réintégration de la femme dans sa première nationalité quand elle devient veuve. Le recouvrement de la nationalité, d'une manière générale, de même que dans le cas spécial de la femme, est aussi un acte volontaire. Les lois doivent prévoir le cas où la femme veut se faire réintégrer dans sa nationalité primitive après que la cause qui lui a fait abandonner sa nationalité primitive a disparu. Il y a là une autre question importante que nous aurons à étudier en temps opportun.
La filiation, de même que le mariage, fait naître à son tour des phénomènes importants en ce qui concerne la nationalité. Par exemple, le père qui s'expatrie et se fait naturaliser à l'étranger donne à ses enfants mineurs la nouvelle nationalité en vertu d'une présomption légale sur laquelle le droit européen est fondé, le jus sanguims, d'après lequel le fils doit toujours suivre la nationalité de ses parents (-). L'importance de cette question en arrive à un tel point dans le dioit européen qu'elle atfecte non seulement les relations entre les parents et les enfants, en produisant le changement de nationalité, mais encore,
(^) Cr. cet ouvrage, 111^ Conférence.
(2) Ihid.
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dans le même sens, les liens du mineur avec une personne élrangère au droit du sang, par exemple avec son tuteur ou son curateur, avec lequel elle n'a pas d'autres attaches ({ue celles qui ont été créées par la loi. Ainsi se produit le cas du tuteur ou du curateur imposant sa nationalité au mineur ou à l'incapable. Alors se présente fréquemment le très grave problèuie de décider sur la nationalité (jui doit prévaloir, si c'est celle du tuteur ou bien celle du mineur, puisque nous savons que la détermination de l'état civil de lindividu est un acte préalable qui a pour but d'assurer la possibilité de sa vie de relation juridique. 11 peut exister, à un moment donné, une collusion entre les intéressés et naître un conflit d'intérêts entre le tuteur et le mineur, donnant ainsi origine à des problèmes juridiques de la plus haute importance.
Enfin, nous devons rappeler l'adoption qui ne figure pas au nombre de nos institutions juridiques. Elle comprend et contient des questions de nationalité, car, généralement, l'adoptant qui cherche à assurer le bonheur et la richesse de l'adopté, veut lui imposer toutes les conditions de famille et de patrie qui constituent ses idéals. De là provient le conflit entre la nationalité de l'adoptant et celle de l'adopté.
VI. Prédominance de la volonté individuelle. — Bien que le changement ou l'acquisition d'une nouvelle nationalité se produise en vertu de ces dispositions impératives de la loi. on ne peut nier cependant que cette nationalité se continue et persiste par l'exercice de ce droit volontaire dont nous parle Gicéron. En effet, la femme qui se marie sait que, par l'accomplissement même de cet acte, elle changera de nationalité. Elle réalise doublement un acte de la volonté, à la fois en acceptant son mari et en se soumettant en même temps à toutes les conséquences que son choix doit entraîner. On ne peut donc dire que les lois imposent une nationalité à la femme qui contracte mariage :
elle use de sa liberté civile, elle fait un acte de volonté en se mariant dans des conditions qui lui paraissent en rapport avec ses convenances et dont Tune d'elles est celle d'acquérir la nationalité du mari.
Quant aux mineurs sous la puissance paternelle ou simplement en tutelle, et quant aux incapables qui sont en curatelle, le phénomène assume une autre nature distincte, car les incapables, d'après la loi, manquent de volonté propre : ils n'en ont pas d'autre que celle des personnes qui les représentent. Par conséquent, en vertu d'une fiction juridique parfaitement raisonnable, même dans ce cas, c'est la volonté qui continue à commander dans le choix de la nationalité et dans le changement de celle-ci. Mais, dans toutes les législations, ainsi que nous le verrons plus loin, la présomption que le mineur d'âge ou l'incapable acceptent toujours à leur entière satisfaction la nationalité imposée par leur représentant a cependant une limitation : c'est l'âge de la majorité, ou bien l'époque où la capacité sera recouvrée, respectivement. Dans ce cas, les intéressés font connaître leur volonté en venant confirmer ou rectifier la situation juridique créée par la loi par l'entremise de leurs parents, tuteurs ou curateurs. Tel est le droit d'option qui a acquis une importance extraordinaire dans les institutions cou tempo l'ai ne s (*).
Les relations du droit civil se compliquent de celles du droit politique quand, à la suite de conquêtes, de cessions, de permutations ou d'échanges de territoires, ceux-ci sont transmis à d'autres souverainetés. Alors surgit la question préjudicielle de la détermination de la nationalité des habitants des territoires dont il s'agit. Les uns veulent imposer à ces habitants la nationalité de la nouvelle souveraineté; les autres admettent au contraire que lesdits habitants conservent la nationalité primitive et peuvent en changer à volonté en invoquant le droit d'option. La
(') Cf. cet ouvrage, t. II, p. 329 et passim.
question est résolue dans le droit public. Les Etats, en concluant des traités qui modifient la souveraineté par suite de démembrement ou de cession de territoires, reconnaissent aux habitants, comme hommage à leur liberté civile, le droit d'exercer la faculté de s'expatrier selon leur volonté ou de conserver la nationalité nouvelle. Les habitants des pays dont il s'agit peuvent déclarer, au moyen de l'option — pour laquelle les traités fixent un délai déterminé — s'ils veulent continuer à rester soumis à l'ancienne souveraineté ou s'ils désirent, au contraire, s'incorporer à la nouvelle.
Vil. Dénationalisation légale. — Toute une série de circonstances viennent imposer des conditions au droit de libre expatriation et à ses conséquences. Par exemple, toutes les législations sont d'accord sur un point qui est le suivant, (juand une personne accepte un emploi d'un Etat étranger, elle perd sa nationalité si elle n'a pas obtenu préalablement l'autorisation du gouvernement de son pavs ou si, — comme l'établit le droit italien, — mise en en demeure d'abandonner le service public dont il s'agit, elle ne le fait pas. Ceux qui connaissent les questions de l'économie sociale de la République Argentine et du Nouveau Monde savent certainement qu'il y a des centaines — peut-être des milliers — d'étrangers qui ont perdu leur nationalité en acceptant des fonctious publiques dans notre pays ou sur le continent.
Ce cas est assurément moins intéressant que celui de l'ab.sence k laquelle je me suis référé antérieurement. Il s'agit d'étrangers (pii ont perdu leur nationalité pour être restés absents de leur patrie durant un long espace de temps sans avoir manifesté certains actes de volonté ayant pour signification l'intention de conserver la nationalité primitive, actes qui se résument en des déclarations faites devant leurs gouvernements ou dans leurs légations ou consulats.
Les honneurs qui, sous diverses formes, sont accordés par les gouvernements à des personnes distinguées ou à quelques autres qui ne le sont pas, entraînent aussi la perte de la nationalité, ce qui vient confirmer l'expatriation. Ces honneurs, décorations, dignités ou titres nobiliaires constituent un lien avec la nation qui les accorde. De là résulte la sanction établie par les législations. Si l'on appliquait avec rigueur les prescriptions de la loi argentine de 1869 ('), par exemple, beaucoup d'Argentins se trouveraient disqualifiés désormais pour l'exercice des actes de la vie publique, du fait de l'acceptation d'honneurs décernés par des gouvernements étrangers sans l'autorisation préalable du Congrès. Généralement les revues et les journaux illustrés, dans leur ardeur d'information, nous donnent la preuve des actes illégaux de nos compatriotes quand ils nous disent que des personnages argentins portent en Europe des décorations dès le lendemain du jour où elles leur ont été conférées. Enfin il y a les pensions qui constituent aussi un lien avec le pays qui les accoide; ce qui doit se traduire par la perte de la nationalité ou par l'expatriation.
Viennent ensuite les avantages légaux. La naturalisation a toujours été considérée comme un grand houneur accordé à un étranger. On a toujours attiré l'étranger habile, intelligent, énergique, utile au développement de la culture et du progrès économique d'un peuple. On rappelle ainsi un aphorisme du droit égyptien transmis par Diodore de Sicile et reproduit de nos jours par les professeurs de l'Université de Paris. Cet aphorisme dit (( que l'on accueille l'étranger par des éloges et qu'on le voit partir avec sympathie ». Les lois conçues dans un esprit libéral lui ont accordé l'homieur en même temps que les avantages de l'incorporation légale.
Le droit de libre expatriation se trouve donc consacré
(') Cf. le présent ouvrage, t. II, p. 301 à 332.
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j)ar les lois qui décident que tons les étrangeis qui vivent dans le pays et y remplissent certaines conditions déterminées acquièrent la nationalité, i/,so facto ou par la naturalisation, pourvu f[u'ils remplissent les conditions dans lesquelles la lettre de naturalisation doit être accordée; ou bien encore par le rapatriement. Les gouvernements européens se préoccupent actuellement de ce dernier mode, ainsi que le démonti'ent la nouvelle loi italienne do 191*2 et la nouvelle loi allemande de 1918. Ces lois facilitent à ceux qui ont changé de patrie et désirent revenir à leur patrie piimilive le moyen de recouvrer la nationalité perdue. Enfin, les condanmations ou sanctions pénales produisent aussi des changements de nationalité en suspendant ou en annulant celle-ci.
Vlll. Effets moraux. — Nous venons de faire une synthèse de l'esprit de la législation universelle que nous allons étudier à parlir de la prochaine conférence. Nous classerons les États en deux grandes catégories comprenant d'abord, le droit que j'appelle le droit d'outre-mer, droit qui n'est pas simplement européen puisqu'il s'applique aux deux continents; puis le droit américain qui comprend toutes les nationalités du Nouveau Monde et nous présente l'exemple caractéristique de solutions inconciliables ('). Cette synthèse sera illustrée par l'étude du droit et de la jurisprudence comparés des grands pays pour se terminer par l'examen des points de vue spéciaux qui concernent la République Argentine sur la question.
Comme idée cardinale, applicable à tout le cours que je vais développer, je crois utile d'indiquer ce qui suit : Quand on traite du droit de libre expatriation, quand on parle du fondement de la faculté inhérente à la liberté civile ([u'a toute personne d'abandonner sa patrie pour en adopter une autre dans des pays nouveaux un peu romanesques
(') Ce sera l'objet de la seconde parlie de celle maliùre.
encore comme le sont ceux de T Amérique du Sud, il se produit dans l'esprit une sorte de commotion étrange en face de théories et solutions juridiques. Parler de changer de nationalité à un homme fier de sa patrie et satisfait du milieu physique, moral et intellectuel où il vit, comme de la position qu'il occupe, provoquera la surprise chez quelques-uns, une sorte de répulsion pour beaucoup et paraîtra même oflensant à d'autres. Mais on ne peut évidemment pas apprécier les grands phénomènes sociaux qui présentent un caractère général et universel en envisageant seulement la situation personnelle de chaque individu dans la communauté. Pour juger ces phénomènes, il faut examiner les seuls cas généraux. En les étudiant, nous arrivons à cette conclusion que pour les masses humaines qui se trouvent dans des conditions défavorables il est également digne de conserver sa patrie ou d'en changer. Après les paroles de Cicéron citées plus haut, la plus belle formule que j'aie lencontrée à ce sujet est une phrase de la Déclaration de l'indépendance des Etats-Unis disant que l'homme est né avec le droit de chercher dans sa patrie ou hors d'elle la liberté, la sécurité pour l'existence et le bonheur. Le droit à la félicité est le droit suprême de l'homme; et comme la félicité est un concept contingent, il y a lieu de comprendre comme telle la jouissance du plus grand bien-être moral et matériel possible en vue du développement de sa fonction intelligente, individuelle et humaine à la fois. Donc, si un pays, en raison d'institutions malencontreuses ou par suite de l'épuisement de son sol, ou d'un climat qui rend la vie impossible, crée à ses habitants une situation intolérable qui, par la suite, se transforme en véritable torture, en martyre, en misère, en famine, en servitude, en esclavage, en douleurs physiques et en déchéances morales, nulle puissance ne peut s'opposer à ce que les habitants de ce pays usent du droit de chercher le bonheur et la félicité et abandonnent avec un certain regret cependant ce sol
malheureux pour aller fixer leurs foyers vers une autre terre .le Ijéucdiction où leurs facultés, leurs dés.rs et leurs aspirations pourront porter leurs fruits, en même temps qu'ils s-honoreront par le culte .lu cher souvenir de leur ancienne patrie et par lamour de la prospérité de la nouvelle.
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Mesdames,
Messieurs, 1. Origine et diversité de ce droit. — Le droit de libre activité détermine les migrations de la population du globe. Ce mouvement donne lieu, à son tour, à l'acte social politique et juridique, de caractère permanent, qui s'appelle le droit de libre expatriation, c'est-à-dire la faculté inhérente à la liberté civile de l'homme d'abandonner la patrie d'origine pour s'incorporer à une nouvelle souveraineté. Cet acte produit divers effets juridiques, d'ordre public et d'ordre privé. Tout d'abord, la première manifestaliun apparaît dans le droit privé. En effet, au point de vue du droit public, les étrangers qui émigreiit conservent généralement leur status civilatis, c'est-à-dire leur nationalité primitive. Mais, dans le droit privé, dès le moment où ces étrangers se sont domiciliés dans la nouvelle souveraineté, ils se trouvent soumis aux lois qui gouvernent la personne, la propriété, l'ordre public, les intérêts privés et les intérêts généraux. Souvent ces lois
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leur sont intégralement apj)licables ; d'autres fois elles font naître des conflits avec les lois de leur nationalité ou de leur domicile antérieurs.
La soumission volontaire au droit local se présente avec des caractères plus ou moins permanents ou transitoires, suivant que l'étranger se fixe animo ynanendi et assume ainsi le rôle de domicilié ou qu'il prend seulement la qualité de réùdanl. Les domiciliés peuvent accentuer encore davantage leur permanence dans le pays et leur incorporation à la nouvelle souveraineté : c'est quand ils accomplissent un nouvel acte de droit public et privé qui consiste à changer de nationalité, à s'expatrier; ils convertissent ainsi l'émigration et immigration en une incorporation définitive à la nationalité du pays où ils ont leur domicile. De manière que la troisième et dernière forme des phénomènes juridiques déterminés par le droit de libre activité est le changement de la nationalité originaire de l'homme en une nationalité nouvelle k laquelle il s'incorpoie, c'està-dire l'expatriation.
Etant donnée la clarté de ces concepts, il y avait lieu d'espérer que les législations coïncideraient tant sur la manière de reconnaître le droit qui en dérive que sur son mode de réglementation. Cependant, dans aucune des autres institutions juridiques, on ne remarque une plus grande anarchie, ni une plus grande confusion dans les solutions. Dès que les intérêts et les visées ou sentiments politiques, économiques, religieux, militaires ou autres entrent directement enjeu, il est difficile de faire régner la concorde et de mettre en harmonie des tendances aussi hétéros'ènes.
il. Premier système: prohibitif. Russie. — Le premier de ces systèmes est le système cai-actéristique de la Russie, qui, en vertu de l'ukase du 6 mars 1861, interdit l'émigration et l'expatriation. Cette interdiction a un caractère presque absolu que l'on retrouve également dans la
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législation ordinaii'e. L'article 325 du Gode pénal établit ce qui suit :
'( Tout individu qui devient sujet d'un pays étranger viole son devoir de sujet royal et sera puni par la perte de ses droits civils et politiques et par l'exil à perpétuité hors des frontières de l'Empire ».
L'article 226 du même code ajoute :
« Celui qui s'absente de la patrie et n'y revient pas sur l'appel de son gouvernement sera condamné à la perte de ses droits civils et expulsé de l'Empire ».
En Russie, on entend que Témigré se dénationalise. De Martens exprime clairement cette confusion d'idées quand il dit :
« Personne ne peut être considéré comme émigrant avant d'avoir exprimé positivement l'intention de quitter sa patrie et de devenir sujet d'uQ autre pays. L'émigration présuppose l'abandon d'une nationalité » (').
Les étrangers naturalisés Russes suivant actes antérieurs à l'ukase de 1864 pourront renoncer à la nationalité russe s'ils en obtiennent une autorisation qui sera constatée sur le passeport. 11 est possible que cette situation juridique ne tarde pas à se modifier en Russie. C'est un pays qui est entré dans la voie d'une prospérité générale remarquable et a réalisé des progrès colossaux. Sa civilisation se développe sous l'eirort d'une prodigieuse impulsion et ce pays a réussi à obtenir le droit parlementaire de la sagesse de ses czars. De cette politique surgira peut-être un jour la réorganisation de l'Empire et avec elle le renversement de barrières incompatibles avec les libertés modernes. La guerre de 1914 précipitera les réformes dans l'Empire.
Au point de vue de la naturalisation, la Russie a maintenu ses principes avec la plus grande intransigeance. En 1867, invitée à passer des traités de naturalisation, elle
(»j De Maliens, op. cit., II, 248.
déclina, par l'organe du prince Gortschakow, la proposition qui lui était faite en se basant sur ce que la politique de la Russie interdit le retour des sujets qui ont pris le parti d'abandonner sa protection et son vasselage ('). Tout Russe qui émigré sans permission subira une condamnation lors de son retour, qu'il soit astreint ou non au service militaire; mais les peines seront beaucoup plus fortes si l'émigration a eu pour but d'échapper à la conscription. 11 ne lui sera tenu aucun compte de la circonstance qu'il s'est fait naturaliser en pays étranger. Le gouvernement russe a toujours montré la ferme résolution de ne jamais encourager l'espérance que ses lois pourraient être adoucies en matière de conscription et d'émigration. Dans le but de maintenir cette législation dans l'ordre interne, le gouvernement s'est refusé aussi à admettre toutes réclamations quelconques de la part de gouvernements étrangers au sujet de Russes naturalisés. L'émigration faite sans autorisation est considérée comme une véritable désertion, même quand il s'agit de jeunes gens en bas âge, par conséquent irresponsables, qui dès leur retour sont mis en état d'arrestation et condamnés (^). Dans l'article 10 du traité passé par la Russie, en 1832, avec le royaume de Prusse et relatif à la situation respective des sujets de chaque pays, les parties se sont accordé des garanties réciproques pour la jouissance de certains droits, sous la réserve suivante : « Mais cet article ne constituera aucune dérogation à la mise en vigueur des lois promulguées jusqu\à ce jour, ou qui seront piomulguées dans l'avenir par S. M. l'Empereur de toutes les Russies dans le but d'éviter l'émigration de ses sujets ».
Le ministre des Affaires étrangères de Russie, M. le
{') J.-B. Moore, .1 Digest of International Law, eic, Washington, 1906, III, 622.
(2; Gommunicalion du char^'6 d'affaires des Étals-Unis à Sainl-Pélersbourg au secrétaire d'Ktat, du 14 juin 18S6, dans Foreirjn Relations, op. cit., 1885, p. 063.
LA DÉNATIONALISATION DANS LE DROIT ELROPÉEN 69
Comte de Giers, par ses communications du 11-23 avril 1887, a expliqué la politique et le droit de son gouvernement en cette matière. Il soutint les principes suivants :
« Les relations de l'État avec le sujet ou citoyen sont tout particulièrement, du domaine de la législation interne de chaque pays, et celle-ci seule a le droit el le pouvoir de relâcher ou de resserrer les liens qui assurent la conservation de ses sujets ou citoyens conformément au bien-être général, selon qu'il le juge nécessaire. Ce droit est ainsi entendu et pratiqué par tous les gouvernements. La France ne reconnaît pas à ses citoyens le droit d'émigrer, si ce n'est dans des conditions déterminées. Le gouvernement impérial de Russie ne reconnaît pas non plus à ses concitoyens le droit d'émigrer, si ce n'est avec une autorisation spéciale. Conformément aux termes de l'article 325 du Code pénal, toute personne qui serait allée à l'étranger et y aurait pris du service sans l'autorisation du gouvernement ou y aurait été naturalisée perd tous ses droits civils et reste bannie à perpétuité. Si elle revient en Russie, elle est déportée en Sibérie. Pour le surplus cette loi est générale dans son sens et elle s'applique sans aucune exception à tous les sujets russes.... D'autre part, une loi fondamentale de l'Empire interdit aux sujets russes de changer de nationalité et toute infraction à cette loi est punie comme crime. Une personne inscrite sur le registre d'une municipalité comme sujet russe est obligée à rester telle, qu'elle le veuille ou qu'elle ne le veuille pas, à moins qu'elle n'ait obtenu une autorisation spéciale à l'effet d'émigrer » (').
En effet, le Code pénal russe contient les dispositions suivantes :
« Art. 326. Quiconque s'absente de la mère patrie et n'y revient pas sur une convocation du gouvernement est également responsable de l'infraction ainsi commise par la perte de tous ses droits civils et par le bannissement perpétuel de l'Empire si, dans le délai fixé par la Cour pour opter, il ne prouve qu'il a été obligé par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, ou tout au moins inévitables, d'agir ainsi. Jusqu'à cette date il est considéré comme absent, disparu de son domicile, et ses propriétés sont confiées à un curateur conformément aux règles établies à cet effet par les lois civiles. Les biens de la personne condamnée à la perte des droits civils ne sont
Cj Noie de M. le comle de Giers au minisire plénipotenliaire des Étals-Unis en Russie, dans Foreign Relations, op. cit., 1887, p. 959 el 961.
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pas confisqués; mais ils sont transférés à ses héritiers légitimes sous l'empire des lois qui lui auraient été appliquées dans le cas de mort naturelle. Les héritiers ne pourront réclamer l'envoi en possession de toutes les propriétés qui leur seraient échues dans la succession du cou [table qu'après la condamnation de celui-ci. L'épouse de celui (jui a clé privé de ses droits civils a ia faculté de réclamer le divorce. En outre, le coupable perd la puissance paternelle sur ses enfants nés ant-^rieurement à la condamnation. La déportation en Sibérie entraîne la perte de tous les droits de famille et de propriété. — Ai't. 327. La perte des droits de famille consiste dans la suppression de la puissance paternelle sur les enfants nés antérieurement à la condamnation, si les enfants du condamné ne l'ont pas suivi dans la déportation ou s'ils l'ont abandonné depuis. — Art. 328. Conformément à la perte des droits de propriété, toute propriété qui a appartenu au condamné aux travaux forcés ou à la déportation passe, à partir du jour où la sentence est devenue exécutoire, à ses héritiers légaux, dans la même forme de transmission qu'en cas de mort de la personne dont il s'agit. La procédure et les jugements pour violation de l'article 325 du Code pénal suivent la procédure des causes criminelles ordinaires. Le juge d'instruction procède à ses investigations sur le vu des preuves présentées par la police ou par les autorités locales ou sur la réquisition du procureur. Les personnes accusées d'absence illégale de la mère patrie sont soumises au tribunal d^ justice après leur arrestation à la frontière ou sur le territoire de l'Empire. Elles pourront cependant être jugées par défaut si elles ne répondent pas aux convocations du tribunal après la citation légale à comparaître devant lui, citation qui sera insérée dans les journaux ou qui sera portée à la connaissance du délinquant par l'intermédiaire des autorités diplomatiques ou consulaires » (').
En 1905, on a annoncé que le ministère des Affaires étrangères de Russie préparait la loi de révision de la nationalité, en tant qu'elle interdit aux Russes de se dénationaliser. D'après la loi en vigueur, un sujet russe devenu sujet étranger était poursuivi et puni très sévèrement, comme s'il avait commis une action criminelle. En prenant
(') Cependant, Pierre Kasansky, professeur à rUiiiversilé d'Odessa, dit : « Chaque sujet russe peut abandonner sa nalionalilé. S'il a plus tle quinze ans, il doil préalablement remplu- ses obligations militaires » {Aperçu sur la condition des étrangers en Russie, dans le Journal de Clunet, 1898, p. 229). Il s'agit sans doute d'une observation faite en passant et en termes très généraux, sans tenir compte des restrictions légales que nous avons rapportées.
en considération les circonstances qui peuvent forcer un Russe à devenir sujet d'un aulre pays, le ministère a l'intention de stipuler des conditions qui faciliteraient, dans certains cas, le changement de nationalité (^).
111. Second système : féodal-évolutif. — Le second système dérive du féodalisme suivant lequel l'homme n'était qu'une simple chose appartenant au seigneur de la terre, au même titre que son cheval de hataille ou son faucon de chasse. Mais l'évolution s'est produite, et l'on a adopté alors des formules qui, tout en maintenant la prohibition d'émigrer imposée par l'Etat, ont cependant accordé au sujet la jouissance d'une certaine liberté. Ce système, que j'appelle féodal-évolutif, est suivi par l'Autriche-Hongt'ie, par la France et par l'Empire britannique.
a) Autriche- Hongrie. — La législation de l'Autriche débute par une charte royale de 1784 qui interdit d'émigrer et punit l'émigrant non autorisé à cet effet de la confiscation des biens et de la perte de tous les droits civils. Ses prescriptions étaient plus sévères que celles de la Russie actuelle, parce qu'elles réprimaient la simple émigration, tandis que la législation russe punit l'émigration suivie de changement de patrie. Ces dispositions furent réformées par le décret du 24 mars 1832 qui atténuait les interdictions précédentes, tout en maintenant les peines qui frappaient l'émigration faite sans autorisation. La loi constitutionnelle du 21 septembre 1867 a reconnu la liberté d'émigrer soumise à certaines conditions dont la principale est la demande d'une permission du gouvernement. Cette loi reconnaît clairement le droit, pour toute personne capable, de se choisir librement une patrie. Mais le droit de libre
(') Journal (le Clunet, 1905, p. 782. En 1914, avanl la guerre, la presse de Saint-Pétersbourg fit savoir que le ministre de l'Intérieur avait préparé un autre projet de loi sur l'acquisition et la perle de la nationalité. Mais, tou naturellement, ces projets demeurent subordonnés aux conséquences de la guerre qui, au moment où nous écrivons, épouvante le monde.
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émigration ainsi reconnu par la loi constitutionnelle a dégénéré par sa réglementation en droit de l'Etat et non de l'individu, puisque, pour en profiler, ime partie des émigrants restent soumis à l'obligation d'obtenir l'autorisation préalable du gouvernement (').
La liberté d'émigration étant maintenue dans ce projet avec les exceptions de la loi antéiienre, quels sont ceux qui doivent solliciter l'autorisation préalable? Tout d'abord, répond la Constitulion, les personnes soumises à des obligations militaires. Au cours du développement de cette étude de législation comparée, nous verrons à quel point le problème militaire trouble profondément les idées. Les législations européennes sur la nationalité se préoccupent avant tout de conserver le plus grand nombre possible de conscrits nécessaires pour grossir les rangs des armées. On tolère bien que l'homme émigré en tant que facteur perdu de production et de richesse, comme facteur intellectuel de civilisation ou élément d'accroissement de la population ; mais on ne veut pas admettre qu'un jeune soldat puisse émigrer : on ne le lui pardonne pas. Et, à notre époque, au cours de laquelle la politique des grands armements renaît en Europe, — quand il s'est agi de faire voter en France le service de trois ans, ainsi que des augmentations de la durée du temps de service dans les armées de tous les pays ; quand l'Allemagne, par des impôts extraordinaires que le peuple paie sans difficultés parce qu'il ne s'agit pas d'un peuple de rêveurs, mais bien d'hommes pratiques qui n'ignorent pas que la puissance des armes a toujours été et restera toujours la raison suprême, a obtenu que le nombre de ses conscrits soit porté au nombre de 800.000, — la question militaire conserve ou augmente encore son importance et influe sur les législations avec le plus grand poids.
(') Les Autrichiens qui ne sont tenus à aucune obligation militaire n'ont plus à se munir d'une autorisation préalable quelconque, soit pour émigrer, soit pour changer de nalionilité (Lehr, op. cit., 37).
De sorte que les sujets autrichiens n'ont pas la liberté d'émigrer quand ils n'ont pas accompli leur service militaire ('). De même, en temps de paix, les hommes de l'aiinée active, de la Landwehr, ne peuvent émigrer. Ces divers points ont fait l'objet des lois des 21 décembre 1867, 5 décembre 1868 et 13 mai 1869. Elles ont été réglementées par une cii'culaire ministérielle du 3 juin 186S. Les mineurs ne peuvent pas émigrer non plus avant l'âge du service militaire; mais on leur permet de changer de nationalité au moyen d'une déclaration faite avec le consentement de leurs parents suivie du changement de domicile dans le pays dont ils adoptent la nationalité. La prescription dont il s'agit n'apparaît ni dans la Constitution, ni dans les lois de l'Autriche et de la Hongrie. Elle figure dans une circulaire militaire autrichienne du 17 juillet 1870.
Ces dispositions sont dues aux problèmes soulevés par l'extraordinaire émigration austro-hongroise aux Etats- Unis. Les familles se dirigeaient vers cette république, y établissaient leur domicile et les enfants finissaient par adopter la nationali'é américaine par suite de la naturalisation de leurs parents. Si ces enfants revenaient dans l'Empire, ils faisaient naître des questions très importantes sur la capacité civile et autres du même genre. Nous aurons à étudier plus loin ce conflit né dans les pays européens par suite de l'émigration aux Etats-Unis, conflit qui a donné lieu à des guerres et cà des discussions diplomatiques pendant un siècle. On peut aftirmer cependant que l'Autriche et la Hongrie ont du admettr'c la naturalisation des enfants transportés aux Etats-Unis par le fait du transplantement des émigrants.
Quel est le but poursuivi par une nation quand elle continue à considérer comme son sujet un homme qui vit à deux mille lieues de distance et qui ne songe nullement
(M Gonslilution autrichienne, 21 décembre 1867, art. 4. Die Preilheit der Auswanderun^ ist von Staalswegen nur durch die Wehrspflictil beschriinkt.
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à revenir prendre place dans son sein? L'argument prati({iie a été proclamé au Parlement italien lors de la discussion et du vote des lois militaires, au moment où Ton voulait faire considérer comnKî soldats les fils d'Italiens nés à Télranger dans les républiques américaines. Des ministres comme le général Pelloux (*), des orateurs éminents comme Ferri (^), des écrivains, des hommes d'Etat ont toujours demandé dans quel but on insérait dans les lois de semblables déclarations théoriques si aucun de ces jeunes gens ne devait venir faire son service militaire en Italie, puisqu'ils avaient déjà adopté, en fait et en droit, une autre nationalité sous les drapeaux de laquelle ils avaient servi ou serviraient. C'est se faire illusion que de compter sur des cadres militaires d'une importance qui, en réalité, n'existe nullement. On est bien obligé d'admettre l'évidence des faits. Les fils d'émigrants sont des hommes définitivement perdus pour les pays d'Europe en majeure partie. L'Autriche-Hongrie le reconnaît à juste titre quand elle établit que l'enfant mineur d'âge qui se fait naturaliser à l'étranger avec le consentement de ses parents et qui fixe son domicile dans le pays où il s'est naturalisé a cessé de rester Austro-Hongrois par le fait de l'acquisition de la nationalité respective étrangère.
Nous trouvons dans cette solution des éléments juridiques de la plus haute importance. Le premier est la manifestation de la volonté des parents pour permettre au mineur de changer de nationalité. Le second est le domicile. La disposition édictée par le gouvernement autrichien, quand elle exige que les mineurs dont il s'agit aient obtenu le consentement de leurs parents pour abandonner une nationalité et en acquérir une autre, est parfaitement juridique. Si nous imposons un tuteur au mineur d'âge dans le cas où il ne peut être soumis à la puissance paternelle; si nous prescrivons que l'incapable doit être pourvu d'un
(') Cf. le présent ouvrage, t. I, p. 341», note 1. (') Ibid., p. 338 à 340 et passwi.
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curateur chargé de faire en son nom les actes élémentaires de la vie civile, comme, par exemple, l'acquisilion ou la vente d'une propriété, la signal ure d'une j)rocuration, avec plus de raison on doit exiger de lui qu'il possède la capacité civile s'il s'agit de réaliser uu acte extrêmement important dans le droit politique et dans le droit privé, tel que l'est le changement de patrie. Le consentement des parents est aussi nécessaire pour permettre au mineur d'âge de réaliser cet acte que la capacité est indispensable pour les actes de la vie civile. Mais le mineur qui change de nationalité et s'incorpore à une nouvelle patrie par le domicile est un homme absorbé par la nationalité américaine et qui reste définitivement détaché de la souveraineté originaire. Le domicile possède ce pouvoir irrésistible d'assimilation. Par évolutions successives, comme nous venons de le voir, le domicile se transforme aussi en nationalité.
D'autre part, il ne faut pas oublier que les premières Constitutions argentines, de même que la Constitution des Etals- Unis (*), ont assigné au domicile un rôle important
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. 85 et suiv., G88 et suiv. « Par conséquent, les femmes, les garçons au-dessous de quatorze ans qui émigrenl avec leurs parents et les hommes Agés de plus de quarante-deu.x ans (hormis le cas de guerre ou de mohilis ition; ont toute liberté d'abandonner le pays [Erlass du ministre de la Guerre du 7 novem.bre 1889); les garçons de moins de quatorze ans n'ont pas le droit d'émigrer sans leurs parents [Wehrgesetz du 11 avril 1883, R. G. B., n» 41, § 64, al. 3). Les personnes qui ont la liberté d'émigrer peuvent, quand elles en usent, réclamer des autorités un certificat d'émigration qui leur est utile dans les pays où la naturalisation est subordonnée à la preuve de la rupture de toute allégeance antérieure; mais ce certificat ne leur est pas nécessaire au point de vue de la législation interne : elles perdent leur nationalité du moment où elles .<re sont fixées à l'étranger sans esprit de retour- A défaut de certificat, Vanimus non redundi découle, d'après la patente de 1832, notamment des circonstances suivantes, qui constituent en réalité autant de causes de perte de la nationalité autrichienne : 1° l'acceptation, sans autorisation spéciale, de fonctions civiles ou militaires ; 2° un séjour non interrompu de cinq ans à l'étranger, sans qu'on y possède ni immeubles, ni établissement de commerce ou d'industrie, et alors qu'on a pris avec soi en tout ou partie sa famille ou sa fortune; 3° en dehors de ces circonstances spéciales, un séjour
non interrompu de di.x ans à l'étranger (§ 2) ». Lehr, op. cit.
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dans les questions de jiationalité. Aussi, contrairement à ce que Ton a coutume de lire et de voir enseigner, ce n'est pas seulement la naissance sur le territoire dos Etats-Unis, ce n'est pas simplement \e jus soli qui constitue le fondement de la nationalité américaine. L'Amendement XIV à la Constitution, fruit d'un siècle de luttes, et qui depuis sa sanction a donné lieu à plus de trois cents arrêts souvent contradictoires, établit en quoi consiste la nationalité américaine, c'est-à-dire ce que cette constitution n'avait pas encore défini jusque-là. Deux facteurs juridiques interviennent dans la détermination de cette nationalité. Le premier est la naissance sur le territoire; le second est le domicile sur le même territoire. Celui qui est né sur le territoire des Etats-Unis et qui, de plus, y a son domicile est national des Etats-Unis. Celui ([ui est né sur le territoire des Etats-Unis et qui a son domicile à l'étranger n'est pas national américain : il aura une autre nationalité quelconque ou sera heimathlos.
Par conséquent, l'Autriche-Hongrie, suivant un très bon critérium, a concilié le concept juridique européen du domicile, le grand lien qui rattache à une souveraineté, avec le concept américain, d'après lequel on ne considère comme nationaux que ceux qui sont domiciliés, parce que la nationalité étant un fait volontaire, on ne doit admettre comme nationaux que ceux qui, par leur propre choix, veulent vivre sous l'empire des lois du pays. Et n'est domicilié — selon la définition de Savigny, tirée du droit romain — que celui qui, volontairement, consent à se soumettre à une juridiction déterminée.
Cette politique libérale ne fait que s'accentuer, ainsi que le prouve la nouvelle loi du royaume de Hongrie sur l'émigration, promulguée le 18 février 1909, et dont on peut lire la partie fondamentale dans la première conférence ('). Elle reconnaît pleinement le droit de libre
(') Cf. le présent volume. K*" Conférence.
émigration et de libre expatriation sans le restreindre par une réglementation. J'ai cité déjà le projet de loi soumis au Parlement impéiial austro-hongrois réglementant Té migration dans le même sens et avec une même libéralité.
La source de cette sage politique internationale se trouve dans Taction diplomatique, efficace et définitive, exercée par les Etats-Unis eu Europe, à partir de 1850. L'un de ses actes positifs fut, en etfet, le traité de naturalisation souscrit à Vienne le 20 septembre 1870 et ratifié par les deux pays en 1871. Ce traité reconnaît absolument le droit de libre expatriation et, pour garantir son exercice en écartant les obstacles qui proviennent de l'opposition des intérêts internationaux et des lois locales, il donue les règles claires et définitives suivant lesquelles l'expatriation se trouve consommée (^).
D'ailleurs, les dispositions positives du droit de l'Autriche sont comprises dans le Code civil § 32), d'après lequel la nationalité se perd :
" i° Par rémigralion; 2'^ par le mariage; 3° par la légitimation émanée d'un père étranger de Tenfant naturel né d'une Autrichienne; 4° par e fait de n'avoir pas obtempéré dans le délai fixé à un ordre de retour de l'autorité militaire » (*).
b) Finance. — Quelle a été, en France, la situation de ce droit? A l'origine, ce fut un droit féodal, c'est-à-dire prohibitif et qui, postérieurement, a fait son évolution. Le droit intermédiaire français refusait la liberté d'émigrer et punissait l'émigration (^). Le concept qui prévalait alors
(') Cf. cel ouvrage, infra, l. IV, et Trealies and conventions concluded beteveen the United States of America and othev Powers sinde jubj 4 U76, etc., Washinglon, 1889, p. '61.
(*) Cf. cet ouvrage, l. I. p. 287: Lehr, op. cit., 34.
(') Cf. Analyse critique de la législation française, de Louis XIV à Napoléon I*»", par Laurent, op. cit., l. 111, n»^ 12S à 141. Cet auteur qualide de « sauvage o la législation française de cette époque [Ibid., t. 111, n»* 130, 228 : « On aurait tort de rcndie la royauté seule responsable de celte législation sauvage ».
était celui d'après Je(iuel rhomnie vivait attaché à la fluUcUeiiie coninie la pierre au sol. Ce droit se modifia plus tard, en 1889, à l'époque où furent faites les lois de la nationalité fondées sur le jus sanf/uinis. Il ne faut pas perdre de vue que, depuis 1889 jusqu'en 1909, la France a promulgué plusieurs lois qui modifient une série de prescriptions en matière de nationalité au point de vue militaire. Ces lois reconnaissent trois catégories de nationaux : les Français proprement dits, les Français sous condition résolutoire et les Français sous condition suspensive ^'). La loi du 26 juillet 1889 a proclamé en France le droit de changer librement de nationalité en général, mais avec Tautoiisation préahible du gouvernement pour ceux qui n'ont pas satisfait à toutes leurs obligations militaires. Cette loi a été incorporée à la doctrine et au Code civil. Elle est contenue dans l'article 17 de ce code. La réforme législative fut le résultat d'un débat doctrinal soutenu par les auteurs les plus éminents. C'est à Cogordan que revient l'honneur d'avoir prononcé à cet égard les paroles les plus claires, les plus indépendantes et les plus utiles. Ce sont les suivantes :
« On a pose ci-dessus le principe que tout homme devait pouvoir changer de nationalité et Ton a montré que la plupart des États s'étaient rangés à cette manière de voir. Comme, d'autre part, il est nécessaire que tout individu se rattache à une nation, il serait à désirer que nul ne put perdre sa nationalité sans en avoir acquis une nouvelle, de même que nous avons demandé que nul ne pût acquérir une nationalité sans prouver qu'il est libéré des liens de l'ancienne. Malheureusement, dans l'état actuel du droit des gens, il s'en faut de beaucoup que le desideratum soit atteint. En France, particulièrement, nos lois reconnaissent des causes d'expatriation qui ont le grave inconvénient de placer un nombre considérable d'individus en dehors de toute patrie. Ainsi, le Code civil, à côté de la dénationalisation pour cause de naturalisation dans un autre pays, prononce encore la perte de la qualité de Français contre les Français qui refusent de résigner une fonction publique à l'étranger
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 373 el suiv.
OU qui ont contracté, sans la permission du gouvernement, un engagement dans une armée étrangère. Le législateur n'a pas songé que ces Français n'auront peut-être pas obtenu la naturalisation dans le pays où ils demeurent et se trouveront de la sorte sans nationalité : il a statué uniquement pour la France sans se préoccuper des autres pays, sans considération du droit international. Enfin il a eu le tort de partir de cette idée produite par un patriotisme aveugle que la nationalité française est toujours un avantage et que, par conséquent, en être privé est une peine. Il faut distinguer dans la nationalité les avantages et les charges : les avantages, c'est la protection de la France et l'usage des lois françaises, quand elles sont, sur un point donné, plus favorables à l'intéressé que les lois étrangères; les charges, c'est le service militaire et c'est enfin l'obligation d'obéir aux lois françaises, quand elles sont moins favorables que celles des autres pays. Toute question de patriotisme et de sentiment doit être écartée quand il s'agit de droit » (').
De même que pour rAutriche-llong-iie, nous voyons donc que la nécessité de maintenir des soldats dans les rangs de l'armée contribue à entraver l'exercice du droit de libre émigration et vient s'opposer, par conséquent, à la libre faculté de changer de nationalité.
Dans la République Argentine, cette matière a donné lieu à des débats très intéressants qui ont commencé, dès 1830, par des réclamations présentées au gouvernement de Buenos-Aires et se sont continuées, en 1838, par des représentations faites au dictateur Rozas. Ces mêmes observations se renouvelèrent en 1854 auprès du gouvernement de l'Etat séparatiste de Buenos-Aires; puis elles se reproduisirent devant la Confédération, en 1857, avec la mission espagnole d'Albistur. Ce diplomate négociait au sujet de la reconnaissance de la nationalité espagnole en faveur des enfants d'Espagnols nés dans la République et qui revenaient se présenter dans leur pays d'origine, plus tard, en 1863. Nous avons déjà étudié ces divers points dans le présent ouvrage (-).
(') Cogordan, La naliojialité au point de vue des rapports internationaux, Paris, 1890, 2o édit., p. 171-172.
(') Cf. cet ouvrage, l, II, p. 114 el suiv., 157 el passim. Les minisires de
Mais, suivant la doctrine libérale française, la volonté de Tiiidividii à Tedet de s'expatrier est considérée comme inviolable. S'y opposer serait porter atteinte à la liberté individuelle. Le législaleur, qui ne peut empêcher l'émigralion, doit simplement se bornera réglementer ses elt'els. Telle est la théorie des auteui's ; mais la diplomatie française se montre plus intransigeante. Le ministre des Aiiaires étrangères, M. Delcassé, a fait connaître au gouvernement des États-Unis, le 31 octobre 1901, que les Français naturalisés aux États-Unis sans l'autorisation du gouvernement français, bien qu'ayant quitté la France, conservaient la nationalité française.
Audinet a exposé, avec une clarté et une concision parfaites, l'étatactuel du droit positif et delà jurisprudence française à Tégard de l'expatriation. Voici ses paroles :
(( Tout Français, sauf une réserve que nous indiquerons, aie droit de changer de nationahté. Les conditions que les tribunaux français sont appelés à vérifier sont les suivantes : 1° si le Français est soumis au service militaire, il doit obtenir l'autorisation du gouvernement; 2° il doit avoir acquis volontairement une nationalité étrangère ; 3° il doit être capable de changer de nationalité ; 4° suivant la jurisprudence, l'acquisition de la nationalité étrangère n'est pas valable lorsqu'elle a eu pour but de faire fraude à la loi française » (').
Évidemment, les conditions imposées par le gouvernement français ont pour objet d'assurer la bonne foi dans l'expatriation; mais ces conditions portent atteinte à la libellé civile. Audinet lui-même le reconnaît. Les prescriptions de la loi s'appliquent à la législation militaire. Si l'émigrant appartient à l'armée active ou à la réserve, il doit solliciter l'autorisation du gouvernement. Au
France et d'Angleterre proleslèrenl dans le mênne sens, en 1863, lors de la discussion d'une nouvelle loi sur la matière.
(') Eugène Audinet, Principes élémentaires de droit international privé, etc. Paria, 1894, p. 122-124; Weiss, Traité théorique et pratique du droit international privé, 2- édit., Paris, 1907, t. I, p. 331-333. Lu loi française de 1889 traite de la matière dans ses articles 17 et suivants, dont le texte figure dans cet ouvrage, t. 1, p. 387.
contraire, s'il appartient à l'armée territoriale, il peut éniigrei' en toute liberté. 11 serait juste de placer tout le monde dans la même situation et d'honorer ainsi la liberté civile de l'homme. Le Français qui émigré pendant qu'il est encore soumis au service militaire ou qui se propose de frauder la loi française commet un délit et la peine qui en résulte peut devenir etl'ective dans son pays dès que l'autorité de ce pays peut le tenir sous sa juridiction. Cette sanction serait suftisante pour faire éliminer les restrictions apportées à l'individu dans le droit français. La liberté d'expatriation, dont l'exercice légitime est un droit, peut aussi devenir un abus, dit Audiuet. 11 est juste de prévoir les abus; mais nous croyons que les tribunaux n'ont pas, en réalité, le droit de déclarer inopérante la naturalisation acquise contrairement h la loi française. Aucun texte ne leur confère ce droit. Us invoquent l'adage fraus omnia corrumpit. Mais en quoi consiste exactement la faute, l'infraction de ceux qui émigrent et vont se fixer définitivement à l'étranger? On ne peut certainement pas dire que l'intention de changer de nationalité constitue une infraction, puisque cela équivaudrait à interdire à un Français de changer le régime de la loi sous laquelle il vit. Les tribunaux seraient ainsi amenés à se livrer à des appréciations périlleuses dans le but de savoir si l'émigration a eu lieu de bonne foi ou de mauvaise foi. Il est certain que l'on arriverait ainsi à l'incertitude et que l'on tomberait facilement dans l'arbitraire. D'autre part, l'article 17 du Code civil déclare que le Français naturalisé en pays étranger perd sa nationalité. C'est là une disposition absolue, ajoute Audinet, qui n'autorise aucune distinction et ce serait la contredire que de se refuser à admettre les conséquences du changement de nationalité selon les motifs qui l'auraient inspiré. Portails expliquait très bien que l'on ne peut rechercher le mobile de nos actes dans le for intérieur, à moins de préférer la probabilité des conjecz. — III. 6
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tures à la certitude que donne la preuve ('). Plus loin, ce savant auteui* ajoute (ju'il serait prudent que la loi prévînt d'une manière plus ou moins complète les abus de rex[)atriation. Mais il est très difticile, dit-il, de rencontrer à cet égard une solution satisfaisante. 11 n'y en aura peut-être pas d'autre que celle que l'on peut obtenir au moyen des conventions diplomatiques (-).
Enfin, la politique coloniale de la France exige l'assimilation des Orientaux. Dans ce but, des mesures sont prescrites pour faciliter leur naturalisation. I.e 3 octobie 1910, le gouvernementfrançais a rendu des décrets spéciaux sur la naturalisation en Tunisie. Ces décrets constituent un stimulant pour la dénationalisation des musulmans et des autres étrangers qui habitent cette possession africaine. On sait, en effet, que la majeure partie de la population de la Tunisie n'est pas française, et qu'au contraire les éléments d'origine exclusivement française sont ])eu nombreux en comparaison de la masse homogène et de l'immigration considérable d'Espagnols et d'Italiens. La statistique démonti'e linfluence extraordinaire que ces deux dernières nationalités exercent sur le développement . et la consolidation de cette possession française.
Le décret d'octobre 1910 (^), dans son article V^, se réfère à tous les habitants de la colonie qui ne seraient pas Français et contient les dispositions suivantes :
« Art. /*'■'. Peuvent être naturalisés après lïige de vingt et un ans accomplis les étrangers qui justifient de trois années de résidence soit en Tunisie, soit en France et en Algérie, et en dernier lieu, en Tunisie. Ce délai se réduit à une année en faveur de ceux qui ont rendu à la France des services exceptionnels ».
L'article 2 concerne spécialement les Tunisiens, c'està-dire les indigènes. Voici son texte :
« Art. 2. Peuvent être naturalisés, après l'âge de vingt et un ans
(') Audinel, op. cil., § 18<J, p. 128-129.
(') Journal officiel de la République française, du 8 octobre 1910.
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accomplis et après avoir justiQé qu'ils savent parler et écrire la langue française : I. Les sujets tunisiens qui ont été admis à contracter et ont accompli un engagement volontaire dans les armées de terre et de mer suivant les conditions prévues par la loi du 13 avril 1010; II. Les sujets tunisiens qui, n'ayant pas été admis à contracter un engagement comme impropres au service militaire : 1° ont obtenu, soit le diplôme de docteur ou licencié es lettres, es sciences, de docteur en médecine, en droit, de pharmacien de f^ classe, ou le titre d'interne des hôpitaux, nommé au concours dans une ville où il existe une Faculté de médecine; soit le diplôme délivré par l'École centrale des Arts et Manufactures, soit le diplôme supérieur délivré aux élèves externes par l'École des Ponts et Chaussées, l'École supérieure des Mines, l'École du Génie maritime; soit le diplôme supérieur délivré par l'Institut national agronomique, l'École du Haras du Pin, les Écoles nationales d'Agriculture de Grignon, Montpellier et Rennes, l'École nationale des Eaux et Forêts, l'École des Hautes Études commerciales et les Écoles supérieures de Commerce reconnues par l'État; soit un prix ou médaille d'État dans les concours annuels de l'École nationale des Beaux-Arts, du Conservatoire de musique et de l'École nationale des Arts décoratifs, et qui justifieront en outre du temps de scolarité effectif, nécessaire pour l'obtention des diplômes, prix ou médailles de ces Facultés ou Écoles; 2° ont épousé une Franraise, en cas d'existence d'enfant issu de ce mariage, et pourvu que celui-ci n'ait pas été dissous par la répudiation; 3° ont rendu en Tunisie, pendant plus de dix ans, des services importants aux intérêts de la France ; 4° ont rendu à la France des services exceptionnels j).
Le surplus du décret s'occupe des femmes et des enfants au point de vue de la nationalité. Mais je ferai actuellement abstractionde cette matière, qui sera ultérieurement l'objet d'une étude spéciale. L'article 5 se réfère aux Frau(,*ais qui auraient perdu leur qualité de nationaux. Il s'exprime ainsi :
« Art. D. Le Français qui a perdu la qualité de Français par l'une des causes prévues par l'article 17 du Code civil et qui réside en Tunisie, peut la recouvrer en obtenant sa réintégration par décret. La qualité de Français peut être accordée par le même décret à la femme et aux enfants majeurs s'ils en font la demande. Les enfants mineurs du père ou de la mère réintégrés deviennent Français, à moins que, dans l'année qui suivra leur majorité, ils
ne déclinent cette qualité, en se conformant aux dispositions de l'article 9 du présent décret ».
Les cirlicles 7 et suivants contiennent des dispositions réglementaires et de procédure sur la naturalisation. Enfin Taiticle 15 établit les concessions suivantes :
« .4?-^ '/o. Peuvent être naturalisés Français les sujets tunisiens âgés de plus de trente ans révolus à l'époque de la publication du présent décret : 1° qui ont obtenu un des diplômes, prix ou médailles énumérés à l'article 2, § 2, n° 1 du présent décret, sans qu'ils aient à justifier du temps de scolarité effectif, nécessaire pour l'obtention de ces diplômes, prix ou médailles; 2° qui ont épousé une Française au cas d'existence d'enfant issu de ce mariage et pourvu que celui-ci n'ait pas été dissous par la répudiation; 3*^ qui ont rendu, en Tunisie, pendant plus de dix ans, des services importants aux intérêts de la France ».
Un autre décret du 6 février 1911 complète le précédent en disposant que peuvent aussi être naturalisés les Tunisiens qui, en plus des conditions exigées par le décret de 1910, auront obtenu le diplôme de l'Ecole nationale dés Mines de Saint-Elienne (*).
c) Grande-Bretagne. — L'étude des questions de nationalité présente, en ce qui concerne l'Empire britannique, des difficultés extraordinaires. Cet Etat « composite » offre beaucoup de ressemblance avec l'Empire romain au temps d'Auguste : il gouverne des royaumes, des provinces, des principautés, des îles et des tribus dispersés sur tous les continents soumis k la Ride Britania. Ce fait, de même que les particularités de la politi([ue anglaise, indirpie l'existence d'une nmltiplicité de bjis. Les Anglais du xx* siècle, ainsi que les Romains à\\ temps d'Auguste, ont dominé les peuples par la persuasion, par les présents et en même temps par le frein de l'autorité et par les armes, en leur laissant croire, comme le disait Gicéron dans sa lettre à Atticus sur les Grecs, qu'ils sont libres parce qu'ils sont
(') lournal officiel de la République française, du 10 février 1011.
soumis à leurs pi'opres juges qui appliquent leurs lois et se conforment à leurs usages et coutumes ('). Mais, en matière de nationalité, ce ne sont plus les mêmes libertés qui gouvernent. L'homme qui naît à l'ombre du drapeau de la Grande-Bretagne appartient au roi; il est un vassal du roi. Il n'y avait pas, jusqu'en 1914, une loi de nationalité britannique, mais de nombreuses lois de nationalité pour chacun des divers Etats qui constituent l'Empire, en outre des nombreuses lois propres à chaque colonie, I^es parlements et les législatures qui gouvernent l'Empire britannique dépassent le nombre de cinquante-quatre. De là, l'existence d'une énorme masse de documents qui réclame un travail opiniâtre si l'on veut synthétiser le système législatif de l'Empire britannique en matière de nationalité (^). Le lien des nationalités locales avec l'Empire est constitué par le serment de l'homme au roi, Vallegiance, qui peut se traduire par le lien du vasselage el de la fidélité qui lie l'homme au souverain. C'est dans cette forme que l'Empire britannique a soutenu par la raison et par la force que celui qui naît Anglais meurt Anglais, ou, en d'autres termes, que celui qui naît sujet du roi meurt sujet du roi : Once a subject always a subject.
Lord Grenville, ministre anglais des Affaires étrangères, a adressé, le 22 mars 1797, une note aux Etats-Unis dans laquelle il établissait le principe suivant :
« Aucun sujet britannique ne peut se séparer, de lui seul, du vasselage de son souverain en usant de la forme de renonciation prescrite par la loi de naturalisation des États-Unis. La déclaration de renonciation faite par l'un quelconque des sujets du roi, au lieu
(') << Ilaque euro el salisfacio adhuc omnibus Grœci vero exsuUanl, quoJ peregriuis judicibus ulunlur. Nogaloribus qiiidem, inquies. Quid refert? Tamen se auTovouiaw adeplos putanl. Veslri enim credo, graves habenl, Turpionem sutorium et Vellium mancipen «> (Cicéron, Lettre ibl à Atticus, en date à Laodicée du mois de mars. CoUeclion Nisard, op. cit., V, 247).
(^] Cf. cet ouvrage, l. I, p. 17, 547, note 1 ; Justicla internacional positiva, op. cit., p. 53, 55.
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de méritei- sa protection, sera considérée comme un acte liautement criminel » (').
Il n'est pas possible d'exprimer plus catégoriquement la négation du droit de changer* de nationalité.
Nous verrons, dans le quatrième volume, comment les Américains, en proclamant les droits de l'homme dans la Déclaration de l'indépendance de 1776, et en passant peu de temps auparavant leurs traités avec rx\ngleterre pour faire reconnaître par elle cette même indépendance, exigèrent que celle-ci renonçât au vasselage (allégeance) des Anglais naturalisés. L'Angleterre refusa d\ad mettre une reconnaissance dans ce sens. x\lors éclata la guerre de 1812, au cours de laquelle les deux pays se tirent réciproquement les pires menaces de cruauté. Après la conclusion de la paix, l'Angleterre ne voulut jamais souscrire à l'abdication du principe qu'elle avait posé. Et ce n'est qu'en 1870, alors que le commerce du monde commençait à se détourner des marchés britanniques par suite de la concurrence extraordinaire de la France, de l'Allemagne, de la Belgique et des Etats-Unis, que l'Angleterre comprit cjuil n'était pas possible de continuer à vivre sous l'empire des maximes intransigeantes du droit féodal et cjuil y avait Heu alors de sanctionner une loi sur les étrangers qui établirait le principe de la libre émigration, de l'immigration et de la liberté du changement de nationalité. Alors seulement l'Angleterre passa avec les États-Unis des traités comportant des solutions que la guerre de 18 J 2 n'avait pas réussi à imposer.
Pour conserver l'unité de l'exposé, nous avons ajouté à cette conférence l'extrait et le commentaire de la nouvelle loi anglaise :
... 6. Expatriation. — Tout sujet britannique qui, à n'importe quelle époque, antérieurement à la sanction de la présente loi, ou après la sanction de celle-ci, se trouvant
Cj Foreign Relalio}is, op. cit., II, 14S,
en pays étranger et sans être frappé d'incapacité légale, se sera fait naturaliser volontairement dans ledit Etat, cessera d'être considéré comme sujet britannique et sera tenu pour étranger depuis et à partir de la date de ladite naturalisation, excepté dans le cas suivant :
1° Quand un sujet britannique se sera fait naturaliser volontairement en pays étranger antérieurement à la sanction de la présente loi et qu'il aura manifesté l'intention de rester sujet britannique, il pourra à toute époque, deux ans après la sanction de la présente loi, déclarer son intention de demeurer sujet britannique, et, après cette déclaration qui, d'après ce qui vient d'être dit, équivaut à une déclai'ation de nationalité britannique, puis, avoir prêté le serment d'allégeance, le déclarant sera considéré comme ayant toujours été sujet britannique, sauf dans le cas où, quand il se trouve dans l'intérieur de l'Etat étranser où il se sera fait naturaliser, il n'v sera l>as considéré comme sujet britannique, à moins qu'il n'ait cessé de rester sujet dudit Etat conformément aux lois locales ou en vertu de traités passés à cet effet
La loi du 3 juillet 1870, qui porte le nom de Xaturalizatioji act, constitua donc une véritable révolution dans le droit de la nationalité de l'Empire britannique. L'article 6 de cette loi reconnaît aux Anelais le droit de changer de nationalité en se faisant naturaliser à l'étranger. Pour des raisons d'ordre administratif et de discipline, on exige d'eux la preuve de leur naturalisation soit pour les exonérer des obligations auxquelles ils sont tenus comme Anglais, soit pour leur retirer la protection diplomatique. De plus, on exige qu'ils renoncent à leur nationalité devant les autorités correspondantes d'un (^ dominium » britannique quelconque. L'Anglais qui se fait naturaliser à l'étranger doit déclarer qu'il abandonne sa nationalité; et l'étranger (]ui se fait naturaliser dans l'Empire britannique doit également déclarer qu'il abandonne sa patrie primitive. Ainsi l'établit l'article 3 de la loi. 11 s'agit, sans aucun doute,
88 TROISIÈME CONFÉRKNCK
des limitations au droit de libre expatriation; mais ces restrictions peuvent être défendues en alléguant qu'elles ont pour objet d'éviter le trafic des nationalités et d'établir dans une forme positive la libre manifestation de la volonté des intéressés comme point de dé])art de nouvelles situations dans le droit public et dans le droit privé (^).
Mais les tribunaux anglais, par leur interprétation de la loi de 1870, ont fixé une nouvelle règle. Dans un pays de droit commun où la jurisprudence, à la manière du droit prétorien,constituerélaboration d'une véritable législation, les tribunaux exercent aussi une action législative. La Cour suprême a déclaré que la libre expatriation, de même que la naturalisation faite sous la condition de la déclaration préalable de la renonciation à la souveraineté antérieure, ont une limite. Elles ne s'appliquent pas quand il s'agit d'étrangers qui appartiennent à des pays en état de guerre avec la Grande-Bretagne. Dans un cas semblable, on n'admet pas que le sujet d'une nation en lutte avec la Grande- Bretagne puisse acquérir la nationalité britannique, ni que le sujet britannique puisse, à son tour, adopter la nationalité du pays ennemi. Un arrêt du 7 mars 1903 qualifie cet acte de haute trahison, mais une telle solution paraît attentatoire à la liberté civile. Que l'on s'imagine le cas très fréquent d'Anglais restés domiciliés pendant plusieurs dizaines d'années à l'étranger où ils ont constitué une famille et ont contracté de multiples liens définitifs; qui ont l'intention de ne jamais retourner en Angleterre; qui se sont assuré la propriété d'un tombeau dans le pays où ils se sont fixés et où ils reposeront éternellement; serait-il juste de les considérer comme traîtres à la patrie et de les passer par les armes en cas de guerre entre la Grande-Bretagne et le pays où ils se sont fixés? Il est juste de reconnaître que ces hommes qui ont abandonné
(•) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 233, § 11 : « La nationalité est un lien volontaire bona fide ».
la Grande-Bretagne sans esprit de retour ont brisé définitivement le lien de Tallégeance et qu'ils ont le dioit de défendre leur foyer et leurs intérêts, bases d'une nouvelle vie civile, contre les armes britanniques.
D'autre part, nous rappellerons le cas des Anglais nés en Amérique, qui, par conséquent, ont vécu et vivent sous le régime de la nationalité américaine et se sont trouvés naturalisés en vertu de la Déclaration de l'indépendance. Quelques auteurs ont interprété confusément le droit anglais en plaçant les naturalisés de cette catégorie dans les mêmes conditions que les naturalisés ordinaires, c'està-dire sous le coup des pénalités de la loi anglaise. Mais cette manière de voir est évidemment erronée. Le gouvernement britannique n'applique pas aux personnes de cette catégorie le principe de l'allégeance perpétuelle. Conformément au traité de 1783, aux termes duquel la Grande- Bretagne a reconnu l'indépendance des Etats-Unis, toutes les personnes nées sur le territoire de ce pays et qui ont volontairement adhéré à leur cause, se sont trouvées relevées de l'allégeance au roi d'Angleterre. Ceux qui ont préféré suivre la nationalité britannique étaient également protégés par le traité et par son interprétation judiciaire. Il n'était pas nécessaire que cette option eut été faite antérieurement au 4 juillet 1776, date de la Déclaration de l'indépendance. Les personnes qui avaient continué à vivre aux Etats Unis sans faire cette déclaration étaient considérées, de prime abord, comme Américaines, astreintes à la preuve contraire devant les tribunaux. Les tribimaux anglais n'appliquèrent pas non plus le principe du vasselage (allégeance) perpétuel aux a?ite nali. La jurisprudence anglaise est volumineuse sur ce point.
L'illustre homme d'Etat et membre de la Suprême Cour anglaise, Bobert Phillimore, a exposé le commentaire du droit commun anglais et de la loi même de 1870 relative aux droits d'émigration, d'immigration et d'expatriation. Il divise les nationaux en natifs et en naturalisés. Pour lui,
les premiers sont ceux qui sont nés dans l'étendue des domaines soumis à la loi anglaise, y compris les enfants d'étrangers. Ensuite il soutient que tout Etat a un droit indiscutable à l'eflet d'exiger les services des nationaux. Par conséquent, il reconnaît à l'Etat le droit de s'opposer à leur sortie du pays et celui de rappeler ceux qui en sont sortis (y^/N avocandi) et se sont établis en pays étranger. Mais il admet aussi que des difficultés plus sérieuses s'élèvent quand il s'agit de faire produire effet à ces conclusions juridiques (/).
Enfin, les règles de la loi anglaise sur la dénationalisation, du 22 mai 1870, sont les suivantes :
« Art. 3. Toute personne devenue par naturalisation sujet britannique, peut recouvrer sa nationalité primitive en faisant une déclaration d'extranéité : 1° si elle réside dans le Royaume-Uni, devant un juge de paix; 2° si elle réside dans les possessions britanniques, devant un juge des cours criminelles ou civiles ou tout autre fonctionnaire autorisé par la loi à recevoir un serment en matière judiciaire ou autre; 3° si elle réside hors des possessions britannic|ues, devant un fonctionnaire diplomatique ou consulaire britannique. Cette déclaration ne produira d'effet qu'autant que, par suite des traités ou aux termes d'une loi, elle aura la même valeur dans le pays auquel appartenait originairement le déclarant. — Art. 4. Toute personne qui, par le fait de sa naissance sur le territoire britannique, est sujet britannique, mais qui se trouvait également, à l'époque de sa naissance, sujet d'un pays étranger aux
(') « Under the lerm subject inay be included bolli native and nnturalized ci lizens. The native cilizens of a Slale are Ihose born wilhin bis domitiionsi even including, according lo Ihe law of England, Ihe chiidren of alien l'riend. Every Slale bas an indoubled claim upon ihe services of ail ils cilizens. Every Slale lias, strictly speaking, a rif/ht of prohihiling their egress from their oicn counlry. Every Slale bas a rigbl of recalling {jus avocandi) ils cilizens from foreign counlries... Great difficully, bowever, necessarily arises in Ibe enforcenienl of Ibis righl » , Phillimore, op. cit., I, 144; [Horace Nelson, Selec ted Cases, Stalutes and Orders illustralive of the Principles of Private In ter' national Law as administered in Enr/land wilh a Commentanj, Londves;['^S9, Expalrialion, p. 48 et 49; Wesllakc, A Treati^e on Private International Law. etc., 3^ éd., Londres, 1890, Déclarations of alienage and Expatriation, 328-329; A. Foole, A Concise Treatise on Private International Jurisprudence, etc., 2e éd., 1890, p. 5).
termes de la loi de ce pays, peut, lorsqu'elle atteint sa majorité, si elle a la plénitude de sa capacité légale, se dépouiller par une déclaration semblable de sa nationalit'' britannique. Toute personne née hors du territoire britannique d'un père sujet britannique peut, si elle justifie des mêmes conditions de capacité, renoncer de la même façon à sa nationalité britannique. — ... Art. 6. La naturalisation obtenue en pays étranger, par un sujet britannique ayant toute sa capacité, lui fait perdre sa nationalité britannique. Cet effet résulte même de la naturalisation obtenue avant l'adoption du présent acte. Le sujet britannique d'origine, naturalisé à ce jour en pays étranger, aura pendant deux ans, à dater de l'adoption du présent acte, la faculté de faire une déclaration constatant qu'il entend demeurer sujet britannique. 11 sera alors considéré comme n'ayant jamais cessé de l'être. Il doit cependant prêter le serment d'allégeance. S'il continue à résider dans sa patrie d'adoption, sa déclaration n'aura d'effet que si, aux termes des traités ou de la loi de ce pays, il n'y est plus considéré comme un national » (*).
(') « S. is an Englishman boni iti England. He goes to Xew-York, and is naluralized as an American citizen. S. ceases to be a Brilisb subjecl and i)ecomes an alien. 2. S. is a nalural-born Brilish subjecl residing in England. fie is made a French citizen under a law passed by Ibe French National Assembly. fie does not cease lo be a Brilisb subject. 3. S. is the son of Italian parents. He is born in London. He is Ihus a natural-born Brilish subject. When he cornes of âge, S. makes a déclaration of alienage. He Ihereby ceases to be a Brilish sul)ject, i. e. becomes an alien. 4. S. is born al Xaples. His father is an Englishman born in England. S. who is tbus a natural-born Brilish subject, on coming of âge makes a declaratioii of alienage. He thereby ceases to be a Brilish subject, i. e. becomes an alien »>. Dicey, op. cit., n° 17, p. 177 : « W'bere the Crown bas entered into a con\enlion with aiiy loreign slate to Ihe effecl that the sul)jects or citizens of Huit slate who bave been naturalized as Brilish subjecls may divest Ihemselves of Iheir status as such subjecls, il may be declared, by Order in Council, thaï such convention bas been entered into by the Crown : and, from and aller the date of such, Order in Council, any person (not being under any disabilily ? and being originally a subjecl or citizen of tlie state referred lo in such Order, who bas been naturalized as a Brilish subject, may, wilhin such limil of lime as may be provided in the convention, make a déclaration of alienage, and from and afler the date of his so making such déclaration such person is to be regarded as an alien, and as a subject of Ihe state to which he originally belonged as afore said. This rule is praclically unimporlant. Tlie only conventions which bave as yel been made under il are Ihe conventions of the 13th May 1870, and of Ihe 23do February 1871, respectively, belween the Crown and the United States of America ». Cf. le présent ouvrage, t. I, p. 509 el suiv. Le roi George V, dans son Message d'ouverture au Parlement de 1*J14, annonçait la préparation d'une loi impériale sur la nationalité, 111, 21, 46 et 47. Elle a élé sanctionnée en 1U14. -• Cf. son texte dans le présent volume, appendice 1.
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Le Parlement britannique a sanctionné la loi du 7 août 191 4 dont le but est d'unifier et d'amender les lois antérieures sur la nationalité britannique, la naturalisation des étrangers et leur status. Cette loi est entrée en vigueur le 1" janvier 1915. C'est une loi fondamentale, qui ditlere de la loi sur la naturalisation de 1870. C'est pour la première fois que Ton définit dans une loi anglaise ceux qui sont sujets britanniques naturels par la naissance dans tout l'Empire. La loi s'occupe tout d'abord de la naturalisation des étrangers, puis elle traite de la condition, au point de vue de la nationalité, des femmes mariées et des enfants. Elle dispose ensuite sur la perte de la nationalité britannique, sur le status des étrangers, sur la procédure et sur diverses matières transitoires (*).
Les dispositions de la loi de 1870 sur la naturalisation et l'expatriation, comprises dans les articles 4 à 7, ont été refondues dans les quatre articles suivants de la loi de 1914 :
« Art. 13. Le sujet britannique qui, se trouvant dans un État étranger et sans y être frappé d'incapacité, s'y fait naturaliser en obtenant sa lettre de naturalisation ou par tout autre acte formel de sa volonté, cessera, à partir de ce moment, d'être considéré comme sujet britannique. — Art. /i. Tout individu qui, par le fait de sa naissance dans l'étendue des domaines et sous le vasselage (allégeance) de Sa Majesté ou sur un navire de guerre anglais, serait considéré comme sujet national britannique, mais qui, à l'époque de sa naissance ou pendant sa minorité, viendrait à passer sous la loi d'un État étranger quelconque, étant sujet aussi dudit État et s'il continue à le rester, peut, à l'époque de sa majorité et s'il n'est pas frappé d'incapacité, faire une déclaration d'extranéité; et, par le fait de cette déclaration, il cessera d'être sujet britannique. Toute personne quelconque, bien que née hors de l'étendue des domaines de Sa Majesté et étant sujet par la naissance, peut faire une déclaration d'extranéité quand elle a atteint sa majorité, si elle n'est pas incapable; et, à partir de la date de cette déclaration, elle cessera il'être sujet britannique. — Art. lo. Quand Sa Majesté aura conclu une convention avec un État
(') Dans V Appendice I de ce volume, on peut lire le lexle complet de la nouvelle loi. — Cf. cet ouvrage, la présente Conférence, p. 80, noie 1.
étranger quelconque dans le but de permettre aux sujets ou nationaux dudit État à qui l'on aurait octroyé le certificat de naturalisation de renoncer au status des sujets de cette catégorie, à condition que Sa Majesté déclare aux termes d'un Ordre prononcé en Conseil {Order in Council) que ladite convention a étt- conclue efTectivement par Sa Majesté — et à partir de la date dudit Ordre — toute personne qui, originairement, aurait été sujet national de l'État en question et qui se serait fait naturaliser comme sujet britannique, pourra faire une déclaration d'extranéilé ; et, h partir de la date de celle-ci, elle sera considérée comme étrangère et comme sujet de l'État auquel elle appartenait originairement, ainsi qu'il a été dit. — Art. 16. Quand un sujet britannique cessera de le rester, il ne demeurera pas exonéré des obligations, devoirs et responsabilités qui naissent des lois antérieures à la date à laquelle a cessé son caractère de sujet britannique ».
La loi a voulu respecter Tautononiie législative de quelques dominions et colonies en imprimant à cette lui un caractère général et applicable à tout l'Empire. Ainsi, par exemple, l'article 8 prescrit les exceptions suivantes :
« Art. 8. Le gouvernement de quelque possession britannique que ce soit aura les mêmes pouvoirs que le secrétaire d'État à l'effet d'octroyer des certificats de naturalisation, conformément à la présente loi; et les dispositions de ladite loi à l'égard de la cession ou révocation desdits certificats seront applicables également par le gouvernement des possessions aux lieu et place du secrétaire d'État, et par les possessions aux lieu et place du Royaume-Uni. De la même manière, dans la possession oii il est fait usage d'une autre langue sur le même pied que la langue anglaise, celle-ci peut être remplacée par l'autre langue légale. Mais cette disposition ne s'appliquera que dans les possessions autres que l'Inde britannique elles possessions mentionnées dans le tableau I annexé à cette loi et aussi à condition que les facultés ou pouvoirs du gouvernement de la possession à laquelle se réfère cette partie de la loi soient exercés par le gouverneur ou par une personne agissant sous son autorité. En tous cas, il demeurera soumis à l'approbation du secrétaire d'État et tout certificat de naturalisation que l'on voudra délivrer devra être soumis à son approbation. — Art. 9. Cette partie de la loi et les certificats de naturalisation octroyés en conséquence n'auront pas d'elîet dans les domaines mentionnés au tableau I de cette loi, — à moins que la législation du dominion ait sanctionné cette partie de la même loi. Quand la législature d'un dominion aura sanctionné cette partie de
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la loi, le gouveinement du Jominion aura les mêmes pouvoirs que le secrétaire d'État pour réglem.entei- tout ce qui concerne les certificats de naturalisation et de serment de vasselage (allégeance). Les législatures desdits dominions pourront en tout temps abroger leur sanction de celte partie de la loi, pourvu que cette abrogation ne porte aucun préjudice aux droits alors acquis. — ... Art. 26. Rien, dans cette loi, ne limitera ou supprimera les pouvoirs attribués aux législatures et aux gouvernements de toutes possessions britanniques quelconques, ou exercés par eux, ni ne portera atteinte à l'application de toute loi quelconque actuellement en vigueur et qui aurait été sanctionnée par lesdits pouvoirs. Toutes les lois, statuts ou ordonnances faits par la législation d'une possession britannique qui accorde à une personne quelconque quelque privilège qui ne soit pas l'un de ceux de la naturalisation à l'effet d'en jouir sur l'étendue du teriitoire de ladite possession auront autorité légale dans l'étendue dudit territoire ».
Malgré le but poursuivi par la loi d'unifier la nationalité Ijritannitjue, on se rend compte par Texamen des articles précédents quil existe une certaine tendance à respecter les naturalisations légales délivrées par des dominions ou par des colonies.
Ceux qui figurent dans le tableau I et jouissent ainsi du privilège auquel se réfèrent les articles précédents sont les suivants : le Dominion du Canada, la République d'Australasie, en y comprenant les territoires de Papua et lies Norfork, le Dominion de la Nouvelle-Zélande, l'Union de l'Afrique du Sud et Terre-Neuve.
Il convient d'observer que, d'après l'article l^"", § 2, de cette loi, on considère aussi comme territoire britannique, aux effets de la reconnaissance de la nationalité par la naissance ou par le vasselage, les navires qui portent le pavillon de Sa Majesté, bien que ces navires se soient trouvés au jour de la naissance de la personne dans des eaux territoriales étrangères.
IV. Troisième système : germanique ou de l'autorisation préalable. — I^e troisième système est le système germani({ue qui admet le principe du changement de la
nationalité fondé sur le droit de la libre émigration ou immigration, soumis à une condition que la loi établit sous la forme d'une autorisation préalal)le et que l'interprétation scienlilîque qualifie de désinaViéuahiliié (desvificuiaciôfi) de la nationalité allemande. Le système germanique est peutêtre le plus important. Il nous permettra d'observer que, au fur et à mesure que la civilisation progresse, que tout pays se perfectionne et offre à ses habitants la plus grande somme de bien-être et de garanties en même temps que disparaissent les froissements qui blessent la conscience des hommes, on remarque la diniinution des obstacles qui s'opposent au droit de changer de nationalité et Ton voit se fortifier les libertés civiles sous la protection desquelles l'homme abandonne un milieu hostile pour chercher une ambiance plus favorable ou pour se faire cette réflexion suprême : c« 11 n'y a pas de patrie supérieure à la mienne, car j'y jouis de la liberté, de l'abondance et de la félicilé qui me permettent de réaliser les idéals de la vie î »
a) Allemagne. — La civilisation germanique, dans laquelle se détache l'Empire allemand, semble réunir les conditions voulues pour réglementer sous une forme prohibitive le droit d'émigration et celui de changer de nationalité. Mais ce ne sont pas toujours les formes de gouvernement qui donnent la mesure la plus exacte du degré de liberté dont jouit un peuple. Dans l'Empire allemand, gouverné par des monarques de caractère à demi moyenâgeux, le citoyen jouit de libertés politiques plus grandes que dans d'autres nations, très libérales au point de vue de la littérature constitutionnelle, comme par exemple les pays de l'Amérique hispano-portugaise. L'Empire allemand possède une assemblée parlementaire issue du suffrage de onze millions d'hommes, au sein de laquelle sont représentées toutes les nuances de l'opinion, depuis le puissant parti catholique qui exerce une influence décisive sur le gouvernement par sa grande majorité de députés, jusqu'aux petits groupes entre lesquels se divise
le socialisme suivaut divers intérêts ou tendances. Et il y a lieu (le remarquer que, depuis que l'Empire s'est conslilué en 1870, il ne s'est pas produit une seule réclamalion pour alteiule à la liberté électorale.
Un [)a\s ainsi organisé ne pouvait pas ne pas admettre le principe de la libre émigration et du libre changement de nationalité. Et cela est d'autant plus méritoire que, depuis 1850, le problème de l'émigration a pris pour l'Albunagne des proportions extraordinaires en raison du coui'ant considérable d'émigrants vers les Etats-Unis. On sait (]iie l'on évalue h plus de vingt millions le nombre des Allemands ou fils d'Allemands établis dans la République du Nord et l'on peut être certain que la source la plus abondante d'émigration sur laquelle ont compté les Etats- Unis a été l'Allemagne, ainsi que pour nous l'ont été l'Italie et l'Espagne. Les Allemands ont fondé la plus grande partie de la civilisation de la v^allée du Mississipi, en se faisant naturaliser dans le pays. J'ai eu l'occasion de connaître dans cette vallée du Mississipi plusieurs gouverneurs (Illinois, Minnesota) nés en Allemagne. Dans les villes et les campagnes de la vallée du grand fleuve, depuis Milwaukee jusqu'à Saint-Louis, l'influence allemande modifie la langue de la même manière que l'influence italienne la modifie à Buenos-Aires.
Malgré la gravité de ce problème relatif à l'émigration et le caractère autoritaire et centralisateur de Bismarck, qui dirigeait les affaires étrangères de l'Empire à l'époque de l'émigration allemande la plus intense (1860-1880), le principe de la libre émigration fut reconnu par l'Allemagne. Ce ne fut pas en 1870, lors de l'organisation de l'Empire, puisque ce principe avait été admis antérieurement dans des traités que Bismarck avait acceptés et conclus en premier lieu avec les Etats-Unis pour les divers royaumes qui avaient tout d'abord constitué l'Empire. Il s'agit des traités Bancroft (') signés en 1868;
(') Passés en 1868 avec la Confédération de l'Allemagne du Nord, le 21 février,
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ils portent dans l'histoire de la diplomatie le nom de leur éminent négociateur Bancroft Ils sanctionnent le principe de la libre émigration et immigration en étal)lissant les conditions de vie des émigranls et immigrants et de leurs enfants en Allemag-ne et aux Etats-Unis fiuand ils s'v font naturaliser.
L'Empire allemand étant essentiellement un Etat militaire, il a fallu concilier les moyens de retenir les conscrits sur son territoire avec le droit de libre émigration. De là certaines limitations à ce droit établies par la législation impériale. L'étude du droit allemand est une tâche ardue. Gela résulte d'une terminologie juridique ([ui ne correspond ni au génie, ni à la forme des autres langues et législations (0. Dans le système de la nationalité, les Allemands connaissent Ventlassung auf antrag, termes qui signifient que le principe de la libre émigration et de la liberté de changer de patrie est admis pourvu que la personne qui l'exerce en fasse la demande préalable et que sa requête soit accueillie favorablement. En France, on appelle cette procédure congé sur demande; mais, ce sont les Italiens qui, à mon sens, ont qualifié le plus exactement cet acte juridique, en employant le mot svincolo, qui signifie, par conséquent, dénationalisation. Ce terme exprime le véritable concept juridique, puisque le fait de solliciter la permission
el avec les royaumes de Bavière, de Wurtemberg', de Bade el de Hesse. Le premier a servi de modèle à lous les aulres. Je m'en occuperai plus loin dans le 1V« volume.
(') Lors de la publication de la première édition du nouveau Code civil allemand, les traducteurs belges, italiens, Irançais et espagnols rencontraient des difficultés pour traduire dans leurs idiomes le texte de ce code. En effet, les codificaleurs avaient créé un véritable vocabulaire juridique pour exprimer les divers concepts. Parfois, pour traduire un mot, ils se trouvaient dans la nécessité d'écrire tout un chapitre pour exprimer l'idée contenue dans ce mot. Je me souviens d'avoir lu dans une Revue juridique de Barcelone la traduction d'un long mot qui signifiait « le droit de servitude qu'a le maître dune maison située dans un champ, qui doit traverser diverses propriétés pour atteindre un chemin public en suivant d'étroits sentiers ». Ce terme comprenait le droit originaire, celui des propriétaires intermédiaires et celui d'user de la voie publique.
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est une simple formalité, tandis que le concept intime et juridique de l'acte compoite la rupture du lien qui attache à la nationalité allemande pour venir adopter une nouvelle iialioiialilé. Il est évident alors que l'Etat allemand est obligé d'accorder la permission dont il s'agit en respectant la liberté du sujet, si celui-ci ne se trouve pas dans des conditions anormales, lui interdisant d'exiger cette autorisation, ainsi que nous le verrons.
Le système ainsi perfectionné en Allemagne — avec celte limitation relalive à l'autorisation préalable qui apporte une entrave à l'émigration des hommes qui n'ont pas satisfait à l'obligation légale du service militaire — a été suivi par d'autres pays, tels le Danemark, la Hongrie, la Perse, la Suède, la Serbie et la Turquie.
Sur ce point, le système allemand, analogue mais non identique à celui de rAutriche-Hongrie, est appliqué dans la loi de la Confédération de l'Allemagne du Nord, promulguée en 1870, et dans sa réforme impériale de 1913, dont deux textes figurent dans cet ouvrage (^).
La loi de 1870, incorporée au Gode civil allemand de 1900, accorde l'autorisation de changer de nationalité sous quelques conditions. L'article 13 établit que cette autorisation est accordée à ceux qui justitient qu'ils ont obtenu leur lettre de naturalisation dans un autre pays. Cette disposition est inspirée par la nature des relations qui existent avec les Etats-Unis. On voit souvent en Allemagne des personnes originairement de nationalité allemande, puis naturalisées aux Etats-Unis, qui, au moment où elles veulent exercer les droits résultant de leur capacité civile ou revendiquer tous autres droits privés personnels quelconques devant les tribunaux d'Allemagne, éprouvent des difficultés en raison de ce que les tribunaux ne leur appliquent pas la loi américaine et les considèrent encore
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 1(S\, AUemaçine, t. II, p. 411. La loi de 1870 a élé déclarée loi impériale par la Gonsliluliou du 16 avril 1879 et appliquée à IWlsace-Lorraine par la loi du 25 juin 1873.
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comme sujets de l'Empire. Pour résoudre le conflit, la loi de 1870 a établi qu'il suffît que l'Allemand prouve qu'il s'est fait naturaliser à l'étranger pour ne plus être considéré comme Allemand. On accorde aussi la permission en question à ceux qui ont satisfait à leurs obligations militaires en Alleniagne dans le cas où ils n'en sont pas exemptés, parce que seul peut émigier l'exempté ou le uon exempté qui aurait accompli son service militaire.
En outre, s'il s'agit de mineurs d'âge, et d'après les dispositions de l'article 41 de la loi d'introduction du Code civil, lautorisation du tribunal des tutelles est requise. Celte autorisation est fondée sur la nécessité de la capacité requise à lefFet de réaliser un acte aussi important que l'expatriation. Pour cet acte, les personnes soumises à la tutelle collective du droit allemand ou à la tutelle personnelle du droit argentin doivent obtenir préalablement l'autorisation de leurs tuteurs, u Ceux qui sont soumis à la puissance paternelle, dit le même article Ai, doivent obtenir la permission du père et de la mère. Si la mère est veuve, il est nécessaire que son conseil donne son assentiment à l'autorisation prescrite par les institutions juridiques allemandes pour la direction des enfants ». Ainsi que je l'ai établi dans des cours précédents, il y a, en Allemagne, deux catégories de nationalités : la nationalité impériale et la nationalité d'Etat ('). Celle-ci peut être changée par simple déclaration directe faite par l'intéressé devant les autorités de l'État auquel il appartient. Cette déclaration doit exprimer son intention d'abandonner la nationalité d'un Etat déterminé pour prendre celle d'un autre Etat.
Telles sont les règles générales auxquelles on soumet en Allemagne le principe de la libre émigration et du changement de nationalité. Examinons maintenant les dispositions prohibitives accentuées par les légères restrictions
(') Cf. cet ouvrage, l. 1, p. 265 et suiv.
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que nous avons pu notei* dans les textes précédemment rapportés. L'article 15, § l",de la loi de 1870 dispose que les émigrants.âgés de dix-sept ans accomplis, sont soumis au service militaire s'ils ne [)iésentent pas un certificat de la commission respective de l'armée ou de la marine établissant qu'ils ne sollicitent pas la permission de quitter rAlIcmagne dans le but d'éluder le service militaire. La vérité est que le texte se prête à des interprétations confuses et à des conflits d'une solution difficile. Si le jeune homme quitte l'Allemagne sans avoir formé le projet de se faii'e naturaliser à l'étranger et, par conséquent, avec lintenlion de revenir à son pays à l'époque du service militaire, le cas ne présente aucune difficulté. Il s'établiia pour deux ou trois ans dans un pays étranger, puis, avant la date de l'appel sous les drapeaux, il reviendra en Allemagne et se présentera devant les autorités militaires de son district ('). Mais si le jeune homme, de son chef, ou avec le consentement de ses parents ou de ses tuteurs, selon le cas, veut émigrer définitivement d'Allemagne à l'Age de dix-sept ans et s'établir dans un autre pays, l'autorisation dont il s'agit lui sera-t-elle accordée? En interprétant la loi dans sa lettre et dans son esprit, cette autorisation lui sera refusée parce qu'il est encore assujetti au service militaire. Donc, la restriction dont nous nous occupons affecte la liberté civile des Allemands : elle est en contradiction avec le principe de la libre émigration que la loi de 1870 adopte comme règle générale.
La permission doit être accordée dans tous les cas. Cependant, les besoins militaires sont si pressants dans l'Empire allemand qu'il n'a pas été possible de modifier la loi de 1870 par de nouvelles lois ou par des traités. On admet que ces jeunes gens sont considérés comme toujours astreints au service militaire. Ils peuvent s'absenter sans
(') Au cours (Je la guerre européenne de 1914, les émij^rés allemands en état de servir relourn'renl ou essaycrenL de retourner en Allemagne de tous les conlinenls, au nombre évalué à 30i).U00.
permission en tant qu'ils exercent leur liberté civile ; il ne leur est nullement interdit de sortir du pays. Mais il ne faut pas confondre l'esprit de la loi allemande avec celui du décret italien de 1911 qui empêche l'émigration à destination de la République i\rgentine, ou le précédent décret du même pays, appelé décret Prinetti, qui a prohibé l'émigration à destination du Brésil, avec l'interdiction d'émigrer sans autorisation. Le jeune homme pouria bien s'absenter de son pays, mais alors il supportera tontes les conséquences de cette absence qui consistent à ne plus jouir de la protection du droit allemand s'il revient en Allemagne, au point de vue de l'administration de ses intérêts matériels. Il perdra, en outre, l'avantage de la protection diplomatique du gouvernement allemand à l'étranger après un séjour de dix années hors d'Allemagne, sans préjudice des peines militaires applicables aux déserteurs.
Supposons qu'un Allemand subisse un préjudice en pays étranger après un séjour de dix années dans ce pays sans l'autorisation du gouvernement allemand. Il est possible que la personne ainsi lésée réclame auprès du ministre diplomatique allemand et que celui-ci, par ignorance des lois ou par esprit de solidarité nationale, lui prête sa protection. Que fera le gouvernement saisi de la réclamation? Il aurait dCi connnencer par remarquer que, conformément à la loi de 1870, cette personne avait perdu la nationalité allemande ; qu'il s'agit d'un individu sans patrie [heimathlos), qui n'a droit qu'à la protection de la loi du pays dans lequel il vit.
La disposition de la loi allemande de 1870, reproduite dans celle de 1913 que je commente en ce moment, se fonde sur l'acception scientifique que dans le vocabulaire et dans le droit allemand on donne au mot émigration, et que de Bar et divers auteurs par lui cités (') expliquent en
(') De Bar, oj). cit., p. 145, et cet ouvrage, t. III, p. G.
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disant que rémigralion est ua phénomène définitif qui comporte l'abandon de sa patrie pour s'établir dans un autre pays. Us font ainsi abstiaction de l'émigration transitoire (|ui constitue un phénomène d'exception par rapport au premier.
Les SS 2 et 3 de Taiticle mentionné se réfèrent à une
oo
autre catégorie d'émigrés au sujet desquels l'interdiction est plus rationnelle.
Le § 2 s'applique aux officiers pourvus d'une licence, aux] employés et militaires de terre et de mer qui sollicitent l'autorisation sans se trouver déjà libérés de tout service militaire. L'officier en état de service est lié par un contrat tacite à l'Etat qui lui a donné l'instruction militaire pour que cet officier lui accorde à son tour, pendant un certain temps, le concours de son intelligence, de son patriotisme et de ses forces physiques dans l'armée ou dans la marine. Tant que cette j^ériode de temps n'est pas achevée, l'officier peut être retenu sous les drapeaux par le commandement en chef de l'armée. Cette disposition est parfaitement viable dans un organisme militaire comme celui de l'Allemagne. Il ne pourrait en être de même chez nous, où, bien que le service militaire soit obligatoire pour le soldat pendant un temps indéterminé, il ne l'est nullement pour l'officier qui peut donner sa démission pour une cause quelconque.
La disposition de la loi allemande concerne aussi ceux des officiers qui sollicitent une autorisation du gouvernement à l'effet de prendre du service en pays étranger. Ils ne peuvent quitter l'armée allemande sans la permission du gouvernement, puisqu'ils vont ainsi se soumettre à des juridictions militaires et à des souverainetés politiques étrangères.
Se trouvent dans les mêmes conditions les personnes qui, sans avoir la qualité d'officier, font partie de la réserve de l'armée {Landicehr) ou de la réserve de la marine [Seewehr] à partir du jour de leur appel pour Iç
service. C'est aussi une limitation rationnelle, parce que, s'il n'en était pas ainsi, le soldat pourrait éluder ses obligations militaires en émigrant d'Allemagne.
Telles sont les caractéristiques du droit germanique en matière d'expatriation. Quelques-unes de ses dispositions ont été réformées par la loi sur la nationalité de 1913 '), précisément dans le but de modifier quelques-unes de ces limitations en vue de leur donner encore une j)lus grande rigueur. La nouvelle loi a été étudiée d'une manière approfondie en Allemagne et discutée pendant longtemps. Sur le projet originaire de cette loi, un exposé des motifs a été publié dans l'ouvi'age de Cahn. C'est le plus important de ceux qui ont été publics dans l'Empire (-) en matière de nationalité. Dans cet exposé on invoque des raisons d'ordre politique, militaire et économique en faveur de la réforme, tout en maintenant le principe de la libre émigration, bien que ce principe soit réglementé avec une sévérité souvent plus rigoureuse Un des points fondamentaux de la réforme de 1913 consiste dans la modification de la disposition de la loi de 1870, aux termes de laquelle l'Allemand qui séjourne pendant dix ans hors de l'Empire sans autorisation perd sa nationalité et devient ainsi un heimathlos. C'est la condition dans laquelle se trouvent la plupart des Allemands qui résident dans la République Argentine, dont on peut évaluer le nombre à 180 ou 200.000. Il s'agit de conserver ces sujets toujours soumis au lien de la nationalité allemande.
Malgré l'importance de ces réformes, il ne semble pas que l'opinion publique allemande les ait accueillies favorablement. Peut-être, au moment du vote, les électeurs ont-ils tenu compte de cette question. En effet, le projet a été immobilisé pendant deux ans sans être converti en loi. Les émigrants allemands, en s'éparpillant dans le monde.
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. 2'31 et t. Il, Appendice, au mot Allemagne. (*) Cahn, cilé et résumé dans le présent ouvrage, t. I, p. 275 et suiv.
délogent peu h peu ceux des pays rivaux de leurs positions commerciales, grâce à leur économie, à leur esprit industrieux et à leur intelligence. Tout le monde sait (ju'il y a treate ans, dans la Hépublique Argentine, par exemple, les premières situations commerciales étaient occupées par les Anglais et les Français, alors que les Allemands n'y figuraient (pic pour une proportion insignifiante. Au cours de ces dernières années les Allemands ont réussi à se maintenir au troisième rang puis au second. Jusque dans le Ghaco bolivien et même dans les diverses régions de TAmazone on trouve actuellement le commerçant allemand à l'avantgarde du progrès et de la civilisation. Le développement de l'émigration à l'étranger a procuré à l'Allemagne des bénéfices économiques extraordinaires. Cette émigration a contribué à la prospérité de ses manufactures, de son commerce et de sa marine marchande. 11 est donc logique de supposer que l'opinion publique s'oppose à la restriction de l'émigration qui constitue un facteur capital de sa prospérité internationale. 11 est vrai que l'Allemand se distingue par son esprit d'assimilation au pays dans lequel il vit et qu'il s'y fixe définitivement avec facilité par les liens de la famille et tes liens sociaux. Mais ce fait, loin d'avoir une influence défavorable au point de vue du développement de la civilisation en Allemagne, est au contraire un facteur fécond pour elle. En effet, si l'Allemand a changé le lieu de sa résidence, il a conservé les mêmes sentiments; il continue à propager à l'étranger la langue, l'industrie, le commerce et les goûts de l'Allemagne, qui sont susceptibles de profonds perfectionnements.
Bluiitschli n'admettait pas non plus la dénationalisation par l'absence. La simple résidence en pays étranger, fut-elle de plusieurs années, le séjour même prolongé n'impliquent pas nécessairement la perte de la nationalité antérieure et l'acquisition d'un nouveau droit de cité dans le pays où l'on s'établit. Bien des négociants vivent à l'étranger et y font le commerce pendant de longues
années sans renoncer à leur nationalité d'origine et sans en acquérir une nouvelle. D'autres personnes aussi vont, pour des motifs divers, s'établir au loin pendant des dizaines d'années, sans cependant vouloir devenir citoyens d'un autre pays. Les uns finissent dans la vieillesse par revenir au sol natal; les autres meurent à l'étranger (').
L'erreur de Bluntschli est évidente. Il n'est pas nécessaire, en effet, de renoncer ta la nationalité pour être dénationalisé. La volonté humaine agit positivement et négativement ; mais ses actes, dans un sens ou dans l'autre, sont définitifs. Bluntschli écrivait en 1869. La loi allemande de 1870 sur la nationalité, en acceptant le système prussien de la dénationalisation par l'absence qualifiée, constitue la meilleure réfutation des erreurs du savant auteur allemand. Cette loi a établi le système de la dénationalisation par l'absence que j'ai appelé germanique. Il a été admis par les lois de l'Autriche-Hongrie et du Danemark.
La loi de la nalionalité sanctionnée en 1913 contient d'importantes disj)Ositions sur la dénationalisation. Le texte de cette loi figure dans le second volume de cet ouvrage (^).
b) Danemark. — « Dans l'ancien droit danois, dit Lchr, l'indigénat était considéré comme indélébile. Même quand on s'était fait naturaliser dans un autre pays on en demeurait investi : tant qu'on séjournait hors du royaume l'indigénat « sommeillait », mais il suffisait qu'on rentrflt en Danemark pour reprendre ipso facto la plénitude des droits qui en découlaient (^). Cette situation a été codifiée par les lois de 1898 et du 24 mars 1908 ».
Dans le premier volume de cet ouvrage (^), en analysant
(') Revue de droit internalional el de léf/islation comparée, l. Il, p. 110 el 117.
(^) Cf. cet ouvrage, t. II, Appendice, p. 411-413 el 415.
(') Op. cit., p. 68.
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 478.
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la législation danoise, j'ai omis de citer la revision de la loi de 1898, sanctionnée dix ans plus tard. La dernière loi sui" la nationalité de ce royaume est donc celle du 24 mars 1908. Cette loi maintient les règles générales de la précédente, mais contient les deux modifications fondamentales suivantes :
1° La loi de 1898 disposait que les enfants nés à l'étranger de ressortissants danois acquéraient Findigénat danois en tant que leur naissance était postérieure à l'entrée en vigueur de cette loi. La loi de 1908 supprime cette restriction, de sorte que, sous le régime actuel, toute personne issue de parents danois possède la nationalité danoise, abstraction faite du lieu et de la date de sa naissance.
2° La loi de 1898 imposait à tous les Danois qui résidaient à l'étranger depuis dix ans l'obligation de faire devant le ministre ou le consul danois de leur résidence, avant l'expiration des dix ans, une déclaration écrite portant qu'ils désiraient conserver la nationalité à l'expiration du délai de dix ans. A teneur de la loi de 1908, un Danois ne perd sa nationalité que lorsqu'il devient citoyen d'un pays étranger, ce qui fait tomber à l'égard des ressortissants danois l'obligation de renouveler périodiquement leurs papiers de légitimation.
Mais il y a lieu de se poser la question suivante : Dans quelles conditions se trouvera l'émigré s'il ne renouvelle pas son inscription? Perd-il la nationalité? Laconserve-t-il? Il paraît la conserver conmie conséquence naturelle de l'esprit et du but de la loi de 1908. Quoi qu'il en soit, les textes dont il s'agit ne sont pas clairs.
Les deux lois consacrent le principe de la libre expatriation. Mais l'on n'admet pas que le Danois a rompu définitivement les liens qui le rattachent h son pays, c'est-à-dire ([u'il a renoncé k sa nationalité, sauf dans les cas où il prouve, à l'aide de documents, qu'il a été naturalisé à l'étranger. La loi de 1898 fixe un certain laps de temps pendant lequel les émigrés sont tenus de se faire conférer une nationalité étrangère s'ils ont l'intention, à leur retour en Danemark, de s'y faire considérer comme étrangers et non connue Danois. Ces deux règles comportent une limi-
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tation adoucie au droit de la libre émigration et de la libre expatriation. Elles sont fondées sur l'autorisation préalable et sur la preuve du fait de la naturalisation à l'étranger, circonstance importante, parce que l'état civil des personnes doit être nettement défini. Et comme dans les législations européennes l'état politique influe sur l'état civil, il convient que celui qui aura changé de nationalité le fasse connaître promptement et d'une manière catégorique, sans prétendre se mouvoir entre les deux eaux troubles d'une double nationalité.
En République Argentine, des cas de double nationalité dolosive se sont fréquemment présentés. Nous connaissons des individus qui, en débarquant en Italie, s'y sont déclarés Italiens dans le but d'obtenir certains avantages. Puis, revenant dans la République Argentine, ils se sont dits Argentins pour se procurer des emplois. Ce jeu vénal de la double nationalité doit être interdit. C'est un délit que l'on doit punir, bien que non prévu ni réprimé par la plupart des lois pénales, pour éviter que Ton puisse faire de la patrie l'objet d'un commerce (^).
c) Hongrie. — Le royaume de Hongrie, qui fait partie intégrante de l'Empire austro-hongrois, a réglé cette matière par la loi des 20 et 24 décembre 1870. Cette loi a adopté le système germanique de l'autorisation préalable
(1) Une résolaLion du mitiislère de la Justice du Danemark, rendue le i^^ décembre 1882, établit la règle suivante au sujet du fils d'un Suisse né dans le Royaume :
« Mini, né en Danemark le 25 avril 18G3 de parents étrangers, se rendit avec son père en Suisse, où tous deux avaient droit de cité. Mini revint en Danemark en 1873 avec son père et y resta jusqu'en 1881 où il alla fréquenter une école de commerce suisse. Il fut inscrit sur les listes du recrutement en Danemark. Sur son recours, la Cour suprême décida qu'il ne remplissait pas les conditions prescrites par la loi du 15 janvier 1776 'sur l'indigénat pour pouvoir être considéré comme citoyen danois, à savoir de demeurer en Danemark, que sa situation devait être réglée par application du § 2 de la loi du 6 mars 1869, et que, par suite du traité conclu le 10 février 1875 entre le Danemark et la Suisse, il ne devait pas, en sa qualité de citoyen suisse, être soumis au service » [Journal de Clunet, 1883, p. 213 ,
que Ton doit solliciter en temps de paix. L'autorisation est refusée eu temps de guerre, car l'émigration constituerait alors une sorte de désertion morale. Dès que le sujet hongrois a oblenu de son gouvernemeut la permission d'énn'grer ou de changer de nationalité, la Hongrie le considère comme complètement délié vis-à-vis d'elle. Elle ne se préoccupe nullement de rechercher s'il a acquis une autre nationalité ou s'il veut errer sans patrie par le monde comme un heimatlilos. Mais l'article 25 de la loi déclare que, même en temps de guerre, l'expatriation n'est pas absolument interdite. La loi réserve et attribue à l'empereur la faculté de décider sila personne qui demande à s'expatrier pendant la durée delà guerre se trouve dans les conditions voulues pour recevoir l'autorisation du gouvernement ou si, au contraire, cette autorisation ne doit pas lui être accordée. L'article 24 refuse formellement l'autorisation de libre expatriation quand le sujet qui la sollicite n'a pas encore accompli ses obligations militaires. On ne peut non plus la donner à celui qui n'a pas payé ses impôts municipaux dans la commune où il vit. C'est ainsi que la loi sur l'émigration et sur la nationalité opère aussi comme loi fiscale de police municipale en s'opposant à ce que les débiteurs d'impôts peu importants puissent émigrer avant de les avoir acquittés. Enfin l'article 24 dispose que l'autorisation d'émigrer doit être refusée k celui qui est l'objet de poursuites criminelles. Cette disposition est favorable aux pays d'émigration : elle leur permet de recevoir ainsi une population assainie. L'article 29 établit que la nationalité hongroise se perd à partir du jour oîi l'autorisation d'émigrer a été délivrée, pourvu qu'elle soit suivie du transfert du domicile à l'étranger dans le délai d'une année. C'est une disposition aussi utile que rationnelle, parce que le domicile est la preuve certaine qu'un homme a renoncé k sa souveraineté pour se soumettre à une autre. Il est possible que l'on sollicite l'autorisation d'émigrer dans l'intention préconçue
d'éluder l'appel sous les armes, comme d'éviter toute autre obligatiou de la loi, en se proposant de laisser rémigratiou sans eflet au bout de cpielques mois. A(in d'éviter celte fraude jjossible, la loi hongroise exige que réniigrant autorisé fixe son domicile dans un autre pays dans le délai d'une année, passé lequel l'autorisation devient caduque et l'autorisé se trouve dans les mêmes conditions qu'uu sujet l'égulier (\).
Voici le texte relatif à la dénationalisation contenu dans la loi hongroise de 1879 :
« La nationalité hongroise se perd : 1» par la manumission ou dénationaUsation accordée, en temps de paix, par le niiiiislie de l'Intérieur ou certains hauts fonctionnaires; en temps de guerre, par l'Empereur-FJoi, sur la proposition du ministre. Cette dénationalisation ne peut être refusée à un sujet hongrois qui prouve : a) qu'il est dégagé de ses obligations militaires; 6) qu'il est capable; c) qu'il ne doit aucun arriéré d'impôt; d] qu'il n'est sous le coup d'aucune condamnation judiciaire dans les pays de la couronne » (art. 21-25) (*).
d) Perse. — En Perse, la loi du 7 août l(S9i, article 8, exige l'autorisation du gouvernement pour abandonner le pays et adopter une nationalité nouvelle. L'article 9 dispose que si un Persan change de nationalité sans avoir obtenu cette autorisation et revient à son pays, il sera traité avec toute la rigueur des lois, exactement comme s'il n'avait jamais cessé d'être Persan.
e) Finlande. — Dans l'important ouvrage de Lehr sur la matière (^), on lit ce qui suit :
<c La nationalité finlandaise se perd par l'émigration faite dans l'intention d'acquérir une autre nationalité. En principe, on ne peut pas se dénationaliser sans une autorisation préalable; toutefois, quand, sans avoir obtenu cette autorisation, une personne a été naturalisée ailleurs, elle a perdu pai- là même sa nationalité linlan-
(') Cf. cet ouvrajje , t. I, p. 287; nouvelle loi d'émigration de Hongrie de 1909, dans ce même volume, \'^ Conférence. (*) Lehr, op. cit., p. 116.
(*) Op. cit., p. 89; Cf. cet ouvrage, t. I, p. 307.
daise; mais les enfants issus du mariage ne la perdent point s'ils restent dans la principauté; s'ils ont émigré avec leurs parents, ils sont libres, dans l'année qui suit leur majorité, de réintégrer tout à la fois le territoire finlandais et la nationalité finlandaise. La Russie n'étant \m\.s réputée un « pays étranger », les Finlandais qui y transportent leur domicile conservent leur nationalité primitive tant qu'ils ne se sont pas fait inscrire comme sujets russes sur le registre civil d'un des gouvernements russes ».
V. Critique. — Le système germanique, adopté par les pays que je viens d'éntimérer, n'a pas porté la limitation du droit d'émigrei* à des extrêmes excessifs. Mais ces restrictions portent cependant atteinte à la liberté de riiomme. Inspirées par les nécessités militaires, elles dressent des obstacles devant ceux qui figurent sur les contrôles de Tarinée pour les contraindre à rester dans le pays ; elles s'intéressent beaucoup moins à ceux qui n'ont pas été inscrits sur les listes de recrutement et elles déclarent que les soldats qui émigrent perdent la nationalité dans des cas déterminés. D'autre part, l'autorisation d'émigrer du système germanique est fondée sur le concept que j'ai exposé dans cette même conférence, à savoir que l'émigration a pour conséquence l'abandon de la nationalité.
Mais alors surgit une grave interprétation de la loi. L'autorisation dont il s'agit est-elle obligatoire seulement pour les sujets domiciliés dans l'Etat? Ou bien, l'est-elle aussi pour ceux qui ont déjà émigré ou changé de nationalité? (Conformément aux doctrines exposées dans cet ouvrage sur la liberté civile, les pays qui exigent l'autorisation préalable à l'etfet d'émigrer et de s'expatrier n'ont le droit d'imposer cette autorisation qu'à ceux qui ont leur domicile ou leur résidence dans l'étendue de leur souveraineté. Le national qui émigré et fixe son domicile dans un pays étranger renonce par cela même à la protection de sa loi d'origine et vient se soumettre à la loi nouvelle du pays qu'il a choisi. Reconnaître le droit de libre émigration et Je libre expatriation comporte nécessairement la méconnaissance de la dénationalisation qui en résulte. Le
pays d'origine pourrait établir dans sa législation, conformément à son droit strict et d'une manière favorable aux avantages internationaux, (fue si léniigrant retourne à son pays d'origine et invof[ue sa qualité de naturalisé à l'étranger, il doit prouver cette circonstance s'il veut obtenir que la rupture du lien précédent paisse être légitimement reconnue. Cette exigence, absolument différente de l'autorisation préalable, est judicieuse; elle tend à maintenir la stabilité des situations politiques, ainsi que la clarté et la facilité de l'entretien des bonnes relations juridiques.
D'autre part, s'il est possible d'exiger l'autorisation préalable en ce qui concerne le national qui n'a pas encore émigré, la disposition législative dont il s'agit reste inopérante à l'égard de ceux qui ont émigré ou immigré. Elle est tout simplement inapplicable. Un grand nombre do ces émigrés ne reviennent jamais k leur pays d'origine : c'est une émigration définitive. Et alors l'exigence de l'autorisation préalable cà l'effet de s'expatrier ne saurait se justifier : elle est contrair'e au bon sens. C'est une disposition aussi inoffensive que celle qui maintient sur les contrôles militaires des armées européennes les enfants des émigrés nés dans les pays d'outre-mer et qui n'ont jamais foulé le sol de la patrie paternelle.
Nos doctrines commencent à faire leur chemin en Europe, où la rigueur des dispositions législatives militaires est toujours venue entraver leurs progrès. Eneliet, la première chambre du tribunal civil de Marseille, par jugement du 11 juillet 1901, et la première chambre de la cour d'appel d'Aix, par arrêt du 9 juillet 1908, ont eu l'occasion d'examiner un contlit entre la législation française et la législation turque au sujet de l'interprétation du traité du 25 juin 1812 entre la France et la Turquie, conflit qui se compliquait davantage par suite de la nationalité anglaise de l'une des parties. Le tribunal de Marseille a donné les considérants suivants :
« Attendu que le sieur Varrache, sujet ottoman d'origine, a demandé
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au secrétaire d'État anglais un certificat de naturalisation qu'il a obtenu le 11 mai 1872, et qu'il a prêté le 18 du même mois le serment d";illégeance; que, par l'obtention de ce certilicat et Taccomplissement de cette formalité, il est devenu sujet britanni(iue Jouissant, aux termes de l'act du 12 mai 1870, des mêmes droits qu'un Anglais de naissance; — Attendu que Georges Varrache soutient, il est vrai, que la naturalisation obtenue par le de cujus n'a pas pu avoir pour effet de lui faire perdre sa première nationaliti', la loi turque refusant aux sujets ottomans la faculté d'abandonner sans autorisation de leur gouvernement leur nationalité d'origine; qu'en effet, la loi du 19 janvier 1809 dispose dans son article .-i que si le sujet ottoman s'est fait naturaliser étranger sans l'autorisation préalable du gouvernement impérial, sa naturalisation sera considérée comme nulle et non avenue et il continuera à être traité en tout point comme sujet ottoman; — Mais attendu que, dans un mémorandum adressé, le 21 avril 1809, aux puissances par le gouvernement ottoman, et qui peut être considéré comme le commentaire officiel de la loi du 19 janvier 1809, il est indiqué que le gouvernement impérial a, de tout temps, reconnu que le droit de l'individu de quitter son pays d'origine et d'adopter une nouvelle patrie est un droit découlant de la liberté individuelle; que si la loi de 1809 exige l'autorisation préalable du souverain pour le changement de nationalité, c'est en vue et dans le but unique d'empêcher le sujet ottoman ayant son domicile dans l'empire de se soustraire à son autorité légitime; — • Attendu qu'il résulte de ces explications officielles que l'autorisation préalable n'est nécessaire que pour le sujet ottoman qui, continuant à résider dans l'empire, veut acquérir une nationalité étrangère; — Attendu que le sieur Varrache n'était plus domicilié en Turquie quand il a obtenu la naturalisation anglaise; que, pour changer de nationalité, l'autorisation de son gouvernement ne lui était donc pas nécessaire; — Attendu que le sieur Varrache étant ainsi devenu sujet britannique et n'ayant point perdu sa nouvelle nationalité au moment de son décès, sa succession, qui se compose exclusivement de biens mobiliers se trouvant en France, doit être réglée par la loi anglaise ».
La cour d'appel d'Aix, chargée de réviser le jugement dont il s'agit, Ta confirmé, après l'avoir fait précéder de longs considérants, parmi lesquels on lit ceux qui suivent :
« Considérant que l'article o de cette loi est ainsi conçu : « Le sujet ottoman qui a acquis une nationalité étrangère avec l'autorisation du gouvernement impérial est considéré et traité comme sujet
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étranger; si, au contraire, il s'est naturalisé étranger sans l'autorisation préalable du gouvernement impérial, sa naturalisation sera considérée comme nulle et non avenue, et il continue à être considéré et traité en tout point comme sujet ottoman. Aucun sujet ottoman ne pourrait, en tout cas, se naturaliser étranger qu'après avoir obtenu un acte d'autorisation délivré en vertu d'un iradé impérial »; — Considérant, à un premier point de vue, que la Sublime Porte a toujours reconnu que la loi de 1869 n'avait pas d'effet rétroactif; que dès lors elle devait rester sans aucune influence sur le premier certificat de naturalisation obtenu par Abdoulan Varrache le 12 mai 1868 dans les conditions dont il a été ci-dessus parlé; qu'à cette époque aucune loi ottomane n'imposait la nécessité d'une autorisation préalable pour le sujet qui désirait acquérir une nationalité étrangère; qu'il est impossible d'attribuer une pareille portée à l'article 10 du traité conclu le 8 janvier 1809 entre le gouvernement britannique et la Sublime Porte; que les stipulations de ce traité sont étrangères à la naturalisation et uniquement relatives aux conditions dans lesquelles les agents diplomatiques ou consulaires britanniques peuvent accorder leur protection à des sujets turcs dans l'étendue du territoire ottoman; — Considérant, à un autre point de vue, que pour définir la portée et les effets de la loi du 19 janvier 1869, alors surtout qu'il s'agit d'un État où les pouvoirs législatif et exécutif sont réunis dans les mêmes mains, il est indispensable de s'en référer aux documents diplomatiques qui l'ont précédée et accompagnée; — Considérant que la Sublime Porte s'était depuis longtemps efforcée d'arrêter la tendance de plus en plus marquée d'un grand nombre de ses sujets à se soustraire sur son propre territoire à l'autorité du sultan en se plaçant sous la protection étrangère; que c'était dans ce but qu'avaient été faits la note aux légations étrangères du 27 janvier 1852, le règlement relatif aux consulats étrangers d'août 1853 et le mémorandum aux légations étrangères du 14 septembre 1860; qu'il était dit dans ce dernier document que les nouveaux protégés n'hériteraient plus de leurs parents sujets ottomans, qu'ils seraient obligés de quitter l'empire dans les trois mois qui suivraient leur déclaration de changement de protection, et que s'ils s'y refusaient, ils seraient considérés comme sujets de la Porte et justiciables de la loi ottomane; qu'il est facile ainsi de se rendre compte des étapes par lesquelles la Suldime Porte en est arrivée à la loi du 19 janvier 1869 à laquelle on ne saurait attribuer le caractère d'une loi générale; — Considérant, en effet, que rien ne peut être plus formel à cet égard que les termes du mémorandum adressé par la Sublime Porte après la promulgation de cette loi aux puissances de la chrétienté, alors que la Russie notamment lui contestait en cette matière Z. - III. * 8
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l'exercice de son pouvoir législatif; — Considérant qu'il est expliqué dans le mémorandum du 21 avril 1860 que si le gouvernement impérial a toujours reconnu que le droit de l'individu de quitter son pays d'origine et d'adopter une nouvelle patrie pour s'établir là où l'appellent ses intérêts est un droit découlant de la liberté individuelle, le gouvernement a eu depuis longtemps à lutter contre les abus qui découlaient des capitulations; que les sujets de Sa Majesté ayant leur domicile permanent dans l'empire en profitaient pour rechercher la protection des consuls étrangers ou pour revendiquer les immunités octroyées par les capitulations en vertu d'une naturalisation étrangère; que résumant d'un mot la pensée qui avait inspiré la loi nouvelle et en tout cas traçant très nettement au regard des puissances les limites précises dans lesquelles elle était destinée à recevoir son application, le mémorandum ajoutait : « En vue et dans le but unique d'empêcher le sujet ottoman ayant son domicile dans l'empire de se soustraire à son autorité légitime, la loi exige l'autorisation préalable du souverain pour le changement de la nationalité ».
Celte jurisprudence internationale, particulièrement cr)nforme au bon sens, devrait être admise déjà par toutes les nations qui exigent l'autorisation préalable pour l'émigralion et la libre expatriation de leurs nationaux.
La dénationalisation dans le droit européen
(suite).
Sommaire. — 1. Ouatrième syslf me : de la renonciation préalable : a} Italie; b Critique. — 1!. Cinquième système : de l'autorisation sous la promesse préalable de la naturalisation : a, Serbie; h) Liechtenstein ; ej Monténégro ; d) Bâle- Ville. — III. Sixième système : liberté sans restriction : a) Portugal; h) Espagne ; ci Belgique; d, Pays-Bas; e) Monaco ; ï} Norvège ; g;Bournanie; h) Grèce; \) Luxembourg ; j) Bulgarie. — IV. Septième système : de la consultation populaire. Suisse. — V. Huitième système : de l'obligation de la naturalisation à l'étranger. Suède. — VI. Critique. — VII. Traités sur la nationalité. — VIII. Règles de i'InstiLut de droit internalional.
Mesdames, Messieurs,
I. Quatrième système : de la renonciation préalable
— a) Italie. — Le système suivi par le Gode civil italien admet le principe de la libre émigration. Mais il établit une condition spéciale qui apporte des entraves à l'expatriation, sans l'interdire cependant d'une manière absolue. D'après l'article 11, §§ 1 et 2, la nationalité italienne se perd par la naturalisation à l'étranger et par la renonciation faite devant l'officier de l'état civil de son domicile, suivie du transfert du domicile <à l'étranger ('). D'après l'article 12 du Code civil, ce système produit les eliels
(') Ce système inspire aussi celui de la loi de la principauté de Liechstenslein que j'étudie dans celte conférence, Cinquième système.
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suivants. Les Italiens qui ont perdu la nationalité dans la forme prescrite par la loi restent soumis aux obligations du service niililaiie el sont passibles des pénalités qui en résultent s'ils reviennent en Italie. On remarque une difïerence entre ce syslème et le système germanique. Ce dernier refuse toute autorisation au futur conscrit qui n'a pas encore satisfait à ses obligations militaires, tandis que la loi italienne lui permet de sortir librement. Mais si jamais il revient dans son pays, il est obligé d'accomplir son service militaire, puisque la nationalité qu'il a acquise en pays étranger n'est pas reconnue.
Après de longs débats, la législation résultant du Gode civil de 1865 fut réformée par les lois militaires de 1910 et 1912 sur la nationalité. Les mêmes principes, mais atténués, restent incorporés à la nouvelle législation. Lors de la réforme de la loi sur la nationalité, un débat fondamental s'est élevé à la Chambre des députés et au Sénat italiens. Comme il est naturel, le point le plus important de la discussion Tut le conflit, au point de vue de la nationalité, entre les lois qui considèrent comme étrangers les enfants d'Italiens nés cà l'étranger et les lois italiennes qui les déclarent nationaux. Cette doppia citladinanza (double nationalité), ainsi que l'ont qualifiée des auteurs éminents, présente les caractères suivants : l'Italien naturalisé k l'étranger ou l'enfant d'Italien né à l'étranger ont la nationalité étrangère au même degré que la nationalité italienne. Ils peuvent fournir le service militaire dans l'un ou l'autre pays, à leur volonté.
Ce dualisme fut condamné par d'éminents hommes d'I^tat italiens, et d'une manière explicite dans les rapports du Sénat et de la Chambre des députés relatifs au projet de loi sur la nationalité. Ces rapports soutiennent que l'on ne peut posséder qu'une seule nationalité et qu'il faut donc renoncer à lillusion de conserver des sujets italiens nés à l'étranger; que la seule chose que l'on puisse demander à ces hommes, c'est qu'ils respectent et aiment
ritalie comme un pays ami du leur. Mais si les théories émises sont telles, les textes sanctionnés par les législateurs ne leur ressemblent pas fidèlement.
Les doctrines exprimées sous une forme catégorique dans les rapports du Sénat et de la Cliambre des députés (^) n'ont pas assumé, eu efi'et, la forme d'une loi. Dans un Parlement trop nombreux, la majorité ne possède pas toujours la préparation voulue au point de vue juridique, ni la connaissance des choses qui se passent hors du pays, ni les grandes vues d'hommes d'Etat nécessaires pour résoudre ces problèmes. On s'est borné à introduire dans la loi une clause susceptible de permettre aux enfants d'Italiens nés à l'étranger d'opter pour la nationalité italienne quand la chose leur paraîtra opportune. Cette disposition ne déclare pas que les enfants d'Italiens nés, par exemple, dans la République Argentine sont Italiens. Elle reconnaît vaguement et indirectement la nationalité argentine, mais elle insinue qu'ils doivent opter pour la nationalité de leurs parents et renoncer à celle de leur naissance.
b) Critique. — Cependant, l'Italie marche lentement vers la solution du problème dans le même sens que la Constitution argentine. Et Ferri, le plus remarquable, par son éloquence et son érudition, des conférenciers européens venus dans notre pays, a eu la bonne inspiration de penser à l'Italie. 11 faut être francs : Si vous avez la prétention de faire la conquête des nations américaines pour les transformer en colonies italiennes, à la manière de l'Erythrée ou de la Tripolitaine, il est nécessaire de pro céder manu militari. Mais si, au contraire, vous vous proposez de maintenir des relations cordiales de noble et franche amitié, d'exercer une action progressive sur leur commerce, leurs arts et leurs industries, en v contribuant
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. 325 et suiv., et le présent volume, XV^ Conférence.
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par 1 influence du génie italien, il n'y a plus qu'une seule voie à suivre : c'est de renoncer catégoriquement à toute souveraineté sur ces nations d'Amérique ([ui sont aussi digues ({ue nous d'être respectées dans le monde ; c'esl de renoncer à des armées théoriques qui n'existent que sur le papier et sont formées d'Italiens nés à l'étranger, qui ne viendront jamais en Italie, et de déclarer, une fois pour toutes, que les enfants d'Italiens nés dans la République Argentine, au Brésil et au Chili, ne sont nullement llaliens, mais bien Argentins, Brésiliens et Chiliens. Les idées de Ferri ont dû exercer une influence salutaire sur l'opinion publique en Italie, de la même manière que les rapports ci-dessus mentionnés des Commissions parlementaires.
En 1913, le tribunal de Turin eut à s'occuper d'un cas de double service militaire. Le défendeur prit une attitude indécise dans le but évident de demeurer en de bons termes avec la République Argentine aussi bien qu'avec l'Italie. La sentence du tribunal militaire de Turin que je rapporte dans le renvoi suivant, bien qu'elle n'ait prononcé aucune condamnation contre l'Argentin inculpé d'avoir désertn l'armée italienne, statua dans le sens indiqué pour le motif que l'intéressé s'était présenté à l'armée du royaume depuis son enrôlement dans l'armée argentine et après avoir tiré au sort. Le jugement dont il s'agit consacre donc implicitement l'absurdité de la double nationalité. Il approuve, indirectement, le défaut de caractère de ceux qui l'invoquent pour demeurer irré- 'solus entre leurs sentiments et leurs intérêts L'Argentin, en se rendant dans une caserne d'Italie où on l'avait convoqué pour accomplir son service militaire, a manifesté son intention de se faire incorporer dans l'armée italienne. 11 a ainsi perdu, ip^o facto, la nationalité argentine, conformément aux principes généraux du droit en cette matière, incorporés implicitement à la loi du 30 octobre 1869, malgré son silence sur ce cas particulier (*).
(') Cf. ce volume, XI^ Conférence. Celle loi argentine ne traite pas spéciale-
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D'autre part, le tribunal militaire de Turin n'avait nulle compétence à retfet de résoudre la question, car le jeune
ment de la perle de la nalionalilé. Elle s'occupe de la perle des droits politiques et vise ceux qui acceptent des emplois ou des honneurs de gouvernements étrangers. Voici le texte du jugement du tribunal militaire de Turin cité plus haut : « Au nom de S. M. le roi Viclor-Emmanuel III, par la grâce de Dieu et la volonté nationale roi d'Italie, le tribunal militaire territorial de Turin, composé de MM. Alfred Boselli, lieutenant-colonel, président; et comprenant comme membres le sergent-major Luigi Zavattaro, le capitaine Rolario Aliverti, le capitaine Pio Natino, le capitaine <)razio Casilorio, le capitaine Giovanni Bennoni ; étant en outre présent le secrétaire dacteur Fernando Delitalo di Manco, a prononcé la sentence suivante dans i'alTaire concernant Gaspare di Michèle Sabio, né le 10 décembre 1889 à Diarnante (République Argentine), sachant lire, inscrit comme soldat de première catégorie de la classe de 1889 dans le district militaire de Turin, enregistré en la commune de Garignano, actuellement détenu au 02*^ régiment d'infanterie et accusé de désertion, délit prévu par l'article 139 du Code pénal de l'armée royale, pour ne pas avoir répondu en temps voulu et sans en avoir été empêché par un motif légitime, à son appel sous les armes à l'effet d'obtempérer à l'ordre de la levée faite en vertu de la loi du 17 novembre 1909. Il est constant que Sabio s'est présenté au commandant du district militaire de Turin, le 9 avril 1913, aprî's avoir été dénoncé comme déserteur le 31 décembre 1909 et déclaré comme tel le 23 novembre 1909. Ouï en audience publique le ministère public et l'accusé qui, par l'organe de son défenseur, a pris le dernier la parole, et considérant :
» Que, d'après les documents lus à l'audience et les explications claires et explicites de l'accusé Gaspare Sabio, il demeure démontré par les circonstances de la cause que celui-ci ne s'est nullement présenté, ainsi qu'il est affirmé dans le chef d'accusation ut supra, lors de l'appel sous les armes de sa classe et catégorie, ordonné pour la date du 17 novembre 1909, puisqu'il ne s'est établi dans le district militaire de Turin que le 9 avril 1913; que, d'aulre part, la défense et l'accusé font observer, en s'appuyant sur les rapports et documents des auteurs, que Sabio, né de parents italiens à Diamante (République Argentine) où il s'est marié, s'est présenté en mai 1909, c'est-à-dire précisément après son tirage au sort, dans le district militaire de Turin, devant le consul de la République Argentine à Turin pour l'informer de son in;cription à ce service et pour prendre connaissance des obligations qui lui incombaient encore dans le pays de sa naissance et que ledit consul lui donna l'assurance que lui, Sabio, en tant que citoyen de la République Argentine, était contraint, d'après les lois argentines, au service militaire dans ce pays, et que s'il ne l'accomplissait, il encourrait les peines établies à cet égard ; qu'en conséquence Sabio, qui avait des intérêts de famille dans la Républiijue Argentine, avait été informé par erreur que ceux qui sont nés à l'étranger, ont le temps de se présenter en Italie pour y accomplir leur service militaire jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans; que, pourvu d'un passeport régulier à lui remis par le cousu' argentin de Turin précité, il se transporta à Gualeguay, de la province d'Entre-
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soldat accusé de déserlion avait abandonné et perdu de propos délibéré la nationalité italienne en accomplissant,
liios, où il fui afîeclé, par voie de tirage au sort, comme conscril de la Iroisiime calégorie, en conséquence du numéro élevé qui lui fut attribué par Je sort; mais qu'il demeura obligé par la loi de ladite République à rester en Argentine jusqu'à la fin des six premiers mois de 1912, époque à laquelle il reçut la citation à comparaître devant le présent tribunal, transmise pnr lolTicier inspecteur dudit tribunal : qu'alors il s'empressa immédiatement de solliciter, au moyen d'un écrit visé par le consul royal d'Italie à Gualeguay, et adressa à ce tribunal une demande de prorogation de délai pour sa présentation en justice puisqu'il se trouvait privé de tous moyens à TefTet de se transporter en Italie; et que, aussitôt que la chose lui fut possible.il se rapatria avec empressement et se présenta au district militaire de Turin pour accomplir aussi en Italie ses obligations militaires: qu'en présence de ces faits ainsi prouvés, il ne saurait faire le moindre doute pour ce tribunal que Sabio a agi avec une entière bonne foi et a, en outre, démontré toute sa bonne volonté pour ne pas encourir de responsabilités pénales, circonstance qui doit faire exclure, pour apprécier sa conduite, tout dol ou faute pour le retard involontaire de sa présentation devant l'autorité militaire. En conséquence, par application des dispositions des articles 485 et 486 du Code pénal militaire, il est déclaré qu'il n'y a pas lieu, par suite du défaut de présentation devant l'autorité militaire, d'infliger à l'accusé une peine quelconque pour délit de déserlion: et ordonne que Gaspare Sabio soit mis en pleine liberté. Turin, 13 juin 1913 ».
Le consul argentin à Turin avait, en effet, conseillé à ce jeune homme de renoncer à la double nationalité et de revenir en République Argentine où il avait ses intérêts et sa famille pour y remplir ses devoirs de bon citoyen. Mais il ne s'agissait pas là d'un cas isolé. Souvent, ainsi qu'il résulte des renseignements officiels que je possède, les consuls se trouvent en présence de cas de double nationalité. L'affaire dont il s'agit a permis de faire remarquer à quelques sénateurs et députés nationaux d'Italie, parmi ceux qui s'intéressent spécialement à notre pays, qu'il y avait lieu de résoudre le conflit d'une manière définitive, puisque toute intransigeance à ce sujet fait perdre des éléments moraux et matériels dans le sens dont il s'agit. Ledit consul fait remarquer que de nombreux enfants d'Italiens, nés dans la République Argentine, font leur instruction en Suisse, en France, en Allemagne, en Angleterre. Ils rompent ainsi définitivement tous liens avec la patrie de leurs parents. Ceux-ci, à leur tour et très fréquemment désireux de se rapprocher de leurs enfants, quittent aussi l'Italie et vont jouir de leurs revenus en pays étranger. C'est ainsi que l'Italie, sans obtenir un nombre appréciable de soldats, perd d'importants capitaux, de nombreux citoyens et de bons éléments de propagande pour le commerce italien. Les observations dans ce sens sont souvent accueillies avec sympathie par les législateurs et les publicisles italiens. Une action diplomatique constante et bien organisée pourrait permettre d'atteindre à la solution finale. Du reste, le problème est important pour l'Italie. En effet, la convocation des -conscrits pour 1914 seulement n'a donné
trois ans auparavant, ses devoirs comme soldat dans l'armée argentine. La loi sur le service militaire do 1909 en dispose ainsi dans son article 8, § 3, en concordance avec le § 3 de l'article 11 du Code civil du royaume. Les lois militaires italiennes ne punissent, ni n'obligent de répondre à l'appel le fils de père ilalien, né en Italie, qui émigré avant d'avoir atteint l'âge de seize ans et qui, ])ar suite de son établissement permanent à l'étranger {'), ne se présente pas devant l'autorité militaire quand sa classe est appelée dans le royaume. Avec encore plus de raison et avec justice on doit exonérer de l'obligation du service militaire et des pénalités qui en découlent le fils d'Italien né à létranger et qui, en outre, a servi dans l'armée du pays de son domicile. Ce cas ne saurait se comparer à la situation de ceux qui émigrent dans le seul but d'éluder le service militaire. Aussi cette sentence, indécise quant au fond, maintient en partie la double nationalité comme conséquence de la volonté de l'accusé de fournir un double service militaire ;elle reconnaît, d'autre part, que l'inculpé n'avait pas commis le délit de désertion et qu'il ne se trouvait pas dans les mêmes conditions que celui (jui, né en Italie, aurait émigré i/i fraudem legis. Dans ce sens, cette décision, quoique hésitante, comporte cependant un progrès vers la solution finale qui est la reconnaissance de la nationalité ex jure soli en faveur des enfants d'Italiens nés à l'étranger.
Cette question soulevée et ainsi solutionnée pour la première fois devant un tribunal militaire italien nous révèle que l'esprit de tolérance s'ouvre un passage dans le sens d'un mouvement favorable à la nationalité des enfants d'Italiens nés à l'étranger. Cette solution est, en effet,
que i5 p. 100 des inscrits sur les listes de recrutement. C'est une proportion inférieure à celle des années précédentes et qui, naturellement, préoccupe d'une manière spéciale le gouvernement italien, obligé de maintenir une armée permanente importante.
['} Loi militaire italienne du 17 juillet 1910, arl. 33, § 2.
122 QUATRIÈME CONFÉRENCK
contraire aux principes constitutionnels et légaux existants, qui sont ainsi considérés comme lettre morte, puisque d'api'ès ces principes on devrait admettre que le fils d'un Italien est Italien, quel que soit le lieu de sa naissance.
Les lois militaires italiennes réformées de 1893 à 1910 ont facilité cette évolution sur la marche de laquelle, ainsi qu'il est nécessaire de le rappeler, le ministre de la Guerre d'alors, général Pelloux (*) exerça une grande influence. 11 déclara en plein Parlement qu'il fallait renoncer aux armées théoriques que l'Italie prétend posséder dans les coio?iies libres. Le général Pelloux était d'avis de déclarer comme ne faisant pas partie des cadres militaires tous les jeunes gens établis au loin dans ces conditions. Depuis lors, les lois militaires ont évolué de telle sorte que, actuellement, un jeune homme né à l'étranger de parents italiens et qui revient en Italie, après l'âge de trente-deux ans accomplis, n'est plus astreint ^ faire son service mililaire. Celui qui prouve qu'il a satisfait au service militaire à l'étranger n'est nullement poursuivi. Enfin, celui qui prouve qu'il a son domicile dans un autre pays et a rompu tous liens avec l'Italie n'est pas poursuivi davantage. Il est également exact d'affirmer que l'Ecole argentine de Droit privé humain a exercé une influence évidente sur cette modification de la pensée européenne. Depuis dix ans, en effet, par des conférences, des discours, des livres, des revues, des voyages, nous combattons le système européen qui prétend revendiquer pour l'Europe seule la nationalité des enfants d'Européens nés à l'étranger. Mais, si la progression des idées dans un sens favorable à la République Argentine vient ainsi confirmer et corroborer la Ihèse de notre constitution, ces idées perdent cependant du terrain dans d'autres pays américains, soit par insouciance, soit par ignorance. L'Italie a même obtenu du Mexique, de la Bolivie et des cinq républiques de l'Amérique
(■) Cf. cel ouvrage, l. 1, p. 349.
centrale des Irailés qui reconnaissent la nationalité italienne aux enfants d'Italiens nés sur leur territoire. La Bolivie, qui doit être très économe de sa population blanche, vient de commettre Terreur de signer un Iraité analogue avec rAUemagne. Ce sont l^l des imprévisions qui finissent par former peu k peu les mailles d'un filet dont les peuples ne peuvent plus se dégager, se laissant ainsi conduire inévitablement au discrédit et cà Thumiliation (').
II. Cinquième système : de rautorisation sous la promesse préalable de la naturalisation. — a) Serbie. — Le Code civil serbe et la loi serbe du 2 mai 1844 admettent le principe de la libre expatriation; mais tous les deux exigent que les émigranis soient pourvus d'un certificat du ministère de l'Intérieur les autorisant à émigrer. Ce certificat leur est délivré quand ils ont prouvé qu'ils n'ont pas de dettes publiques ou privées. Il est possible qu'en Serbie de nombreuses personnes se trouveut dans l'heureuse situation de ne pas avoir de dettes personnelles ni d'arriérés d'impôts ; mais, dans beaucoup d'autres pays, une telle prescription supprimerait l'émigration.
La Serbie est l'un des pays dont la législation n'admet pas le jus soli. Il y a lieu en ce moment de compléter l'étude de sa législation sur la nationalité que j'ai faite dans le premier volume de cet ouvrage (-). Jivoin Péritch, professeur à la Faculté de droit de Belgrade, s'exprime de la manière suivante dans une remarquable étude juridique :
« La Serbie est un pays qui manque presque complètement de traditions au point de vue du droit et de la politique. Les traditions qui sont établies au moyen âge, où l'État serbe, après plus de trois
(') La réforme des lois italiennes sur l'organisation de l'armée et sur la naturalisation a amené loul naturellement des modifications dans la jurisprudence antérieure à divers points de vue concernant la dénationalisation et le service militaire; mais je traiterai celte malirre dans une prochaine conférence.
i^) Cf. t. I, p. 298, V. Serbie.
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siècles d'existence, avait, sous l'empereur Douchan-le-Puissant, atteint son apogée, ont été noyées et perdues dans les ténèbres de la domination turque. La Serbie moderne ne datant que d'un peu plus de quatre-vingts ans, de nouvelles traditions n'ont pas eu le temps de se dégager et de s'enraciner. Quant aux considérations théoriques qui auraient pu conduire le législateur serbe à adopter le système du jus sanQuhiis, elles n'ont eu également aucune influence. En effet, 1»^ Code civil serbe, pour la majeure partie, n'est que la traduction du Code autrichien, et c'est à ce fait qu'il faut attribuer ladoption du système dont il est question et de certains autres principes fondamentaux du domaine du droit privé. L'Autriche fait partie de ce groupe d'États où le jus sanguinis a une influence exclusive pour l'acquisition de la nationalité d'origine. Le même système est admis en Allemagne. La vraie raison qui a conduit les législateurs à tempérer le jus sanguinis par le jus soli se trouve dans cette considération que l'étranger qui est né sur le territoire du pays y est né généralement, non grâce à un simple hasard, mais parce que ses parents s'étaient établis dans le pays pour y gagner leur vie et y rester jusqu'à la fin de leurs jours. Eh bien ! cet étranger, venu au monde dans de telles circonstances, semble destiné lui-même à vivre dans le pays où il est né, au moins à y vivre durant sa minorité, l'âge où il lui faut les soins et l'assistance de ses parents. Ce fait d'habiter un pays pendant plus de vingt ans, et de l'habiter pendant l'âge le plus intéressant de la vie humaine, l'enfance et l'adolescence; ce fait, ajouté à la naissance sur le sol du pays, n'aura pu rester sans influence sur les sentiments du jeune étranger envers ce pays. Sans doute, il n'aura pas manqué de se créer entre l'homme et la terre un lien moral qui, pour ne pas avoir tout à fait la force de l'amour de la patrie, s'en rapproche beaucoup quant à sa nature* Quoi de plus juste et de plus rationnel alors que de permettre à cet étranger de devenir en droit l'enfant du pays après qu'il l'est devenu en fait? (') »
D'après la loi serbe, la naturalisation n'a pas lien si réinigré n'a pas obtenu de son gouvernement l'autorisation préalable à l'efi'et de s'expatrier. La législation serbe s'est inspirée du système du groupe germanique que nous avons déjà examiné dans cette conférence. Mais, en même temps, elle consacre la double nationalité des émigrés. Si un Serbe
(') De la 7îationalité suivant la législation serbe, dans le Journal de Clunet, 1899, p. 943 el suiv.
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lié en France, dit Périlch, ne décline pas la qualité de Français au cours de Tannée (|ui suit sa majorité, il conserve défiuitivenient celte nationalité. Et cependant, il n'a pas cessé d'être Serbe.
Quant à l'étranger émigré en Serbie, il ne peut se faire naturaliser s'il ne justifie, au préalable, de sa dénationalisation (*). Cette règle se fonde, selon les auteurs serbes, sur la nécessité d'éviter ([ue l'élranger se fasse naturaliser Serbe tout en continuant à appartenir en même temps à une autre nationalité. Le professeur Périlch commente cette disposition au double point de vue théorique et pratique dans les termes suivants :
«< Elle est applicable non seulement dans le cas où un étrangrr désire devenir Serbe, mais aussi lorsqu'un Serbe demande la naturalisation dans un pays étranger : un Serbe ne peut acquérir, aux yeux de la loi serbe, la nationalité étrangère qu'autant qu'il a rompu les liens de sujétion vis-à-vis de son ancienne patrie. Si nous sommes en présence d'une législation analogue, le but que s'est proposé le législateur serbe sera atteint : un sujet serbe ne pourra devenir sujet d'un État où existe une législation semblable, si l'Etat serbe ne lui a pas préalablement permis de chercber une nouvelle patrie. Mais si, au contraire, il s'agit d'un pays dont la législation ne contient pas de disposition analogue; si, d'après elle, un étranger peut se faire naturaliser sans avoir à justifier de sa dénationalisation, le but de l'article 4 de la loi de 1844 ne se réalisera pas : le sujet serbe qui demande la naturalisation pourra, dans le cas, obtenir sa demande sans avoir besoin de recourir à la dénationalisation en Serbie. Cet individu aura alors deux nationalités : il sera Serbe en même temps qu'étranger » (^).
La matière, d'autre part, fut traitée par la Serbie dans des conventions internationales, notamment dans celle avec r Autriche-Hongrie de 1882, qui contient l'article 2 ainsi conçu :
« Les sujets de l'une des parties contractantes ne pourront acquérir, sur le territoire de l'autre, la qualité de citoyens tant
(*) Loi du 2 mai 1844, § 4.
(') Journal de Clunet, 1899, loc. cit., p. 9ô5.
qu'ils n'auront pas été autorisés à renoncer à la nationalité de leur pays ».
Mais la règle de la dénationalisation préalaljle admet les exceptions consacrées par la loi du 20 janvier 1860, quand cette loi déclare qu'elle n'est applicable ni aux lugilifs, ni à ceux qui se sont placés sous la protection des lois serines. Ces derniers peuvent obtenii' direclenient la naturalisation. (Ju'entend-on par fugitifs"? Sont-ce les émigrés sans autorisation préalable qui reviennent au pays? Ou bien ceux qui, fuyant des pays voisins, se réfugient eu Serbie? La loi se réfère, en effet, principalement aux Serbes qui vivaient sous la domination de la Turquie, antérieurement à l'horrible guerre balkanique de 1912, de même ({u'à ceux qui vivent encore actuellement sous la domination de TAutriche-Hongrie. On affirme que les Serbes nés dans luu ou l'autre de ces deux Etats sont habituellement persécutés et s'enfuient en Serbie. Ce pays s'empresse de les prendre sous sa protection.
La loi du 14 août 1851 a créé une naturalisation privilégiée pour attirer les étrangers instruits nécessaires au pays et aussi pour récompenser ceux qui rendent des services importants à la Serbie. Ces étrangers acquièrent la naturalisation sans être tenus d'accomplir la formalité du domicile préalable, ni toutes autres conditions. La loi, assurément libérale, garde cependant le silence sur la dénationalisation préalable exigée par la loi de 1844. Les commentateurs serbes, en étudiant les controverses qui se sont produites au sujet de l'interprétation de la loi de 1851 sur ce point, estiment que la dénationalisation dont il s'agit n'est pas nécessaire.
La perte de la nationalité ne se produit pas en Serbie, si ce n'est par deux modes légaux : le mariage et la dénationalisation. Je m'occuperai du premier dans une partie S[)éciale de cet ouvrage. La dénationalisation n'est pas facile à obtenir. D'après l'article 7 de la loi, le sujet serbe qui désire se faire naturaliser dans un pays étranger doit
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remettre au miuislèie de la Justice un certificat contenant la promesse du eouvernement étranger de lui accorder la naturalisation sil obtient piéalablement la dénationalisatiou dans son propre pays, et ce n'est que sur le vu de ce certificat cjue Tautoiité serbe lui délivre le permis d'expatriation. Cette dis[)osition, selon Péritcb, évite Yhri//iathlo.<al. Ceci nous send)le une politique erronée, qui vient restreindre d une manière fondamentale le droit de libre activité'. (Juant à Y lieinialhlosat, il n'est pas évité. Cliaque pays, au contraire, doit promulguer des lois destinées à contraindre ceux c}ui sont domiciliés sur son territLtire à définir leur nationalité.
D'autre part, la législation de la Serbie ne prévoit pas le cas où le gouvernement étranger n'accomplit ]xis sa promesse de naturaliser le Serbe dénationalisé en vertu de cette promesse. C'est là un cas d'heimathiosat qui dérive logiquement et naturellement de la loi serbe elle-même. Du reste, il n'est pas possible de refuser à un gouvernement étranger le droit d'annuler le certificat exiiié i^ar la loi serbe. Nous voyons donc là les inconvénients propres à toute législation qui violente l'évolution naturelle des droits de 1 homme à la liberté et au bien-être.
b) Liechtenstein. — Dans cette principauté, la matière qui nous occupe est vè^ÏQ par la loi du 28 mars 1864. D après son article 8, cette loi procède en réalité des deux précédents systèmes : le système italien ou de la renonciation préalable et le système serbe ou de la preuve de la permission étrangère de la naturalisation. D'après le texte de cette loi, les habitants de la ])rincipauté perdent la nationalité s'ils y renoncent ou s'ils se marient avec un étranger, ou par la prescription. Peuvent seuls renoncer à la nationalité : ceux qui prouvent qu'ils ont la capacité nécessaire à l'etfet d'exercer leurs droits ; ceux qui prouvent qu'ils ont acquis ou qu ils ont re^u des autorités compétentes d'un autre pays l'assurance d'obtenir une nouvelle nationalité; ceux qui justifient que, dans le cas de dénatio-
Utilisation, ils ont payé leurs dettes. Les personnes en état (le tutelle ou soumises k la curatelle doivent présenter leur demande de dénationalisation par Tintermédiaire de leur représentant légal (art. 9). Le document de dénationalisation est remis, s'il y a lieu, par la principauté (art. 10). L'éniigraut de la principauté qui se fait naturaliser en pays étranger et qui laisse passer uu délai de trente jours sans avoir fait renouveler son certiticat d'origine perd de ce fait la nationalité de la principauté (art. LS). La perte de la nationalité entraine celle de la bourgeoisie communale ou (lu di'oit de cilé communal (art. 14).
On déduit de ces textes que si la loi commence par reconnaître que la nationalité se perd dans ces conditions, elle admel cependant une double nationalité dans le genre de celle des personnes qui, durant les trente années d'absence, l'enouvellent, conformément k l'article L3, leur certiticat d'origine dans la principauté. Dans ces conditions, la loi me paraît confuse ou contradictoire et il est possible que la jurisprudence l'éclaircisse et la précise (').
c) Monténégro. — D'après le droit monténégrin, tel qu'il est exposé par Lehr (^), le système législatif au sujet de la perte de la nationalité est celui de la renonciation. Mais ce système se rapproche davantage du système serbe, puisqu'il exige au préalable, pour l'acceptation de la renonciation, la preuve qu'une autre nationalité a été acquise.
d) Bâle-Ville. — Ce canton suisse suit le même système que le Monténégro. D'après la Constitution du 2 décembre 1889 et la loi sur la nationalité cantonale du 27 janvier 1889, art. 12, la demande de renonciation n'est pas admise si le sollicitant ne prouve pas : 1° qu'il a cessé d'habiter dans le canton; 2" qu'il est capable au point de vue civil; 3° qu'il s'est procuré la naturalisation en pays étranger (^).
(') Cf. cet ouvrage, l I, p. 307.
(-) Op. cit., p. 142; Cf. cel ouvrage, t. I, p. G09.
(') Cr. cel ouvrage, L. I, p, 50G. En celle malière, les lois des autres canlons suisses se réfèrent à la loi fédérale.
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III. Sixième système : Liberté sans restriction
Les doctrines et les solutions positives qui concernent le droit d'expatriation, groupées dans le sixième système, correspondent à la liberté sans restriction. Elles sont suivies dans les Etats qui ne se préoccupent pas de l'usage ou de l'abus que peuvent faire leurs sujets de la liberté d'émigrer. Ils la leur reconnaissent et leur laissent la pleine liberté d'en user dans l'ordre interne comme dans l'ordre externe. Ces pays ne sont certainement pas ceux qui exercent actuellement la plus grande influence sur la civilisation; ils ne figurent pas au nombre des puissances mondiales qui dirigent la marche des événements. Leur influence est encore limitée. Ces pays sont le Portugal, l'Espagne, la Belgique et les Pays-Bas.
a) Portugal. — La Constitution du Portugal, du 29 avril 1826, dans son article 8, § l^^ et l'article 22 de son Code civil, établissent le droit de libre émigration et par conséquent celui de changer de nationalité sans aucune restriction. Les problèmes militaires ne préoccupent pas ce pays ('). La législation civile du Portugal est savante. Elle fut conçue dans un esprit élevé d'humanité ainsi que le prouve l'érudit prologue du Gode, œuvre du juriste Manuel Alonzo Martinez (-). Le titre II de ce code est consacré aux questions de nationalité. Il admet ia dénationalisation des étrangers pour les accueillir dans sa propre nationalité. Mais, par suite d'une confusion entre le vocabulaire et les concepts juridiques, comme il arrive souvent, il ne légifère pas sur la perte de la nationalité proprement dite, mais simplement sur la perte de la « qualité de citoyen portugais ». Cependant, au fond, ce code régit la dénationalisation dans les termes suivants :
« Art. 22. Perd la quaUlé de citoyen portugais : i*^ celui qui se
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. 461.
(*) Côdigo civil porlugués, comenlado y comparado con las legislaciones vigenles en Europa y en America, par Alberto Aguilera y Velasco. Madrid,
fait naturaliser en pays étranger. Il peut cependant recouvrer cette qualité en revenant dans le royaume avec l'intention d"y fixer son domicile, en faisant une déclaiation dans ce sens devant la municipalité du lieu qu'il choisira pour y établir ce domicile; 2° celui qui, sans autorisation du gouvernement, accepte des fonctions publiques, faveurs, pensions ou décorations de tout gouvernement étranger; il peut cependant se faire réhabiliter par le moyen d'une grâce spéciale du gouvernement; 3° ceux qui ont été expulsés du royaume, par jugement, tant que durent les effets de celui-ci; 4° la femme portugaise qui contracte mariage avec un étranger, sauf dans le cas où, par suite de son mariage, elle n'a pas acquis la nationalité du pays de son mari. Mais, à la dissolution du mariage, elle peut recouvrer son ancienne qualité de Portugaise en se conformant aux dispositions de la seconde partie du numéro premier du présent article. — § I. La naturalisation en pays étranger d'un Portugais, marié avec une Portugaise, n'entraîne pas la perte de la qualité de citoyen portugais en ce qui concerne la femme, à moins que celle-ci ne déclare qu'elle veut suivre la nationalité de son mari. — § 2. La naturalisation en pays étranger, dans la même forme, d'un Portugais, bien qu'il soit marié avec une femme étrangère, n'entraîne pas la perte de la qualité de citoyen en ce qui concerne les enfants mineurs nés antérieurement à la naturalisation, à moins que ceux-ci, à partir de leur majorité ou de leur émancipation, déclarent qu'ils veulent suivre la nationalité de leur père >k
b) Espagne. — L'article V^ de la Constitution espagnole du 30 iuin 1876 et les articles 106 et 107 de la loi du 17 juin 1878 reconnaissent le même principe, sans restrictions ('). En Espagne, le problème militaire pourrait avoir une importance plus grande qu'en Portugal, étant donnée sa situation géographique et la très grave question du voisinage de TAfrique, qui a pesé sur elle depuis le vn^ siècle de Fère chrétienne, à l'époque de l'invasion des Arabes et de la déroute des Espagnols à hi bataille de Guadalète. Eu outre, les Espagnols ont eu cà affronter les problèmes des Philippines et de Cuba, qui ont réclamé la mise sous les armes et l'envoi outre-mer de 200.000 soldats. Cependant l'Espagne n'a pas donné à la question militaire la même importance que celle que lui ont attri-
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 4GL
buée d'autres Etats et elle laisse volontiers partir ses futurs conscrits pour l'étranger. Mais si elle ne vient pas mettre d'obstacles à la libre circulation, elle n'assure nullement l'impunité à ceux qui éniigrent sans avoir satisfait à leurs obligations militaires. Ceux-ci sont considérés comme déserteurs et condamnés comme tels à leur retour dans le royaume.
Cependant la politique espagnole fut contraire à la liberté d'émigration au xix^ siècle, à l'époque où précisément s'était établi le cours d'un véritable fleuve humain entre l'Europe et le Nouveau Monde. Le gouvernement a pris alors des mesures réitérées et prohibitives qui, naturellement, d'une manière incidente, ont apporté des entraves à la dénationalisation (^). Castro y Casaleiz (*) rappelle que les « jurisconsultes et les publicistes des écoles les plus avancées considèrent la liberté de s'expatrier comme l'un des droits internationaux de l'homme, au nombre desquels la faculté d'appartenir à la nationalité que l'on préfère est l'un des plus importants ». Après avoir établi la conclusion, il ajoute cependant :
<( L'article 26 dispose ce qui suit : Quand les Espagnols transfèrent leur domicile dans un pays étranger, où, par le simple fait de la résidence dans ce pays, la nationalité s'acquiert, ils pourront conserver la nationalité espagnole (cet article de notre Code admet donc la double nationalité sans se préoccuper, dans la plus faible mesure, de ses résultats ou de ses difficultés), sans autre formalité
(') Entre autres je citerai les suivantes : Ordonnance royale du gouvernement, du 21 mai 1847, recommandant aux chefs politiques de faire comprendre aux Espagnols qui se proposent d'émigrer dans certaines républiques de l'Amérique les difficultés qu'ils rencontreront. Ordonnance royale du gouvernement du 16 septembre 1853 édictant des règles destinées à diminuer l'émigration des Espagnols en Amérique. Ordonnances royales du lU novembre 1883, du 21 septembre 1894 et du 25 janvier 1897, donnant des instructions à l'effet de s'opposer à l'émigration en Amérique des Espagnols soumis au service militaire. Ordonnance royale du gouvernement, du 14 janvier 1897, s'opposant à l'embarquement en Espagne de sujets portugais et en Portugal de sujets espagnols qui n'auraient pas de certificats en règle de leurs agents consulaires respectifs.
(*) Op. cil., p. 157 et suiv.
que la déclaration devant le consul espagnol de leur intention de ne pas renoncer à cette nalionalilé. Il n'y aurait rien à dire de ces dispositions si, dans les lignes suivantes, on n'énonçait quelques mesures restrictives à l'égard de ceux qui émigrent sans avoir rempli tous leurs devoirs envers la patrie et à l'égard de ceux qui, une fois naturalisés, reviennent ensuite dans le royaume. Nous ne sommes pas ennemis nous-mêmes de la liberté complète d'émigration, mais nous entendons que l'Espagne ne doit reconnaître nulle émigration à l'étranger d'aucun Espagnol qui ensuite revient volontairement au royaume; et que, au contraire, elle doit accorder un délai maximum de deux mois en faveur de ceux qui agissent ainsi, pour que dans ce délai de soixante jours ils se trouvent mis dans l'obligation inéluctable de renoncer publiquement et solennellement à la nationalité acquise ou de sortir du royaume après l'expiration de ce délai, de bon gré ou de force, ainsi que les lois de beaucoup d'autres pays le prescrivent dans le même cas. Nous savons déjà qu'à cela on nous objectera qu'il pourra ainsi se produire des doubles nationalités. Mais comme celte situation, en dépit de toutes les théories de droit que l'on pourrait citer en sens contraire, existe depuis longtemps et que l'on n'a pas hésité à soulever ce conflit lors de la promulgation de notre article 26 du Code civil, l'État ne doit pas s'en préoccuper, d'autant plus que ce conflit ne sera jamais très grave si l'individu qui possède deux nationalités remplit ses devoirs à l'égal d'un national quand il vient résider sur le territoire de l'une ou de l'autre des deux nations respectives. D'après tout ce que nous avons vu, il résulte incontestablement que, en raison de l'unanimité que l'on remarque dans les législations de tous les pays, il y a lieu d'admettre que la naturalisation étrangère ne peut être reconnue à aucun naturalisé qui s'en revient volontairement dans sa patrie d'origine. Dans le cas où l'on croit devoir reconnaître le fait accompli, il faut alors procéder avec plus ou moins de rapidité, selon les circonstances, pour décider l'expulsion immédiate de l'individu dont il s'agit » (').
Ces idées sont incontestablement erronées et arriérées. Elles n'ont prévalu ni dans la doctrine, ni dans les solutions de la pratique. En effet, la Constitution de J876 et le Code civil de 1889, — ce dernier reproduisant avec plus d'amplitude les dispositions de la première, — admettent le droit de dénationalisation sans entraves pour l'étranger en
(') Castro y Casaleiz, Op. cit., p. 162 et 163; Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 678, 679.
Espagne et pour l'Espagnol hors de son pays. Voici les textes du Code civil sur la matière :
« .4?'^. 17. Sont Espagnols 4« Ceux qui, sans avoir eu orip^innire-
ment la nationalité espagnole, auraient acquis le droit de cité dans une commune quelconque de la monarchie. —Art. 48. Les enfants, tant qu'ils sont soumis à la puissance paternelle, conservent la nationalité de leurs parents. Pour que ceux qui sont nés de parents étrangers sur le territoire espagnol puissent jouir du bénéfice qui leur est accordé par le § l^"" de l'article 17, il faut, comme condition indispensable, que les parents déclarent, de la manière et devant les fonctionnaires indiqués dans l'article 19, qu'ils optent, au nom de leurs enfants, pour la nationalité espagnole et renoncent à toute autre. — Art. 19. Les enfants d'un étranger nés dans les domaines espagnols devront déclarer, dans l'année qui suivra leur majorité ou leur émancipation, s'ils ont l'intention de jouir de la qualité d'espagnol qui leur est accordée par l'article 17. Ceux qui se trouvent dans le royaume feront cette manifestation devant l'officier de l'état civil de la commune dans laquelle ils résideront; ceux qui résident à l'étranger devant l'un des agents consulaires ou diplomatiques du gouvernement espagnol ; et ceux qui se trouvent dans un pays où le gouvernement n'a aucun agent, en s'adressant au ministre d'État en Espagne. — Art. 20. La qualité d'Espagnol se perd par l'acquisition de la nationalité en pays étranger, ou par l'acceptation d'un emploi d'un autre gouvernement, ou en prenant du service militaire dans une puissance étrangère sans la permission du roi. — ... Art. 23. L'Espagnol qui perd sa nationalité par l'acceptation d'un emploi d'un autre gouvernement, ou en entrant dans l'armée d'une puissance étrangère sans la permission du roi, ne pourra recouvrer la nationalité espagnole sans avoir obtenu au préalable la réhabilitation royale. — ... Art. 26. Les Espagnols (\m transfèrent leur domicile dans un pays étranger, où, sans autres conditions que celle de leur résidence dans ce pays, ils seront considérés comme naturels de ce pays, devront, pour conserver la nationalité espagnole, déclarer que telle est leur volonté devant l'agent diplomatique ou consulaire espagnol, qui devra les inscrire sur le registre des Espagnols résidants, ainsi que leur épouse, s'ils sont mariés, en même temps que les enfants issus du mariage ».
c) Belgique. — Nous avons déjà étudié l'évolution législative de ce pays (•). Le célèbre auteur Laurent étudie
{') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 310.
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tout d'abord le droit d'émigration dans le chapitre intitulé : Du changement de nationalité, dont la particularité scientifique lui appartient en propre (^). Puis, la première question qu'il se pose est la suivante : « L'homme a-t-il le droit de changer de nationalité? » Et il répond : « Aujourd'hui, ce droit n'est plus contesté ; il est une conséquence de la liberté individuelle inscrite dans nos constitutions ». Laurent, en commentant les textes du Gode civil français adoptés en Belgique pour déterminer la dénationalisation, dit ce qui suit :
« Le droit d'émigration suppose que l'homme est citoyen de la terre et qu'il peut se fixer là où ses goûts ou ses intérêts l'appellent. Ce droit était reconnu par les anciens, et cependant le lien de la patrie n'a jamais été plus sacré et plus étroit que chez les Grecs et les Romains. Ils n'avaient aucune idée de ce que nous appelons liberté individuelle, ni des droits de l'homme comme tel; l'homme n'avait de droits que comme membre de la cité, et la cité avait sur lui un pouvoir absolu ; le citoyen sacrifiait tout à sa patrie, ses biens, sa liberté, sa vie; cependant, on lui permettait de la quitter » (^).
« Ceux qui émigrent perdent d'ordinaire leur nationalité d'origine. Le Code Napoléon le dit : Les émigrants quittent leur patrie sans esprit de retour, et, par ce fait, ils sont déchus de la nationalité française (art. 17). Sont-ils aussi déchargés des obligations qu'impose la nationalité? En principe, l'affirmative est certaine. Le Code Napoléon reconnaît aux Français le droit de se faire naturaliser en pays étranger, et il n'attache qu'un seul effet à cette naturalisation, la perte de la qualité de Français (art. 17); il ne dit pas des droits attachés à la nationalité française, en réservant les charges; cela serait contradictoire : Celui qui n'est pas Français quant aux droits ne peut être Français quant aux obligations, les droits et les obligations étant des idées corrélatives. Tel est le vrai principe » (').
La législation a consacré ces principes dans la forme suivante :
« Art. 11. Perdent la qualité de Belges : 1° celui qui acquiert
(') Laurent, op. cit., t. II, p. 221. Cf. cel ouvrage : Index et Bibliographie, t. II, p. 449 et 469.
(') Laurent, op. cit., t. III, p. 250. ('j Op. cit., t. m, p. 254 et 255.
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volontairement une nationalité étrangère ; 2° la femme qui épouse un étranger d'une nationalité déterminée ou dont le mari acquiert volontairement une nationalité étrangère, si celle-ci est également acquise à la femme en vertu de la loi étrangère; 3° les enfants mineurs non mariés d'un Belge qui acquiert volontairement une nationalité étrangère, si, par ce fait, ils obtiennent la nationalité de leur auteur. — Art. 12. L'enfant né à l'étranger d'un Belge qui luimême est né à l'étranger peut toujours décliner la nationalité belge s'il a acquis de plein droit la nationalité étrangère ».
Au surplus, la jurisprudence a établi les règles générales suivantes que j'extrais de l'ouvrage de Weiss (*) : a) L'interprétation des faits en vertu desquels le Belge perd la nationalité par son établissement en pays étranger sans esprit de retour appartient souverainement aux juges (^j ; b) l'esprit de retour se présume toujours chez le Belge émigré jusqu'à preuve du contraire (^) ; c) la simple absence à l'étranger, quelque longue qu'elle soit, ne produit pas, par elle seule, la perte de la nationalité belge. Il est nécessaire que l'absence soit prouvée, à défaut de manifestation expresse de la volonté, par des circonstances non équivoques dont on puisse déduire avec certitude l'abandon de cette nationalité. Les simples présomptions déduites du mariage ou d'un établissement à l'étranger dans un emploi privé (concierge) pendant vingt-cinq ans ne sont pas suffisantes pour que l'on puisse en conclure une abdication tacite de la nationalité, c'est-à-dire le manque d'esprit de retour (*). Cet arrêt me parait en contradiction avec l'esprit de la législation belge que j'ai analysée. L'établissement commercial du Belge à l'étranger ne suffit pas pour établir la perte de l'esprit de retour; mais celle-ci peut résulter en même temps d'autres circonstances (^).
(*) Weiss, op. cit., 2^ éd., t. I, p. 763 et suiv.
('j Cour de cassation de Belgique, 21 septembre 188S.
(') Trib. de Liège, 20 janvier 1897.
(') Trlb. de Bruges, 11 mars 1889.
(') Cour de Bruxelles, 9 mars 1888.
d) Pays-Bas. — Dans le premier volume de cet ouvrage, j'ai fait Fexposé de l'évolution lente, mais ferme, de la législation hollandaise depuis 1832 jusqu'en 1910 ('). La loi définitive sur la nationalité, du 12 décembre 1892, établit les règles suivantes de la dénationalisation :
« Art. 7. — La qualité de Néerlandais se perd : 1° par la naturalisation dans un autre pays ou, en ce qui concerne un mineur, par l'acquisition d'une nationalité étrangère en conséquence de la naturalisation dans un autre pays du père ou de la mère, d'après les distinctions faites à l'article 1"; 2" par le mariage d'une femme néerlandaise qui, par ou en conséquence de son mariage, devient étrangère en vertu de l'article o; 3° par l'acquisition, du gré de l'acquéreur, d'une nationalité étrangère; 4° par l'entrée sans notre autorisation au service militaire ou civil d'un gouvernement étranger; 0" par l'établissement de sa résidence — excepté pour le service de l'État — hors du royaume ou de ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, pendant dix années consécutives, à moins qu'avant l'expiration de ce terme, l'absent ne déclare son intention de rester Néerlandais au bourgmestre ou chef de l'autorité locale de sa dernière résidence dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, ou bien à l'envoyé des Pays-Bas ou un officier consulaire néerlandais dans le pays où il réside. T)u jour où cette déclaration aura été reçue, le terme de dix années commence à courir de nouveau. Par rapport aux mineurs, le terme de dix années commence à courir du jour de leur majorité aux termes de la loi néerlandaise. — ... Art. 13. Sont regnicoles ceux qui ont leur domicile dans le royaume et l'ont eu pendant les dix-huit mois précédents dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde. — Art. 14. La qualité de regnicole finit par l'établissement du domicile hors du royaume ».
Postérieurement, ce texte a été modifié partiellement par la loi du 15 juillet 1910. La partie relative à la question dont je m'occupe est la suivante :
« Art. unique. L'article 7-5» de la loi du 12 décembre 1892 (J. Off., n° 268' relative à la qualité de néerlandais et de r» gnicole, modiliée par la loi du 8 juillet 1907 J. Off., n" il') et par la loi du 10 février
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 484. En ce moment je donne les règles générales. Gomme pour les autres pays, j'établirai dans une conférence spéciale tout ce qui concerne la dénalionalisalion de la femme et de l'enfant.
1910 (J. Off., n° 06) est lu comme suit : en ce qui concerne les Néerlandais nés hors du royaume et de ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, par l'établissement de leur résidence» excepté pour le service de l'État, hors du royaume et de ses colonies ou possessions dans d'autres parties du momie, pendant dix années consécutives, à moins qu'avant l'expiration de ce terme, l'absent ne déclare son intention de rester Néerlandais au bourgmestre ou chef de l'autorité locale de sa dernière résidence dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, ou bien à l'envoyé des Pays-Bas ou un otficier consulaire néerlandais dans le pays où il réside. Du jour où cette déclaration aura été reçue, le terme de dix années commence à courir de nouveau. Par rapport aux mineurs, le terme de dix années commence à courir du jour de leur majorité aux termes de la loi néerlandaise ».
La loi sur la nationalité du 8 juillet 1907 a reproduit pour la perte ou l'acquisition de celle-ci les textes de la loi de 1892. Ces deux lois diffèrent quant au domicile qui joue un rôle important dans les questions que j'étudie. L'article 16 de la loi de 1892 s'exprimait ainsi : « Les dispositions relatives au domicile qui se trouvent dans les lois spéciales sont exclusivement applicables aux cas prévus dans ces lois ». Quand on édicta la loi de 1907, on a considéré qu'il était [)rudent d'atténuer l'influence du domicile. L'article 13 de la loi de 1892 déclarait que <» étaient regnicoles « les résidants qui avaient eu leur domicile dans le royaume ou dans les colonies et possessions d'outre-mer pendant les dix-huit mois précédents. La réforme de 1907 retire au résidant le caractère de regnicole à lui attribué par la loi de 1892 qui comportait une dénationalisation d'étrangers. Au contraire, l'article correspondant de la loi de 1907 contient la disposition suivante :
» Art. 18. Les personnes qui ont le lieu de leur résidence dans l'intérieur du royaume et qui auront résidé au cours des dix-huit mois précédents dans le royaume ou dans ses colonies ou possessions d'outre-mer sont considérées comme domiciliées dans le royaume ».
Enfin il y a lieu de rappeler l'imporlante interprétation du Code civil et de la loi de 1892 faite par le tribunal civil
de Liège le 4 décembre 19 J 2 f^). La jurisprudence ainsi établie formule les principes suivants :
« Le sujet néerlandais qui s"est établi en Belgique sans esprit de retour perd la nationalité néerlandaise aux termes de l'article 9, § 3 du Code civil néerlandais. A supposer d'ailleurs que cette disposition ne lui ait pas fait perdre la nationalité néerlandaise, la loi du 12 décembre 1892, article 7, § 5, qui dénationalise le sujet néerlandais qui est resté dix années consécutives à l'étranger sans manifester son désir de rester Néerlandais conduit au même résultat. Et dès lors que cet individu n'a acquis aucune autre nationalité, il est un heimathlos. La règle locus régit actiim s'applique impérativement au testament d'un heimathlos fait en Belgique. Les Néerlandais peuvent-ils tester en Belgique dans la forme olographe? (non résolu par le tribunal ».
e) Mojiaco. — Conformément à la législation de ce pays sur la nationalité, dont je me suis occupé dans le premier volume de cet ouvrage (^), la nationalité se perd : pour les Monégasques naturalisés en pays étranger; pour les enfants d'étrangers naturalisés dans la principauté ou de nationaux naturalisés à l'étranger, réintégrés dans la jouissance de leur nationalilé originaire et qui, dans l'année de leur majorité, déclinent la nationalité monégasque; pour les individus qui auraient accepté à l'étranger des fonctions publiques et les conserveraient nonobstant l'intimation à eux faite par leur gouvernement d'y renoncer dans un délai déterminé; pour ceux qui, sans autorisation du gouvernement, prennent du service militaire à l'étranger. Ces dispositions sont contenues dans l'ordonnance du 26 juin 1900 (art. 17) ('). La loi constitutionnelle du 5 janvier 1911, qui a modifié la législation monégasque en matière de nationalité, laisse cependant subsister le texte du Gode civil, modifié par la loi du 26 juillet 1900 sur la
(' Ce jugement a été reproduit dans la Revue de droit international privé et de droit pénal international, 1913, p. 5A5. Je m'en occuperai de nouveau en traitant de ceux qui émigrent sans esprit de retour.
C^) Cf. t. 1, p. 304.
(') Journal de Monaco, 18 avril 1911.
dénaturalisatiou. Pai* conséquent, le texte en vigueur de ce code est le suivant :
« Art. il. Perdent la qualité de sujets monégasques : 1° celui qui se fait naturaliser à l'étranger ou qui acquiert, sur sa demande, la nationalité étrangère par l'efTet de la loi; 2° celui qui décline la nationalité monégasque dans les cas prévus au dernier alinéa des articles 9 et 18; "i^ celui qui, ayant accepté des fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, les conserve nonobstant l'injonction du gouvernement monégasque de les résigner dans un délai déterminé; 4° celui qui, sans autorisation du gouvernement, prend du service militaire à l'étranger. — Art. 18. Le sujet monégasque, qui aura perdu cette qualité, pourra la recouvrer, pourvu qu'il réside dans la principauté, en obtenant sa réintégration par ordonnance souveraine. La qualité de monégasque pourra être accordée par la même ordonnance, à la femme et aux enfants majeurs s'ils en font la demande. Les enfants mineurs du père ou de la mère réintégrés deviendront monégasques à moins que, dans l'année qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité par une déclaration devant l'officier de l'état civil, comme il est dit à l'article 9 ».
f) Norvège. — D'après les termes de l'article 6 de la loi de 1888, la nationalité se perd par l'acquisition d'une nationalité étrangère et par le fait d'avoir abandonné le pays sans esprit de retour. Cependant le Norvégien qui abandonne le pays peut conserver sa nationalité en déclarant son intention dans ce sens devant le consul de Norvège de son domicile une année après son départ et s'il renouvelle cette déclaration avant l'expiration de chaque période de dix ans (art. 6, § 2) (').
g) Roumanie. — Selon l'article 30 de la Constitution du royaume, en concordance avec l'article 17 du Code civil, la nationalité se perd : par la naturalisation en pays étranger; par l'acceptation non autorisée par le gouvernement d'une fonction accordée par une puissance étrangère; par le fait d'être placé temporairement sous une protection étrangère. Il y a d'autres dispositions concer-
n Cf. cet ouvrage, t. I, p. 304. — Cf. Journal de Clunet, 1904. p. 189.
nant le service militaire et dont je m'occuperai au moment opportun (').
h) Grèce. — La matière dont nous nous occupons est régie en Grèce par le Code civil (art. 14 à 28) et par les Jois des 16 janvier 1858, 19 février 1881 et 31 décembre 1883. Conformément aux articles 23 et 25 du Code civil, la nationalité hellénique se perd : 1° par la naturalisation en pays étranger; 2° par racceptation non autorisée par le roi de fonctions publiques conférées par des gouvernements étrangers. D'après un arrêt de la Cour de cassation dWthènes, de 1853, cité par Lehr (^), la naturalisation à l'étranger n'entraîne pas la perte de la nationalité hellénique, à moins que cette naturalisation ne soit le résultat de la volonté et qu'elle n'impose en outre à l'intéressé des obligations incompatibles avec la qualité de citoyen grec. D'autre part, l'acception de fonctions publiques étrangères n'entraîne la dénationalisation que si ces fonctions ont été conférées par un gouvernement régulièrement constitué et non par un gouvernement révolutionnaire non reconnu. D'après l'article 24 du Code civil, les effets de la dénationalisation sont personnels (^).
A la suite de nombreuses difficultés au sujet des trop fréquentes naturalisations d'Egyptiens en Grèce, un arrangement intervint entre les deux pnys intéressés sous la forme d'une dé])êche du ministre égyptien des Affaires étrangères au consul général de Grèce en date du 2 février 1890. Aux termes de cet accord, la nationalité hellénique était reconnue à trois catégories de personnes : 1° aux originaires du royaume hellénique et à leurs descendants; 2" à ceux qui avaient obtenu la naturalisation en Grèce
(') Cf. cel ouvrage, l. I, p. 304. Dans le Journal de Clunet, 1912, p. 613 et suiv , figure un arrêl de la Cour de cassation de Roumanie, rendu le 2 avril 1908, dans letjuel les condilions de la perle de la nationalité roumaine sont étudiées à fond. Jestime que la lecture de cel arrêl est très intéressante.
(^) Op. cit., p. 106, note 1.
(') Cf. cel ouvrage, l. 1, p. 365.
avant la loi oUoinane de 1869 et à leurs descendaïUs ; 3° à ceux qui, établis en Egypte, avaient obtenu la naturalisation hellénique postéiieurenient à 1869 et avant 1888, à la condition de produire des documents établissant qu'ils avaient élu domicile en Grèce avant le 9 janvier 1888 (').
D'autres difficultés ont surgi au sujet de la détermination de la dénationalisation grecque en ce qui concerne les habitants des îles Ioniennes qui ont formé la République indépendante des Sept-Iles. La question a été étudiée d'une manière spéciale par l'éminent internationaliste M. Politis (2).
i) Luxembourg. — La législation de ce pays sur la perte de la nationalité est comprise dans l'article 9 de la Constitution et dans les articles 17 et 19 du Gode civil. D'après ces textes, la nationalité luxembourgeoise se perd par la naturalisation en pays étranger et par l'établissement dans ce pays étranger sans esprit de retour. Cependant, la loi du 27 janvier 1878 a abrogé les dispositions du Code civil qui font dériver la perte de la nationalité de l'acceptation non autorisée de fonctions publiques dans un pays étranger (3).
j) Bulgarie. — ■ La loi du 19 décembre 1903 dispose ce qui suit :
a La nationalité bulgare se perd : 1° par l'acquisition volontaire d'une autre nationalité, sous réserve, si l'intéressé est encore soumis en Bulgarie au service militaire, qu'il ait obtenu du gouvernement bulgare une autorisation préalable; 2° par la répudiation de cette nationalité dans le cas où elle est admise par la loi à raison d'une double nationalité; 3° par l'entrée d'un Bulgare au service d'un autre Etat et son refus d'obtempérer à l'ordre que lui donne son gouvernement de renoncer à ces fonctions ; 4° par l'entrée non autorisée d'un Bulgare au service militaire d'un autre État, sans préjudice des peines qu'il encourt pour avoir manqué à ses obligations
.(') Journal de Clunet, 1907, p. 1196, 1197.
(*) Le droit inlemationul privé en Grèce, dans le Journal de Clunel, 1908, p. 5.
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 365.
militaires dans son pays; 5° par un établissement à l'étranger, si, en cas de guerre, le Bulgare ne rentre pas dans son pays sur l'ordre de son gouvernement dans le délai qui lui a été imparti à cet effet; 0° par le mariage d'une femme bulgare avec un étranger, si, d'après la loi du mari, elle acquiert la nationalité de ce dernier » (').
IV. Septième système : de la consultation populaire
Suisse. — Le septième système, appelé système de la consultation populaire^ est pratiqué en Suisse. Sa dénomination indique en quoi il consiste; elle démontre le respect que le peuple suisse professe pour la volonté de la majorité. Même pour le simjDle fait qu'un Suisse décide de changer de nationalité en se faisant naturaliser à l'étranger, il [est néceesaire de soumettre le cas au vote populaire. Dans les Conférences de 1911, j'ai démontré qu'il y a deux sortes de nationalités en Suisse : la nationalité de canton et la nationalité de la République ou fédérale. Le fonctionnement juridique des institutions cantonales et fédérales ne s'est pas toujours opéré avec une parfaite harmonie ; quelques cantons n'ont pas défini ce droit avec une parfaite clarté. Quelques-uns, comme Genève, suivent le jus sali; d'autres se basent sur le jus sanguinis (^). 11 a fallu trouver la solution des difficultés résultant de cette diversité de législations, et ce, au moyen d'une loi fédérale. On a aussi promulgué la loi de 1893, qui constitue une transaction entre le droit de nationalité des cantons et le droit fédéral. Enfin, avec le nouveau Gode civil, on a obtenu la solution définitive.
La matière est régie en Suisse par les Constitutions fédérales de 18-48 et de 1874, ainsi que par les lois de 1876 et de 1903 (^). Ce droit établit les principes suivants : premièrement, tout Suisse peut renoncer à sa nationalité ; deuxièmement, pour renoncer à sa nationalité il doit donner connaissance par écrit de son intention à l'admi-
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. 471.
(') Cf. cet ouvrage, t. II, p. 489 et suiv.
{') J'ai étudié longuement cette matière dans cet ouvrage, t. I. p. 491 et suiv.
nistralion du canton auquel il appartient par le domicile ou par la naissance; troisièmement, en transmettant sa demande à reflet de changer de nationalité, il doit établir qu'il possède la capacité civile nécessaire à cet effet ; quatrièmement, il doit démontrer qu'il n"a plus son domicile dans la République, mais qu'il l'a établi à l'étranger.
Dès que la demande est parvenue au gouvernement du canton respectif, elle est communiquée au peuple par des avis spéciaux au moyen desijuels la sollicitation dont il s'agit se trouve dans une situation analogue à celle des publications ordonnées par l'église catholique en vue de la célébration du mariage, en donnant connaissance du fait aux paroissiens, pour que toute personne informée d'un empêchement puisse en donner connaissance. En etfet, la demande du Suisse qui désire changer de nationalité demeure exposée pendant quatre semaines à la critique des habitants du canton qui peuvent faire connaître, s'il y a lieu, les motifs de leur opposition. Si aucune opposition ne se produit, le gouvernement du canton accorde au Suisse l'autorisation nécessaire à l'etfet de s'expatrier, c'est-à-dire de changer de nationalité.
Mais, sur quelles causes pourra se baser l'opposition? Serait-ce pour ne pas avoir accompli les obligations militaires? Ou bien pour ne pas avoir acquitté les contributions? D'après le jugement du tribunal fédéral du 4 juillet 1890, ces motifs ne seraient pas suffisants. Eu règle générale, la dénationalisation n'est pas refusée et elle ne pourrait l'être que pour de graves raisons d'ordre public. Du reste, l'autorité cantonale, quand elle concède la manumission sollicitée, déclare que le Suisse demandeur devient étranger aux yeux de la municipalité et du canton.
Dans un pays aussi libre et aussi jaloux de la liberté, il existe cependant des restrictions fondamentales. Telles sont celles que l'on impose à la liberté du sujet qui s'expatrie, puisque le changement de nationalité exige des formalités
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administratives internes, compliquées, coûteuses et longues qu'il est nécessaire de remplir au milieu des difficultés inliéientes à Tabsence et h la distance. Un Suisse établi en Amérique ne peut s'expatrier s'il a son domicile en Suisse ; il doit aussi l'avoir en Amérique. Mais, s'il a son domicile en Amérique, les formalités aux([uelles il doit se soumettre l'obligeront à faire un voyage en Europe, à s'établir dans son canton pendant le nombre de semaines nécessaires pour laisser le temps de se produire à l'opposition éventuelle de ses concitoyens et pour soutenir un procès sur l'opposition; puis à revenir ensuite en Amérique pour s'y faire naturaliser, muni au préalable de l'autorisaticm correspondante. Cela est contraire à la liberté civile ; c'est presque la négation du droit de s'expatrier. Les Suisses qui se font naturaliser aux Etats-Unis et dans la République Argentine ne se soumettent pas à toutes les conditions de la procédure préalable. Donc, le jour où ils retourneront en Suisse, leur changement de nationalité ne sera pas reconnu et on leur appliquera les lois suisses. De sorte que les restrictions de la loi suisse ont une influence extraordinaire sur la liberté d'action de la personne quant à l'exercice de ses droits. Elles sont donc prohibitives en fait.
Lehr observe que la législation suisse est une des seules du monde qui, après avoir posé les règles de l'acquisition de la nationalité, traite non des manières dont elle se perd, mais de la façon dont on peut renoncer. En d'autres termes, le Suisse ne perd en principe sa nationalité que par un acte de sa libre volonté, par une renonciation expresse, sauf certains cas où le changement se produit de plein droit, tels que le mariage ou la légitimation. En l'absence de renonciation, sa naturalisation même dans un pays étranger ne le dépouille pas de sa qualité de citoyen suisse. En ce sens on peut dire que la Suisse est restée, par excellence et presque seule, un pays de perpétuelle allégeance, à cela près qu'elle ne l'impose pas à ses ressor-
tissants etleiir laisse expressément la faculté de renonciation volontaire (^).
Enfin, remarquons le fait que les gouvernements cantonaux ne sont pas tenus d'aviser le Conseil fédéral de la manumission accordée par eux à ses ressortissants, quoique le Conseil fédéral ait exprimé le désir d'en être informé, à raison des difficultés internationales qui peuvent résulter de cette manumission (-).
V. Huitième système : de l'obligation de la naturalisation à l'étranger. — Suède, La loi du 1"'' octobre 1894 dispose que pour émigrer ou changer de nationalité, il est nécessaire de solliciter la permission du roi qui possède, selon l'article 5, la faculté d'accorder ou de refuser son autorisation. Dans le cas où elle est accordée, le postulant est obligé de se faire naturaliser à l'étranger dans le délai fixé par le roi dans le permis d'expatriation. De manière qu'en Suède, pays intelligent et libre, le droit d'expatriation est reconnu d'une manière limitée puisque l'on exige du sujet qu'il fasse régulariser sa situation, qu'il ne demeure pas dans une condition mal définie entre la nationalité suédoise et la nationalité étrangère. Mais alors la question suivante se présente à l'esprit : Est-il raisonnable d'imposer la naturalisation en pays étranger? Cela ne comporte pas l'exercice de la souveraineté sur des personnes qui vivent soumises à l'empire raisonnable de cette disposition.
VI. Critique. — J'ai esquissé l'état actuel du droit de libre expatriation au point de vue de la doctrine et du droit positif. J'ai insisté seulement, pour ne pas multiplier les détails, sur le droit des Etats ([ui possèdent des systèmes bien caractérisés. Mais, les renseignements qui émanent de ces sources démontrent que riuirmonie est loin de
[') Lehr, op. cit., p. 193.
(«) Feuille fédérale, 1889, II, 310.
régner dans la législation universelle où les solutions ne coïncident nullement. Une cause perturbatrice vient s'opposer à cet accord. C'est le militarisme, c'est- à dire la nécessité de maintenii* en permanence de grandes armées et d'assurer, par conséquent, le recrutement du plus grand nombre possible de soldats. Si l'on pouvait arriver à un état de paix générale relative, si la vie internationale se basait sur autre chose que la crainte réciproque qui résulte des armements, on verrait immédiatement Téclosion de doctrines uniformes et de solutions positives en matière de nationalité. Mais la paix dont jouit l'humanité n'est qu'une paix artificielle échafaudée sur la force. Les pays se dressent réciproquement des embûches pour se surprendre des avantages ('). Ils ne se contiennent qu'en présence de l'équilibre du nombre de leurs canons, de leurs Hottes et de leurs soldats. Ainsi s'explique que certaines institutions du droit privé ne vivent que sous l'influence de la militarisation qui caractérise la civilisation contemporaine. Cette situation constitue un état de crise. Elle ne peut que tourner dans le sens d'une guerre générale qui laisserait exténués les grands empires anéantis, ou bien prendre lîn par un désarmement général, qui viendrait restituer aux grands courants économiques les capitaux absorbés par la préparation militaire. La législation privée pourrait ainsi suivre son cours naturel et normal.
il est très probable que ce désarmement général ne se produira jamais. En etfet, le développement du commerce a créé une philosophie nouvelle, la philosophie mercantile, puis une évolution de l'utilitarisme qui poursuit désormais la maîtrise des marchés, l'augmentation du nombre des consommateurs de produits. On atteint ces divers buts au moyen d'armées et d'escadres puissantes qui exercent leur influence dominatrice sur les pays de la planète les plus mal défendus ou les plus faibles. D'où il résulte que l'état
(M Ces ConTérences onl été données en 1913.
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de paix armée sous lequel nous vivons paraît devoir persister fatalemient.
Les lois sur la nationalité maintiendront toujours leurs caractéristiques actuelles. Mais d'autres difficultés surviendront qui seront dues à Tinfluence des civilisations du Nouveau Monde et de celles qui, forcément, naîtront en Australasie, dans l'Inde et dans l'Afrique du Sud. Ces Etats, dont la puissance économique est extraordinaire en raison de ce qu'ils produisent le vêtement et l'alimentation du monde, auront à exercer leur influence tant sur le maintien de la paix que sur le droit de la nationalité; car, au fur et à mesure qu'ils se sentiront plus forts et plus riches, ils éprouveront plus impérieusement le besoin de la conservation de leurs propres éléments vitaux. 11 est donc évident que le problème de l'unification du droit de la nationalité présente une solution difficile et lointaine. En étudiant ce droit dans le Nouveau Monde, nous avons démontré que les dilTérences que l'on remarque dans les systèmes européens se transforment en Amérique en une véritable confusion, parce que les dissemblances de législation à législation sont profondes, en même temps qu'est plus grand le défaut de concept scientifique, politique et juridique qui les produit.
VU. Traités sur la nationalité. — L'Europe n'a pu réussir à régulai iser par des traités cette situation du droit de la nationalité. Jusqu'en 1868, nous ne trouvons pas de traités proprement dits sur la nationalité dans ses annales diplomatiques. Cependant, il faut remarquer que si l'on parcourt l'histoire de l'ancienne Egypte, de l'Assyrie, de la Grèce et de Rome, on découvre les vestiges de nombreux traités de nationalité, àoriginariat, àindigénat, de droit de cité, de combourgeoisie, comme on l'appelait alors (*). Quelques-uns d'entre eux avaient pour objet de
(') Cl", ce volume, I''^ Conférence, p. 3, noie 1 eipassim.
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régulariseï' le vandalisme et. les dévastations connue moyen de les limiter, })uis(ju"il était impossible de les enipêcher complètement. D'autres, conclus entre les îles de la mer Egée pour atténuer dans une certaine mesure le brigandage et la piraterie en les ciiconscrivant légalement de la même manière que, dans les villes niodernes, on restreint et on atténue les maux de la prostitution par une réglementation spéciale. Dans ces traités, les parties se font des déclarations réciproques relativement au c droit de cité » ; elles en donnent la définition et se l'accordent nmtuellement. Dans d'autres traités, on fixe des règles sur le di'oit de libre expatriation en stipulant le retour périodique au pays de certains sujets, tels que les artistes ou ouvriers d'art qui, partant d'une civilisation, allaient en favoriser une autre. Les Grecs et les Romains passèrent aussi des traités avec les mêmes îles de la mer Egée et certaines villes de l'Asie Mineure. Ils établirent dans ces villes ce que l'on appelle le droit réciproque de comboiirgeoisie, c'est-à-dire la faculté pour les habitants de l'une des villes de jouir intégralement des droits des habitants des autres villes.
Mais, jusqu'en 1868, l'Europe ne nous montre aucun mouvement diplomatique en cette matière qui, à cette époque, ne se dessine qu'au point de vue exclusif de la naturalisation des étrangers. A partir de l'indépendance des Etats-Unis et au fur et à mesure que le courant émigratoire devenait de plus en plus important dans la direction de ce pays, les nations européennes discutèrent la condition de leurs sujets qui, naturalisés dans l'Union et revenus en Europe, invoquaient la nationalité américaine contre leurs anciennes patries, non seulement au point de vue politique pour éviter le service militaire, mais aussi dans les relations du droit privé, dans l'exercice des actes de l'état civil.
En 1868, Bismarck envisagea la question avec l'énergie qui caractérisait toutes ses entreprises. Comme je l'ai expliqué, l'émigration allemande aux Etats-Unis avait pris
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des proportions extraordinaires. Il y avait donc lieu de régulariser la situation de milliers d'Allemands qui revenaient chaque année en Europe en invoquant la nationalité des Etats-Unis et qui éprouvaient beaucoup d'orgueil à posséder la nationalité américaine, plus mêuie que ceux qui étaient nés sur le territoire de l'Union (^).
Les traités (de 1868) que je viens de rappeler furent passés avec l'Allemagne (-). D'autres nations européennes, dont l'émigration dans la direction des Etats-Unis est très importante, se sont efforcées de résoudre le même problème dans la mêuie forme. J'examinerai les règles ét;ablies dans les traités Bancroft quand j'étudierai la (question dont il s'agit pour l'Amérique. Ce sont les Etats-Unis qui ont pris l'initiative des solutions dont il s'agit et qui constituent des conquêtes obtenues par la civilisation du Nouveau Monde. C'est donc là une matière du droit américain. Cependant j'ai rappelé que, depuis la signature de ces traités en 1868, la Grande-Bretagne a donné, en 1870, la solution d'une crise d'un siècle. S'étant toujours refusée à apposer sa signature au bas de solutions diplomatiques, elle promulgua sa loi de 1870 que j'ai rappelée. Elle a ainsi régularisé le droit de la libre expatriation et a admis la nationalité américaine des sujets anglais naturalisés dans la grande république. Après que ce mouvement diplomatique, dû à l'initiative américaine et au bon sens des divers gouvernements de l'Allemagne, se fut réalisé, il s'éleva, en 1877, une difficulté entre la France et la
('j Je rappellerai à ce sujet l'impression que j'ai ressentie lors de Tan de mes voyages aux Elals-Unis, à hord d'un vapeur allemand, en écoutant un Autrichien, naturalisé aux I-]tals-Unis, critiquer l'Autriche et son gouvernement, en même temps qu'il Taisait un éloge passionné de sa nouvelle patrie. Et il s'agissait d'un homme qui s'élait fait naturaliser à l'âge mûr et non dès sa jeunesse. 11 avait trouvé aux Etats-Unis les plus grandes lacililés, la fortune, les honneurs, une helle position. Aussi cet homme éprouvait un sentiment d'enthousiasme fervent pour sa nouvelle pairie. C'était un commerçant de Peoria, dans l'Etat d'illinois.
(-) Cf. cet ouvrage, t. IV.
Grande-Bretagne au sujet de l'appel sous les drapeaux en France des fils d'Anglais nés sur le territoire français. La France et l'Angleterre se mirent d'accord sur un modus vivendi qui n'assuma pas les formes d'une convention internationale. Par un simple échange de notes, il fut convenu que les fds d'Anglais, nés en France, seraient dispensés du service militaire s'ils présentaient un certificat des autorités anglaises les déclarant sujets britanniques. La France, obéissant à des considérations politiques, avait cédé sur ce point malgré le principe contenu dans sa législation et d'après lequel la nationalité française s'étend jusqu'à deux générations d'enfants nés en France (').
En 1879, la France et la Belgique, deux pays voisins entre lesquels setlectue un échange continu de population, éprouvèrent des difficultés analogues au point de vue du service militaire. Les fils de Belges, nés en France, étaient soumis au service militaire et les fils de Français, nés en Belgique, étaient incorporés dans l'armée belge. On signa alors un traité qui établit que les sujets sous condition suspensive des deux pays — c'est-à-dire ceux qui, n'ayant pas alors atteint leur majorité, sont considérés respectivement comme Français ou Belges, mais qui, une fois cette majorité arrivée, peuvent opter pour la nationalité de leurs parents — sont exonérés du service militaire. En demeurent aussi exonérés les mineurs qui, au cours de l'année qui suit leur majorité, peuvent réclamer la nationalité antérieure de leurs parents naturalisés. Si un Français qui a des enfants mineurs se fait naturaliser en Belgique, ceux-ci acquièreut ipso facto la nationalité belge par la naturalisation du père. Mais, quand ils ont atteint leur majorité, ils peuvent renoncer à ladite nationalité en optant pour la nationalité française, c'est-à-dire pour la nationalité de leur naissance. Le traité dispose, en outre, que les deux
(*) Ces documents de 1877 ont été publiés par Cogordan. up. cit., p. 538 à 541.
pays se communiqueront réciproquement les listes des options faites et ce en vue de la tenue d'un registre de la nationalité (').
Le 23 juillet 1879, la France et la Suisse conclurent aussi un traité pour résoudre ce même problème du service militaire. L'article l"de ce traité établit que les individus dont les parents, Français d'origine, se seraient fait naturaliser en Suisse et qui auraient été mineurs à la date de cette naturalisation, auront le droit d'opter, pendant le cours de leur vingt-deuxième année, entre la nationalité française et la nationalité suisse. Le traité a omis de régler la situation des enfants de Suisses naturalisés en France. Mais, à titre de réciprocité, la jurisprudence a adopté le même principe.
En 1880, la question du Maroc prit naissance en Europe. Ce grave problème musulman qui se traduit par des luttes continuelles qui imposent en ce moment des sacrifices considérables à l'Europe, depuis l'Egypte jusqu'au Maroc, a été étudié par M. Hanotaux, l'illustre ancien ministre des Affaires étrangères de France dans son intéressant ouvrage intitulé La paix latine. Dans ce livre. Fauteur explique parfaitement bien en quoi consistent ces soulèvements incessants de masses arabes et le péril que constitueraient ces mêmes masses si elles parvenaient jamais à s'armer, à s'organiser et à se discipliner comme pour tenter le renouvellement de leur offensive du vu^ siècle. L'occupation européenne du Maroc a donné lieu à des questions de nationalité dont la solution présente des difficultés. Elles se compliquent, en effet, de l'intervention du droit musulman fondé sur le domicile et sur des préceptes religieux, et aussi de l'immixtion des différentes nations qui occupent ce pays. Plusieurs Etats européens, — France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Pays-
(') Celte convenlion, da 5 juillet 1879, n'a pas été ratifiée.
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Bas, Portugal, Suède, Norvège et Maroc — ont conclu la convention de Madrid qui a pour objet de définir la condition des naturalisés marocains en présence de l'attitude du sultan. Cette convention dispose que la personne naturalisée à l'étranger sans la permission du sultan ne peut revenir au Maroc sans y conserver la nationalité marocaine. Les Etats européens n'ont pu méconnaître au sultan ses facultés souveraines à l'effet d'édicter les dispositions dont il s'agit et elles établirent dans la Convention de Madrid, du 3 juillet 1880, la règle suivante :
<( Tout sujet marocain, naturalisé à rétranger, qui revient au Maroc après avoir passé un certain temj)S de résidence légale, égal à celui qui aurait été légalement nécessaire pour obtenir la naturalisation, devra opter entre sa complète soumission aux lois de l'Empire et l'obligation d'abandonner le Maroc, sauf preuve du fait que la naturalisation étrangère a été obtenue avec l'autorisation de son gouvernement. La naturalisation étrangère acquise jusqu'à ce jour par des sujets marocains, d'après les règles établies par les lois de chaque pays, reste maintenue pour lesdits sujets avec tous ses efîets, sans restriction aucune ».
Telles sont les seules conventions européennes en matière de nationalité.
VIII. Règles de l'Institut de droit international
L'honorable corporation a tenté de combler le vide du droit diplomatique par la sanction d'une formule qui fixe des règles générales. L'Institut de droit international, constitué par des hommes d'Etat et de savants professeurs de différents pays, a ressenti dans son propre sein l'influence de l'anarchie existante dans les doctrines et dans les législations et il a dû se borner à l'adoption d'une formule que nous pourrions appeler italienne^ puisqu'elle est due à l'initiative du professeur Catellani, qui a suivi les tendances dominantes dans son pays en matière de nationalité. L'article 5 de la sanction de l'Institut, votée au cours de la session de Venise, en 1896, dit ce qui suit :
« Personne ne pourra obtenir la naturalisation en pays étranger
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s'il ne prouve que son pays d'origine le déclare libéré des liens de sa nationalité ou que, tout au moins, il a fait connaître son intention au gouvernement de son pays d'oi'igine et qu'il s'est conformé à la loi uiilitaire durant la période du service actif, conformément à la législation dudit pays ».
C'est une règle restrictive, puisqu'elle impose l'autorisation pt'éalable, et presque impraticable, car «^Ue exige 1h preuve que le pays d'origine considère son sujet comme libéré de la nationalité. Par exemple, l'Espagnol qui voudra se faire naturaliser dans la République Argentine ne pourra prouver que l'Espagne le considère comme libéré de la nationalité espagnole si les lois de l'Espagne disent qu'il est sujet de ce pays, même dans le cas où il aurait émigré. Ce n'est que dans certains cas déterminés que l'on pourra administrer la preuve de la circonstance dont il s'agit, quand, par exemple, les législations européennes établissent, dune manière explicite, que celui qui a vécu à l'étranger pendant un certain nombre d'années, ou sans Vanimus reverlendi, perd la nationalité. C'est donc une règle restrictive, incompatible avec les progrès de notre époque, qui a pour objet de rendre iuq30ssible le changement de nationalité, — d'autant plus que .la doctriue moderne tend à faciliter l'expatination, en reconnaissant que le flux et le reflux des populations est aujourd'hui une nécessité organique de l'humanité.
« Personne ne perd sa nationalité, dit raitlcle 6, ni ne peut y renoncer s'il ne prouve qu'il se trouve dans les conditions requises pour retourner dans un autre Etat. La perte de la nationalité ne peut être' imposée à titre de peine ».
Et l'article 7 ajoute :
« Sauf réserve expresse en sens contraire faite au moment de la naturalisation, le changement de nationalité du père de famille entraîne celui de son épouse non séparée de corps et celui de ses enfants mineurs. La femme aura le droit de recouvrer sa nationalité primitive au moyen d'une simple déclaration. Les enfants conservent aussi le droit d'opter pour la nationalité antérieure, soit au cours
154 quatrième: conférence
de l'année (jui suit leur majorité, soit à partir de leur émancipation, avec le consentement de leurs représentants légaux ».
Les solutions proposées par l'Institut de droit international sont embryonnaires et incomplètes. Dans ces solutions on a seulement tenu compte de la législation de certains pays d'Europe. On n'a pas prêté d'attention à la parole venant d'Amérique, car peu de membres américains figurent dans l'Institut, et, en général, n'assistent pas aux assemblées annuelles.
Je ne doute nullement qu'à la première occasion, quand certains professeurs américains, membres de l'Institut, assisteront aux séances et prendront l'initiative de la revision des règles de Venise, les professeurs européens apporteront toute l'attention que mérite l'évolution du droit de la nationalité en Amérique et donneront leur concours à l'adopliou de nouveaux principes susceptibles de concilier les intérêts du droit européen et ceux du droit américain.
Actuellement, l'Institut de droit internalionai montre un intérêt tout particulier à un ra[)prochement vers le droit du Nouveau Monde. En Europe, il s'est produit une sorte de renaissance pour l'étude de ses institutions. Les associations juridiques importantes envoient fréquemment des questionnaires aux professeurs américains sur le droit de ces Etats, encore si mal connu dans les Universités européennes. Mais, étant donné que l'influence personnelle et directe de ses membres américains ne se fait pas encore sentir au sein de l'Institut, le projet de Venise restera l'unique source d'illustration incomplète et incertaine.
CliXOUlÈME CONFERENCE
La dénationalisation dans le droit d'Orient et d'Extrême-Orient.
Sommaire. — I. Inlrodaclion. — II. Premier système : de l'aulorisalion préalable de la naturalisation : a) Chine; b) Cyrénaïque ; c, Egypte; d) Maroc ; e) Perse; f) Siam ; g) Tunisie; h) Turquie. — III. Second système : de rautorisation préalable partielle : Japon. — IV. Droit européo-colouial. — V. Possessions françaises : a) Algérie; h)Annam; c) Cochinchine ; d) Inde; e) Madagascar; î) Maroc ; g) Martinique; h) Réunion; i) Sénégal; j^ Soudan; k) Tunisie. — VI. Possessions belges : Congo. — VII. Possessions britanniques : a) Fédération australienne, Australie de l'Ouest, Australie méridionale; h) Ceylan ; c) Cap de Bonne-Espérance ; à) Iles Fidji; e) Gambie; f) Colonie de la Côte de l'Or; g) Grenade; h) Hong-Kong ; i) Nouvelle-Guinée britannique; }) Inde anglaise; k) Labuaii ; 1) Nouvelle- Galles du Sud; m) Nouvelle-Zélande ; n) Queensland ; o) Malte; p) Ile Maurice; q) Natal; r) Rhodésia du Sud; s) Sainte-Hélène; t) Saint-Vincent; n) Sierra-Leone; v) Établissements du Détroit; x) Tasmanie; y) Victoria. — VIII. Indes néerlandaises. — IX. Loi de 1910 relative à la qualité de sujet néerlandais dans les Indes.
Mksdajies, Messieurs,
I. Introduction. — Le droit de TOrieut et de TExtrême- Orient se divise en deux grandes branches. La première correspond aux institutions indigènes et la seconde aux institutions provenant d'Europe. Les premières constituent le droit local, traditionnel ou écrit. Les secondes viennent compléter et réglementer ce droit et quand la coïncidence des deux droits ne peut se faire, elles supplantent les premières. Quand les nations européennes
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sont venues établir leur domination sur les continents et les pays d'outre-mer, elles out adopté l'exemple des Romains, c'est-à-dire qu'elles ont respecté la vie juridique de ces peuples sans apporter le trouble dans les institutions locales ('). L'étude de la déuafionalisation dans le droit des pays dont nous nous occupons exige donc une exposition de solutions comparées.
Le droit européen en Orient et Extrême-Orient et les institutions locales propres de ces régions ont conservé leur stabilité réciproque depuis le xv^ siècle jusqu'au XX' siècle, tout en subissant les modifications imposées par la pénétration et l'extension progressives de la conquête. La liquidation de la guerre universelle de 1914 apportera des modifications profondes à cet aspect de la politique et de la législation coloniales.
Les rivalités des puissances dans leur expansion au delà des mers n'obéissent pas simplement à une politique d'un utilitarisme inférieur. Dominer sur le thétàtre des événements lointains, comme sur de vastes territoires, sources de productions et de richesses, d'incorporations de sujets et d'agrandissements de marchés de consommation pour les produits européens, n'est pas une fin, mais simplement lin ninyen. La conquête, en tant que but, est plus noble et plus élevée. Elle fait œuvre de culture; elle est politique et civilisatrice. Les avantages économiques forment l'une de ses nombreuses résultantes et constituent un moyen secondaire qui vient renforcer le pouvoir des Métropoles. Si ces idédls n'existaient pas, s'ils ne venaient pas inspirer les rivalités des puissances dans le monde, il faudrait les créer de toutes pièces pour obtenir une atténuation des responsabilités humaines de l'impérialisme. Si la conquête n'avait pas la civilisation et la culture pour buts, elle ne constituerait qu'un crime abominable! Quel sera le sort de la colonisation européenne dans les pays d'Orient ?
('y Cf. cet ouvrac^e, l. I, p. 15 à 17 et 616-617.
LA DÉNATIOxNAL. DANS LE DROIT d'oRIENT ET d'eXTR. -ORIENT 157
L'incertitude de sa destinée préoccupe Fliunianité à rheure affligeante où je remets à l'imprimerie ces pages d'une conférence donnée en 1912.
Quoi qu'il en soit, pour faire l'exposé du droit de rOrient et Extrême-Orient, d'une manière systématique, je dois suivre deux voies : l'une [)onr le Droit oriental proprement dit et l'autre pour le Droit local européooriental. Le premier s'applique aux nations orientales qui peuvent exercer intégralement leur souveraineté ou qui, sous la domination d'autres puissances, conservent cependant leur propre législation privée et peuvent continuer à pratiquer le jus edicendi. Le second est un droit promulgué successivement par les puissances européennes pour régir les peuples d'Orient et d'Extrême-Orient.
Sous le qualificatif de droit oriental proprement dit, figurent les institutions de la Chine, du Congo, de la Cyrénaïque, de l'Egypte, du Japon, du Maroc, de la Perse, du Siam, de la Tunisie et de la Turquie. Sous la mention du droit européen applicable à l'Orient, on trouve les institutions fondées par la France, l'Empire britannique, TAUemagne, la Hollande, l'Espagne, l'Italie et autres Etats pour leurs possessions coloniales.
J'étudierai ensuite séparément chacun des deux groupes d'après les systèmes adoptés et par ordre alphabétique.
II. Premier système : de l'autorisation préalable de la naturalisation. — a) Chine. En matière de nationalité et au point de vue chronologique, les institutions du Céleste Empire comprerment deux périodes fondamentales : la première est antérieure à la proclamation de la République, et la seconde est postérieure à cette même proclamation. La première période fut régie par un droit consuétudinaire ou coutumier; la seconde possède sa législation écrite ou positive (').
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 202, et Lehr, op. cit., p. 56.
Selon le droit coutumier, l'homme ne perdait sa nationalité que par sa naturalisation régulière et légale en pays él ranger (*). Le droit républicain, au contraire, libère les Chinois de la soumission perpétuelle à la nationalité et leur permet de s'expatrier sous la seule condition d'obtenir préalablement l'autorisation du gouvernement. MM. Sainson et Cluzel, dans le commentaire qu'ils ont publié sur ce point et au sujet de la loi de 1909, s'expriment de la manière suivante :
« Elle autorise leur naturalisation à l'tHranger, mais à la condition formelle d'avoir obtenu l'autorisation sur demande présentée aux mêmes autorités que les demandes de naturalisation chinoise et soumise à la même procédure » (art. 11).
Les textes de la loi de 1909 relatifs à l'expatriation en généi'al, sauf par conséquent ceux qui s'appliquent spécialement à la femme et à l'enfant, dont je m'occuperai plus spécialement ci- après, sont les suivants :
(' Art. 1 1 . Tout sujet chinois qui désirera acquérir une nationalité étrangère devra demander au préalable l'autorisation d'abandonner la nationalité chinoise. — Art. 12. L'autorisation ne pourra pas être accordée à ceux : a) qui seront impliqués dans quelque procès civil ou criminel; b) qui accompliront leur service militaire; c) qui n'auront pas acquitté le montant de leurs impots; d) qui seront pourvus d'un grade mandarinal ou littéraire. — ... Art. -16. Toute personne qui perdra la nationalité chinoise ne pourra plus jouir des avantages spéciaux réservés aux Chinois à l'intérieur du pays. — Art. /7. Toute personne qui demandera à abandonner la nationalité chinoise devra signer une attestation formelle dans laquelle elle déclarera ne pas se trouver dans l'un des cas prévus à l'article 12 et n'être pas coupable de quelque méfait non encore découvert. — Art. 4S. Toute demande relative à l'abandon de la nationalité chinoise devra être adressée aux autorités locales et transmise par elles à leurs supérieurs qui demanderont au ministère de l'intérieur
l*) Camille Sainson el G. Cluzel, La nationalité dans le nouveau droit cJiinois, dans le Journal de Clunet, 191U, p. -i07-S15. Il y a lieu de lire l'inléressanle étude de A. Kammerer, consul de France en Chine, intitulée La nouvelle loi chinoise sur (a nationalité, dans la Revue de Lapradelle, 1909, p. 720 et suiv.
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l'autorisation nécessaire. Si les intéressés se trouvent à l'étranger, la demande sera transmise par le ministre plénipotentiaire qui en sera saisi soit directement, soit par l'intermédiaire du consul. — Dispositions spéciales. Art. -f"''. Les sujets chinois qui, avant la mise eu vigueur de la présente loi, auraient, sans autorisation, abandonné la nationalité chinoise pour se faire naturaliser étrangers et qui rentreraient ultérieurement en Chine, devront, à leur arrivée dans le premier port, s'adresser au consul du pays dont ils sont les ressortissants et lui demander d'aviser oificiellement les autorités locales de la date de leur naturalisation pour pouvoir être reconnus comme ayant abandonné la nationalité chinoise. — Art. 2. Les sujets chinois qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, auraient, sans autorisation, abandonné la nationalité chinoise pour se faire naturaliser étrangers et qui demeureraient en Chine dans les concessions étrangères, deyront, dans le délai d'un an, demander aux autorités locales d'écrire au consul compétent pour que celui-ci vérifie la date de leur naturalisation et qu'ils puissent alors être reconnus avoir abandonné la nationalité chinoise. — Art. 8. Ceux qui n'auront pas fourni, conformément aux dispositions des deux articles ci-dessus, la preuve de leur naturalisation, continueront à être considérés en Chine comme sujets chinois. — Art. i. Les sujets chinois qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, auraient, sans autorisation, abandonné la nationalité chinoise pour se faire naturaliser étrangers et qui auraient continué à demeurer à l'intérieur du pays et à s'y livrer au commerce ou bien y auraient acquis ou reçu des biens immobiliers et joui de tous les avantages spéciaux affectés à la qualité de Chinois, seront considérés comme étant encore sujets chinois. — Art. 5. Les sujets chinois qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, auraient, sans autorisation, abandonné la nationalité chinoise pour se faire naturaliser étrangers et qui auraient conservé un grade mandarinal, seront considérés comme étant encore sujets chinois. — Art. 6. Les sujets chinois qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, se seraient fait naturaliser étrangers, pourront demander à recouvrer la nationalité chinoise, conformément à l'article 22; il ne sera pas nécessaire de remplir les formalités des articles 21 et 23. — Art. 7. Les Chinois qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, seraient nés à l'étranger, y auraient grandi et séjourné longtemps, pourront être encore considérés comme sujets chinois s'ils désirent conserver cette nationalité. — Art. 8. Les Chinois qui, conformément aux dispositions de la présente loi, abandonneront la nationalité chinoise, ne pourront pas continuer à demeurer à l'intérieur du pays, sous peint; de s'en voir expulser; toutes les propriétés immobilières qu'ils possédaient
à rinli'iieur avant leur naturalisation étrangère, comme tous les droits spéciaux réservés aux seuls Chinois, devront être cédés par eux dans le délai d'un an à dater de leur naturalisation. Tous les biens en question qui, passé ce délai, n\auraient pas été complètement vendus, seront confisqués. — Art. 9. Tout individu qui aura, conformément aux dispositions de la présente loi, abandonné la nationalité chinoise et qui serait ultérieurement reconnu se trouver alors dans l'un des cas visés par l'article 12 ou coupable de quelque méfait ignoré, verra annuler l'autorisation qui lui a été accordée et sera poursuivi conformément à la loi chinoise. — Art. 10. Tout individu qui aurait abandonné la nationalité chinoise, conformément à la présente loi, et qui serait ultérieurement reconnu avoir déclaré faussement s'être fait naturaliser étranger, ou s'être rendu coupable de supercherie dans les engagements et déclarations signés par lui, verra annuler l'autorisation qui lui a été accordée et sera condamné à un emprisonnement d'une durée de six mois au moins et d'un an au plus ».
Enfin, il convient d'y ajouter Timportant commentaire de Kammerer sur la dénationalisation dans la loi de 1909 :
« Il est très important de savoir si la Chine admettrait ses nationaux à se soustraire à son allégeance. C'était, en elTet, une question discutée. Le Gouvernement des États-Unis avait, à l'occasion de la question de l'émigration des Chinois en Amérique, qui est un problème brûlant de politique internationale et américaine, objecté à la Chine qu'une des raisons qui s'opposait à la libre admission des Chinois sur le territoire fédéral était l'incapacité dont ils étaient frappés d'abandonner leur propre nationalité. A vrai dire, cette impossibilité ne résultait pas d'un texte, ni même d'une défense précise, mais du fait que la notion de nationalité faisait jusqu'à ces derniers temps défaut en Chine. Cette incapacité n'était d'ailleurs pas effective, puisque, depuis quelques années, le nombre annuel des naturalisations de Chinois à l'étranger avait peu à peu grossi sans que la Chine pût dénier la validité de ces naturalisations, ni même protester contre elles. Le danger d'avoir sur son territoire un groupe d'étrangers non assimilable, en raison d'abord de leur race et en raison, ensuite, de leur statut personnel, n'en eût pas moins été très réel pour les États-Lnis. La Chine a tenu à ôter à l'Amérique l'argument dont elle se servait, pour mettre à l'envahissement des Chinois une barrière à la fois énergique et draconienne. L'article 11 permet aux Chinois de se faire naturaliser à l'étranger, mais elle y met la condition d'une autorisation préalable. Cette restriction ne présente pas un caractère excessif. Même en France,
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OÙ le principe du libre abandon de la nationalité est admis, le gouvernement subordonne (art. 17, al. 1^'", C. civ.) à une autorisation spéciale la perte de la qualité de Français pour ceux qui sont encore soumis aux obligations du service militaire. I.a loi chinoise a fixé les cas dans lesquels cette autorisation sera refusée (art. 12). Le premier de ces cas est celui où le solliciteur « accomplit son service militaire ». Ce terme un peu vague répond assez bien à l'état d'incolit'rence du régime militaire chinois. L'autorisation est refusée également à ceux qui sont impliqués dans des procès civils ou criminels ou qui n'ont pas acquitté le montant de l'impôt. Nous avons déjà dit que la raison principale qui a incité jusqu'à présent les Chinois à solliciter une nationalité étrangère était le désir de se soustraire à l'arbitraire mandarinat : beaucoup de Chinois de basse classe en conflit avec leurs autorités indigènes trouvaient plus simple de s'assurer par là la protection d'un consul étranger, lequel, assez dithcilement informé des affaires indigènes, ignorait fréquemment la situation réelle de ses nouveaux protégés. La réserve de la loi chinoise est donc bien naturelle ; à plusieurs reprises, nous avons vu des consuls admettre une règle analogue en ce qui concerne la protection de certains individus relevant d'États qui n'ont pas de consuls en Chine. C'est la France qui, jusqu'à présent, protégeait les Turcs et les Grecs; or, il arrivait quelquefois que certains de ces étrangers se trouvant sous le coup de poursuites devant le tribunal consulaire français tentaient alors de passer sous la protection d'un autre consul. Pour faire cesser ce scandale, il a été constamment admis par les divers consuls qu'un protégé ne peut être rayé des listes de protection tant qu'il a un litige pendant devant le tribunal de l'Etat qui le protège ou tant qu'il est sous le coup d'une poursuite pénale. La loi chinoise sur la nationalité refuse aussi l'autorisation de se dénationaliser aux Chinois munis d'un grade mandarinal. Il est dillicile d'en voir une aulre raison que le haut degré d'importance et d'influence attaché par les Chinois aux grades littéraires et à la hiérarchie administrative. L'article 13 règle les conditions dans lesquelles sont appelés à perdre leur nationalité chinoise la femme ou les enfants d'un Chinois naturalisé à l'étranger. Ces dispositions sont symétriques de celles que nous avons examinées à propos des articles èJ, 6 et 7 et se résument en ces quelques mots : la femme et les enfants suivent la condition du mari ou du père, sauf le cas où cette règle aurait pour résultat de les laisser dans l'heimathlosat, c'est-à-dire sans nationalité. Mais la Chine ne s'est pas bornée à mettre quelques conditions à la perte de la nationalité ; elle y a joint aussi des déchéances d'une portée sérieuse. Ce sont là, en effet, des questions très distinctes. Les nombreux décrets pris en France, de Z. — m. 11
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1790 à 1800, contre les émigrés, sans dénier à ces derniers le droit de changer d'allégeance, sans nier le cas échéant la validité de leur naturalisation à l'étranger, ont lié à l'usage de ce droit des peines plus ou moins graves telles que la confiscation ou même la mort. f.a Chine s'est bornée à traiter les Chinois naturalisés à l'étranger comme des étrangers : Tniticle 16 porte à cet effet que « toute personne qui perdra la ndlionalité chinoise ne pourra plus jouir des avantages spéciaux réservés aux Chinois à l'intérieur du pays ». C'est dire que leur droit de résidence, comme lorsqu'il s'agit d'étrangers, sera limité aux ports ouverts. De même, ils ne pourront plus rester légitimes propriétaires dans l'intérieur, ni s'y livrer au commerce, aux industries, ni voyager sans un passeport délivré par le consul de leur nouvelle nationalité. C'est aussi la sanction portée par l'article 8 des dispositions spéciales. Au cas où, renonçant à faire usage de la faculté qui leur est offerte exceptionnellement, au moment de la mise en application de la loi, de récupérer de suite la nationalité chinoise, ils continueraient à demeurer dans l'intérieur, ils sont, en vertu de ce texte, menacés de l'expulsion pure et simple. Un délai d'un an leur est accordé pour céder ou liquider leurs propriétés immobilières ainsi que leurs autres intérêts mobiliers ou immobiliers, après quoi ce qui en restera sera confisqué par l'autorité. »
b) Cyrénaïque. — En Cyrénaique, jusqu'à l'occupation italienne de 1912, la nationalité fut soumise à la législation de l'Empire ottoman que j'examinerai plus loin. Depuis cet événement politique, la question se complique. Les naturels domiciliés qui n'ont pas adopté la nationalité italienne continuent à être régis par la loi impériale du 19 janvier 1869. Leurs enfants naissent-ils Ottomaus? Naissent-ils Italiens? La législation italienne n'a pas encore résolu la question d'une manière définitive. Mais en appliquant les règles préétablies des législations turque et italienne, ces enfants naissent Ottomaus ex jure sanguinis. De même que, dans le droit religieux antérieur cà 1869, un changement de domicile avait pour conséquence, dans ce cas, le changement de la nationalité, depuis ladite loi, l'expatriation ne ])eut se produire qu'avec une autorisation préalable de l'autorité ottomane (').
{») Cr cet ouvrage, l. I, p. 580 et celle Conférence, p. 168.
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c) Egypte. — Les observations que j'ai faites pour la Gyrénaïque (^) s'appliquent également à FEgypte, territoire ottoman occupé par l'Angleterre (^), mais avec les distinctions qui résultent du fait que ce pays n'est pas détaché de la souveraineté de l'Empire ottoman.
d) Maroc. — Le Maroc forme un empire où la plus épouvantable anarchie a fait répandre des torrents de sang. Cette anarchie a déterminé d'abord l'intervention, puis la pénétration colonisatrice dansce pays de l'Espagne, de la France et de l'Allemagne (^). Au Maroc, c'est le dioit religieux musulman qui régit la matière de la nationalité. Celle-ci se perd donc par suite du transfert du domicile d'une souveraineté à une autre. Mais ce changement de domicile ne [)eut avoir lieu qu'après autorisation préalable. Le gouvernement marocain n'oublie jamais de confirmer cette règle dans les traités qu'il conclut avec les nations européennes. Le traité de Madrid, du 3 juillet 1880, fut signé par l'Espagne, l'Allemagne, l'Autriche- Hongrie, la Belgique, le Danemark, les Etats-Unis, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède et la Norvège ; puis la Bussie y a adhéré en 1881. Ce pacte, conclu avec plusieurs Etats, consacre deux sortes de dénationalisation : une dénationalisation temporaire et une autre définitive. La première s'applique aux Marocains qui, avec l'autorisation de leur souverain, prennent du service dans les légations, consulats et autres administrations dépendantes des Etats signataires. J'ai déjà publié dans cet ouvrage (t. I, p. 598), le texte des cinq clauses relatives à ceux des Marocains
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 591 ; Journal de Clunet, 1876, p. 192.
(-) Au moment où nous mettons ces pages sous presse, le sultan a proclamé la réincorporation de l'Egypte à l'P^mpire ottoman et ses troupes l'ont envahie. A son tour l'Angleterre l'a déclarée annexée sous forme de protectorat. Quel que soit le résultat de cette annexion et tant que l'Egypte ne sera pas séparée de la souveraineté impériale pour être incorporée à une autre souveraineté, l'application de la loi précitée de 1869 ne peut être discutée.
(*) Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 597.
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qui sont soumis à la ])rofcction des puissances. I^e droit de protection est expresséiucnt reconnu par l'Empire. La déiiationalisalion totale se [)i'0(luit par Féniigration suivie de Texpalriatiou ; elle l'cqiiiert 1 autorisation piéaiable sous peine de condamnation.
Le système est affirmé par l'article 15 de la Convention de Madrid dans les termes suivants :
« [.es sujets marocains naturalisés à l'étranger et qui reviennent au Maroc après un temps égal à celui nécessaire pour se faire naturaliser légalen^ent devront opter entre la soumission complète aux lois de l'Empire ou leur sortie du pays, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils se sont fait naturaliser à l'étranger avec l'autorisation du gouvernement marocain ».
e) Perse (/). — La loi du 7 août 1894 sur la nationalité établit les règles de la dénationalisation pour l'étranger en réglementant la naturalisation soit dans l'Etat, soit pour les Persans qui se font naturaliser hors de l'Etat. Le droit de libre expatriation est reconnu, mais avec les limitations résultant de l'autorisalion préalable et autres, auxquelles se réfèrent les textes de la loi et que voici :
« Art. 8. Les sujets persans qui voudraient se faire naturaliser à l'étranger ne le peuvent qu'aux conditions suivantes : 1° ne pas avoir quitté la Perse pour échapper à l'exécution d'un jugement criminel ou aux obligations du service militaire; 2° ne pas avoir quitté leur pays d'origine afin de se soustraii'e au paiementde dettes importantes ; 3° obtenir du souverain l'autorisation d'abdiquer la nationalité persane.— Art. 9. Au cas où un sujet persan se ferait naturaliser à l'étranger sans en avoir obtenu l'autorisation, il no lui serait plus pei-mis de rentrer en Perse, quelques considérations qu'il puisse faire valoir d'intérêts ou de liens d'affection. Si, malgré la projiibition de la loi, il rentrait sur le territoire persan, les lois persanes lui soniient appliquées dans toute leur rigueur, sans qu'il puisse invoquer son extranéité. — ... Art. IS. Tout individu qui, résidant en Perse, chercherait, dans un intérêt quelconque, à se faire passer pour étranger, devra établir la preuve de son extranéité. A défaut de quoi, il sera considéré comme sujet persan et soumis, comme tel, aux
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 308.
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lois persanes. — Art. 14. Lorsque des étrangers s'établiront en Perse, qu'ils seront considérés par le gouvernement, sans protestation de leur part, comme sujets peisans; que la notoriété publique leur attribuera cette qualité; qu'ils seront possesseurs dans le pays de propriétés foncières, c'est-à-dire qu'ils exerceront ainsi un droit (jui n'appartient qu'aux seuls sujets persans, ils seront considérés, d'une façon définitive, comme sujets du royaume, et leur prétention d'extranéité ne saurait être admise en aucun cas par le gouvernement. — Art. 13. 11 reste entendu que les clauses spéciales, contenues dans les conventions passées par les gouvernements étrangers, sont et resteront appliquées, nonobstant ce qu'elles pourraient avoir de contraire à la présente loi. »
Cette loi appartient au système de celles qui stipulent, comme peine, Tinterdiction du retour au pays des sujets qui se font naturaliser sans l'autorisation nécessaire à cet effet. Dans ce sens, elle présente beaucoup d'analogie avec celle de TEmpire chérifien.
f) Siam. — C'est en 1855 que le royaume de Siam, situé dans l'Asie méridionale, entra en relations commerciales avec rt^urope contemporaine par le traité de commerce conclu avec la Grande-Bretagne (^). Le Siam passa aussi des traités avec l'Espagne, le 25 février 1870; puis avec d'autres pays. Tous ces traités sont à peu près rédigés dans les mêmes ternies que les conventions intervenues avec l'Angleterre et l'Espagne. Ils établissent des règles de dénatioualisatioii dont quelques-unes ont été rapportées par extraits littéraux, dans ce même ouvrage, aux pages indiquées.
Au Siam, la nationalité ne fait pas l'objet de dispositious législatives positives. Mais, suivant le droit consuétudinaire de ce pays, la natioualité est aussi la conséquence de la soumission au droit local. Sont nationaux, en effet, tous ceux qui vivent sous l'empire des lois siamoises, même les étrangers qui pénètrent sur le territoire siamois et ue sont pas protégés par des traités couclus entre le royaume de Siam et leurs pays lespectifs. Donc, ce n'est
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. G08.
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pas le domicile, mais seulement la simple dépendance des autorités locales, c'est-à-dire la résidence, qui détermine la nationalité. Il est clair que cette soumission aux autorités locales peut être volontairement abandonnée. Mais le Siamois qui se serait fait naturaliser en pays étranger et reviendrait plus tard dans le royaume serait traité comme déserteur en conséquence du défaut d'autorisation administrative. Ces institutions traditionnelles et coutumières sont aussi celles des pays voisins et d'autres pays de l'Extrême-Orient (^).
Dans les traités conclus avec l'Angleterre (-) et avec l'Espagne, le droit de dénationalisation temporaire a été admis en faveur des sujets des nations eui'opéennes qui occupent, au service de leurs gouvernements, des charges diplomatiques ou consulaires ou des emplois officiels de même nature. Les règles relatives à la protection européenne de ces naturels siamois sont analogues à celles du traité de l'Empire du Maroc avec l'Espagne que j'ai déjà fait connaître. Dans la convention de Bangkok, passée avec l'Espagne, nous trouvons les clauses suivantes :
" Les serviteurs siamois des sujets espagnols seront placés sous la protection du consul d'Espagne sur le pied d'égalité avec leurs maîtres; mais dans le cas où ils commettraient quelque délit, ils seraient condamnés d'après les lois locales et le consul ou agent consulaire d'Espagne prendrait les mesures nécessaires pour assurer leur capture et leur remise aux autorités siamoises (art. 16) ».
Le 10 avril 1913, le royaume a promulgué une nouvelle loi sur la nationalité qui, naturellement, en raison de sa date, ne figure pas dans les précédents volumes de cet ouvrage. Elle a fait l'objet dune traduction en français (^)
(M Cf. Lehr, op. cit., p. 183.
(*; Cf. la convenlioQ du Siam avec la Grande-Bretagne sur l'immatriculalion des sujets britanniques du royaume, p iMiée dans la Revue générale de droit international public, 1900, doc Vil.
(') Revue de Lapradelle, 1913, p. 658-659.
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quej'estime utile de reproduire intégralement dans Tappendice de ce volume à titre de documentation complémentaire du premier volume de cet ouvrage. Il y a lieu de remarquer que la nouvelle loi admet le Jus soli avec toute la rigueur de la loi argentine. Sont Siamois tous ceux qui sont nés sur le territoire du royauuie. La tendance de la loi obéit à l'influence de l'iuimigration chinoise, nond^reuse et excellente. Le royaume de Siam cherche à se l'assimiler au moyen de cette loi. Mais la dénationalisation des enfanis d'Européens donnera lieu aux réclamations des Etats qui ont signé des conventions avec le Siam, en tant que la loi porte atteinte aux textes de ces conventions. Dès la promulgation de cette loi, la Revue de Lapradelle, dans une introduction sans nom d'auteur, a formulé l'observation suivante :
(c La Chine, qui n'a pas de traités avec le Siam, no saurait protester contre le régime nouveau. Mais la France, ayant avec le Siam des traités qui établissent le régime des capitulations, et sa législation n'étant pas conciliable avec l'article 3 c, les Siamois peuvent-ils, par une loi intérieure, soustraire à la France des personnes qui sont ses justiciables parce qu'elles sont Françaises d'après sa propre législation (cas des Annamites nés au Siam)? Le ministre de France à Bang'Rok, à qui ce texte a été communiqué par le gouvernement siamois, a fait, en ce qui concerne les Français et protégés français, des réserves quant k l'application de la loi siamoise au détriment des droits que nous tenons des traités. »
g) Tunisie. — Conformément à la législation ottomane, la partie du territoire ottoman qui est soumise à la souveraineté de cette législation ou la partie de la population d'origine tunisienne qui n'aurait adopté aucune des nationalités européennes, demeurent assujetties à la loi de l'Empire ottoman de 1869 en matière de nationalité. Pour le surplus, le domicile entraîne comme conséquence la présomption de la nationalité, sauf preuve contraire, ce qui peut donner lieu, en fait, à de très nombreuses dénationalisations. C'est ce qui résulte de la jurisprudence des
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tribunaux européo-tunisiens que Tou peut consulter dans le Journal de Ckmet (').
h) Turquie. — En Turquie, la dénationalisation se présente sous deux points de vue : celui qui concerne les étrangers naturalisés sur son territoire et celui qui s'applique aux Turcs qui se font naturaliser hors du même territoire. La matière est régie par deux systèmes de lois ; celui que nous pourrions appeler originaire, qui comprend le système religieux de législation et de jurisprudence jusqu'en 1869, connu sous le nom de Chéri (^), et celui de la législation civile et de la jurisprudence ordinaire, fondées sur la loi du 19 janvier 1869, dont je me suis occupé précédemment (^).
Dans la première période, celle (]e la législation et de la jurisprudence ottomanes, les habitants du pays de rislam étaient divisés en trois classes, savoir : les musulmans proprement dits, les musulmans soumis à l'impôt de capitation qui leur donnait le droit au domicile et à la conservation de leur propre religion (ce qui les faisait dénommer sujets ottomans) et les étrangers proprement dits qui avaient le droit de séjourner en permanence dans le pays et d'y pratiquer librement leur religion. Ces derniers n'avaient ce droit de résidence permanente que pour un an seulement à l'expiration duquel ils étaient soumis à la capitation qui leur faisait prendre, par conséquent, le caractère de sujets ottomans. De manière, donc, que le domicile et la capitation sont des causes de dénationalisation dans le système ancien.
D'après la nouvelle loi du 19 janvier 1869, les individus nés sur le territoire ottoman de parents étrangers peuvent
(') Journal de Clunel, 1892, p. 726 el 1173; 1896, p. 864; 1899, p. 569; 1902, p. 621.
(*) Pour se rendre compte du système législatif religieux et de jurisprudence compris sons ce nom, lire le savant article de H.-E. Salem, juriste ottoman, publié dans le Journal de Clunel, 19u5, p. 585 el suiv.
(^) Cf. cet ouvrage, l. I, p. 369, xv.
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se déDationaliser à l'égard de ceux-ci, c'est-à-dire prendre une autre nationalité que celle de leurs parents en revendiquant la nationalité ottomane au cours des trois années qui suivent leur majorité d'âge (art. 2). Aux termes de l'article 4 de ladite loi, le gouvernement impérial })eut accorder la nationalité à titre extraordinaire, sans que le candidat à cette nationalité ait les cinq années de domicile prescrites et sans qu'il réunisse les autres conditions, pourvu qu'il ait rendu des services importants au pays. Inversement, les Ottomans qui se font naturaliser à l'étranger, perdent la nationalité originaire aux termes des articles suivants :
« Art. o. Le sujet ottoman qui a acquis une nationalité étrangère avec Fautorisation du gouvernement impérial est considéré et traité comme sujet étranger; si, au contraire, il s'est naturalisé étranger sans l'autorisation préalable du gouvernement impérial, sa naturalisation sera considérée comme nulle et non avenue et il continuera à être considéré et traité en tout point comme sujet ottoman. Aucun sujet ottoman ne pourra, dans tous les cas, se naturaliser étranger qu'après avoir obtenu un acte d'autorisation délivré en vertu d'un iradé impérial. — Art. 6. Néanmoins, le gouvernement impérial pourra prononcer la perte de la qualité de sujet ottoman contre tout sujet ottoman qui se sera naturalisé à l'étranger ou qui aura accepté des fonctions militaires près d'un gouvernement étranger sans l'autorisation de son souverain. Dans ce cas, la perte de la qualité de sujet ottoman entiaînera de plein droit l'interdiction, pour celui qui l'aura encourue, de rentrer dans l'Empire ottoman ».
Enfin, il y a lieu de rappeler la disposition de l'article 9 suivant laquelle tout individu qui habite le territoire ottoman est réputé sujet de l'Empire et traité comme iel jusqu'à ce qu'il prouve, d'une manière régulière, sa qualité d'étranger.
Ces textes font naître les questions suivantes : Quelle est la condition du sujet ottoman naturalisé sans l'autorisation de son gouvernement? Les tribunaux ottomans sont-ils compétents pour juger les Ottomans naturalisés à
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l'étranger qui commettent en Turquie des actes délictueux contre les sujets de TEmpii-e?
Cette question a été longuement discutée, «le 1905 à 1906, devant les tribunaux euiopéens, à la suite de l'attentat commis contre le sultan Abdul-Hamid, perpétré le 21 juin 1905. Un Ottoman, du nom de Joris, naturalisé Belge, fut arrêté comme auteur de cet attentat. A la suite de cette arrestation, l'opinion publique s'émut en Belgique, car elle n'admettait pas la juridiction des tribunaux ottomans d'après la capitulation du 3 aoiit 1838, dont l'article 8 est ainsi conçu :
« Dans le cas de contesLatioa ou de procès entre les sujets de la Sublime Porte et les sujets de S. M. le roi des Belges, les parties ne seront entendues ni la cause jugée, qu'en présence du drogman de Belgique. Les Belges, vaquant honnêtement et paisiblement à leurs alTaires et à leur commerce ne pourront jamais être arrêtés ou molestés par les autorités locales; mais, en cas de crime ou de délit, rafî'aire sera remise à leur ministre, chargé d'affaires, consul ou vice-consul; les accusés seront jugés par lui et punis selon l'usage établi à l'égard des Francs ».
En outre, les Belges invoquaient l'article 32 de la loi du 31 décembre 1851 sur les facultés juridictionnelles de leurs consuls dans les pays du Levant. Aux termes de cette loi, les consuls devaient connaître des délits de tous leurs nationaux. De notables auteurs belges soutiennent donc que quand un Belge commet un crime en Turquie, l'autorité belge est seule compétente pour le juger.
Joris fut condamné à mort par les tribunaux de Constantinople et, au mois de décembre 1905, un meeting eut lieu à Anvers, au cours duquel l'ordre du jour suivant fut adopté :
« La réunion envoie aux Chambres, au gouvernement et au roi l'expression de l'unanimité de la Belgique dans la réprobation que lui inspire la violation des traités par la Turquie. Il est nécessaire de réclamer le respect du droit reconnu par ce traité, d'obtenir que Joris soit remis aux autorités belges et jugé par les juges que la loi
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belge et les traités lui assignent. Pour le cas où la Turquie se refuserait h reconnaître le droit du citoyen beige, nous faisons appel à la conscience universelle des peuples occidentaux pour assurer les intérêts des puissances et spécialement de la généreuse nation française, qui a pendant si longtemps défendu les droits de l'Europe en Orient. Le gouvernement belge avait oflicieusement demandé l'assistance des gouvernements français et allemand pour obtenir la remise à la justice belge de Joris, avant sa condamnation à mort, par la cour d'assises de Constantinople, pour participation à l'attentat contre le sultan. La France s'est montrée bien disposée; maison s'est heurté à un refus du côté du prince de Bulow. Le gouvernement belge cherche maintenant à obtenir la grâce de Joris ».
Les Ottomans objectaient, à leur tour, que le sujet impérial qui se fait naturaliser à l'étranger sans l'autorisation du gouvernement turc est soumis, à son retour en Turquie, à la juridiction locale et ne peut invoquer la protection de l'État qui Fa naturalisé, pour jouir des privilèges accordés aux étrangers en vertu de la ca[)ilulation. Les Ottomans se basaient sur l'article 5 de la loi de 1869.
Cette loi, ainsi que je l'ai rappelé précédemment ('), a provoqué les protestations des puissances européennes parce qu'elle porte atteinte au régime des capitulations en limitant le droit des Ottomans à l'effet de se faire naturaliser à l'étranger. Sans aucun doute, les puissances ne songeaient pas à soutenir la liberté individuelle des Ottomans, mais seulement l'avantage qu'il y avait pour elles de maintenir dans l'Empire turc la juridiction de leurs consuls comme une exception au régime admis pour toutes les autres nations du monde. De leur côté, les Turcs portaient certainement atteinte à la liberté civile de leurs propres sujets en limitant leur droit à la libre expatriation. Mais on ne peut se prononcer exactement sur cette question si l'on se place au point de vue ordinaire. 11 faut surtout tenir compte des circonstances anormales avec lesquelles la Turquie se trouve aux prises sous le régime des capi-
(') Cf. cel ouvrage, t. 1, p. 368, noie 1,
tulations, circoastances qui, à mon sens, justifiaient une attitude aussi exceptionnelle en matière de nationalisation. En etret, le régime des capitulations présente pour l'Empire oitoman, enire autres difficultés, celle de permettre à ses sujets, spécialement à ceux qui figurent au nombre des ennemis politiques du gouvernement, de se faire naturaliser en pays étranger, puis de revenir en Turquie pour y prendre une part active aux luttes intérieures jusqu'au point de commettre des attentats contre le chef de l'Etat turc. Les naturalisations de cette catégorie doivent être considérées comme faites in fraudem legis, puisqu'elles manquent de la bonne foi requise comme lun des principes fondamentaux du droit de la libre expatriation. Dans cet ordre d'idées, la limitation turque de l'autorisation préalable k l'effet de se dénationaliser me paraît parfaitement acceptable pour le droit européen. Toutefois, cette restriction ne saurait être justifiée dans le cas où, les capitula lions étant dénoncées par la Turquie, la question de la nationalité rentrerait dans le régime naturel du droit ordinaire.
Dans l'affaire du sujet Joris dont il s'agit, les tribunaux turcs maintenaient à bon droit le principe de leur juridiction, du moment que, pour eux, la naturalisation était nulle, puisque Joris n'avait pas obtenu l'autorisation du gouvernement k l'etfet d'acquérir la nationalité belge. Joris, en revenant vivre dans l'intérieur de la Turquie pour y. faire de la politique militante, avait commis une imprudence ou un acte de mauvaise foi. Il ne pouvait ignorer qu'il s'exposait, au point de vue de la loi, à toutes les conséquences de ses actes. D'autre part, l'attentat contre le sultan ne constituait pas un attentat politique, mais bien un crime de droit commun, et Joris ne pouvait invoquer la nationalité belge, puisqu'il avait volontairement accepté les conséquences que devaient entraîner ses actes nu point de vue de la loi ottomane. Cette (juestion a été épuisée par le juriste ottoman R.-E. Salem dans une
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savante étude que nous avons citée antérieurement ('). Les puissances soutenaient (jue la (juestion de la nationalité en Turquie était une question eui'opéenne qui intéressait toutes les puissances Ijénéficiaires des capitulations, qui prétendaient, par conséquent, (]ue toute loi de nationalité devrait résulter d'un accord entre la Sublime Porte et elles. Cette même prétention s'était manifestée à Buenos- Aires à l'égard du gouvernement argentin, en 1863, par l'organe des plénipotentiaires de France et d'Angleterre au sujet du projet de loi d'Llizalde sur la nationalité, alors soumis à la Chambre des députés. La réponse du gouvernement argentin, communiquée en 1863, repoussait catégoriquement une demande de cette nature; elle revendiquait le droit et la pleine liberté d'édicler la loi sur la nationalité. C'est dans un sens analogue que s'exprima le gouvernement ottoman dans son Mémorandum adressé aux puissances, le 24 avril 1869. La dénationalisation des sujets ottomans constituait une question qui ne pouvait dépendre que des lois et de la souveraineté nationales. Admettre, dit le Memorandiun, le concours de la représentation de puissances étrangères dans la sanction des lois eût été reconnaître à ces puissances le droit de s immiscer dans les relations du sultan avec ses sujets et d'intervenir dans l'administration de l'Empire. Cependant, aux termes de sa note du 27 mai 1869 ('j, le gouvernement français avait déclaré qu'après avoir consulté une commission de jurisconsultes, il ne trouvait aucune opposition entre la loi du 19 janvier 1869 en matière de dénationalisation et les capitulations européennes. 11 respectait donc la souveraineté ottomane. Sous une forme indirecte et dans le même sens, l'Empire allemand s'était prononcé le 1" mai 1872 en transmettant à ses consuls des instructions dans lesquelles il leur donnait l'ordre de ne pas protéger
(') Cf. la présente Conférence, p. IGS, noie 2.
(^) Cogordan, oj). cit., p. 89; cl", cel ouvrage, l. I, p. 3U7,
dans l'Empire oltoman les Allemands qui avaient perdu leur caractère de nationaux par suite de leur conversion à Tislamisme.
111. Second système : de Tautorisation préalable partielle. — Japon. Lu déiialionalisation des étrangers dans le but d'acquérir la nationalité japonaise est un fait excessivement rare dans l'Empire du Soleil Levant. Dans le droit traditionnel de ce pays, antérieur à son Code civil et à sa loi de la nationalité du 15 mars 1899, le seul moyen possible d'obtenir la nationalité impériale était de se faire adopter par un Japonais. La Constitution du 11 février 1889 a déclaré que les conditions requises pour la naturalisation des étiangers seraient prescrites et formulées par une loi spéciale. Mais cette loi n'a pas été promulguée; elle ne le fut pas davantage au cours de la décade suivante (*).
La sanction du Gode civil du Japon (^) a eu soin de résoudre les problèmes de la nationalité. Ce résultat a été obtenu en ajoutant une loi spéciale comme chapitre final dudit code (^).
Dans le projet de Code civil rejeté par le Parlement japonais, en 1892, la perte de la nationalité en général était soumise à l'acquisition d'une autre nationalité. Non seulement la loi comprenait les naturalisés en pays étranger au nombre de ceux qui avaient perdu la nationalité, mais elle y ajoutait encore ceux qui prenaient du service militaire à l'étranger et y acceptaient des fonctions publiques sans l'autorisation du gouvernement japonais (*).
•(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 299; NosawaTakemalsu, É/i^cZeszo' Zrtco7i5/i7if/io?i du Japon, 115; N. Ariga, De la protection accordée aux Chinois résidant au Japon pendant la guerre sino -japonaise, dans la Revue générale de droit international public, 1895, p. 581; Cahn, De la nationalité Japonaise d'après la nouvelle loi du 15 77iars 1899, dans le Journal de Clunet, 1899, p. 735; Lehr, op. cit., p. 125; Weiss, op. cit. (cet ouvrage, t. II, p. 480), p. 737.
{«) Cr. cet ouvrage, t. I, p. 299.
(') The civil Code of Japan, Irad. Ludwig Sonholm, Tokio, 1899, p. 315.
(*) Takematsu, op. et toc. cit.
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La loi sur la nationalité ajoutée au Gode civil en 1899 a établi d'une manière définitive les règles suivantes sur la dénationalisation des Japonais :
u Art. 20. L'acquisition spontanée d'une nationalité étrangère fait perdre au Japonais sa nationalité d'origine. — ... Art. 2â. Un Japonais âgé de dix-sept ans accomplis ne peut être dénationalisé, malgré les dispositions précédentes, s'il n'a pas encore satisfait au service militaire, soit dans l'année, soit dans la marine. En sont exceptés ceux qui sont exempts du service militaire ».
D'où l'on conclut cfu'en réalité !a nationalité japonaise ne se perd que par l'acquisition d'une nationalité étrangère. Etant donné le silence du Code civil sur les circonstances qui produisent la naturalisation du Japonais à l'étranger, j'ai tendance h croire à la persistance du droit antérieur à la loi de 1899, puisi[iie, s'il en était autrement, cette loi n'aurait pas omis de mentionner les nouvelles règles nécessaires. En conséquence, j'estime que je puis affirmer les conclusions suivantes :
V Le Japon admet le droit de libre expatriation en général, sans aucun empêchement quelconque; 2° celui qui s'expatrie perd la nationalité japonaise; 3° l'expatriation des jeunes gens assujettis au service militaire n'a, au regard de la loi, aucune valeur au Japon, si ce n'est dans le cas où elle a été autorisée par le gouvernement; 4° l'acceptation de services civils ou militaires dans un pays étranger, sans l'autorisation des autorités japonaises, produit la dénationalisation japonaise.
TV. Droit européo-coloniaL — Le maintien de la coexistence des législations constitue, ainsi que je l'ai dit, une politique savante des puissances et nations colonisatrices de l'Europe dans les pays d'outre-mer. Par conséquent, les questions relatives k la nationalité se résolvent par l'application du droit local ou par celle du droit européen, suivant les circonstances particulières de chaque cas qui se présente.
I7(j CINQUIÈME CONFÉRENCE
Mais les nations conquérantes ont dû faire face à certaines (liflicultés et se liàtcr de [)roinul§uer des règles spéciales sur la matière, en tenant compte tout particulièrement des situations juridiijues postérieures à l'occupation, à l'annexion ou au protectorat. La mnjeure partie des dispositions de ce droit, que j'appellerai colonial, se réfèrent, en notre matière, à la naturalisation, qui comporte aussi la dénationalisation des aborigènes ou des Européens. Bien que cette question doive être traitée dans un autre volume de cet ouvrage, il est utile de donner ci-après un l'ésumé général du nouveau droit cpii vient se superposer, successivement, au droit indigène, spécialement en ce qui concerne la dénationalisation (').
V. Possessions françaises. — La question de la nationalité dans les colonies a donné lieu à des débats fondamentaux. Ces discussions démontrent que l'unité juridique de la France est rompue en ce qui concerne cette matière et qu'il existe deux systèmes législatifs différents, lun applicable au territoire français métropolitain et l'autre aux colonies. Parfois les deux systèmes coïncident; mais souvent aussi ils diffèrent radicalement : ainsi se sont créés deux droits distincts (-). Il ne s'agit pas, cependant, d'une grave erreur, mais bien au contraire d'une sage et patriotique prévision au point de vue national. Dans les colonies, notre matière est régie par les lois générales sur la nationalité ou par (les lois françaises spéciales, ainsi que par
(M La capilalalioii d'Algérie, du 5 j aille l ISSJ, par exemple, conLieiil l'arlicle suivant : « [^'exercice de la religion mahomélane restera libre.... La liberté des habitants, leur religion, leurs propriétés, leur commerce et leur industrie ne recevront aucune atteinte ». Une ordonnance royale française, du 26 septembre 1842, contient la disposition suivante dans son article 37 : « Les contestations entre les indigènes, relatives à l'état civil, seront jugées conlormémenl à la loi religieuse des parties ».
(*) Le professeur Audinet, de la Faculté d'Aix, a étudié magistralement cette dualité et les problèmes juridiques qui en dérivent, dans un article analytique largement documenté, La nalionaliié française dans les colonies, publié dans le Journal de Clunet, 1898, p. 23.
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ime série de décrets, les uns d'une portée générale et les autres ne s'appliquant qu'à certaines colonies déterminées seulement. Les lois spéciales dont je viens de parler ont été sanctionnées spécialement pour certaines colonies. Je citerai dans ce sens, par exemple, le sénatus-consulte des 14-21 juillet 1865 pour l'Algérie. En conséquence, la nationalité dans les colonies était régie antérieurement à la réforme de 1889 (') par les textes suivants, législatifs et administratifs : a) le Code civil; b) les lois qui ont modifié l'article 9 dudit code, des 15 mars 1849, 7 février 1851 et 16 décembre 1874; c) la loi du 19 juiu 1867 sur la naturalisation, déclarée applicable aux colonies par la loi spéciale du 29 mai 1874; d) une série de décrets applicables exclusivement à des colonies déterminées, ainsi qu'on le verra plus loin. C'était une situation provisoire, ainsi que le dit Audinet dans le passage cité plus haut. On y mit un terme en jetant les bases d'un nouveau droit spécialement colonial, la loi du 26 juin 1889 et le décret du 7 février 1897, qui déclarent applicables aux colonies les articles 7, 8, 9, 10, 12 et 17 à 21 du Code civil. En ce qui concerne notre point de vue particulier, le décret dispose, dans son article 17, que « les causes qui font perdre la qualité de Français sont les mêmes qu'en France », c'est-à-dire celles qui sont énumérées dans les articles 17 à 21 du Code civil.
Ce décret de 1897 a pour objet principal de faciliter la dénationalisation des étrangers qui habitent les colonies et leur naturalisation dans celles-ci. Le droit historique français accordait la naturalisation à ceux qui avaient identifié leurs intérêts avec ceux des colonies. Audinet, dans un commentaire sur Pothier (^) s'exprime de la manière suivante : « L'étranger qui venait se fixer aux colonies et y formait un établissement durable était naturalisé de plein droit ». Mais les lois postérieures, c'est-à-
(^) Cf. cet ouvrage, t. I, p. .382-385.
(*) Audinet, op. el loc. cit., p. 26; Pothier, Traité des personnes et des choses, 11. 57.
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dire celles de la seconde moitié du xix^ siècle, se montraient moins libérales ; elles exigeaient de l'étranger qui prélendait se dénationalise!* pour acquéi'ir la naturalisation dans les colonies, l'autorisation préalable d'établir son domicile en France, suivie de la l'rsidence réelle, en règle générale, pendant trois ans à partir de la demande d'autorisation, ou pendant un an seulement si l'étranger avait rendu des services imporlnnts ou fondé dans ce pays un des grands établissements industriels ou agricoles. La loi du 29 mai 1874 déclarait celte législation applicable aux colonies. Mais le gouvernement fr.inçais a modifié cette situation par simple décret dans le but de faciliter la naturalisation (les étrangers. Dans d'autres décrets s'appliquant à certaines colonies déterminées, le gouvernement a prescrit les modifications suivantes : a) suppression de l'autorisation préalable quant au domicile ; b) réduction cà trois ans du terme de dix années exigé par les lois générales, quand l'étranger n'a pas été autorisé à établir son domicile; c) réduction du délai de trois années cà une seule quand l'étranger peut invoquer des services exceptionnels rendus à la France ('). Mais on fit des objections sur la validité de ces mesures et quant à la constitutionnalité de ces décrets. Le sénatusconsulte du 3 mai 1854 autorisait le pouvoir exécutif à l'elfet d'établir, au moyen de décrets, la législation applicable aux colonies. Mais si ce droit autorise de nouvelles dispositions, il ne donne pas la faculté de réviser et de modifier les lois déjà existantes. Ces lois devront servir de base au pouvoir exécutif quand il voudra faire usage des autorisations du sénatus-consulte précité. Enfin les modificalions légales prérappelées produisant aussi leurs effets en P'rance, les facultés spéciales accordées au pouvoir exécutif avaient été outrepassées. Cependant cette situation fut régularisée par un autre décret en date du 7 février
(') Décrets des 25 mai 1881 et 10 novembre 1882 sur la Cochinchine et autres possessions d'oulre-mer.
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1897, édicté en vertu de facultés nouvelles accordées au pouvoir exécutif J3ar l'article 5 de la loi de 1889. Ce décret de 1897 a adopté le même système que ceux de 1881 et 1882, critiqués ainsi que je Fai dit plus haut.
Quels effets la naissance sur le territoire produit-elle dans le droit colonial? Le jus so/i est applicable. Une circulaire ministérielle du 28 août 1893, sur l'application de la loi de 1889 à ceux qui sont nés en France, disait :
« Le déclarant doit être né en France. Peu importe d'ailleurs que le lieu de sa naissance soit situé sur le sol métropolitain ou dans l'une de nos colonies. Seul, peut-être, M. GeoufTre de Lapradelle enseignait (remarque d'Audinet), que la naissance dans les colonies où la loi de 1889 n'était pas déclarée applicable, ne devait pas être assimilée à la naissance en France (') )k
Audinet fait remarquer que le décret du 7 février 1897 a rompu avec la tradition constante de la législation et avec l'opinion presque unanime des auteurs. Voici les conclusions auxquelles il arrive dans son intéressant commentaire :
« L'article 9 suppose que l'étranger est né aux colonies et qu'il y réside ou qu'il veut s'y fixer dans l'année qui suit sa majorité. Il n'a alors d'autre avantage que celui d'obtenir plus facilement la naturalisation. Mais si cet individu, né aux colonies, est domicilié à sa majorité sur le territoire métropolitain, sera-t-il Français de plein droit? Ou bien s'il réside hors de France pourra-t-il, en venant établir son domicile, réclamer la qualité de Français? A première vue, la solution négative paraît s'imposer. On ne peut plus assimiler la naissance aux colonies à la naissance en France puisque, d'après le décret du 7 février, elle produit des effets tout différents; et l'étranger, né aux colonies, ne peut prétendre exercer, même en France, un droit que sa naissance ne lui a pas conféré. Mais, d'autre part, il ne pourra certainement pas obtenir en France la naturalisation exceptionnelle qu'institue à son profit la législation coloniale, mais qui est inconnue dans la métropole. Ainsi cet étranger ne Jouirait ni des faveurs que lui accorde le Code civil, ni de celles que lui fait le décret de 1897; il serait dans la situation
(') Audinet, loc. cit., p. 32; GeoufTre de Lapradelle, De la nationalité d'origine, p. 211 (citation d'Audinet).
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d'un étranger quelconque et ne pourrait devenir Français que par la naturalisation ordinaire; ce qui est inadmissible. Il y a là, entre deux parties de la législation française, une antinomie insurmontable.
La meilleuie solution est peut-être d'admettre, comme on l'a fait jusqu'à présent, que l'étranger né aux colonies pourra exercer sur le territoire continental de la France les droits accordés aux étrangers qui y sont nés et que, par conséquent, suiv^ant les cas, il sera Français de plein droit ou pourra réclamer celte nationalité. Cette opinion, il est vrai, semble peu d'accord avec le texte du décret de 1897; elle ne le contjedit cependant pas. Toutes les colonies font partie du territoire français. I/étranger qui y est né est donc réellement né en France. Seulement les conséquences de cette naissance varient selon que l'étranger se tixe sur le territoire colonial ou sur le territoire métropolitain Au premier cas, c'est le décret de 1897 qui s'applique; au second cas, les lois de 1889 et 1893 » (').
Sans aucun doute, le système colonial français marque une tendance évidente vers le jus soli. Inspiré du concept erroné et artificiel d'après lequel la naissance dans un lieu donné n'éveillerait pas chez l'homme des affections profondes et souvent définitives, Audinet critique cette tendance du décret de 1897 dans les termes suivants :
« Peut-être faut-il voir, dans le système qu'il a adopté, l'influence d'une théorie récente d'après laquelle l'attribution de la nationalité jure soli résulterait non pas du fait de la naissance, mais de l'influence exercée par l'éducation et le milieu. La loi déclarerait Français les étrangers nés en France lorsque leurs auteurs y sont nés ou eux-mêmes domiciliés à leur majorité parce qu'elle présumerait qu'ils y ont été élevés et qu'ils se sont pénétrés des mœurs, des habitudes et de l'esprit français : ce sont des Français de fait. Dès lors, on comprend que la naissance ne confère pas la nationalité française lorsqu'elle survient dans une de ces colonies d'acquisition récente, où les Français sont encore en petit nombre et qui sont trop peu sérieusement empreintes de l'esprit français pour en imprégner les natifs étrangers.
C'est là une idée assurément ingénieuse que le législateur de 1889 a pu apercevoir, mais sans lui attribuer une importance exclusive ni même prédominante. La preuve, c'est que, d'après l'article 8,
(') Audinet, loc. cit., p. 32.
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§ 3, la double naissance en France du père et du fils confère irrévocablement à ce dernier la nationalité française, sans que ni l'un ni l'autre ait Jamais résid'^ dans notre pays. En outre, cette théorie s'efforce de donner à la nationalité une base rationnelle, mais ne tient pas compte de Tintéièt qu'a l'État à conférer sa nationalité aux étrangers nés et fixés sur son sol, quand bien môme ils ne se seraient pas, en fait, imprégnés de l'esprit français » (M.
Mais le droit colonial français sur la malière a subi une dernière modification, explicative du droit exposé et contenue dans le rapport que le ministre des colonies, M. Morel, adressa au président de la République française le 25 novembre 1913 et qui sert de base au décret sur la nationalité coloniale de la même date. Le ministre déclarait :
« De nombreux décrets ont réglementé les conditions d'accession aux droits de citoyen français des indigènes de nos plus importantes possessions d'outre-mer, mais, jusqu'ici, aucun texte n'a prévu dans quelles conditions un indigène sujet ou protégé français pouvait acquérir une nationalité étrangère. Au point de vue international, les sujets ou les protégés français doivent être considérés comme des ressortissants français. Le texte suivant a été établi en vue de permettre éventuellement aux sujets ou aux protégés français l'acquisition individuelle d'une nationalité étrangère, sans qu'il y ait d'ailleurs intérêt à s'en référer sur ce point spécial aux lois et coutumes particulières qui les régissent et dont le domaine d'application est strictement limité à celui de la législation interne » (*).
Le dispositif du décret cité est le suivant :
« Vu l'article 17 du décret du 7 février 1897, déterminant les conditions auxquelles les dispositions de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité sont applicables aux colonies autres que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion; Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, décrète : Article t^"^. Dans les possessions françaises autres que l'Algérie, le Maroc et la Tunisie, les indigènes sujets ou protégés français ne peuvent perdre cette qualité par l'acquisition dune nationalité étrangère qu'avec l'autorisation du gouvernement français. Toute naturalisation obtenue sans cette autorisation est
(') Audinet, loc. cit., p. 36.
(2) Journal de Clunel, 1914, p. 311.
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nulle et non avenue. — Art. 2. Cette autorisation est donnée par décret rendu sur la proposition du ministre des Colonies et du garde des Sceaux, ministre de la Justice, après avis du gouvernement général ou du gouverneur de la colonie dont l'indigène est originaire )) (').
a) Algérie. — Le sénatus-consulte des 14-21 juillet 1865 (^) réglemente la matière dans le territoire conquis par la France. 11 fut la source des décrets de 1881 et 1882 que nous avons étudiés et qui facilitaient la dénaturalisation ou dénationalisation des étrangers dans d'autres colonies. Ce sénatus consulte a été interprété et complété par les décrets des 21 avril 1866 et 24 octobre 1870 dans le but de nalionaliser les indigènes et de naturaliser les étrangers.
La solution des problèmes qui se posent est aussi pressante en Algérie que dans la République Argentine. M. Tirman, gouverneur général de T Algérie, déclarait en 1884, devant le Conseil supérieur de l'Algérie, que la population française, loin d'augmenter, serait promptement dépassée par la population étrangère et il ajoutait :
« 11 y a là sinon un danger, du moins matière à préoccupations sérieuses. Puisque nous n'avons plus l'espérance d'augmenter la population française au moyen de la colonisation officielle, il faut chercher le remède dans la naturalisation des étrangers. C'est dans ce but qu'un projet de loi a été transmis à M. le Garde des Sceaux. Nous proposons de déclarer Français tous les étrangers nés dans ce pays, à moins que, dans l'année de leur majorité, ils ne répudient cette qualité. Ce projet, j'en ai l'espoir, nous donnera d'heureux résultats. Vous savez qu'en Algérie on ne trouve d'ordinaire chez les étrangers aucune répugnance à devenir Français. Mais le plus grand nombre d'entre eux, par un sentiment d'attachement au pays dorigine qui se conçoit, ne veulent l'aire aucune démarche pour acquérir notre nationalité, de même qu'ils ne feraient aucune démarche pour la répudier, si cette nationalité leur appartenait légalement » (^).
(') Journal de Clunet, 1914, p. 312.
(*) Bulletin des lois, n° 1315; Archives diplomatiques, 1869, II, 366; Loi sur l'état des personnes et ta naturalisation en Algérie. (') Weiss, op. cit., t. I, p. 437 (cf. cet ouvrage, Index, p. 455-480).
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M. Tirman, qui s'est consacré d'une manière toute particulière cà la question de l'application d\ij(/s so/i en Algérie, avait fait préparer en 1884, par l'Ecole de droit d'Alger, un projet de loi dans le(piel on peut lire la disposition suivante :
« Est Français tout individu né en Algérie d'un étranger, à moins que, dans l'année tjui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la qualité d'étranger par une déclaration faite soit devant l'autorité municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger, et qu'il ne justifie avoir conservé sa nationalité d'origine par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration » ('),
L'incorporation de l'Algérie à la France produisit-elle ipso facto la dénationalisation des indigènes et leur naturalisation française? Cette question a soulevé des controverses de caractère politique et juridique. La Cour de cassation les a résolues par son arrêt du 15 février 1864, qui a déclaré Français les Algériens du territoire conquis. Mais quels étaient les Algériens indigniez? Il y avait lieu de le déterminer pour comprendre la portée de Tarrêt de la cour. Notons sur ce point les paroles définitives de Weiss :
« Un décret du 7 octobre 1871, relatif il est vrai aux seuls Israélites que le gouvernement de la défense nationale avait par mesure collective admis au droit de cité, mais dont l'interprétation peut sans inconvénient être généralisée, définit l'indigéiiat : « Seront
considérés comme indigènes les Israélites 'ou musulmans) nés
en Algérie avant l'occupation française, ou nés depuis cette époque de parents établis en Algérie à l'époque où elle s'est produite ». La qualité d'indigène fait donc défaut, d'une part, aux individus qui, bien qu'habitant l'Algérie lors de la conquête, n'y étaient pas nés; de l'autre, à ceux qui, bien que nés sur le sol algérien depuis cette
(') Weiss, op. cit., t. I, p. 436; Revue algérienne et tunisienne de législation et de jurisprudence, 1885, I, 21. — Cf. la savante étude de Weiss sur la nationalité française en Algérie et son importante noie bibliographique, loc. cit., p. 438.
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époque, descendent de parents qui ne s'y sont établis que plus tard ou n'ont fait qu'y passer » (*).
Les textes précités nous autorisent à formuler la conclusion suivante : a) Les musulmans ou indigènes algériens ne sont pas tous Français; b) sont Français ceux qui ont été admis expressément et déclarés comme tels par le décret du 7 octobre 1871 ut supra. Par conséquent, les indigènes domiciliés ou résidant sur le territoire, non compris dans ledit décret, sont donc régis par la loi religieuse au point de vue de la dénationalisation. La capitulation précitée du 5 juillet 1830 a assuré cette solution en incorporant l'Algérie à la France. Mais il est nécessaire d'ajouter que les indigènes algériens /ra/iç<:z2.s jouissent de la nationalité et de ses conséquences juridiques dans Tordre privé, mais non dans l'ordre politique. Ils ne sont pas, en effet, des citoyens, mais de simples nationaux. Pour jouir de la qualité de citoyen, du droit de cité, il est nécessaire de l'obtenir dans la même forme qu'une véritable naturalisalion, complémentaire de la naturalisation imposée par les armes {-).
Mais les indigènes préfèrent demeurer nationaux à moitié et ce n'est que rarement qu'ils sollicitent le complément civique de la nationalité. Les Français se préoccupent beaucoup et avec raison de cette sorte de répugnance des musulmans à abandonner définitivement la nationalité religieuse. On a formé le projet de recourir à la nationalité forcée et en masse (^). On a eu aussi l'intention de procéder à la naturalisation dans les mêmes conditions pour certaines circonscriptions municipales déterminées (*). Quoi qu'il en soit, le problème otfre un intérêt aussi palpitant que dans la République Argentine.
(') Weiss, op. cil., l. I, p. 440, 441. (*) Sénalus-consulle de 1865. arlicles 1 et 2.
(') Projet de Michelin el Gaulier, Revue alfférienne, etc., 1886, I, 16. (♦) Projet du député Martiiieau, présenté à la Chambre le 21 juillet 1890, Journal officiel, 1890, p. 1625.
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J'ai ineutioniié précérleniment (') riiifluence extraordinaire de rémigratioii espagnole et italienne en Algérie. Elle constitue l'une des grandes forces sociales et économiques (le la colonie (^). Eu attendant mieux, la France fait tout ce qu'il est possible de tenter pour nationaliser les Italiens et les Espagnols et les décider à se faire naturaliser. En conséquence, on n'applique pas, en Algérie, la législation générale à cet égard. L'étranger peut être dénationalisé en prouvant simplement une résidence de trois années, réduites k une seule dans le cas de services importants et en justifiant de la majorité française de vingt et un ans (').
Mais les Espagnols sont encore mineurs d'âge à vingt et un ans. Dans ce cas, leur dénationalisation est-elle valable quand elle n'est pas faite avec l'autorisation paternelle ou celle du tuteur avant l'âge de la majorité espagnole? Elle ne le serait évidemment pas pour l'Espagne si la question était soumise à ses tribunaux.
Les effets de la dénationalisation des étrangers dans la forme que nous venons de mentionner sont conq)lets parce que ces étrangers, à la ditTérence des indigènes, acquièrent
(') Voir la présente conférence.
(*) Dans la seconde conlérence sur VImpérialisme donnée par le professeur Dr. Vicenle Gay de rUaiversité de Valladolid à la Facullé de droit de l'Université de Buenos-Aire<, le 28 octobre 19U, celui-ci s'exprima de la manière suivante sur le point qui nous occupe : « Lors de l'arrivée des F'rançais, les indigènes de l'Algérie formaient une population de moins de deux millions d'habitants. Actuellement, ils sont plus de quatre millions et demi. Les Français de véritable origine française n'ont pu, en 82 ans. atteindre le chiffre de 3130.000. Dans la province dOran, la population française, rassemblée au moyen de nombreux avantages concédés par TLlat, dépasse de peu la population espagnole qui résulte de la libre émigration. La population d'origine française se considère comme la bourgeoisie de deux grands prolétariats : l'islamisme et l'élément latin constitué par les Espagnols et les Italiens. Dans la Tunisie, on comptait 125.000 Italiens et seulement 35.000 Français. Les Italiens y représentent la force colonisatrice. Sur la côte orientale tunisienne, la population est presque tout entière italienne. A Bu-Ficha, la population est composée d'Italien:? et d'Arabes; l'élément français y est représenté par cinq ou six employés d'administration ».
\^) Sénatus-consulte de 1865., art. 3, et décret cité de 1886, art. 16 et 17.
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en même temps le caractère de iialionaiix et de citoyen^ français, avec toutes les conséquences, en droit public et en diHiil privé, qui en résultent.
b) Anncnn. — La situation de ce pays qui, avant l'établissement (lu protectorat français, formait un empire comprenant le Tonkin, est la même que celle que nous venons d'expliquer pour le Maroc et })our l'Algérie. Les indigènes qui ne figurent pas au nombre des nationaux français suivent le droit consuétudinaire d'origine chinoise qui s'oppose formellement à l'expatrialion. On peut donc appliquer à la dénationalisation des indigènes annamites et tonkinois les mêmes règles que celles que nous avons indiquées pour la Chine antérieurement à l'avènement des institutions républicaines actuelles.
Mais, malgré l'exislence de son protectorat, la France a promulgué un droit nouveau dans le but de faciliter la dénationalisation des indigènes et l'incorporation des étrangers. Au point de vue de l'âge et de la résidence, les solutions sont les mêmes que celles qui sont en vigueur en Algérie. Le 29 juillet 1887, le ministre de l'Intérieur et celui fie la Justice ont proposé dans les termes ci-après un décret à la signature du gouvernement, savoir :
« Le décret du 25 mai 1881 règle les conditions dans lesquelles les Annamites nés et domiciliés en Cochinchine et les étrangers fixés dans le pays peuvent être admis à jouir des droits de citoyens français.
L'institution du protectorat en Annam et au Tonkin appelle des dispositions analogues à l'égard des indigènes du pays et des étrangers qui s'y sont fixés.
Tel est le but du présent décret que, de concert avec M. le Ministre des Affaires étrangères, j"ai riionneur de soumettre à votre signature » (').
Les conditions prescrites par ce décret pour la dénationalisation sont analogues à celles de la Cochinchine et de r Annam.
('j Journal de Clunel, 1883, p. 683.
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c) Cockinchine . — Le décret du gouvernement frauçais, du 25 mai 1881, établit eu ({uoi consiste le droit indigène, originairement aunamite, destiné à régir la vie juridique des habitants de cette colonie. 11 a été complété par le décret du 7 février 1897, article 17. La partie de la population naturalisée française est soumise au droit métropolitain et le surplus au droit local. Comme dans d'autres colonies asiatiques et africaines, les Français indigènes ne sont Français qu'en partie seulement puisqu'ils ne jouissent pas de la qualilé de citoyen si ce n'est après avoir rempli toutes les formalités nécessaires pour obtenir une véritable naturalisation définitive.
d) Inde. — Fidèle à sa politique de conciliation, dit Weiss, la France a respecté dans ses possessions de l'Inde, comme elle devait le faire plus tard en Algérie, les lois et les coutumes indigènes qui reposent encore en grande partie sur le Code deManou. A la ditférence du traitement auquel sont soumis les indigènes des colonies asiatiques, ceux de l'Inde sont Français et jouissent de la qualité de citoyen ('). Le décret du 21 septembre 1881 vise spécialement cette possession. Il a pour objet de fixer le status civitatis et de réglementer la vie juridique de cette population. Des interprétations doctrinales et judiciaires ont même admis que les Indiens peuvent exercer le droit de vote sans avoir besoin pour cela de renoncer préalablement à leur nationalité locale (-). En commentant cette situation spéciale, Weiss, dont nous suivons la haute autorité sur ce point, ajoute :
«Ainsi iacondition du Françaisproprementdit etcelle de l'indigène diffèrent à un double point de vue :
a) L'un relève dans son statut personnel de la loi française (Code civil, art. 3, § 3), l'autre de la loi hindoue.
h) L'un est investi des droits politiques dans toute l'étendue de
(') "Weiss, op. cit., t. I, p. 474.
,^) Weiss. op. cit., t. I, p. 476; Chambre civile de la Cour de cassation, (^ mars i883.
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nos possessions ; la capacité électorale de l'autre se restreint à Tlnde française.
Encore cette double différence est-elle susceptible de disparaîtie comphMement à la suite d'une renonciation effectuée par l'indigène. Cette renonciation autrefois déjà possible, qui résultait par exemple d'un mariage céb'bré conformément à la loi française, est aujourd'hui régie <lans ses conditions, dans sa procédure et dans ses effets, par le décret du 21 septembre 1881 » (').
Les indigènes des deux sexes jouissent donc, dans Flnde, de ce droit de dénationalisation qui s'accomplit par la renonciation au statut personnel local. La dénationalisation préalable pour adopter la nationalité française est un acte exprès qui se réalise devant les magistrats de l'état civil du domicile. En outre, ces renonciations au status politique oriental doivent être publiées dans le Moniteur officiel de la colonie. Quels sont enfin les effets de cette renoiiciation?
« La renonciation a pour effet de soumettre l'indigène k toutes les lois civiles et politi(|ues promulguées sur le territoire de la colonie; elle l'assimile donc entièrement au Français proprement dit sur ce territoire; et cette assimilation s'étend à sa femme et à ses enfants mineurs (D., 1881, art. 1" in fine). Rappelons toutefois que le décret du 26 février 1884 a décidé que les Indiens renonçants seront portés, non sur la liste des électeurs européens, mais sur une liste spéciale; et il a été jugé par la Cour de cassation qu'il n'y a pas \k d'atteinte aux droits que les indigènes auraient acquis, en vertu du décret de 1881, à être régis par les lois civiles et politiques françaises, ce décret n'ayantpas retiré au législateur la faculté d'apporter à l'exercice des droits électoraux les moditications dont l'avenir ferait apparaître la nécessité. L'Indien renonçant a d'ailleurs le droit incontestable de réclamer son inscription sur les listes électorales, politicfues, coloniales ou nmnicipales, dans tous les pays où la législation accorde le droit de vote aux citoyens français ou naturalisés,
(') WeiiS, op. cit., t. I, p. 477.
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pourvu qu'il satisfasse à toutes les conditions généi'ales ou locales qu'elle exige. La renonciation au statut personnel, une fois faite, est irrévocable. Celui (jui l'effectue doit infli(jner, dans l'acte même dont elle résulte, le nom patronymique qu'il entend adopter pour lui et pour sa descendance (L)., 1881, art. 6) » [^).
e) Madagascar. — En ce qui concerne, pour les indigènes de l'île, la manière de perdre la nationalité française, on applique la loi française du 26 juin 1889 et le sénatus-consulte promulgué pour l'Algérie, en 1805, en tant qu'il n'a pas été moditié par ladite loi. Cette application a lieu par analogie et administrativement puisque c'est seulement l'article 2 de la loi de 1889 qui le déclare expressément applicable aux colonies d'Algérie, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. Mais l'article 5 accorde au pouvoir exécutif la faculté d'étendre la loi à d'autres colonies. Les décrets de 1881 et 1882 et du 7 février 1897 sont applicables k cette île.
Une loi sanctionnée par le Parlement français, le 25 juillet 1912, déclare colonies françaises les îles d'Anjouan, Mohéli et la Grande Comore et les annexe au gouvernement général de Madagascar.
En conséquence, la dénationalisation dans ces colonies tombe sous le régime du décret du 25 novembre 1913, cité ut supra.
f) Maroc. — La condition internationale de cet Empire paraît semblable à celle de l'ex-Empii'e de l'Annam au point de vue de ses relations politiques avec la France. L'occupation militaire a commencé par assumer le caractère d'un protectorat. Mais le gouvernement français prend part au gouvernement local et exerce déjcà une partie de Yimperium. On en trouve une preuve suffisante dans la série de décrets publiés par l'autorité marocaine et portant en tête : Empire chérifien. — Protectorat de la République française. L'un de ces décrets, véritable statut,
(') Weiss, op. cit., t. I, p. 479.
(la lé «lu 12 août 1913, se réfère précisément aux questions (1(3 nationalité en ce ({u'elles concernent le droit privé (*). En cas de doute siu^ la nationalité d'un habitant, ou si cet habitant n'en a pas, on lui attribue la nationalité française (art. 5). Si ce protectorat affirme la souveraineté française, comme on l'a fait, dans les anciens pays chinois, les règles sur la perte de la nationalité seront les mêmes que celles du droit colonial mixte que nous avons étudié.
g) Martinique . — On doit appliquer dans cette île le même critérium juridique que pour les colonies en général, ainsi que l'établit le décret du 7 février 1897 que nous avons commenté. La politifjue française poursuit un double but : dénationaliser les indigènes en les décidant à renoncer aux traditions politiques qui les gouvernent, puis dénationaliser de même les étrangers immigrants. Dans l'un et l'autre cas, le résultat obtenu est l'incorporation H la nationalité française. Mais il y a lieu de remarquer que le décret de 1897 se réfère principalement à l'assimilation des émigrants sans statuer aucunement sur la condition des naturels.
La loi de 1889 sur la nationalité française est métropolitaine et coloniale à la fois. Elle contient, dans son article 2, une clause qui la déclare applicable à la Martinique. Le décret du 7 février 1897 qui la réglemente est rédigé en conséquence. Mais cette législation métropolitaine ne concerne pas les indigènes non dénationalisés qui restent soumis à leur ancien droit local d'origine hindoue.
Enfin, le tribunal civil de Tamatave (île de Madagascar), a rendu, le 28 août 1893, un jugement qui reconnaît la dénationalisation en masse des habitants, contrairement aux règles déjà établies dans le droit international public sur ce point :
H 1 . Le décret du 23 août 1892 qui organise la juridiction française
(') Publié dans le Bulletin officiel de l'Empire chéri fien, 12 septembre 1913: Journal de Clunet, 1914, p. 699.
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à Madagascar n'accorde l'accès des tribunaux français qu'aux Français et les demandeurs doivent fournir la [)reuve de la qualité en vertu de laquelle ils peuvent exiger que justice leur soit rendue.
2. Mais ce décret, en déclaiant que les tribunaux de Madagascar n'étaient ouverts qu'aux Français, entendait cependant en laisser l'accès aux habitants de Sainte-Marie, de Diego-Suarez, aux Indiens des colonies françaises, aux protégés français des Gomores et même aux étrangers placés à Madagascar sous la protection de la F'rance.
3. D'autre part, en fermant le tribunal aux étrangers, le décret de 1892 a entendu le fermer, non seulement aux citoyens d'uu pays étranger, mais encore à tous ceux qui se trouvaient sous la protectiou et pouvaient se réclamer d'une puissance étrangère.
4. Il est admis par le droit des gens que les ennemis subjugués sont rattachés à la nationalité du vainqueur, sauf à eux à user des clauses des traités qui leur permettent de conserver leur nationalité primitive.
5. Spécialement, les Français qui habitaient l'île Maurice lors de la conquête ont perdu la nationalité française et sont devenus Anglais » (').
h) Réunion. — L'observation précédente sur la Martinique s'applique exactement à cette colonie, puisque l'article 2 de la loi de 1889 s'étend expressément à cette colonie.
i) Sénégal. — Aux règles précédentes applicables par suite de la similitude de situation aux naturels du Sénés:al, il a été ajouté de nouvelles dispositions édictées par le gouvernement français et spéciales à cette colonie. Ainsi, à la loi de 1889 et au décret colonial de 1897, on doit ajouter le décret du 25 mai 1912, certainement plus libéral pour les colons sénégalais que pour ceux de l'Algérie et d'autres colonies.
Le décret de 1912 se propose de rattacber à la nationalité française les Sénégalais qui, au point de vue militaii'e tout au moins, sont d'une utilité de premier oi^lre pour la France. Tout en simplifiant les formalités relatives à leur naturalisation, on exige d'eux cependant une déclaration écrite par laquelle ils renoncent solennellement à leur
[') Journal de Clunet, 1894, p. 114-115.
stcitut personnel, politique et civil. Mais cette procédure de naturalisation paraît susceptible d'autres simplifications.
A la suife d'une question écrite posée par M. Carpot, député du Sénégal, le ministre des Colonies vient de faire connaître que le gouverneur général de l'Afrique occidentale française étudie en ce moment des mesures qui rendraient la naturalisation plus aisée encore. Il s'agirait, selon le vœu de iM. Carpot, d'assimiler sur ce point les indigènes du Sénégal à ceux des établissements français de l'Inde, qui deviennent Français sur la simple déclaration de renonciation à leur statut personnel.
Rappelons qu'en Algérie, au contraire, un musulman n'obtient la naturalisation que : 1° s'il peut démontrer qu'il a rendu à la France des services exceptionnels; 2° s'il ne peut être soupçonné de solliciter la naturalisation dans son intérêt personnel. Le gouvernement général a promis d'élargir la naturalisation et de supprimer ces conditions draconiennes. Mais cette promesse n'a pas encore été tenue (').
j) Soudan. — On peut appliquer au Soudan les observations faites au sujet du Sénégal. Le droit national français, après avoir respecté les droits locaux, tend à se particulariser en Afrique. Interprétant l'influence du décret du 7 février 1897 sur le Soudan, le ministre de la Justice de France a adressé au préfet de la Seine une note relative à la demande de naturalisation d'un Soudanais domicilié à Paris. Dans cette note, il s'exprimait ainsi :
« 11 résulte de l'examen du dossier que le postulant, né à Segou (Soudan français) en 1861, est sujet français.
Dans ces conditions, il ne saurait être question pour lui d'une naturalisation proprement dite.
D'autre part, il n'est pas possible d'accorder au sieur Gourdo la modification de son statut personnel et de l'admettre à jouir des droits de citoyen français.
Le décret du 7 février 1897, relatif à la naturalisation dans les
(') Journal de Clunet, 1913, p. 1423. — Paris, Le Temps, 1" juillet 1913.
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colonies, ne vise, en effet, que les étrangers, et aucune disposition légale n'a encore été édictée pour régler les conditions d'admission aux droits de citoyen français des indigènes du Soudan.
La demande du sieur Gourdo n'est donc susceptible d'aucune suite.
Quant à la dame Gourdo, qui est Française d'origine, elle est demeurée Française, puisqu'elle a épousé un sujet français et il n'y a pas lieu de la réintégrer dans une qualité qu'elle n'a pas perdue » ( ).
Doit-on conclure de celte note que les Soudanais sont déclarés nationaux français bien qu'il n'existe aucune règle sur ce point et par le seul fait de l'occupation du territoire par les armes de la République et quand bien même ils n'auraient jamais fornuilé aucune renonciation expresse à leur status aborigène? Les termes du décret de 1912 autorisent à penser qu'il en est ainsi.
k) Tunisie. — Cette possession est soumise à un droit spécial qui prend sa source dans les lois générales françaises sur la matière et se trouve développé dans les décrets des 29 juillet 1887 et 28 février 1899. Comme on le sait déjà, le décret de 1897 a eu pour objet de faciliter la dénationalisation des indigènes de l'Annam et du ïonkin [-), mais ce sont les règles du décret de 1899 qui l'ont remplacé en Tunisie.
Le premier décret, celui de J887, fut inspiré au ministre de la Justice de France par la même urgence que celle que nous avons notée pour l'Algérie (') au sujet de l'assimilation de la population indigène et de la grande masse d'immigrants en fomentant leur dénationalisation. Le ministre de la Justice, en soumettant le décret à la signature du Président de la République, lui faisait connaître, en même temps, que :
« Les autorités françaises en Tunisie ont, à plusieurs reprises,
(') Journal de Clunet, lOOl, p. 888.
(*; Cf. celle conférence, § V.
\^) Cr. celte conférence, § IV.
appelé l'attention du gouvernement sur l'avantage qu'offrirait la naturalisation des étrangers établis dans le pays. Le département de la justice est d'accord avec le département des affaires étrangères sur l'utilité d'un décret qui permettrait d'admettre à la jouissance des droits de citoyen français les étrangers fixés en Tunisie, dont l'honorabilité et la sympathie pour nos institutions seraient démontrées. Il a paru que cette mesure pouvait être étendue à titre exceptionnel à ceux des sujets du bey qui rempliraient des conditions spéciales et auraient rendu des services à la France » (').
Le décret de 1887 s'était inspiré de ceux de 1881 et 1883 relatifs aux colonies d'Asie. Pour la dénationalisation, il prescrivait les mêmes conditions que celles que nous connaissons déjà et applicables à l'Algérie. Le décret du 28 février 1899 l'a modifié quant au fond au point de vue de la procédure à suivre pour obtenir la naturalisation française. Mais il n'exige nullement la dénationalisation formelle et préalable qui est nécessaire dans d'autres colonies.
Cette différence s'explique par la circonstance qu'il s'agit en Tunisie d'un simple protectorat et que la loi du 26 juin 1889 n'est applicable qu'aux pays incorporés à la souveraineté française. En Tunisie, le pouvoir législatif continue à rester un attribut de la souveraineté locale. Quoi qu'il en soit, la France ne se résigne pas à considérer les habitants comme des étrangers. 11 se prépare évidemment une transformation du protectorat en souveraineté (-).
VI. Possessions belges. Congo. — Le décret du gouvernement belge du 27 décembre 1892, que nous avons déjà cité (^), concerne seulement l'acquisition de la nationalité coloniale congolaise. 11 a pour but de créer un droit local destiné à stimuler et favoriser la dénationalisation des
(*) Journal de Clunet, 1887, p. 684.
n Cr. Weiss, op. cit., p. 481-482. — Cf. aussi le décret du 20 août 1914, modifiant le décret du 3 octobre 1910, relatif à la naturalisation en Tunisie [Journal officiel, 23 août 1914).
(') Cf. cet ouvrage, 1. 1, p. 475, et le texte complet dans le Journal de Clunet, 1893, p. 248.
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étrangers. Mais ce décret ne contient aucune disposition à l'égard de la perte de la nationalité congolaise. En conséquence, cette nationalité demeure subordonnée aux règles du droit métropolitain que nous avons déjà étudiées (').
Vil. Possessions britanniques. — Nous venons de nous rendre compte du soin spécial avec lequel la France se préoccupe d'encourager le peuplement de ses territoires coloniaux et facilite dans ce but la naturalisation des indigènes et des étrangers. La politique britannique, au contraire, est restée inactive, spécialement au point de vue de la naturalisation. Cette inaction a donné naissance aux problèmes suivants de droit public avec leur répercussion sur le droit privé. Quel est le status civitatis des indigènes incorporés à TEmpire britannique? Quel est celui des pays de protectorat? Quel etl'et produisent dans l'Empire les lois locales sur la matière?
De l'exposition générale que j'ai faite dans le premier volume de cet ouvrage (^), on déduit que ces questions n'ont pas encore reçu leurs solutions dans le droit britannique. Seule, la loi de 1870 se réfère au Royaume-Uni et, à la différence de la loi française de 1889, elle ne contient aucune clause qui étende ses dispositions aux colonies. Des dispositions se réfèrent aux colonies dans la loi de 1870; mais leur portée est limitée. Une seule concerne la naturalisation de ceux qui résident hors du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande; elle parle des étrangers qui se dénationalisent alors qu'ils sont domiciliés dans les colonies. Les dispositions dont il s'agit reconnaissent la faculté limitée accordée aux législatures et aux gouvernements coloniaux à l'effet d'édicter des règles de naturalisation. Elles sont ainsi conçues :
l') Cf. ce volume. Au momenl où ces pages sont remises à l'impression, la noble nation belge, qui jouit de la sympathie du monde, traverse une angoissante période d'incertitude.
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 544, 549 et passim.
,, \y(^ .j(j. — Toutes les lois et ordonnances, tous les statuts qui auraient été dûment sanctionnés par la législature d'une possession britannique quelconque dans le but d'octroyer à quelque personne que ce soit les privilèges ou lun ou plusieurs des privilèges de la naturalisation afin que ladite personne en jouisse dans les limites de ladite j^ossession, auront autorité légale dans la limite de l'étendue de la possession; mais elles sont assujetties à la confirmation ou désapprobation de S. M. britannique de la même manière et conformément aux mêmes règles d'après lesquelles S. M. britannique a le pouvoir de confirmer ou de désapprouver les autres lois, statuts et ordonnances en ladite possession ».
La loi générale de 1870 est formelle en tant qu'elle refuse toute influence exterritoriale à ses dispositions particulières dans rétendue de l'Empire britannique. Le respect des droits des autorités coloniales est si absolu que la loi de 1870 se déclare elle-même sans action dans certains cas sur lesquels lesditcs autorités ont légiféré. C'est le droit de la colonie qui prévaudra alors sur celui du Royaume-Uni. Voici le texte de loi dont il s'agit :
<c Art. ^/, § 7 in fine. Toute réglementation faite par ledit secrétaire d'État en conformité de cette section de la loi sera considérée comme comprise au nombre des pouvoirs conférés par cette loi, et cette réglementation aura la même force que si elle avait figuré dans le texte. Mais elle ne sera pas applicable en ce qui concerne l'imposition de droits dans aucune possession britannique. Elle n'aura pas non plus force de loi dans les possessions britanniques où se trouverait en vigueur toute loi ou ordonnance en sens contraire ou incompatible avec elle ».
Il y a lieu de rappeler que, dans le système fédéral des républiques des États-Unis d'Amérique, argentine et australienne, la règle constitutionnelle est inverse. Ce sont les lois nationales qui ont la primauté, quelles que soient les dispositions contraires des lois locales. La Grande-Bretagne a du faire cette concession dans l'intérêt suprême du maintien de l'unité de l'Empire à travers tous les Océans. 11 s'agissait de ne pas porter atteinte, même dans la plus faible mesure, à l'autonomie des colonies et
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de ne pas froisser leurs susceptibilités. C'est une habile politique, incontestablement, et dont le succès a été confirmé par le couronnement dans l'Inde des rois d'Angleterre et par les sacritîces de sang consentis par les colonies au moment de la guerre de 1914. Enfin la loi de 1870 délègue aux autorités coloniales quelques-unes des prérogatives de l'autorité royale en matière de naturalisation. La règle est la suivante :
« Art. S in fine. La Juridiction attribuée par cette loi au secrétaire d'État dans le Royaume-Uni à l'égard de la délivrance du certificat de réadmission à la nationalité britannique, dans le cas où quelque étranger légal (statutory alien) se trouve dans une possession britannique quelconque, peut être exercée par le gouverneur de cette possession. Le domicile (résidence) dans la possession sera considéré comme équivalent au domicile dans le Royaume-Uni )>.
Ce que je viens d'exposer permet de formuler les conclusions suivantes à l'égard du caractère du droit colonial britannique : a) on considère comme incorporés à TEmpire ipso facto les habitants indigènes des possessions assimilées; b) les colonies s'appuient sur cette base et ne légifèrent pas sur la nationalité générale ou impériale; c) les nationalités locales originaires coexistent cependant; d) les nationalités locales se perdent et se recouvrent sans que ces actes produisent effet hors du territoire colonial.
J'ai démontré, dans le premier volume de cet ouvrage? que la nécessité d'une loi impériale sur la nationalité, commune aux îles métropolitaines et à toutes les colonies et protectorats britanniques, acquiert chaque jour une plus grande urgence dont les hauts dignitaires britanniques se sentent inspirés. C'est ce que démontre le projet de loi soumis par la Couronne au Parlement le 9 février 1914 (*).
En nous référant spécialement à la dénationalisation des
'') .le renvoie dès à présent aux études du premier volume de cet ouvrage sur la nationarité britannique et la nalionalilé coloniale, t. I, p. 50J et suiv. Voir VAppendice.
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sujets britanniques dans le but d'adopter d'autres nationalités et cà celle des étrangers pour se faire accorder la nationalité britannique, nous pouvons formuler les conclusions suivantes qui seront démontrées par l'exposé analytique qui suit : a) depuis la loi de 1870, on reconnaît dans l'Empire le droit de la libre expatriation des sujets et des étrangers (Loi de 1870); h) les colonies admettent catégoriquement ce droit en légiférant, comme on le verra par la suite, sur la naturalisation et sur le recouvrement de la nationalité britannique par ceux qui l'ont perdue ; c) la perte de la nationalité britannique est régie par la loi de 1870; d) la perte des nationalités coloniales n'a jamais fait l'objet de lois, et, par conséquent, nous croyons que, par analogie, elle doit être aussi soumise à la loi de 1870;
e) les lois coloniales de naturalisation manquent du caractère de l'exterritorialité, mais quelques colonies l'accordent aux autres colonies par leurs législations;
f) le droit indigène est subsidiairement applicable. L'application, les limites et les effets de ces groupes de
lois résulteront clairement de l'exposé suivant dans lequel j'analyse les institutions de chacune des colonies. Mais, avant de passer à cet examen, il convient d'insister sur une question préliminaire très importante surtout dans les cas de perte de la nationalité. Il s'agit de savoir quelle est l'efficacité des lois coloniales dans l'Empire britannique. Ces lois sont-elles applicables dans les îles métropolitaines? Le sont-eliesdans les autres possessions impériales? La loi de 1870, article 17, dispose que « toute personne naturalisée conformément à toute loi quelconque promulguée par la législation d'une colonie est national britannique dans [iritfiun) les limites de cette possession, par exemple : colonie, plantation, île, territoire ou établissement dans l'intérieur des domaines britanniques ». C'est donc Là une faculté constitutionnelle limitée. La législation locale ne produit pas d'effet au delà des limites de la juridiction qui l'a édictée, selon les conclusions et avec les exceptions
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que j'ai indiquées précédemment. En commentant cette disposition légale, Dicey enseigne que toutes les lois, ordonnances et statuts dûment sanctionnés par la législation de quelque possession britannique que ce soit, octroyant à toute personne quelconque les privilèges ou l'un ou quelques-uns des piivilèges de la naturalisation pour que la personne puisse en jouir (/a;?*? l'intérieur des limites de cette possession, auront pleine autorité légale dans l'étendue des limites juridictionnelles de celle-ci. Mais ces lois, ordonnances et statuts seront toujours soumis à la confirmation ou à la désapprobation de S. M. britannique de la même manière, conformément aux règles mêmes qui confèrent le pouvoir à la Couronne à l'effet de conlirmer ou de désapprouver toutes autres lois, ordonnances ou statuts coloniaux ('). L'approbation n'étend ni à la métropole, ni à d'autres colonies l'autorité locale desdites lois; de manière que celui qui acquiert ou perd une nationalité coloniale se trouve dans une situation exceptionnelle en droit public : il n'est pas citoyen et cependant il ne cesse pas d'être national de l'Empire britannique. Mais celui-ci l'utilise comme soldat et lui accorde la complète protection diplomatique. A ces deux derniers points de vue et seulement à ces deux derniers points de vue, son status civitatis est comparable à celui du sujet britannique impérial ou métropolitain, dont la nationalité s'étend à toutes les possessions d'outre-mer, quelle que soit la législation de celles-ci. Telle est aussi la disposition de la loi de 1870.
Il y a lieu de rappeler, en effet, que jusqu'à la loi de 1844, la dénationalisation britannique était assujettie au conunon law, d'après lequel elle ne pouvait avoir lieu. Once a subject allirays s^ibj ect . Mais on admettait l'étranger dénationalisé. La ténacité, dit Foote, avec laquelle fut
(') Cf. Dicey, op. cit., 190-191 ; John Alderson Foote, A concise Irealy on Privais Inlernalional jurisprudence, based on the décision in Ihe English Courts. Londres, 1890, p. 21, § 18.
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toujours maintenu, dans la Grande-Bretagne, le principe du vasselage (allégeance) indissoluble est très connue, en tant qu'une des causes de ses difficultés avec les Etats-Unis au commencement de ce siècle et comme l'un des principaux griefs qui amenèrent la guerre de 1812. En 18i2, ce principe du vasselage-aliégeance indissoluble fut affirmé de nouveau par lord Asbburton, puis en 1848 par lord Palmerston; enfin en 1866 par lord Glarendon, et aussi au cours des négociations avec les Etats-Unis (*).
La commission de révision de la matière, nommée par le gouvernement britannique en 1889, résuma ses travaux en 1891 dans le Report dont j'ai déjà donné un extrait ("). Elle a conseillé de rendre plus clair le texte de la loi de 1870 sur le point qui sapplique aux enfants d'Anglais nés hors des domaines britanniques et qui ont le droit de renoncer à la nationalité de ceux-ci. La rédaction de la loi, dit le Report, est défectueuse, car elle peut induire à penser que les personnes nées hors des domaines de la Couronne, de père britannique, ont la nationalité britannique, ce qui est une erreur.
La commission se déclare contraire à la double nationalité; elle préférerait que la loi de 1870 fût réformée dans le sens que le sujet britannique qui se fait naturaliser à l'étranger ne perdît pas sa nationalité d'origine, si ce n'est en prouvant qu'il a sollicité expressément son admission dans l'Etat étranger, ou bien en représentant des actes dont il soit possible de déduire raisonnablement que cette nationalité a été admise (^).
a) Fédération australienne {^]. Australie de r Ouest {^)»
(') Foole, op. cit., 5; Cf. cet ouvrage, t. I, p. 54'.) et suiv.
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 537; Report, p. 14-16.
(^) Report cité, p. 15, n. 44 et 45. Ces tendances ont été longuement sou lenues au sein de la commission par sir D. Fitzpatrick, membre de celle-ci et qui lui présenta un mémoire spécial imprimé à la fin du rapport.
(*) Fédéral Gouncil oT Auslralasia, The Australasian Satnratisation Act^ 1897. Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 5iy et suiv. pour les colonies britanniques.
{^) An act for fhe naturalisation of Aliens wilhun the colony of Western /lus/ra^ia, sanctionnée le 4 août 1871.
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Australie méridionale ('i. — Bieu que ces deux colonies aient promulgué des lois sur la naturalisation locale, elles se sont abstenues cependant en matière d'acquisition et de perte de la nationalité. La Constitution de la République d'Australie, sanctionnée en 1900, suit la même orientation; elle attribue au Parlement seul le pouvoir de promulguer des lois.
b) Ceylan. — Conformément à la loi anglaise de 1870, appelée Naturalisation Act, cette même loi est applicable à tout l'Empire et les lois que les colonies édictent dans Texercice de leur autonomie législative doivent être approuvées par Sa Majesté avant d'entrer en vigueur. En conséquence, la législation de Ceylan contient deux parties en matière de dénationalisation : l'une qui est régie par la loi de 1870 et l'autre qui est régie par la loi locale de 1890, qui a pour but de faire le nécessaire en vue de la dénationalisation et de l'assimilation des étrangers domiciliés dans la colonie (^).
c) Cap de Bonne -E spéi^ance . — La loi sur la naturalisation de 1883, article 6, exige une déclaration écrite, signée en présence d'un juge de paix, avant l'admission de la demande d'une lettre de naturalisation ('^i.
d) Iles Fidji. — Leur système législatif est analogue à celui de Ceylan, avec cependant les différences suivantes. Non seulement la loi de 1875 fomente et favorise la dénationalisation des étrangers, mais encore elle attribue à la nationalité coloniale un caractère plus large que la généralité des colonies. En effet, dans les îles Fidji, on admet
(') An act lo Amend and Consolidale the laïcs relating to Aliens, sanclionnée le 3 novembre 1864; An act to Amend the Aliens act 1864, approuvée le 23 décembre 1890; An act to Amend the laws relating to the naturalisation a f Aliens, sanclionnée le 22 août 1895.
(*; The Xaturalisation Ordinance, 1890.
(') Act to consolidale and Amend the laïcs velating to Aliens, approuvée le 22 août 1883; .1// Act to Amend the Aliens naturalisilion Act de ISSS, approuvée le 12 août 1889, qui s'occupe de la moralité et de l'identité des étrangers qui manileslent l'intention de se dénationaliser pour adopter le status politique de la colonie.
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que tout étranger naturalisé dans une autre colonie peut se faire naturaliser dans ces lies ('). La dénationalisation a lieu en vertu d'un serment conçu dans les termes suivants :
« Formulaire II. — Je..., >'..., N..., X..., promets et jure sincèrement que je serai lidèle et garderai loyal vasselage à S. M. la reine Victoria 'ou son successeur) comme souverain légal du Royaume- Uni de Grande-Fîretagne et d'Irlande et de la colonie de Fidji, et qu'ainsi Dieu me garde! »
Une autre loi de 1893 s'occupe de la dénationalisation de ceux qui, nés dans les îles Fidji, se font naturaliser à l'étranger, puis reviennent se soumettre au vasselageallégeauce local ou impérial. La loi des îles Fidji déclare que la loi de 1870 est alors applicable dans la colonie (-).
e) Gambie. — La Gambie a promulgué deux lois sur l'assimilation des naturels et des étrangers. La première, celle de 1873, a été reviîïée et remplacée par celle du 7 juin 1894. La perle de la nationalité britannique et de la nationalité locale est assujettie à la loi générale de 1870 [').
i) Colonie de la Côte de l'Or. — Elle n'a édicté qu'une seule loi, ad hominem, pour admettre la dénationalisation d'un Russe et l'incorporer à la colonie (*^).
g) Grenade. — Les Revised statuts publiés en 1897, ne contiennent qu'une loi générale sur la dénationalisation et la naturalisation dans la colonie, mais avec des effets purement locaux (^).
(') Ordinance for Ihe relief of Aliens, no xiii, 1875.
{*) An Ordinance to arnend Ihe aliens Ordinance de 1875, sanctionnée le 20 décembre 1893.
(^) The naturalization Ordinance, 1873; .in Ordinance to make gênerai provisions for the naturalization of aliens in the colony of Gambia, 7 juin
(') An Ordinance for the naturalization of Oscar Cari Emil Thaï, 2 avril
(') Andact to regulate ihe naturalization of aliens an to détermine the rights and privilèges of naturalized aliens, 7 oclobre 1872.
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h) Hong-Kotig. — La matière est régie : à) par les traditions ou le droit chinois; h) par la loi britannique de 1870; c) par des lois locales. Le conseil législatif de la colonie n'a sanctionné qu'une seule loi, individuelle, pour admettre un Chinois dénationalisé (').
i) Nouvelle-Guinée britannique. — La loi sur la dénationalisation des étrangers de cette colonie est l'une des plus claires du groupe que j'examine. Sanctionnée le 15 novembre 1889, elle a abrogé la loi antérieure de 1888 [^) pour adopter les règles de la loi de la colonie de Queensland, sanctionnée le 17 septembre de la même année à condition qu'elles ne soient pas contraires aux lois et statuts impériaux {^). La loi ajoute que pour éclairer et résoudre les questions qui peuvent se présenter, on devra suivre les règles anglaises de l'équité et du common law.
j) Inde anglaise. — La colonie a promulgué la loi XXX du 16 juillet 1852, conforme au système de la possession de Hong-Kong {*). Cette loi sur la naturalisation est générale ; elle établit les conditions de la perte de la nationalité étrangère.
k) Labuan. — Son droit est analogue à celui des colonies précédentes. En 1868, cette colonie a édicté sa première loi générale de dénaturalisation et d'assimilation des étrangers, réformée par celle de 1871 et sanctionnée par sa législature le 11) juin (^).
1) Nouvelle-Galles du Sud. — Cette colonie a sanctionné le 27 juillet 1898 une importante loi qui contient quatre sections essentielles, savoir : a) subordination du droit colonial en matière de dénationalisation à la loi britannique de 1870; b] soumission à l'approbation de la Cou-
(') Aîi Ordinance for Ihe naluralization of Chan-Li-Choy, alias Chan- Ckan-Chinen, 5 septembre 1898.
(*) Tlte Courts and Laws adopiing Ordinance, IV, 1888; The Courts and Laws Ordinance, Amended, 15 novembre 1889, sect. II, III, IV et V.
(*j Alieîis Act of 1S67, 31 Vict., ii° 28; Naturalization Act.
{*) An Act for the Naturalization of Aliens, 16 juillet 1852.
(*) An Ordinance to Amend the law for naturalization of Aliens.
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ronne des lois locales sur la naturalisation ; c) déclaration des droits et incapacités des étrangers dans la colonie; 6?) naturalisation de ceux-ci; e) denization ou situation provisoire des mêmes ('). Cette législation appartient au groupe de celles qui concèdent la naturalisation locale à ceux qui ont été naturalisés dans d'autres colonies britanniques.
m) NouveUe-Zélaîide. — La loi de 1880 suit le système de la précédente en matière de dénationalisation et réglemente la naturalisation. L'article 7 autorise le gouverneur k l'elfet de naturaliser ceux qui représentent une cédule dans ce sens, délivrée dans le Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande ou dans toute autre colonie britannique pour réadmettre les Irlandais naturalisés à l'étranger qui se dénationalisent de nouveau (-).
La loi a été amplifiée en 1892 par des dispositions législatives sur le status civitatis des enfants et sur l'imposition de naturalisation. Enfin, une loi très importante est celle sanctionnée dans cette colonie en 1896; elle est" appelée Asiatic Restriction Act (^). Elle déclare étrangers tous les Asiatiques à l'exception des juifs européens ou de leurs descendants qui habitaient alors dans la colonie ou voudraient y demeurer par la suite sans avoir été déjà naturalisés.
n) Queenslaiid. — La loi de LS67 qui s'occupe de la dénationalisation et de l'admission des Européens, interdit
(') Dans le volume desliné spécialemenl à la naturalisalion, j'étudierai l'instilulion brilannique appelée denization. An Act to consoîidate the laws relating to the naturalîzation and denization of Aliens, approuvée le 27 juillet 1898.
(^) An act to consolidale the Laws of New Zealand relating to Aliens, approuvée le 17 août 1880. — An act relating to t/ie Children of naturalised persons and the charge for letlers of Natiiralizatioii, 24 septembre 1892.
(') An Act to prevent the Influx into Xen: Zealand of persons of Alien race who are li/cely to be liuslful to public walfare. Cette loi est en rapport ou concordance avec les suivantes : Chinese Immigration Act, 1881; The Chinese Immigrarits Act. Amendment Act, 1888; Tlie Chinese Immigration Act. Amendment Act. Continuance Act, 1889.
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spécialement la naturalisation des étrangers originaires d'Asie et d'Afrique, à rexception de ceux qui sont mariés dans la colonie et qui y ont eu leur domicile pendant trois ans (^).
o) Malte. — Le droit général, tel qu'il résulte de la loi de 1870, est applicable à l'île. Le gouvernement local a seulement sanctionné une loi particulière et individuelle dans le but d'incorporer un dénationalisé italien (^).
p) Ile Maurice. — Cette colonie, tout en admellant le droit général anglais, dans le sens où elle Tadmet, possède cependant une législation locale étendue sur la dénationalisation et l'assimilation des étrangers. Ces lois portent les dates des 18 octobre 1872, 29 novembre 1887 et 14 décembre 1888. Ce droit se distingue par la particularité qu'il n'admet pas dans la colonie de personnes sans nationalité ou d'une nationalité douteuse. L'article 8 de la loi de 1872 donne la solution du cas de la manière suivante :
« Le gouvernement pourra, conformément à la procédure établie précédemment, octroyer des certificats spéciaux de naturalisation à toute personne au sujet de laquelle existent des doutes sur son caractère de sujet britannique et mention devra être faite que ledit certificat est délivré dans le but de mettre un terme aux doutes qui existent sur le droit qu'a ladite personne d'être considérée comme sujet britannique dans la colonie; et ledit certificat ne sera pas interprété dans le sens que le sujet dont il s'agit n'était pas antérieurement sujet britannique » (»).
q) Natal. — En 1874, cette colonie a édicté sa première loi destinée à stimuler la dénationalisation des étrangers et
(') An Act to consolidale and Amend Ihe laws relaiing to Aliens, sanctionnée le 28 décembre 1867
(2) An ordinance enacled by the c/overnor of Malta irilh the advLs and consent of the council of governmenl thereof for the naturalizalion of Santi Bisazza, né à Messine.
(') An ordinance enacted hy the governor of Mauricius and his dépendances icith the advise and consent of the council of governinent thereof, 18 octobre 1872 ; And ordinance to Amend the law relaliny to naturalization, 2 décembre 1887 ; An ordinance to empower the governor to remit fées now chargeahles nnder the naturalization ordinance, 71° i/ 0/ /-sT:?, donnée le 13 décembre 1888.
leur incorporation à la colonie. Puis cette loi a été modifiée au cours de la même année. Elle se borne k établir les règles de Ja dénaturalisation. Quant aux questions relatives à Ja nationalité, elles demeurent assujetties à la loi générale de 18^0 (') qui n'admet que les dénationalisés d'origine européenne à l'exclusion des Orientaux.
r) Rhodésia du Sud. — 11 existe dans ce pays une loi générale sur les étrangers, sanctionnée le 28 décembre 1867. Elle est donc antérieure à la loi nationale qui adme.t la dénationalisation. La situation iuridiaue est analogue à celle des colonies que nous avons étudiées (-).
s) Sainte- Hélène. — Cette île historique a déclaré, par l'organe de son gouverneur, que les lois de l'Angleterre sont en vigueur sur son territoire (^).
t) Saint-Vincent. — La loi de 1866, destinée à faciliter la naturalisation des étrangers, commence par rappeler que le Parlement impérial de la Grande-Bretagne, dans la loi An Act for naluralization of Aliens, a reconnu aux législatures coloniales la faculté de légiférer sur la matière avec effet dans l'intérieur de ses propres limites. Mais cette loi ne traite pas les naturalisés comme des sujets coloniaux. Elle leur attribue seulement, sans doute par inadvertance, des facultés impériales; c'est-à-dire qu'elle les déclare investis des mêmes droits et de la même capacité que les sujets naturels de naissance des Royaumes-Unis de Grande- Bretagne et d'Irlande. Ils peuvent donc jouir des mêmes droits et les transmettre d'après cette loi (*).
u) Sierra-Leone. — Les établissements de l'Afrique occi-
(') Afi act lo sepeal and reenacL v:ilh amendments, Law, n° S, 1874, for Furlher faciLllaiing Ihe naturalizalion of persons or European birlh or descent, 30 septembre 1874.
(*) The Southern Rhodésia naturalization order iîi Council, 7 mars 1899.
(') A71 ordinance rnade by the Governor of St. Helena, G octobre 1868. 2 subject lo such Bylaws, ordinances, orders in Council, se much of the law ot England as is applicable lo local clrcunslances is and shall be in force in this Island.
(') A71 Act to facilitate the naturalization of aliens, sanctionnée le 31 juillet
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dentale (West Africa settlements) sont soumis aux règles suivies par les lois concernant les étrangers dans les colonies que nous avons étudiées. Leur loi sur la naturalisation, promulguée parla législature le G décembre J872, a été modifiée par celle du 26 novembre 1873 (^) Dans le territoire colonial, cette colonie attribue aussi à ses naturalisés le caractère de « sujets naturels de S. M. britannique par la naissance ».
11 y a lieu alors de se poser la queslion suivante : Les actes réalisés sur le territoire de la colonie, par un de ses naturalisés, en ce qui concerne la jouissance et l'usage de ses « privilèges et la capacité d'un sujet de S. M. britannique né dans Tintérieur de la colonie » produiront-ils effet dans d'autres colonies ou à Londres?
C'est évidemment dans le sens de l'aflîrmative que l'on doit résoudre la question; car s'il en était autrement, les sujets de S. M. britannique demeureraient divisés en deux catégories : sujets dans tous les domaines et sujets dans une seule colonie. Cependant, en dernière analyse, la négative paraît la véritable solution juridique, puisque la première donnerait un caractère général et impérial à des lois coloniales de naturalisation qui relèvent de la juridiction du parlement britannique. Telle fut l'origine de la loi de 1870. Mais cette même loi, limitée au Royaume- Uni, démontre l'urgence d'une loi applicable à tous les domaines.
v) Établissements du Détroit. — La loi de ces Etablissements coïncide avec la loi précédente (Straits settlements) du 15 mai 1867, modifiée par celle du 22 août 1870. Antérieurement à ces lois, le droit applicable à la possession était celui de l'Inde, abrogé par la loi de 1867 (-).
{') The naturalization ordinances, 1872; An Act for the naluralizalion of aliens, 1873, art. 9.
(*) Act of India for the naturalization of Aliens, 1852; An Act to Amend the Law of Naturalization of Aliens, du 15 mai 1867 ; An Urdinance to Amend the naturalization Act, 1872, du 22 août 1870.
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x) Tasmanie. — La loi tasinanicnne de 1861 présente le même caractère que les précédentes, sauf Tarticle 13 qui en ditlëre. D'après cet arliclo, on accorde la protection à tous les étrangers domiciliés au lieu de les dénationaliser. Ledit article est ainsi conçu :
a Art. J3. Aucune disposition de cette loi ne sera interprétée dans un sens susceptible d'amoindrir les droits, privilèges ou capacités dont, jusqu'à sa sanction, auraient légalement joui les étrangers qui en seraient investis et qui seraient domiciliés dans la colonie, en tant que cette disposition se réfère à la possession ou à la jouissance de biens réels ou personnels. Au contraire, les étrangers continueront à jouir desdits droits d'une manière aussi intégrale et aussi large que celle dont ils jouissaient avant la sanction de cette loi » (').
y) Victoria. — En 1890 et en 1896, la colonie a promulgué deux lois sur les étrangers, sur leur dénationalisation et leur naturalisation locale. Ces lois facilitent l'incorporation à la colonie de ceux qui ont été préalablement naturalisés dans les possessions britanniques de l'Afrique, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande ou de l'Amérique. Elle appelle l'attention sur l'exclusion des Hindous britanniques et autres asiatiques (-).
VIII. Indes néerlandaises {^). — Les Indes néerlandaises sont divisées en deux groupes d'îles : 1° Java et Madoura ; 2° les possessions de Sumatra et dépendances, Bancow et dépendances, Banka, Billiton, provinces de Bornéo, Célèbes et dépendances, Ménado, Amboine, Ternate et dépendances, Bali et Lombok, Timor et dépendances.
IX. Loi de 1910 relative à, la qualité de sujet néerlandais dans les Indes. — La qualité de national néerlan-
(') A?i Act for iJie Xatiiralization of Aliens, 30 novembre 1861, art. 13.
(*).!» Ad lo Consolidale ihe Laws relative to Aliens. 10 juillet 1890, art. 9: An Act to Amend the Aliens Act, 1890, approuvée le 24 décembre 1896.
(^) Superficie 1.915.421 kilomètres carrés. Population, en 1905, environ 38.000.000 d'habitants.
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dais est régie, comme nous le savons déjà, par la loi générale du 12 décembre 1892 (*). Mais les Pays-Bas ont compris l'urgence de définir la question dans les colonies et ils se sont empressés d'édicter une loi spéciale, se niettant ainsi en progrès sur les autres nations colonisatrices d'Europe. Telle est la loi du 10 février 1910 relative à la qualité de sujet néerlandais de la population des Indes néerlandaises, et dont voici le texte :
« Nous, Wilhelraine, par la grâce de Dieu, reine des Pays-Bas, princesse d'Orange-Nassau, etc., etc.
A tous ceux qui les présentes verront, salut! Savoir faisons :
Ayant pris en considération qu'il est désirable d'arrêter le caractère de la qualité de sujet néerlandais de la population des Indes néerlandaises,
A ces causes, le Conseil d'État entendu et de commun accord
avec les États généraux, avons statué, comme nous statuons par les
présentes :
Art. l^^.
Sont sujets néerlandais aussi dans le cas où ils ne sont pas néerlandais d'après la loi (*j relative à la qualité de néerlandais ou de regnicole :
1° Ceux qui sont nés dans les Indes néerlandaises de parents y établis, ou, si le père est inconnu, d'une mère y établie ;
2° Ceux qui sont nés dans les Indes néerlandaises de parents inconnus ;
3° L'épouse ou la veuve non remariée d'un sujet visé aux n°* 1 et 2;
4° Les enfants non mariés dun sujet visé par cet article, nés hors des Indes néerlandaises, aussi longtemps qu'ils n'ont pas atteint l'âge de dix-liuit ans;
o'' Les enfants nés hors des Indes néerlandaises de parents qui sont des sujets en vertu du présent article, si ces enfants, après s'être mariés ou avoir atteint l'âge de dix-huit ans, ont leur domicile dans le Royaume ou s'y établissent encore. De même sont sujets néerlandais leur femme et leurs enfants non mariés au-dessous de dix-huit ans, s'ils s'établissent également dans le Royaume.
(') Cf. cet ouvrage, t. II, p. 485, noie 1. {■) Loi du 12 décembre 1892.
Art. 2.
La qualité de sujet néerlandais visée par l'article l^"" se perd :
1° Par la naturalisation dans un pays étranger. Cette perte s'étend à la femme mariée avec le naturalisé et à ses enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge de dix-huit ans ;
2° Par le mariage avec un homme qui ne tombe pas dans les termes de l'article l'^'", §§ i, 2 ou 5;
3° Par l'entrée, sans autorisation du gouverneur général des Indes néerlandaises, au service militaire ou civil d'un État étranger;
4° En omettant, dans les cas de résidence dans un pays étranger, de se présenter, dans le délai de trois mois après l'arrivée, à un fonctionnaire consulaire néerlandais dans ce pays, et, en omettant, dans le cas de résidence prolongée, de répéter cette présentation dans les trois premiers mois de chaque année du calendrier.
La présentation du mari ou du père pour sa femme ou ses enfants et celle de la veuve pour ses enfants est valable comme étant faite personnellement par ceux-ci.
Celui qui, conformément aux prescriptions du § 4, a perdu la qualité de sujet néerlandais et ne se trouve que plus tard dans les circonstances visées par les §§1, 2 ou 3, recouvre cette qualité en s'établissant dans les Indes néerlandaises.
Art. 3.
Cette loi est aussi obligatoire pour les colonies et possessions dans les autres parties du monde » (').
(*) Journal officiel, n. 55.
Dénationalisation par l'absence sans esprit
de retour.
Sommaire. — I. Phénomènes juridiques dérivés des droits corrélatifs d'émigration et d'immigration. — II. Dénationalisation classique pour défaut de Yani))ms revertendi. — III. Allemagne : a) Législation d'État; h) Léf/islalion impériale (1870-1913) ; c) lÀbération (Enllassung auf antrag) ; d) Absence pour un temps déterminé ; e) Détiutionalisation pénale.
Mesdames, Messieurs,
I. Phénomènes juridiques dérivés des droits corrélatifs d'émigration et d'immigration. — L'émigration permanente, et même l'émigration transitoire, détermine deux ordres de phénomènes qui affectent le droit public et le droit privé et peuvent se traduire par la perte ou la suspension de la nationalité, sans donner lieu cependant à Tacquisition d'une nationalité nouvelle. Ces phénomènes sont d'ordre positif ou d'ordre négatif. Ils prennent la forme positive quand l'émigration entraîne l'expatriation à la suite de manifestations de la libre volonté de la personne qui renonce expressément à la protection de la nationalité d'origine, quand elle se dénationalise sans s'incorporer à une autre nationalité ou quand elle se naturalise dans le pays étranger ou accepte l'imposition de celui-ci (') après
(') Dans le cas des pays dont les lois attribuent la nationalité aux étrangers da[is des circonstances déterminées. En traitant cette matière dans le droit public des Etats-Unis, j'ai appelé ce phénomène quasi-dénalionalisaiion (V. cet ouvrage).
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OU sans manifestation préalable. Le phénomène négatif se produit quand ces personnes ou immigrants perdent simplement la nationalité d'origine ou (|uand l'exercice de cette nationalité est suspendu sans que les manifestations expresses dont il s'agit aient été accomplies. Le droit positif constitue donc l'origine d'une double relation de droit, dabord à l'égard de la patrie abandonnée, puis à l'égard de la patrie acquise ou du lieu du nouveau domicile. Le phénomène négatif, au contraire, ne comporte pas toujours les deux effets, puisque, fréquemment, les avantages de la nationalité se perdent, ou même celle-ci est suspendue, sans qu'il y ait eu renonciation à la patrie de naissance et sans qu'il soit survenu l'acquisition d'une autre nationalité.
Ces phénomènes juridiques intéressent non seulement le droit public en tant qu'il se réfère au status civitatis des personnes, mais encore le droit privé dans ses multiples institutions. Les législations étrangères qui suivent le système de la nationalité pour régler les questions concernant l'état et la capacité civile sont naturellement affectées par l'émigration, et surtout d'une manière très spéciale quand l'émigrant perd la nationalité par suite des dispositions positives ou consuétudinaires du droit propre ou quand la jouissance de la nationalité demeure suspendue. Alors les questions d'état civil et de capacité donnent lieu à des procès par suite d'opposition d'intérêts dans les cas de succession, de validité de mariage ou dans les relations de droit au point de vue des liens de famille ou de pai'enté, des biens et des contrats. Des questions préjudicielles en dérivent quand il s'agit de déterminer si une personne a perdu ou a conservé sa nationalité, si l'exercice de cette nationalité est ou n'est pas suspendu, si elle a recouvré ou n'a pas recouvré cette nationalité. La solution de ces questions n'est pas toujours facile; je m'en occuperai plus loin avec tout l'intérêt qu'elles comportent.
Parmi les questions qui se réfèrent aux modificalions du
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status civitatis et qui résultent de rémigTatioii, ce sont celles relatives à la perte de la nationalité qui prédominent. Les questions de suspension de nationalité ou celles de nationalité sous condition résolutoire ou suspensive n'offrent qu'un intérêt bien moins important par suite du nombre beaucoup plus restreint de personnes qui peuvent s'en trouver affectées. Les difficultés <jui résultent de la réintégration dans la nationalité perdue ou suspendue s'aplanissent avec la plus grande facilité Les Etats européens fournissent au monde chaque année un million et demi d'émigrants. Il est donc de leur intérêt parfaitement justifié de forger des procédures savantes susceptibles de permettre aux masses qui émigrent en passant les frontières ou en traversant les océans de recouvrer la nationalité perdue. Le droit de se faire réintégrer dans la nationalité abandonnée est un droit naturel; il est inhérent à la liberté civile et il n'y a donc pas lieu de s'étonner quand chaque nation s'efforce d'assurer des conditions commodes et faciles à remplir en vue de la réinstallation de ses sujets dans leur première patrie. Chaque nation a le devoir de faire des lois î-ur la réintégration de ses émigrés dans la nationalité conformément à ses tendances et à ses intérêts politiques, sociaux, économiques et religieux. Faciliter dans la plus large mesure possible la réacquisition de la nationalité perdue ou suspendue est un acte qui émane de la souveraineté, exactement au même titre que le droit d'autres pays qui facilitent la nationalisation des étrangers et assurent la permanence de ceux-ci dans leur sein.
En étudiant la situation des émigrants qui perdent à la fois la nationalité et ses avantages, ou pour qui les eifets de cette nationalité sont suspendus au point de vue de la jouissance, j'aborde l'un des problèmes les plus graves pour tous les pays nouveaux qui se fondent à l'aide de conglomérats humains provenant de l'immigration. Ce phénomène affecte la population desdits Etats. Ceux-ci ne peuvent envisager avec indid'érence le status civitatis des
^14 SIXIÈME CONFÉRExNCE
personnes qui viennent se fixer sur leur territoire ou qui le traversent. Les pays nouveaux n'auront pas achevé leur organisation sociale ni affermi leur indépendance tant qu'ils n'auront pas trouvé la solution des problèmes susceptibles d'assurer riiomogénéité de la population. Ouverts largement à réniigralion spécialement européenne, intéressés à l'attirer partons les moyens possibles, ces pays ont négligé cependant ou ajourné la solution du grand problème de l'assimilation des nouveaux venus. L'étude de ces phénomènes politico-juridiques présente donc pour la République Argentine et pour les Etats américains un intérêt capital, non seulement au point de vue constitutionnel et diplomatique, mais encore, aussi, au point de vue social et économique. En ce qui concerne la vie politique, l'organisation de la stabilité de nos populations deviendra le complément définitif de l'indépendance nationale. Au point de vue de l'ordre social et économique, l'assimilation des étrangers constitue un facteur de prospérité permanente et de bien-être général.
Pour étudier ces phénomènes avec toute la méthode et la documentation abondante que réclame leur examen, il est nécessaire de les classer en deux catégories d'après le lieu où ils se produisent. Je suis ainsi amené à diviser la matière en droit (rmitre-mer et en droit du Nouveau Monde, ce qui nous conduira à une étude de législation comparée intéressante et probablement nouvelle dans la littérature juridique. Mais les phénomènes précédents qui dérivent spontanément de l'immigration et qui se sont accomplis par le simple fonctionnement de la loi du pays de provenance ou du pays de l'incorporation, comprennent un autre ordre de problèmes juridiques qui viennent se présenter comme conséquence naturelle de la législation civile. Tels sont ceux s'appliquant à la femme qui, célibataire eisuijurisy devleni alie ni j u ris , d'après de nombreuses législations, quand elle se marie avec un étranger, en changeant par conséquent de st-atus cicilatis dans le droit
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public et dans le droit privé, et qui constitueront aussi une matière d'étude préférée dans nos conférences.
L'étude que j'aborderai en premier lieu est celle de la perte de la nationalité par le fait d'une simple émigration, quand celle-ci peut et doit être interprétée comme l'abandon de la patrie d'origine, et dont l'un des principaux caractères est l'absence srt/is esprit de retour.
IL Dénationalisation classique pour défaut de « l'animus revertendi ». — A l'origine même du droit ancien, nous trouvons la perte du status civitatis, se produisant volontairement ou par force. Les nombreuses recherches scientifiques auxquelles je me suis livré sur cette matière en diverses circonstances, de même que celles de i'éminent professeur Weiss, me dispensent de rappeler les sources directes du droit grec et du droit romain en particulier ('. Cependant, nous nous arrêterons sur la si fameuse et si souvent citée plaidoirie Pro Balbo, de Cicéron. On sait que cet illustre orateur avait pris la défense du célèbre général et homme d'Etat Balbus, d'origine espagnole, issu d'une noble lignée de Cadix et que Pompée, interprète de la reconnaissance publique, avait honoré du titre de citoyen romain. Les ennemis de Pompée et de Balbus machinèrent dans cette ville une accusation criminelle contre ce dernier en lui imputant le délit de duaruni civitatum ,}^m^(\\xe la cité de Cadix ne l'avaitpas autorisé ni ne pouvait l'autoriser, conformément aux traités, à l'effet d'accepter les honneurs et les charges du civis romamis. Cicéron interpréta d'une manière aussi savante qu'élo- (juente le droit ancien (qui est aussi le droit moderne) et d'après lequel sont accueillis affectueusement les étrangers (jui abandonnent leur pays pour venir s'incorporer à Rome, contribuant ainsi à sa grandeur et à sa gloire, et très sou-
^') Weiss, Traité théorique et pratique, etc., op. cit., t. I, p. 487 el suiv.; E.-S. Zeballos, Justifia positiva inlernacional, Valence, 1911, p. 114 ei passim; Weiss-Zeballos, op. cit., p. 47 ei passim.
vent d'une manière brillante, ainsi que le fit Balbus quand il éniigra de Cadix sine animo revertendi (').
Quelle est la nature de l'accusation portée contre Lucius Cornélius Balbus? se demandait Cicéron. D'être un citoyen romain né à Cadix : Uiium objicilur, natum esse Gadibus, qiiod negat ne)no. Il convient que le fait est exact et il ajoute :
a Hune enim in ea civitate, in qua sit natus, honestissimo loco natum esse concedisetab ineunte œtate, relictis rébus suis omnibus, in nostris bellis, nostris cum imperatoribus esse versalum, nullius laboris, nullius obsessionis, nullius prselii expertem fuisse» i^).
Ces circonstances constituent la présomption décisive que Balbus avait quitté Cadix sine animo revertendi. Le droit moderne d'outre-mer n'exige pas d'autres conditions. Interprétant les lois et la jurisprudence de Rome, Cicéron insiste sur l'importance de ïanimus revertendi et de Vanimus manendi, quand il s'agit de recouvrer ou de perdre le status civitatis. 11 dit :
« Duarum civitatum civis esse, nostro jure civili, nemo potest : non esse hujus civitatis civis, qui se alii civitati dicarit, potest. >»eque solum dicatione, quod in calamitate clarissimis viris Q. Maximo, G. Laenati, Q. Pbilippo Xuceria?, C. Catoni Tarracone, Q. Cœpioni, P. Rutilio Smirnœ vidimus accidisse, ut earum civitatum fièrent cives, hanc ante amittere non potuissent, quam hujus solum civitatis mutatione vertissent : sed etiam postliminio potest civitatis fieri mutatio. Xeque enim sine causa, Cn. Publicio Menandro, libertino homine, quen apud majores legati nostri in Gnrciam proficiscentes interpretem secum habere voluerunt, ad populum latum, ut is publicus, si domum revenisset, et inde Roma rediisset, neminus civis esse. Multi etiam superiore memoria cives romani sua voîuntate, indemnati et mcolumcs, lus rébus relictis, alias se in civitate contulerunt » (').
(') Oralio pro Balbo, colleclion Nisard, op. cit., III, 152 et suiv.
(*) '< On convient que, dans sa ville natale, Balbus est regardé comme issu d'une des familles les plus distinguées; que, dès sa plus tendre jeunesse, renonçant à ses affaires personnelles, il s"est trouvé avec nos généraux dans toutes nos guerres; qu'il n'est point de travaux, point de si( ges, point de batailles auxquels il n'ait eu part » (Cicéron. op. cit., édil. Nisard, III, 154).
[^) Op. et loc. cit., 159, XI. « On ne peut pas être à la fois citoyen de deux
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Voici donc établi clairement le changement de status civitatis par l'abandon volontaire de la cité à laquelle le Romain était incorporé et la conservation do même status civitatis par le retour définitif (^). Dans le premier cas, l'émigré reste à demeure loin de la patrie sineanimo revertendi et dans le second, au contraire, il y a persistance du même esprit. Enfin, Cicéron illustre son argumentation claire, logique et irréfutable avec l'exemple des Carthaginois qui abandonnèrent sine animo revertendi la souveraineté de Carthage pour venir s'incorporer à Rome. Voici son nouvel et puissant argument :
<c Nunc vero quid ego contra Gaditanos loquar, quum id, quod defendo, voluntate eorum, auctoritate, legatione ipsa comprobetur? qui, a principio sui generis ac reipublicx, ab omni studio sensuque Pœno) uni mentes suas ad nostruin imperium nomenque flexerunt ? qiios, quum maxima bella nobis inferrent, mœnibus excluseruut? classibus in secuH sunt? corporibus, copiis, opibus deputerunt? qui et veterem illam speciem fœderis Marciani semper omni arce duxerunt sanctiorem, et hoc fœdere, Catuli, senatusque auctoritate, se nobiscum conjunctissimos esse arbitrati sunt? quorum mœnia, delubra, agros» ut ipse Hercule itinerum ac laborum suoruni, sic majoris nostri, imperii ac nominis popuJi romani terminos esse voluerunt?... se hoc jus esse velle, ut sibi, et liberis, si qui eximia virtute fuerint, sit in nostris castris, sit in imperatorum prcetorius, sit denique
cités, d'après notre droit ci\il. Pour jouir du droit de cité dans une ville, il faut abandonner le droit de cité de l'autre. Ainsi, après leur disgrâce, d'illustres personnages, Q. Maximus, C. Lénas, Q. Philippus, devenus citoyens de Nucérie; G. Galon, de Tarragone, Q. Gepion et P. Rutilius, de Smyrne, n'ont pu cesser d'être citoyens de Rome, avant que de l'avoir quittée et d'avoir changé de patrie. Mais ce n'est pas seulement en se donnant à une autre ville qu'on peut en devenir citoyen; on peut encore changer de cité par le retour à son premier domicile. Aussi pour Gn. t^ublicius Menander, afTranclii q'ie, du temps de nos ancêtres, nos députés partant pour la Grèce s'adjoignirent comme interprète, demanda-t-on, non sans motif, au peuple romain que, si après être retourné dans sa patrie, ce Publicius revenait ensuite à Rome, il n'en fût pas moins citoyen de cette ville. Plus d'une fois avant nous, des citoyens romains, d'eux-mêmes, sans avoir été condamnés, sans avoir perdu leurs droits, ont abandonné cette ville pour aller s'établir dans d'autres ».
(') Ainsi que nous le verrons plus loin, le simple retour de passage ou pour voyager au pays d'origine n'est pas suffisant.
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inter signa atque in acie locus; sit bis gradibus adscensus etiam et civitatem » (').
III. Allemagne. — Ainsi que je l'ai démontré dans ce volume, la nationalité allemande se perd de deux manières : d'abord automatiquement en quelque sorte; puis en vertu d'une autorisation officielle. Dans le premier cas, il s'agit d'une perte de fait, comme conséquence du droit de libre émigration, immigration et exjDatriation. Même quand le fait n'est pas reconnu par l'Allemagne sans aucune réserve, la perte de la nationalité n'en subsiste pas moins dans le premier cas pour le pays d'émigration. D'autre part, la doctrine et la législation ne sont pas uniformes dans ce pays. La dernière évolution, marquée par la loi de 1913, défère le cas à la volonté manifeste de l'émigré.
Avant l'organisation de l'Empire allemand en 1871, les législations locales régissaient la matière qui nous occupe. En 1870, la Confédéralion de l'Allemagne du Nord promulgua la loi générale de la nationalité d'Etal, en y incorporant d'importantes solutions du droit prussien. Elle fut adoptée })ostérieurement comme législation impériale. Enfin les critiques et les difficultés auxquelles cette loi donna lieu inspirèrent sa réforme. Le gouvernement impérial soumit au Reichstag, le 6 février 1912, un projet
(') « Mais pourquoi argumenter conlre les habilanls de Cadiz, puisque, ioin de combattre ce que je dis, ils le confirment par leurs sentiments, par leur autorité et même par une députalion? Ce sont eux qui, dès l'origine de leur patrie et celle de leur république, détachés d'esprit et de cœur d'avec les Carthaginois, se sont tournés du côté de notre empire; ils ont toujours regardé comme sacrée et inviolable cette ombre même de l'ancien traité de Marcius, et se sont cru étroitement unis avec nous par celui de Catulus, confirmé par le Sénat;enrm,à l'exemple d'Hercule, qui avait fixé là les limites de ses voyages et de ses travaux, nos ancêtres ont voulu que leurs murs, leurs temples, leurs campagnes fussent les limites de notre empire et du nom romain... ils attestent quils réclament, pour eux et pour ceux de leurs enfants qui montrèrent du courage, le droit d'avoir une place dans nos camps, dans les lentes de nos généraux, dans la mêlée, enfin au milieu de nos étendards et de s'élever par degrés au rang de nos citoyens » (Cicéron, op. cit., édit. Nisard, III, 162 163, XVII;.
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de révision qui fut sanctionné et promulgué en 1913 (').
a) Législation cVFAat. — Les législations d'Etats se séparent entièrement sur le point de la perte automatique de la nationalité par le fait de Tabsence. Dans quelques territoires prévaut le principe d'après lequel la simple résidence à l'étranger, bien qu'elle se soit prolongée pendant longtemps et bien (|uc la nationalité du pays démigration ait été acquise, entraîne la caducité de la nationalité d'Etat [Indigi'nat) (^j, si les émigrants n'ont pas obtenu une autorisation foimelle à l'eflet de rompre le lien qui les rattachait h la communauté dont ils faisaient partie. D'autres législations d'Etats, au contraire, admettaient la perte de la nationalité en tant que conséquence immédiate de l'émigration, dès que ce fait s'était produit. La translation du domicile dans le territoire d'un Etat à l'étranger avait la dénationalisation pour conséquence, si les circonstances ([ui accompagnaient cet acte ne venaient pas révéler Yanimus revertendi. Cependant, dans d'autres Etats, la primauté était accordée à l'exception du droit français, d'après lequel rétablissement à l'étranger pour s'y livrer au commerce ne signifiait nullement l'exclusion de Yrsprit de retour.
Mais, dans la majeure partie des pays allemands dominait le principe qui admet que la résidence à l'étranger, continuée pendant un temps déterminé, produit automa-
(') Reichslag, 13 Le^islatur-Periode, I session 191-2. Fine Reichs und Slaals- (vnjehorirjkeilsgesetz. Parla loi du 22 avril 1871, la loi de la Gonfédéralion de l'Allemagne du Nord fut convertie en loi d'Empire, de telle manii re que, dans les passages de la loi du 1er juin 1S70 où il est question de la Confédération de l'Allemagne du Nord, de ses États, de son indigénat. de ses organes conitilulionnels, de ses ressortissants et de ses fonctionnaires, il faut entendre par là Empire allemand el les éléments correspondants de l'Empire allemand. Les mots Sorddeutsche Bundesangehongkeit (nationalité fédérale de l'Allemagne du Nord; ont. en conséquence, été remplacés par les mots Deutsche Reichsangehorlqkeii nalionalilé de TEmpire allemand. Cahn, fleyue de Lapradelle, 1913, II, p. 323.
(*J Cf. cet ouvrage sur le droit de la double nationalité en Allemagne, t. l, p. 266 et suiv.
tiquement la dénationalisation. On considérait cette résidence comme une renonciation tacite à la nationalité d'Etat allemande. La perte de la nationalité d'Etat [Indigénat) s'opérait automaticpiement dans [plusieurs autres Etats par la résidence à l'étranger prolongée pendant un nombre déterminé d'années, fixé par la loi. Plus loin, quand je traiterai des lois impériales de 1870 et de 1913, j'indiquerai la détermination du temps requis pour produire les etfets de la dénationalisation (\).
La législation des Étals allemands qui admettaient la dénationalisation automatique par la simple absence n'exigeait nullement la naturalisation en pays étranger comme condilion >iine qua non de ce résultat. En localisant les conclusions précédentes nous pouvons préciser quatre groupes de législations locales, ditierentes quant à la forme et quant aux etl'ets de l'expatriation. Ce sont les suivants :
Premier groupe. — La nationalité se perd : a) Par une résidence permanente prolongée à l'étranger; b) par la libération ou autorisation officielle : Etats de Schleswig- Holstein (-), Gurhessen (Hesse-Gassel) (^), Brunswick (*).
Deuxième groupe. — La nationalité disparaît par une résidence permanente prolongée à l'étranger sine animo reverlendi : Bavière (^), Wurtemberg (^), Bade ("), Ha-
{') Les renseiKiiemenls précédenls sont basés sur les documents publiés par Wilhelnn Gabn, Bas Reichsç/eselz uber die Erwerburg und den Ve7'lust der Reichs-und Staalsangehôrig/ieit von 1 jimi 1S70 erlaulert mit Benutzung amtlicher Quellen und unter vergleichender Beriicksichtigung der auslàndischen Geselzgebung. Berlin, 1896.
(*) Danisches Indigenatsgeselz du 15 janvier 1776.
(') Ver/assung de 1852, art. 16.
(♦) Landschaftsordnung fur das Herzogtum Braunschwig du 12 octobre 1832, art. 27.
(^) Verfassungsheilage du 20 mai 1818, art. 6.
(®) Verfassungsurkunde fiir das Konigreich du 25 septembre 1819, art. 33, 34 et 35.
C) Badisches Landrecht, § 17.
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novre, Saxe-Cobourg-Gotha ( ^), Hcsse-Hombourg (-).
Troisième (jroufe. — La nationalité prend tin par la renonciation tacite résultant crime absence pendant un nombre d'années déterminé.
Pendant un an : Brème (^).
Pendant dix ans : Prusse (^), Royaume de Saxe (^), Mecklembourg (^S Saxe-Weimar (■), Oldenbourg- (^), Anhalt (^j, Schwarzbourg-Rudolstadt (i" , Waldek ("), Reuss (^2), Lubeck (").
Pendant quitize ans : Hambourg ('^\
Quatrième groupe. — H comprend les législations qui limitent le droit précédent dans la forme exposée ci-après et sans se reporter aux prohibitions générales fondées sur les lois militaires :
a) Le document libératoire n'est pas délivré si les créanciers privés de Témigrant formulent une protestation : Hesse et Nassau.
(') Staalsgrundgeselz du 3 mai 1852, art. 26.
(2) Verfassitngsurkunde du 17 décembre 1820, art. 17.
(^) Bekanntmachungen BeLreffend das Gemeindebûrgerrecht des ler janvier 1863 et 30 avril 1869.
(*) Preussisches Indigenatsgesetz du 31 décembre 1842, art. 15, 23 : « De tous les États civilisés, la Prusse est le premier qui ait consacré à la nationalité une loi spéciale : loi promulguée le 31 décembre 1842. Cette initiative s'explique parce qu'il lut le premier et, jusque dans les années qui suivirent 1860, le seul Etal qui fît du service militaire obligatoire la pierre angulaire de sa constitution » (Cahn, op. cit., dans la Revue de Lapradelle, 1913, p. 321 et suiv.).
(*) Geselz uber Erirerb und Verlust des Unterthanenrechts im Konigreich Sacksen du 2 juillet 1852, art. 16, 20, 21.
(®) Vevordnung lietveff'end den Erwerb und Verlust der Eigenchaft eines Mecklenburgischen Unterthans du l^r juin 1853, art. 7, 9.
(^) Gesetz du 6 avril 1859, art. 10.
(8) Gesetz du 12 avril 1855, art. 10.
(«) Gesetz du i^^ mars 1852, art. 19.
('") Gesetz du 3 avril 1846, art. 18.
(") Gesetz du 16 août 1855, art. 13.
(•*) Gesetz du 21 mai 1852, art. 21.
('*) Gesetz die Staatsangekôrigkeit das Staatsbiirgerrecfit und die Schulzgenossenschaft Betreff'end du 14 novembre 1866.
('♦) Indigenatsgesetz du 7 novembre 186 i, art. 3.
b) Il est entendu que l'émigrant ne doit pas laisser de dettes pendantes au préjudice de l'Etat, de la commune ou des particuliers : Royaume de Saxe.
c) Avant d'obtenir sa libération, l'émigrant doit prouver son admission dans un autre Etat allemand : Royaume de Prusse.
d) Le ceilificat de libération ne dénationalise pas; il a seulement pour objet d'établir que l'émigrant a salisfait à ses obligations militaires : Hanovre.
Les auteurs allemands cherchent la raison de la dénationalisation automatique de l'émigrant dans la fiction d'apiès laquelle celui-ci, par suite d'absence, renonce tacitement aux liens qui le rattachent à la mère-patrie. Si au cours de leur absence les émigrants ne font rien pour renouer les relations ou pour maintenir vivants les liens qui les unissent à leur pays d'origine, mais qu'au contraire ils démontrent qu'ils l'ont abandonné sans esprit de retour, on en conclut naturellement qu'ils abandonnent implicitement la nationalité allemande. Alors la loi ne peut intervenir que pour consacrer une volonté exprimée dans ce sens. La nationalité, d'après quelques auteurs, se perd corpore et animo, c'est-à-dire par la volonté de rompre le lien qui rattache à la mère-patrie et par le fait matériel d'habiter d'une manière permanente et constante dans le même lieu à l'étranger. Les publicistes qui admettent ce système s'inspirent des nobles paroles de Cicéron que nous avons rapportées plus haut et d'après lesquelles les Carthaginois abandonnaient leur pays de corps et de cœur pour venir s'incorporer à la civilisation romaine. Daug quelques cas, la déclaration formelle de la renonciation à la nationalité évite toute discussion; mais dans d'autres cas la renonciation expresse n'existe pas; elle est présumée. Tel est le cas de l'émigrant qui vit pendant de longues années sans interruption hors de son pays d'origine sans être muni préalablement d'un passeport, sans s'être fait immatriculer dans les consulats allemands et sans faire
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d'autres actes qui indiquent chez lui la volonté de conserver ladite nationalité ('). Keidel, ([ue nous avons cité, s'exprime ainsi :
t< C'est aujourdhui un principe universellement admis que l'État n'est plus armé du droit de rompre, sans le consentement de ses sujets, le lien qui rattache ceux-ci à leur pays d'origine. L'acquisition et la perte de la nationalité supposent, au même titre, un acte de libre volonté de la part de l'individu qui devient le ressortissant d'un pays étranger ou se décharge de ses obligations envers son pays d'origine. La perte de la nationalité dans le système de l'ancienne législation, avait le caractère d'une peine; la conception plus libérale qui domine de nos jours se refuse généralement à y voir une déchéance proprement dite » (*).
De l'exposé qui précède on déduit que la nationalité d'Etat se perd, d'après les principes de la doctrine et de la jurisprudence,
« par des raisons analogues à celles par lesquelles elle s'acquiert; elle se perd donc, soit ipso jure par suite des rapports de droit de famille, soit par un acte juridique bilatéral; mais il faut y ajouter la perte de la nationalité par suite d'absence prolongée » (^).
Mais on déduit aussi de la législation locale que les émigrés allemands peuvent se trouver dans deux conditions différentes, savoir : a) ou ils sont de simples émigrés sans avoir fait aucune manifestation préalable devant les autorités ; b) ou bien ce sont des émigrés qui ont obtenu VEntlassung, c'est à-dire l'autorisation d'éniigrer que nous pouvons aussi appeler la libération (*).
(') De la perte de la nationalité allemande, etc., par J. Keidel, dans le Journal, de Clunet, 1898, p. 4G et suiv.
(-j Keidel, toc. cit.
(') Paul Laband, Le droit public de l'Empire allemand, traduction ae C. Gandilhon, Paris, 1900, 270.
(♦) « Demander VEntlassung » a été traduit par le traducteur de l'ouvrage de Laband précité par demande de libération, ce qui suppose que rémigranl s'est libéré de ses obligations et devoirs envers la souveraineté allemande. Le même traducteur traduit ordinairement le mot Enllassung par libération. J'ai adopté cette expression parce qu'il me semble qu'elle rend bien l'idée juridique allemande. — V. cet ouvrage, t. IIL
Ceux qui quittent simplement IKtat sans exprimer une volonté préalable et sans que la libération leur ait été accordée se trouvent dans le même cas que ceux qui perdent automatiquement la nationalité par une résidence longue et continue à l'étranger. On voit là la preuve d'une manifestation évidente de la volonté de l'émigré qui s'affranchit de tous liens avec sa patrie d'origine. Selon de Bar,
« It may, however, be taken as certain according to German law also, that release from allegiance, as distinguished from a loss of nationality under § 21, by reason of long-continued résidence in a foreign country, is locked upon as an act Ihat rests upon Ihe assent of the person who is to be released » (').
il y a lieu de tenir compte de la distinction faite par de Bar entre la perte de la sujétion ou vasselage et la perte de la nationalité. D'après de Bar, l'absence dans les conditions que nous étudions, c'est-à-dire permanente et prolongée, a pour seul etfet de libérer l'émigrant du vasselage ou obédience qu'il doit à la souveraineté de son Etat, mais non la dénationalisation. A son sens, cet effet se produit seulement quand l'absence de l'émigré a eu la libération pour base (Entlassung] (^).
De Bar critique le § 3 de l'article 17 du Gode civil français concernant ceux qui s'établissent à l'étranger sans esprit de retour. Il entend, en effet, i{\i établissement doit signifier domicile ou résidence de fait prolongée (^). Il déclare que pour que l'expatriation existe, c'est-à-dire pour qu'elle donne lieu à la perte de la nationalité, si nous n'exigeons pas de l'émigré l'acquisition d'une autre nationalité, nous ne devons pas non plus réclamer de lui qu'il
(') De Bar, op. cit., p. 140.
(*) Je reviendrai sur les doctrines de de Bar dans un paragraphe spécial.
(') « On regarde comme établissement de domicile le dessein formé de rester à demeure en un lieu donné. Ce dessein n'existe pas lorsqu'on ne réside dans un endroit que dans un but passager par e.xemple pour visiter des parents ou pour faire des études . C'est encore le cas lorsque l'on séjourne quelque part avec rinlention de fonder ailleurs son domicile à demeure » (Laband, op. cit., I, 271, note 3).
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maiiileste posiliveinent sa résolution de ne jamais retourner dans son pays d'origine. Il nous suffit de savoir qu'il a Tiniention bien nelle de ne jamais y revenir. On ne distingue (jue très difficilement lexpatrialion d'avec le changement ou abandon de domicile. Pour établir in distinction entre le domicile et la nationalité, de Bar a signalé l'existence d'un animus non r^i'é*r/^7?<'/2 comme condition d'émigration com- [)ortant en même temps la perle du- vasselage. Mais, dit Martiz,on ne peut démontrer que dans des cas très exceplionnels l'existence de cet animus quant au changement de nationalité, parce qu'alors l'individu prendrait en considération les avantages qu'il y aurait pour lui à revenir ou à ne pas revenir dans sa patrie, d'après tout un ensemble de circonstances qui sont sous la dépendance de faits incertains, c'est-à-dire qui sont susceptibles de se produire ou de ne pas se produire (^). De Bar partage l'opinion de Martiz (-).
b) Législation imiiériale (1870-1913). — D'après cette législation, diverses causes déterminent la perte de la nationalité allemande. Au nombre de celles-ci, les lois énumèrent la libération du national [Entlassung] , /Vj:on6*Va- //o/i pénale qui émane de l'autorité compétente et V absence. Sur ces divers points de vue, les lois de 1870 et de 1913 concordent généralement; mais elles diffèrent quand il s'agit de l'interprétation du cas de renonciation ou d'abandon spontané de la nationalité par le sujet. L'absence conlinue, ininterrompue et prolongée à l'étranger comporte-t-elle Ja renonciation à la nationalité? Examinons l'économie des deux lois. Celle de 1870 admet l'absence sans manifestation préalable de la volonté devant les autorités; mais elle subordonne la dénationalisation k un laps de ten)ps de dix années. J'ai déjà démontré (jue ce délai varie dans la législation des divers Etats allemands,
(' M;irLiz, Bas Recht dev Slaatsangeh<'irif/keit im Inlernntionalen Verker, dans Birlh's Annalen fur dus Deutsche Reicft, 1875, p. Ili8 et 1140. {*) De Bar, op. cit., p. 138, note 4.
depuis une année jusqu'à quinze ans. La loi de 1913 supprime cette cause de dénationéilisatio». En conséquence, pour étudier profitablement la matière, nous devons J 'examiner dans les deux périodes déterminées par lesdites lois {').
c) Libération {Entlas^ung auf antrag) (-). — Les lois de 1870 et de 1913 maintiennent ce mode d'expatriation dans les termes suivants :
LOI DE 1870 (l"juin).
Alt. 13. La nationalité d'État sera perdue dorénavant :
1» Par le congé sur demande, Eiitlassung auf antrag...
LOI DE 1913 (22 juillet).
Alt. 12. La nationalité se perd :
1° Par le congé (Entlassung) ;art. 18 à 24) {^).
h'Entlassung est Vactus contrarius de la concession de la nationalité par l'Etat; et les deux modes de procéder, d'après la loi et la jurisprudence allemandes, sont des
{') Celte observation est très importante pour les pays d'émigration où sont domiciliés quelques millions d'Allemands qui ont émigré antérieurement ou au cours de la période couverte par la loi de 1870. La perte de leur nationalité et la condition de leurs enfants restent affectées par celte loi. La loi de 1913 est seulement applicable aux émigrés depuis sa sanction. Dans le premier cas se trouvent 90.00J Allemands établis dans la République Argentine, étant exceptés ceux qui auraient fait des manifestations susceptibles de leur assurer la conservation de leur volonté.
\^) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 261 et suiv. Cogordan traduit cette phrase par conr/é d'expatriation; Lyon-Gaen admet simplement coinjé Cogordan, op. cit., 457, note 2). D'autres auteurs traduisent par congé sur requête [Revue de droit international privé et de droit pénal international, 191.3, n° 4, p. 962). La même Revue traduit plus loin par congé sur demande [Ibid , p. 970). Les auteurs allemands préfèrent le mot libération qui fait allusion aux effets de l'autorisation. Le sujet allemand se trouve libéré des obligations que lui impose la pstrie. J'adopte ce terme employé par le traducteur de Paul Laband, Le droit public de l'Empire allemand, Irad. de G. Gandilhon. Paris, 1900, I, 270. Cf. la présente Conférence, p. 223.
(^) Le projet de loi soumis au Reichstag par le gouvernement impérial contenait la même disposition. Dans la traduction en français de ce projet publié pour la première fois dans cet ouvrage (t. I, p. 279), Durch Entlassung a été traduit par renonciation, qui n'est pas, comme on vient de le lire, le terme équivalent.
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actes de même nature et de même forme juridique. La libération est, en etfet, un acte bilatéral qui exige le consenteuient des deux parties, c*est-à dire de l'État et de Témigré, et qui ne s'accomplit que p.u' la remise et la réception d'un acte instrumentaire public ou administratif, émanant de l'autorité compétente ('). Voici la réglementation de YEntlassung dans les deux lois (jue nous commentons :
LOI l'E 1870
Art. 14. L'expatriation est concédée dans un acte délivré par une des autorités administra- j tives supérieures du pays. — Art. io. L'expatriation est accor- ' dée à tout sujet d'un État qui prouve qu'il est naturalisé dans un État de la Confédération. A défaut de cette preuve, elle ne doit pas être accordée : 1° Aux personnes tenues au service mi- !
li taire qui sont âgées de dix-sept ans accomplis à vingt-cinq ans accomplis, avant qu'elles produisent un certificat de la commission militaire du cercle attestant qu'elles ne requièrent pas le congé dans le but unique d'échapper à l'obligation de servir soit dans l'armée active, soit dans la \ flotte ; 2° aux militaires qui font partie de l'armée active ou de la flotte, aux officiers en congé et aux employés de l'armée, avant qu'ils aient été libérés du service; 3"^ aux personnes faisant partie de la réserve de l'armée active et de la Laudwelir, comme de la réserve de la Hotte, ou de
Art. i8. La dénationalisation (EntlassungJ de l'épouse pouria seulement être sollicitée par l'époux, pourvu que celui-ci soit Allemand, conjointement avec la dénationalisation de ce dernier. La demande doit être faite avec le consentement de l'épouse.
— Art. 19. La dénationalisation (EntlassungJ de la personne qui se trouve sous la puissance paternelle ou en tutelle pourra seulement être demandée par son représentant légal et avec le consentement du conseil de tutelle allemand. Le ministère public peut exercer le droit d'appel contre la décision du conseil de tutelle. Il peut encore être interjeté appel ultérieurement, sans restrictions, contre le jugement du tribunal d'appel. Le consentement du conseil de tutelle n'est pas nécessaire si le père ou la mère sollicitent la dénationalisation pour eux-mêmes et, en même temps, en vertu de la puissance paternelle, pour l'enfant, si la garde de la per-
.(') § 13, no 1 ; § 14, § 18, section I de la loi sur la nationalité de 187t); Labandj op. cit., I, 271, noie 1.
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la Seewehr et n'ayant pas la qualité d"oflicier, à partir du jour où elles sont appelées au service actif. — ... Art. 17. En temps de paix, Tcxpatriation ne peut être refusée pour d'autres causes que pour celles indiquées dans les articles 15 et 16. Pendant la guerre, ou en cas de guerre imminente, le droit de prendre des mesures spéciales est réservé au président de la Confédération. — Art. IS. L'acte d'expatriation entraîne du jour de sa délivrance la perte de la nationalité d'État.
L'expatriation demeure toutefois sans effet lorsque celui qui l'a obtenue n'a, dans le délai de six mois après la délivrance de l'acte qui l'accorde, ni transporté son domicile hors du territoire fédéral, ni acquis la nationalité d'État dans un autre pays de la Confédération. — Art. 19. L'expatriation s'étend, s'il n'y est pas fait de dérogation, à la femme et aux enfants mineurs encore soumis à la puissance paternelle. — ... A ?^f. i^. Quand un Allemand du Nord sert dans un pays étranger avec l'autorisation de son gouvernement, il conserve sa nationalité d'État. — Art. 24. La délivrance des actes d'admission et des actes de congé dans le cas prévu à l'article 15 a lieu sans frais. Pour les actes de congé dans les autres cas que dans ceux prévus à l'article 15, l^"" alinéa, il ne sera pas perçu plus de un thaler au maximum pour droits de timbre et frais d'expédition.
i sonne de cet enfant appartient au sollicitant. Dans le cas où la portée de l'action du conseil institué à la mère s'étendrait à la garde de la personne de l'enfant, il faudrait à la mère, pour la demande de la dénationalisation de l'enfant, l'approbation dudit conseil. — Art. 20. La perte de la nationalité d'État dans un Etat confédéré produit, en même temps, par voie de conséquence, la perte de la nationalité d'État dans n'importe quel État confédéré, pourvu que celui qui perd sa nationalité ne se réserve pas la nationalité d'État dans un autre État confédéré, au moyen d'une déclaration faite devant l'autorité compétente de l'État qui lui accorde la dénationalisation. Dans l'acte relatif à la dénationalisation, on devra faire mention de cette réserve. — Art. 2i . La dénationalisation devra être accordée, à sa demande, à tout national d'État, s'il possède la nationalité d'État dans un autre État confédéré et se réserve celle-ci conformément à l'article 20. — Art. 22. Dans le cas où l'on ne se serait pas conformé aux prescriptions de l'article 21, la dénationalisation ne sera pas accordée : 1° Aux individus soumis au service militaire et sur les obligations desquels il n'aurait été pris encore aucune décision définitive, et s'ils ne présentent pas un certificat de la commission de recrutement constatant que, d'après l'avis de cette commission, la dénationa-
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lisation n'est pas sollicitée dans le but d'éluder l'accomplissement du service militaire actif; 2° aux hommes de Tarmée active, de la Hotte de guerre active et des troupes coloniales actives; 3° aux troupes de la réserve de la classe désignée dans l'article 56, n°« 2 à 4, de la loi militaire de l'Empire, quand ils n'ont pas obtenu le consentement de l'autorité militaire; 4» aux autres troupes de la réserve, à partir du jour où elles ont été appelées au service actif; 5° aux employés ou officiers, y compris ceux de la réserve avant leur mise à la retraite. — En temps de paix, la dénationalisation ne pourra pas être refusée pour d'autres raisons que celles qui sont énumérées dans le § 1". En temps de guerre ou de menace de guerre, l'empereur sera autorisé à prescrire des mesures spéciales. — Art. 23. f.a dénationalisation entrera en vigueur par la remise d'un document de dénationalisation délivré par l'autorité administrative supérieure de l'État d'origine. Ce document ne sera pas délivré aux individus en état de détention ou dont l'arrestation ou l'emprisonnement auront été ordonnés par l'autorité Judiciaire ou par la police. Dans le cas où la dénationalisation devra être étendue en même temps à l'épouse et aux enfants du sollicitant, on devra aussi mentionner ces personnes par leurs noms dans le document (jui constate la dénationalisation. —
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Art. 2â. La dénationalisation sera considérée comme nes'étant pas produite si, à l'expiration de Tannée après la délivrance du document de dénationalisation, le dénationalisé a eu son domicile sur le territoire national (hiland). Cette prescription ne recevra pas son application si le dénationalisé s'est réservé, conformément à l'article 20, la nationalité d'État dans un autre État confédéré. — Art. 25. [.'Allemand qui n'aura ni son domicile ni sa résidence dans le pays (Inland) perdra sa nationalité d'État s'il acquiert la nationalité d'État étrangère, pourvu que cette acquisition ait été réalisée sur sa demande ou sur la demande de r(q:)oux ou du représentant légal, de l'épouse ou du représentant légal, mais seulement dans les cas correspondant aux circonstances en vertu desquelles la dénationalisation pourra être sollicitée conformément aux articles 18 et 19. Ne perdra pas la nationalité d'État toute personne qui, antérieurement à l'acquisition de la nationalité d'État étrangère, aura reçu, sur sa demande, le consentement par écrit de l'autorité compétente de son État d'origine pour la conservation de sa nationalité d'b^tat. Avant d'accorder le consentement, le con" sul allemand devra être entendu.
Avec l'approbation du Conseil fédéral, le Clianceliei- de l'Empire aura la faculté de disposer que le consentement prévu dans
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le § 2 ne soit pas accordé à des personnes disposées à acquérir la nationalité d'État dans un État ! étranger déterminé.
Il y a (l<jiic lieu de renicir(|uer que la lui Je 1913 est plus complète, au point de vue de la réglenieutation, que la loi de 1870; la seconde en date de ces lois a eu pour but et s'est efforcée de résoudre les difficultés auxquelles l'application de la première avait donné lieu. Il faut donc déduire de ces textes que la libération [Efitlassung) doit présenter les caractères suivants : 1° capacité de contracter chez la personne qui la sollicite, et si celle-ci est alieni juris, consentement des parents, du tuteur ou du curateur. La loi est parfaitement claire quand elle décide que l'enfant mineur émigré suit la condition du père. S'il s'agit d'un prodigue soumis à la curatelle judiciaire, la loi doit accorder la ratification ; 2° la ratification précédente doit être donnée conformément au Code civil. Quand le mineur fait la demande de libération sans le consentement de ses parents ou de son tuteur, ou sans le consentement du conseil de tutelle, la libération ne peut produire effet, pour cause de nullité (^); 3" la libération ne doit pas constituer un acte fictif, mais au contraire un acte réel. La doctrine et la jurisprudence allemandes se proposent d'éviter que l'individu émigré puisse se soustraire à ses devoirs en tant que membre de l'Etat, sans renoncer en même temps aux avantages que celui-ci lui procure; par exem[)le s'il refuse Taccomplissement du service militaire, tout en réclamant cependant la protection diplomatique. La libération [Entlassung) reste sans effets quand, à partir du jour de la remise à lui faite du document y relatif, l'émigré demeure dans l'inaction pendant six mois à partir
(') Reger, Enlscheidunr/en der Cîerichle und Vernaltungsbehiirden, Nôrdingen, 1881, l. V, p. 230 et t. XVII, p. 218; Code civil impérial, art. 1847 et 1897; Loi d'introduction audit Code civil, arl. 41, § 1; décret mini>lériei du royaume de Wiirlemberg, du 28 novembre 1896; Laband, op. cit., I, 271.
23'2 SIXIÈME C0NFÉR1::>XE
de la date de la réception du document dont il s'agit, sans transférer son domicile hors du territoire fédéral et sans acquérir une autre nationalité; 4° la libération s'élend, comme la concession de la nationalité, à l'épouse et aux enfants placés sous la puissance paternelle de celui qui a obtenu la libération, à l'exception des filles mariées.
Les dispositions précédentes sont applicables tant à la libération de ceux qui passent d'un Etat allemand dans un autre État allemand qu'à la libération de ceux qui émigrcnt à l'étranger. 11 est clair que la perte de la nationalité, avec l'autorisation préalable, se réfère aux nationalités locales et d'Empire. Mais aucun Etat ne peut l'accorder aux personnes qui ont simplement l'intention de se soustraire au service militaire. Sur ce point, la loi de 1913 est plus claire et plus complète que la loi de 1870.
11 est nécessaire d'insister sur la différence qui existe dans le droit allemand entre la libération àl'etl'etd'émigrer dans l'intérieur du territoire fédéral, c'est-à-dire d'un Etat dans un autre, et la libération à l'efTet d'émigrer à l'étranger. Dans le premier cas, la libération est accordée par l'Etat particulier à tout national qui prouve qu'il a acquis la nationalité locale dans un autre Etat confédéré. Toute personne présentant un document qui l'accrédite comme nationale d'un autre Etat confédéré doit recevoir, sur sa simple demande et sans frais, le document de libération de l'Etat auquel elle appartenait antérieurement (^).
On déduit aussi de ce qui vient d'être dit que les autorisations à l'effet d'émigrer s'accordent obligatoirement, sauf les exceptions établies par la loi que nous venons de lire plus haut. Aucun Etat ne peut refuser la libération, ni imposer des conditions plus rigoureuses que les dispositions légales. Il ne peut non plus être perçu aucune contribution pour le droit de libération, bien que l'on ait
(') Loi citée, § 15, seclion I et § 24, section I; décision du Bandesralh établissant la formule ad hoc du 3 mars 1883.
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à payer un thaler pour timbre ('). Quand Téniigré ne sollicite pas la libéralioi], il conserve la nationalité de l'Etat auquel il appartenait avant de perdre cette nationalité dans la forme que nous venons d'étudier ou dans celle que nous étudierons plus loin. A ce sujet, Laband fait les intéressantes observations qui suivent :
« S'il ne fait pas cette demande, la nationalité d'État qu'il avait jusque-là lui demeure; un Allemand peut donc appartenir, en même temps, à plusieurs États confédérés, voire même à tous à la fois. Si, par exemple, une personne est successivement entrée, dans plusieurs États confédérés, au service de l'État, si elle occupe un emploi ecclésiasti(iue, scolaire, communal, elle cumule la nationalité d'État de tous ces États avec celle de son État natal et elle transmet toutes ces nationalités d'État à ses descendants indétiniment. La même chose peut se produire pour ses fils et ses petits-fils et, de la sorte, un grand nombre de nationalités peuvent s'entasser sur la tête d'une personne, sans qu'elle s'en doute. Ces nationalités d'État h au repos » sont, pour la plupart, sans effets visibles, mais elles subsistent et lorsqu'une personne qui, sans le savoir, en réunit plusieurs, se fait, en vue de l'émigration, octroyer des lettres de libération par l'État dans lequel elle habite et duquel seul elle croit posséder la nationalité, cela ne lève point sa nationalité d'Empire. Cela peut avoir les plus bizarres conséquences, en particulier au point de vue du droit pénal. De la sorte aussi, l'autorité de l'État étranger qui naturalise cette personne sur le vu de ses lettres de libération est faussement induite à croire qu'elle a abandonné la nationalité allemande, alors qu'à l'insu de tous les contractants et malgré eux, elle continue d'exister » (*).
Cependant G. Meyer soutient que la libération accordée par un Etat à celui qui émigré à l'étranger entraîne la perte de toutes les nationalités allemandes. Seydel et Laband répondent en faisant remarquer (jue Meyer ne pourrait citer aucuu texte de loi à l'appui de son opinion. La loi de 1870 avait omis, en etfet, de prévoir le cas dont il s'agit. La loi de 11)13 Ta résolu dans son article 20,
('; Loi de 1870, § 17 el § 24, sect. II. (*) Laband, op. cit., § 1, p. 273.
conformément à la doctrine de Meyer ('). Les deux lois coïncident, [)0iir le surplus, quant au point de Tinfluence des obligations militaires pour refuseï- V Entlassung .
d) Absence pour un temps déterminé. — Nous venons de citer les lois locales allemandes qui solutionnent la dénationalisation (lu sujet d'Etat qui reste absent pendant un nombre d'années déterminé. Etudions la matière dans la législation impériale. Le système adopté est Lceuvre de la législation du l'oyaume de Prusse dans sa loi sur la nationalité du 31 décembre 1842 (-) reproduit par la loi impériale de 1870-1871 et supprimé dans celle de 1913. La loi de 1870 contient les dispositions suivantes :
« Art. 21 . Les Allemands du Nord, qui quittent le territoire de la Confédération et résident sans interruption pendant dix ans à l'étranger, perdent, par suite, leur nationalité d'Etat. Le délai susindiqué court du jour de la sortie du territoire fédéral ou, lorsque la personne qui le quitte est en possession d'un passeport ou de certificats de domicile, du jour où ces papiers cessent d'être valables. Il est interrompu par l'inscription sur le registre matricule d'un consulat fédéral ; il recommence à courir le jour qui suit la radiation sur le registre matricule. La perte de la nationalité d'Etat s'étend à la femme ou aux enfants mineurs soumis à la puissance paternelle, s'ils se trouvent à l'étranger avec leur mari ou leur père. Le délai de dix ans peut être réduit à cinq ans par des traités pour les Allemands du Nord qui résident sans interruption durant cinq ans dans un pays étranger et acquièrent en même temps la nationalité d'État dans le pays. Les Allemands du Nord qui ont perdu leur nationalité d'Etat en raison de leur séjour à l'étranger prolongé pendant dix ans, et qui n'ont pas acquis d'autre nationalité, peuvent recouvrer leur nationalité d'État dans leur ancien pays d'origine, même sans (juils viennent s'y établir. Les Allemands du Nord, qui ont perdu leur nationalité d'État par un séjour de dix ans à l'étranger et qui reviennent ensuite sur le territoire fédéral, acquièrent la nationalité d'État dans le pays où ils s'établissent, en vertu d'un acte d'admission
(') Meyer, Slaatsrechlliche Erorierungen iiber die deulsche Reichsverfassung, Leipzig, 1872, § 78; Seyde], Bayerisches Slaatsrech/, Leipzig, 18%, I, 28 j, noie 10.
(-) J. Keidel, article cité dans le Journal de Cluuet, 1898, p. 48, et Gahn> dans la Revue de Lapradelle, citée, 1913, p. 321,
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émanant de Taulorité administrative qui doit Ife leur acèorder sur leur requête. — ... Art. 2o. Pour les personnes se trouvant à l'étranger au moment où la présente loi est rendue, qui appartiennent à des États allemands dont les lois attachaient la perte de la nationalité à un séjour de dix ans ou plus en pays étranger, le cours de ce délai ne sera pas interrompu par la présente loi. Pour les sujets des autres États de la Confédération, le délai fixé dans l'article 21 commencera à courir du jour de la mise en vigueur de la présente loi ».
A partir de la sanction de cette loi, le droit prussien a assigné la règle directrice à Tadmimstration et à la jurisprudence de l'Empire allemand. Le temps plus ou moins long d'absence (de un à quinze ans) a disparu (').
Dès le début, les publicistes allemands, spécialement Cabn, critiquèrent le système qui accordait un délai de dix années, ou tout autre, et ils proposèrent la réforme de la loi. Parmi les causes de dénationalisation, ils n'admettaient pas l'autorisation accordée à l'efiet de permettre l'absence pendant un certain laps de temps. Cahn estimait que cette mesure était défavorable k l'Empire et aux Etats allemands ; il trouvait inexplicable que la patrie elle-même conseillât à ses enfants de se dénationaliser. Plus loin, lorsque j'étudierai la critique de Cahn sur les lois de 1870 et de 1913, je transcrirai ses arguments fondamentaux.
D'après les propres paroles de Cahn (-). l'article 21 contient une sorte de prescription de la nationalité, puis(pie cet article fixe un délai à l'expiration duquel il y a rupture du lien avec la ])alrie, à la condition que, pendant le laps de temps dont il s'agit, on n'ait pas eu recours aux moyens indiqués par la loi à l'elfet de conserver la nationalité. La loi se base sur l'idée que si une personne a laissé s'écouler dix années consécutives sans faire aucun acte de volonté révélateur de son désir de conserver les liens qui l'unissent à sa patrie, on doit présumer qu'elle a eu l'intention de
V I V. cet ouvrage, présente Conférence, p. 221. («) Op. cit., 153, n. 4.
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rompre le lien dont il s'agit ('). Les auteurs et la jurisprudence ont discuté à fond la question de savoir si la perte de la nationalité par le fait de l'expiration des dix années susmentionnées d'absence à l'étranger est également applicable aux incapables. Gahn fait une intéressante revue des opinions de célèbres auteurs allemands et s'exprime dans les termes suivants :
« Jusqu'à ce jour, la question fut controversée en théorie. Laband, dans son ouvrnge Staatsrccht, p. 166, admet que la perte de la nationalité s'étend aussi aux mineurs et aux déments qui restent pendant dix années absents à l'étranger. La loi, dit cet auteur, fait dépendre la perte de la nationalité du fait de la dun'e ininterrompue des dix années, bien que l'absent n'ait pas établi un nouveau domicile, et n'ait pas acquis la nationalité du pays d'émigration. Il ne s'agit que d'une simple relation de fait; il n'est donc pas nécessaire de tenir compte de la capacité civile ou de la volonté de la personne. Cette condition n'est requise que dans le cas où il s'agit d'établir un nouveau domicile en vue du changement de nationalité, mais non pour habiter simplement dans un pays. Par conséquent, il n'y a aucune raison, quand il s'agit de mineurs d'âge, de faire partir le délai de dix années à compter du Jour de leur majorité. En ce qui concerne les déments, la perte de la nationalité doit dépendre de la résidence à l'étranger pendant les dix années ininterrompues, sans aucune autre condition. Professent la même opinion : Seydel [Bayerisches Staatsrccht), Sarway [Wfirtemberr/ Staatsrccht), Bornack iPreusisches Staatsrccht) et Gaupp {Das Staatsrccht des Kôjiigreichs Wurtemberg). Cependant les opinions ne sont pas uniformisées. Ainsi Landgraff, dans son ouvrage fondamental Birth's Annalen, 1870, p. 645, § 21, fait remarquer, au sujet de la manière de compter le délai nécessaire pour la perte de la nationalité des mineurs, que l'on doit distinguer entre le cas où le délai s'achève au cours de la minorité et le cas où il se termine après l'avènement de la majorité. Dans le premier cas, conformément au principe général, les enfants suivent la condition du père et le délai commence à courir pour eux dune manière absolument indépendante de leur capacité et, par conséquent, de la date de leur majoiité. Cette solution résulte du caractère rigoureux delà relation juridique. La pratique juridique aura à se fixer pour ces cas, spécialement en ce qui concerne le maintien des liens tle famille. Quand
(') Journal des .séances de la Chambre des députés de Prusse, 1869, II,
il s'agit de mineurs qui n"ont pas de parents, ou qui sont absents à l'étranger sans y être accompagne's de leurs parents, le délai pour la perte de la nationalité doit commencer à courir à partir de Tavènement de la majorité. Grotefend et Leoni partagent cette opinion. En ce qui me concerne, je suis absolument de l'avis de Landgrall", Grotefend et Leoni. Dans la pratique aduiinistrative, on a toujours maintenu sans exception jusqu'à ce jour la solution que la perte de la nationalité pour cause d'absence à l'étranger pendant dix années ininterrompues ne se produit pas automatiquement, mais seulement en faveur de personnes douées de la capacité civile et aptes, par conséquent, à faire des manifestations de libre volonté. Admettent cette opinion, non seulement les autorités supérieures de l'Empire, les gouvernements de Prusse, de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg, mais encore la Cour suprême bavaroise dont les arrêts contentieux administratifs ont établi la doctrine. La quatrième chambre de la Cour suprême impériale jugeant au criminel, dans son arrêt du 15 juin 1914, s'est prononcée dans le même sens. Il va lieu cependant d'appeler l'attention sur ce que cette uniformité dans la pratique administrative et dans la jurisprudence a été rompue dernièrement par un arrêt de la Cour suprême impériale du 4 février 1895. D'après la Cour, il n'y a nullement lieu d'appliquer, dans ce cas, l'interprétation donnée à l'article 23 de la loi prussienne sur la nationalité [Indigénat] et à l'article 21 de la loi impériale de 1870-1873, parce que la construction de la phrase, le texte intrinsèque et la corrélation des idées, au point de vue du droit international, sur lesquelles les lois sont basées, ont subi des changements fondamentaux. La disposition de l'article 23 fut soutenue dans le but de maintenir avec rigueur, même par la force, le lien qui unit les sujets au territoire, tandis que la disposition de l'article 21 de la loi impériale répond à l'idée moderne de la libre expatriation et de la libre activité internationale qui, naturellement, détruit la coaction territoriale en matière de nationalité {Indigénat). Peut-être dans l'article 23 de la loi prussienne prévaut l'idée que l'on ne peut renoncer à la nationalité que par des actes exprès, ce qui suppose l'existence de la capacité civile de lapersonne et, par conséquent, exclut les mineurs ^'). L'interprétation naturelle, qui est en même temps l'interprétation logique et juridique de la loi impériale de 1870, nous conduit à établir le principe suivant, simple, qui constitue un véritable axiome : Le fait de s'absenter pour se rendre à l'étranger et d'y demeurer d'une manière permanente pendant dix années ininterrompues entraîne la perte de la nationalité, sans qu'il soit nécessaire de se
(') Cahn, op. cit.. 154, n» 8.
préoccuper de savoir si l'émigré à l'étranger possède ou ne possède pas la capacité civile ou s'il y a ou n'y a pas établi son domicile. H surfit de prouver le fait matériel de la résidence » (').
Les critiques de Cahn firent leur chemin. Le gouvernement impérial soumit à Texamen du Parlement allemand le projet de réforme de 1912, qui devait se convertir en loi en 1913, pour entrer en vigueur le l'^'" janvier 1914. Dans l'exposé des motifs du projet de la loi impériale, on admet le droit de libre émigration, d'immigration et d'expatriation, en exigeant seulement une manifestation librement et clairement exprimée de la volonté de l'émigré d'abandonner la patrie allemande. La démonstration de cette volonté peut être expresse ou tacite, déduite d'une série de circonstances qui la démontrent. Les plus importantes, aux yeux du gouvernement allemand, seront la désobéissance aux lois militaires, la naluralisation en pays étranger et, comme conséquence naturelle de ces doctrines, l'absence indéfinie de rx\llemand avec rupture de lous liens avec la mère-patrie.
D'après l'exposé des motifs, le nouveau projet part du principe que la perte de la nationalité ne peut se produire par la simple omission d'une formalité, telle, par exemple, que le défaut de la libération, mais seulement par des circonstances démontrant clairement la volonté de l'intéressé de cesser d'appartenir k sa patrie. Cette volonté peut être manifestée directement par une demande de libération de la nationalité (^). Mais il suffit, d'autre part, que l'attitude de l'intéressé démontre qu'il existe une incompatibilité entre ses relations politiques et sa patrie. Cette disposition d'esprit doit être considérée, par conséquent, comme une renonciation à la nationalité. L'acquisition d'une nationalité étrangère et le défaut d'accomplissement des obligations militaires constituent la preuve de cette ligue de conduite {^] .
(') Gahn, op. cit., 509 in fine.
(■■') Dans les deux cas, ce document se réfère à VEnllassunr/. (') Von Bethmann Hollwe^, Enlirilrfe eines Reichs und Staalsanr/ehôrigkeitsgeselzes, Reichstag, 13 Legislalur, I session, 1012, § 5.
Le même projet se propose cependant d'apporter des entraves à la perte de la nationalité allemande, d'une part, et, d'autre part, de faciliter la réincorporation des émigrés à la patrie. Le message impérial expiimait les idées suivantes au Congrès allemand :
a Les dispositions si souvent critiquées de Tarticle 21, § 1*^'', de la loi uctuellement en vigueur, relatives à la perte de la naliunalité par un séjour de dix ans à l'étranger, doivent être abrogées. La présomption que le lien de nationalité entre la patrie et TAllernand qui a séjourné dix ans sans interruption à l'étranger est rompu en fait ne peut être considérée comme exacte. En effet, depuis la création de l'Empire, le sentiment national s'est développé, l'extension du commerce extérieur allemand, de la navigation allemande et des moyens de communication maintient les émigrants en contact plus intime avec la patrie qu'autrefois, et la protection énergique que l'xVllemagne accorde à ses ressortissants résidant à l'étranger leur fait considérer leur nationalité comme un lien précieux. Le moyen donné par la loi aux émigrants pour éviter la perte de leur nationalité, l'immatriculation dans un consulat de l'Empire, s'est trouvé illusoire en fait, car, soit par ignorance, soit par négligence, on n'en fait qu'un usage assez restreint. Ainsi, le non-accomplissement d'une pure formalité a eu pour conséquence la perte d'éléments précieux, et notamment de personnes qui avaient servi dans l'armée allemande et même pris part à ses campagnes. Le nouveau projet de loi part du principe que la perte de la nationalité ne doit pas résulter d'une négligence apportée dans l'accomplissement d'une formalité, mais de circonstances qui dénotent nettement chez l'intéressé l'intention de se détacher de sa patrie. Naturellement, cette volonté ne doit pas nécessairement s'exprimer d'une manière expresse par une demande de congé; il suliit d'une altitude de l'intéressé inconciliable avec ses devoirs envers sa patrie et qui doit être, en conséquence, envisagée comme une renonciation à sa nationalité. Le projet de loi considère qu'une pareille attitude résultede l'acquisition [volontaire] d'une nationalité étrangère et du non-accomplissement des obligations militaires ».
De Lapradelle, dans une savante appréciation critique de cette loi, dit avec raison que la réforme, à ce point de vue, c'est toute la loi ('). Le docteur Klœppel, professeur à
(') A. de Lapradelle, La loi allemande du 23 juillel 1913. sur la nalionalilé d'Empire e( d'Etal, dans la Revue cilée, p. 955 el suiv.
l'Université de Leipzig et membre du tribunal de l'Empire, soutint en 1891 que la faculté dexonérer de la nationalité d'Etat appartient à l'appiécicilion de l'autorité administrative supérieure, et la déclaration de l'autorité déliant une personne de la nationalité d'Elat entraîne la perte des autres nationalités d'Etat. Celte interprétation des législations d'Etat s'applique également à la législation impériale en tant qu'interprétation des articles 20 et 22 de la loi de 1870. [.^Entlassung n'a plus de valeur si l'émigranl abandonne le territoire de l'Empire muni d'un passeport ou certificat de domicile, précisément à partir de la date de l'expiration du terme fixé dans ses clauses. Une résolution du Conseil fédéral du 20 janvier 1881 établit que les certificats de domicile ou j)asseports ne peuvent être délivrés pour plus de cinq ans. Le délai de dix années se trouve interrompu dès que l'Allenicind retourne sur le territoire de l'Empire, même passagèrement, et ce délai recommence à courir à partir du jour où l'Allemand abandonne de nouveau le territoire. Le délai se trouve également interrompu, ainsi que nous l'avons dit, jjar une inscription dans les consulats, pour recommencer à courir de nouveau à compter du jour où cette inscription devient inopérante. Quand l'inscription d'un Allemand dans un consulat cesse -t-elle de produire effet? Les instructions adressées aux consuls, le 6 juin 1871, établissent ([ue l'on doit rayer du registre consulaire tout Allemand immatriculé qui abandonne d'une manière permanente la juridiction du consulat (').
Le L)r. Keidel. précité, procureur près le gouvernement départemental de la Haute Bavière, soutient que la nationalité allemande se perd corpore et animo par la volonté de rompre les liens de sujétion et par le fait de se domicilier à l'étranger. Cette intention peut être déclarée expressément; mais, dans tous les cas, la loi exige que
(') Docteur Klœppel, La nationalité et la yiaturalhation dans l'Empire allemand, dans le Journal de Clunet. 1891, p. 89 et 90.
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rintéressé se transporte à l'étranger dans le délai de six mois, comptés à partir du jour de la remise du permis de dénationalisation. On présume cette intention quand un individu, durant dix années consécutives, réside à l'étranger sans demander ni conserver un passeport valable et sans se faire immatriculer au consulat de l'Empire ou sans revenir dans TEmpire lui-même. D'après ce concept, la perte de la nationalité repose sur une forte présomption d'expatriation. C'est ainsi que les tribunaux l'ont reconnu dans diverses occasions (*). Ces doctrines sont conformes au message du gouvernement impérial auquel je me suis référé, adressé au (^onsrès en vue de la réforme de la loi de 1870. La délivrance du permis d'expatriation, d'après Keidel, constitue la preuve de la perte immédiate de la nationalité allemande. Le § 2 de l'article 18 qui déclare nulle l'autorisation quand l'intéressé ne transfère pas son domicile hors du territoire de l'Empire dans le délai de six mois à partir du jour où le document lui est remis, constitue une condition résolutoire de la perte de la nationalité. On doit donc considérer iinléressé comme étranger jusqu'au jour de l'expiration du délai de six mois que la loi lui accorde pour mettre à exécution son intention d'émigrer. Par conséquent, il est traité comme tel, selon l'opinion unanime des auteurs de droit public allemand. 11 ne peut être appelé au service dans l'armée régulière. D'autre part, on peut l'expulser et le remettre par voie d'extradition à une puissance étrangère. Ce sont des mesures formellement interdites à l'égard des nationaux par l'article 9 du Code pénal de l'Empire (^). A l'expiration des six mois de tolérance, la nationalité revit ipso fado, sans qu'un acte de l'autorité soit nécessaire pour déclarer la nullité de l'autorisation de dénationalisation. Le droit allemand accorde un effet rétroactif à
'Dr. Keidel, Renseignements pratiques sur la nationalité allemande, laiis le Journal de Clunet, 1894, p. 794. [^) Dr. Keidel, loc. cit., 801; de Bar, op. cit.
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la condition résolutoire. Il admet que l'individu n'a jamais perdu la nationalité allemande. D'autre part, il ne suffît pas à la jurisprudence administrative et judiciaire allemande que l'individu se transporte simplement à l'étranger dans le délai de six mois. Elle exige qu'il y fixe son domicile, de manière qu'il ne puisse subsister le moindre doute sur son intention de ne pas conserver le domicile de son ancienne patrie. Mais la jurisprudence n'exige pas qu'il se transfère dans un lieu déterminé, ni qu'il établisse son domicile dans le sens du droit privé. Un arrêt de la Cour suprême administrative de Bavière, du 15 octobre 1880, a décidé que l'individu auquel on a délivré un permis d'expatriation et qui transporte son domicile à l'étranger continue à rester Allemand jusqu'à ce qu'il revienne dans le territoire de l'Empire avant l'expiration du délai. Cependant, il est admis par la doctrine et par la jurisprudence que l'individu qui abandonne le territoire de l'Empire sans avoir obtenu préalablement la permission de s'expàtrierperdsanationalité par une résidence à l'étranger pendant dix années ininterrompues.
Quelques auteurs admettent qu'un simple voyage fait en Allemagne interrompt le délai de dix ans bien que le séjour soit de peu de durée ('). Klœppel ne partage pas cette opinion. Il adopte celle de Seydel d'après laquelle il est nécessaire, pour interrompre la prescription, de revenir se domicilier de nouveau sur le territoire de l'Empire. Un simple voyage en Allemagne ne saurait constituer la preuve de l'intention de conserver avec ce pays des liens de la nature de ceux qui rattachent à une patrie. La manifestation de la volonté exige quelque chose de plus positif, c'est-à-dire la constitution du domicile. La Cour suprême administrative de Bavière s'est prononcée en ce sens dans plusieurs cin^onstances, spécialement dans son arrêt du 12 octobre 1888, qui décide qu'un Allemand, venu dans
(') Gahn, op. cil.., 159.
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son pays au cours de la période de dix années, n'a nullement perdu la (pialilé d'Allemand, parce qu'il a prouvé ainsi qu'il a fait le voyage pi'écisément pour affirmer sa nationalité bavaroise. Un autre arrêt du 17 mars 1885 décide formellement qu'eu général il faut admettre que la prescription de la nationalité par le délai décennal ne s'interrompt pas par un simple voyage en Allemagne. La Cour dit :
« Les voyages réitérés de S. P. en Allemagne semblent exclure, par eux seuls, la présomption d'un séjour continu à l'étranger; elle est surtout infirmée par le fait qu'il a dirigé tous ses voyages vers sa ville natale et qu'il y a possédé une maison jusqu'à sa mort. Considérées à ce point de vue, les visites fréquentes de S. P. à A. ne sont plus de simples voyages, elles ont incontestablement le caractère d'établissements passagers et doivent, en conséquence, être censées avoir interrompu la prescription ».
D'ailleurs, le délai de dix années ne produit plus d'eli'ets juridiques, ainsi que je l'ai dit, quand l'Allemand se livre à des actes démonstratifs de son intention de conserver sa nationalité; quand, par exemple, il demande un passeport, ou quand il réclame son immatriculation dans le consulat respectif ('). Cette observation demande quelques explications au sujet des passeports impériaux. Ces passeports sont accordés en vertu de la loi du 12 octobre 1867 ; mais cette loi ne fixe pas la durée de leur validité et ne détermine pas non plus cette validité même. Ils peuvent être accordés pour un temps illimité. Dans ce cas le porteur n'est pas exposé à perdre la nationalité. Cependant, les gouvernements de Prusse et de Bavière ont interdit la délivrance de passeports pour un temps supérieur à cinq ans. D'autre part, les consuls de l'Empire étaient autorisés à prolonger la durée de validité des passeports quand l'émigré justifiait qu'aucun obstacle ne s'opposait à sa résidence prolongée
(') Keidel, loc. cit., 802 et 803. Les solulions diplomaliques, ainsi que nous le verrons plus loin, ont accepté le principe d'aprùs lequel l'absence décennale n'est pas InLerronripue par de courts voyages en AIlemajjMe.
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àTétranger; quand, par exemple, il n'était pas soumis au service militaire ou n'était nullement contraint de revenir au pays pour d'aulres causes. Les ambassadeurs et les ministres de l'Empire et des Etats allemands sont autorisés à procéder de la même manière.
Les consulats sont obligés de tenir un registre qui a pour objet d'assurer la conservation de la nationalité allemande à ceux qui se font inscrire sur ce livre. Mais la protection diplomatique des Allemands à l'étranger n'est nullement subordonnée k la condition d'une inscription préalable sur ce registre. Pour se faire inscrire, ils doivent prouver qu'ils sont domiciliés dans l'étendue de la juridiction du consul. D'après l'ancien droit il était nécessaire de renouveler ces inscriptions tous les ans. Mais les difficultés que cette mesure rencontrait dans la pratique ont déterminé son abrogation {^).
Le même auteur confirmait ces doctrines en 1898. 11 avait tendance à justifier l'article 20, § 1 de la loi en disant que la personne qui réside d'une manière permanente pendant dix années ininterrompues hors de sa patrie et qui, au cours de cette période, n'a rien fait pour resserrer ses liens avec elle, démontre qu'elle a complètement renoncé à l'esprit de retour. 11 est alors permis de dire qu'elle abandonne implicitement la nationalité allemande et la loi n'interv^iendra que pour reconnaître cette renonciation. L'éniigrant se supprime ainsi lui-même du nombre des nationaux de l'Empire allemand. Et dans ce sens il ajoute :
« C'est aujourd'hui un principe universellement admis que l'État n'est plus armé du droit de rompre, sans le consentement de ses sujets, le lien qui rattache ceux-ci à leur pays d'origine. L'acquisition et la perte de la nationalité supposent, au même titre, un acte de libre volonté de la part de l'individu qui devient le ressortissant d'un pays étranger ou se décharge de ses obligations envers son
(') Keidel, De la perte de la nalionalité allemande, etc., dans le Journal de Clunet, 1898, p. 55.
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pays d'origine. La perte de la nationalité, dans le système de l'ancienne législation, avait le caractère d'une peine ; la conception plus libérale qui domine de nos jours se refuse généralement à y voir une déchéance proprement dite » '/j.
Ces concepts tle Keidel diffèrent de l'acceptation limitée du droit d'émigration par ses collègues Cahn et de Bar. Cahn rapporte que le parti libéral du Reiclistag de la Confédération de l'Allemagne du Nord s'opposait à la perte tacite de la nationalité, par suite de l'expiration d'un certain laps de temps. Il ne l'admettait que dans le cas où l'émigré avait acquis une nationalité étrangère. A cette époque, le président de la Chancellerie de la Confédération déclara, au nom des gouvernements allemands, que si le parti libéral persistait à exiser l'adjonction des mots (( acquisition d'une nationalité étrangère correspondant à un séjour de dix années à l'étranger », ceux-ci se verraient dans la nécessité de repousser le projet de loi. Le parti libéral consentit à maintenir le § 21, n*" 1, tel qu'il avait été formulé par le gouvernement, à la condition que l'on ajouterait un amendement en vertu duquel on devrait réintégrer dans la nationalité les x\llemands qui la sollicitaient après l'avoir perdue par une résidence permanente de dix années à l'étranger, à la condition de revenir dans leur patrie. La question fut résolue dans ce sens. Cette solution décida des milliers de Prussiens et d'Allemands à se faire naturaliser dans l'Etat de leur domicile à l'étranger, spécialement aux Etats-Unis d'Amérique, ce qui, au point de vue politique et économique, fut une perte sérieuse pour l'Empire allemand. En 1898, à la suite d'un cas spécial, l'attention de l'empereur fut attirée sur cet état de la législation préjudiciable à rAllemagne, d'après Cahn. En effet, un négociant allemand très respectable, établi à Copenhague, demanda un passeport aux autorités de son pays d'origine. On lui objecta (ju'il avait perdu la
(') Keidel, op. et loc. cit.
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nalionalité allemande j)ar une résidence ininterrompue de dix années à l'étranger. Le ministi'e allemand à Copenhague, M. Kiderlen-Wécchler, plus tard chancelier de l'Empire, soumit le cas à l'empereur. Cet incident eut comme conséquence, au mois de juin 1898, la nomination d'une commission chargée d'établir le projet de réforme de la loi dont je me suis déjà occupé (*).
e) Dénationalisation pénale. — L'objet principal des lois locales et impériales allemandes sur la nationalité fut d'assurer Teflicacité du service militaire. Gahn en a fait la démonstration éloquente (-), Les lois impériales de 1870 et de 1913 ont suivi la législation prussienne, jusqu'au point de limiter le droit de libre expatriation, dans les termes suivants :
Art. 13. La iiatioiialité d'Etat sera perdue dorénavant.... 2"^ Par une décision de l'autorité.... — Art. 20. I^es Allemands du Nord qui résident à l'étranger peuvent être déclarés déchus de leur nationalité d'État par une décision de l'autorité centrale de leur pays, lorsqu'en cas de guerre ou de danger de guerre ils n'obéissent pas, dans le délai voulu, à la sommation formelle de revenir dans leur pays, faite pour tout le territoire fédéral par le président de la Confédération. — ... Art. 22.
Quand un Allemand du Xord est entré au service d'un Etat étranger sans autorisation de son gouvernement, l'autorité centrale de son pays peut le déclarer déchu de sa nationalité d'État s'il n'obéit
Art. 11. La nationalité se perd... 3° pour défaut de l'accomplissement du service militaire ■ art. 26, 29); 4» par décision de l'autorité. — ... Art. 26. L'Allemand soumis au service militaire qui n'a dans le pays {Inland) ni son domicile, ni sa résidence perd sa nationalité d'État quand il atteint l'âge de trente et un ans accomplis si, jusqu'à cette époque, il n'a fait aucune manifestation détinitive de volonté à l'égard de l'obligation au service militaire et s'il ne lui a été accordé aucune prorogation de délai pour au delà de cette époque. L'Allemand déserteur qui n'aura dans le pays [InJand), ni son domicile, ni sa résidence, perdra sa nationalité d'État deux
(') Galin, art. cit. dans la Revue de Lapradelle, i'.'io, p. 32() et '621. [') Ihid., p. 321.
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pas à rinjonction de se démettre de ses fonctions dans le délai qui lui est imparti. — Art. 23. Quand un Allemand du Nord sert dans un pays étranger avec l'autorisation de son gouv^ernement, il conserve sa nationalité' d'Etat (M.
ans après la notitîcation de la résolution aux termes de laquelle son état de déserteur est déclaré (art. 360 du Code pénal militaire).
Cette prescription n'est pas applicable aux hommes de troupe de la réserve de la Lanxhcehr (garde nationale territoriale), de la Seewelir (gai'de nationale de la marine) et de VErsatzreserve (troupes de réserve), qui auraient été déclarés déserteurs pour ne pas avoir répondu à l'appel sous les armes à moins que cet appel ait eu lieu après que l'état de guerre a constitué un fait public ou après que la mobilisation a été décrétée.
Toute personne qui aura perdu sa nationalité d'État en vertu des prescriptions du § 1*''' ou du ^ 2 pourra être naturalisée par un État confédéré, mais seulement après que l'autorité militaire aura été entendue. Dans le cas où il serait démontré qu'aucune faute ne peut lui être imputée, l'État confédéré auquel elle aurait appartenu antérieurement ne pourra lui refuser sa naturalisa-
Ci « Les hommes ([ui oal quille le lerriloire de l'Empire et ont perdu leur nationalité allemande, mais qui nonl point acquis une autre nationalité ou 1 on t reperdue, sont tenus de se présenter, lorsqu'ils viennent fixer leur domicile en Allemagne d'une manière permanente, et peuvent être appelés rétroactivement sous les drapeaux, mais ne peiivent plus être retenus au service en temps do paix apn'-s l'âge de trente et un ans accomplis. Il en est de même des fils de ceux qui, apri's avoir émigré, sont revenus sur le territoire de l'Empire d'Allemagne, à moins que ces fils n'aient acquis une autre nalionalilé. Les dispositions qui précrdent sont aussi applicables aux émigrés qui ont acquis une autre nalionalilé mais redeviennent ciloyens avant l'âge de trente et un ans accomplis » Art. Il de la loi du 2 mai 1874\ « Hors le cas d'une ordonnance spéciale pour la durée d'une guerre ou d'un danger de guerre, ils n'ont besoin d'aucune aulorisation pour émigrer. Ils sont tenus toutefois de doimer avis de leur intention d'émigrer à l'autorité militaire. L'omission de cet avis est punie par larlicle :^)H() du Code pénal de l'Empire » (Alin. 86 de l'art. 69 de la même loi).
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tion. — Art. 27. Un Allemand qui résidera à l'étranger pourra être déclaré privé de sa nationalité d'État par décision de l'autorité centrale de son État d'origine s'il n'obéit pas à l'injonction qui lui est faite de quitter le pays où il aura pris du service. S'il appartient à plusieurs États confédérés, la résolution lui fera perdre la nationalité d'État dans tous les États confédérés. — ... Art. 29.
La perte de la nationalité d'État dans les cas de l'article 26, §§ 1 et2, des articles 27 et 28, ainsi que le recouvrement de la nationalité d'État dans les cas de l'article 26, § 3, 2^ partie, s'étendent aussi à l'épouse et à ceux des enfants dont la représentation légale appartiendra, en vertu de la puissance paternelle, au dénationalisé ou à celui qui a été naturalisé de nouveau, pourvu que l'épouse ou les enfants vivent en conimunautf! avec lui. Demeurent exceptées les femmes mariées ou qui auraient été mariées. — ... Art. 32. L'Allemand soumis au service militaire qui, à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'aura dans le pays (Inland), ni son domicile, ni sa résidence et qui aura accompli, avant ladite époque, l'âge de vingt-neuf ans, mais non encore l'âge de quarante-trois ans, perdra sa nationalité d'État à l'expiration des deux années, à la condition qu'il ne fasse pas, dans ce délai, une manifestation de volonté définitive à l'égard de son obligation au service militaire. L'Allemand
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déserteur de la catégorie indiquée à l'article 26, § 2 qui, à l'époque de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'aura pas son domicile dans le pays {Inland) ni sa résidence et n'aura pas accompli avant cette époque l'âge de quarante-trois ans, perdra sa nationalité d'État au bout de deux ans s'il ne se présente pas dans ce délai devant les autorités militaires. I.es prescriptions de l'article 26, § 3, et de l'article 29 recevront l'application qu'il appartiendra (').
(*) « Les hommes tenus aux ohligalions militaires qui, dans un pays hors d'Europe, ont acquis une situation stable comme négociants, industriels, etc., peuvent, après Texpiration du délai pour lequel ils ont été ajournés, mais au plus tôt à l'expiration de la quatrième année de .-ervice, être affectés sur leur demande par l'autorité de recrutement de Iroisic me instance (art. 30, n" 82) à la réserve de l'armée territoriale (landsturrn , premier contingent. Celle faveur ne peut toutefois être accordée aux hommes tomis des obligations militaires que si Faccomplissement du service actif, soit sur le territoire d'Empire, soit dans un pays de prolectorai compromettait leur situation ou leur fortune située dans le pays hors d'Europe et s'il n'y a aucunement lieu de supposer que les conditions d'affectation à la réserve de l'armée territoriale (landslurm) ont été provoquées pour éhidt^r l'obligation du service militaire » (art. 21 a de la loi du 22 juillet 1913 modifiant la loi militaire de l'Empire). « En temps de paix, 'es officiers, les fonctionnaires et les hommes de troupe de la réserve, de la réserve de recrutement (Ersalz)eserve^ et du premier contingent de l'armée territoriale Landicelw), qui veulent se rendre ou séjourner dans un pays de protectorat ou à l'étranger peuvent obtenir un congé de deux ans, avec exemp-, lion des obligations militaires, sauf celles qui résulteraient du séjour dans un pays de protectorat, tout en restant tenus de rejoindre en cas de mobilisation. Si l'homme en congé élal)lit par une attestation du gouverneur ou du consul qu'il s'est créé une situation stable dans le pays de protectorat ou à l'étranger comme commerçant, industriel, etc., le congé peut être prolongé jusqu'à sa libération du service militaire. Cette disposition ne ^'applique toutefois à un homme en congé vivant en pays européen ou dans un pays du littoral de la Méditerranée ou de la Mer Noire que lorsque l'accomplissement des obligations militaires ordinaires compromettrait sa situation. Si l'homme en congé a acquis une situation stable dans un pays hors d'Europe et noti limitrophe de la Méditerranée ou de la Mer Noire, il peut être également exempté de l'obligation de rejoindre même en cas de mobilisation » (art. 59 de la même loi).
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D'où il résulte qu'une pai'tie de la grande masse d'émigrés allemands, avant l'âge du service militaire, ont perdu automatiquement la nationalité impTriale et que, s'ils n'en ont pas acquis une autre, ils sont sans patrie : heimalhlos.
Pour celte raison Gahn. combat la dénationalisation. Nous le verrons plus loin quand nous nous occuperons spécialement des criti(]ues qu'il formule contre le projet de 1912 et la loi de 1913. Le gouvernement impérial lit joindre à cette partie de la réforme les considérations suivantes :
« Lorsque, d'autre part, le projet de loi prévoit la dénationalisation pour non-accomplissement des obligations militaires, cette mesure repose sur l'idée morale que les droits de citoyen ne peuvent être réclamés sans raccomplissement des devoirs qu'impose cette qualité, et que celui qui ne remplit pas ces devoirs doit être présumé renoncer à sa nationalité. La législation des États-Unis, qui édicté la dénationalisation comme sanction de la violation des obligations militaires, a exprimé cette pensée dans les termes suivants : « AU persans icho desertcd the military or naval service of the United States... are deemed to hâve voluntarilij rellnquished and forfcited their rights of citizenship... » (Sect. 1896, titre XXV, Revised Statutes). Cette pensée doit répondre aux sentiments des Allemands qui ont loyalement accompli leur plus haut devoir envers leur patrie, et qui ne comprendraient pas que d'autres individus pussent, sans l'avoir rempli, jouir de la même protection qu'eux à l'étranger, ou résider dans leur pays avec les mêmes droits. Il résulte d'ailleurs des communications de nos représentants à l'étranger que les Allemands qui s'y trouvent ne réclament nullement la conservation de la nationalité allemande avec l'affranchissement des devoirs qu'elle impose, mais simplement la suppression de la formalité inintelligible pour eux de l'immatriculation, et comprennent parfaitement que l'on fasse dépendre la conservation de la nationalité d'Empire de l'accomplissement des obligations militaires. Outre ces points de vue, des raisons militaires et politiques existent en faveur de la dénationalisation pour non-accomidissement des obligations militaires. Au |H)int de vue militaire, il convient de maintenir le principe que l'obligation légale du service militaire, incombant à tous les Allemands, n'existe pas pour les Allemands à l'étranger seulement sur le papier. D'après les rapports de nos autorités militaires et de nos représentants diplomatiques et consulaires, il existe malheureusement des cas nombreux dans lesquels les Allemands à l'étranger se soustraient à leurs obligations militaires. Ces éléments perdent
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actuellement leur nationalité d'Empire par un srjour de dix ans à l'étranger, alors que, sans ce nouveau motif de déchéance, ils resteraient indéfiniment en possession de la nationalité d'Empire. Actuellement, l'insoumis, en dehors de la dénationalisation qui existe en fait, n'encourt que deux sanctions, la pénalité judiciaire et l'incorporation ultérieure. Mais ces sanctions ne paraissent pas suffisantes. Tout d'abord, les Allemands qui résident à l'étranger d'une manière permanente n'auraient pas à les redputer en fait. D'autre part, la pénalité, pour des motifs qui tiennent en partie aux circonstances, en partie à la loi, est trop minime pour contrebalancer d'une façon efficace les charges qu'entraîne le service dans l'armée. La menace de l'incorporation n'est que passagère; elle ne prolonge pas ses elTets au delà de l'âge de quarante-cinq ans, auquel finissent les obligations militaires, et elle n'est à redouter qu'aussi longtemps (jue l'homme, tenu des obligations militaires, a lieu de craindre d'être trouvé physiquement apte au service. Comme, souvent, ce n'est pas le cas, à partir de l'âge de trente ans, certains jeunes gens pourraient éviter l'incorporation en se faisant ajourner le plus longtemps possible, eten séjournant jusqu'àun âge où ils ne se croient plus aptes au service à l'étranger, et même dans les pays limitrophes de notre territoire. De pareils exemples seraient contagieux, et le chiffre de ceux qui se soustraient au service militaire s'accroîtrait notablement, particulièrement dans des temps où, vu les menaces de guerre, l'émigration offrirait des attraits particuliers. Dans ces conditions, la stricte observation de notre législation militaire, sur laquelle repose essentiellement la puissance de l'Allemagne, exige que l'on donne à cette législation des sanctions, efficaces, en d'autres termes, que la dénationalisation soit la conséquence nécessaire du non-accomplissement des obligations militaires. Au point de vue politique, il paraît injustifiable qu'on accorde à des Allemands à l'étranger la protection de l'Empire et de ses représentants, même lorsqu'ils n'ont pas rempli leur devoir de contribuer à la défense de l'Empire, et manifesté ainsi leur détachement de leur patrie. La protection qui, d'après l'article 3, ^ 6, de la constitution de l'Empire, doit être accordée également à tous les Allemands, est souvent invoquée par des émigrants allemands dans des pays où existent une organisation régulière et des garanties de justice impartiale. C'est, à bien |»lus foite raison, le cas dans les États où l'étranger, quand il ne peut pas it'clanier l'assistance de sa patrie, est souvent exposé sans défense à l'arbitraire. fOans de pareils pays, les rapports de nos ressortissants avec la souveraineté locale entraînent facilement des conflits nécessitant une intervention énergique de la part de nos représentants, et parfois même le déploiement des forces de l'Empire. Des
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conflits de celle nature s'accroîtraient notablement si, à l'avenir, tous les émigranls allemands et leurs descendants, qu'ils eussent ou non rempli leurs obligations militaires, restaient en possession de la nationalité d'Empire. Aussi j'intérèl de l'État exige que nous n'acceptions un devoir de protection qu'à l'égard des personnes qui ont rempli leurs obligations militaires envers l'Empire, et contribué ainsi à l'accroissement de sa puissance. Le principe de la nouvelle déchéance paraît d'ailleurs juste et équitable, vu que, dans ces derniers temps, on a accordé aux Allemands à l'étranger des facilités notables pour l'accomplissement de leurs obligations, et qu'avec la mise eh vigueur de la nouvelle loi sur la nationalité, il interviendra des facilités légales encore plus étendues. Les facilités déjà introduites sont indiquées dans l'annexe I; elles concernent la provocation de décisions définitives statuant sur les obligations militaires à l'étranger, les ajournements ou l'affectation à la réserve de recrutement {Ersatzreserve) ou à la réserve de la territoriale [Landstiirm), l'acquisition du droit de servir comme volontaire d'un an, l'admission au service dans les troupes coloniales {Schutztruppen) et l'allocation de frais de voyage aux hommes appelés à accomplir leurs obligations militaires. De ])lus amples facilités sont prévues dans le projet de loi ci-annexé, ayant pour objet d'amender la loi militaire de l'Empire ainsi que la loi concernant les modifications du service militaire {Wehrpflicht) du 11 février 1888, et notamment à deux points de vue : la création de la possibilité d'une dispense du service militaire actif pour les Allemands d'oulre-mer auxquels l'accomplissement de leurs obligations militaires occasionnerait un préjudice grave, et, d'autre part, l'intention d'étendre la possibilité de l'exemption des périodes d'exercices déjà reconnue aux Allemands d'outre-mer, aux Allemands résidant dans les pays d'Europe. Parmi les autres mesures proposées dans le projet de loi, on a envisagé la création d'autorités de recrutement {Ersatzbe/iôrden) à l'étranger et dans les pays de protectorat. L'introduction de toutes ces facilités permettra, sans aucun doute, aux Allemands à l'étranger de régulariser leur situation militaire. La réglementation envisagée ne pourrait que contribuer à la conservation de la nationalité allemande à l'étranger; car ne perdraient désormais la nationalité d'Empire que ceux qui auraient acquis sur leur demande une nationalité étrangère, ou qui, en dépit de toutes les facilités offertes, n'auraient pas satisfait à leurs obligations militaires, alors qu'actuellement les Allemands à l'étranger perdent, par un séjour de dix ans à ITtrangei-, même involontairement, la nationalité d'Empire » (').
(') Cahn, art. cit.; Revue de Lapradelle, 1913, p. 963-965.
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L'importance de ces observations fondamentales reste atténuée à Tégard des Allemands définitivement émigrés à l'étranger, même quand ceux-ci ne se sont pas fait naturaliser. Les sanctions pénales et les ajournements accordés pour l'accomplissement des obligations militaires ou le passage dans les cadres de la réserve, impressionnent ou séduisent certainement les émigrés qui conservent l'esprit de retour. L'expérience et la statistique des pays d'émigration enseignent cependant que ceux-ci ne forment qu'une minorité. Les grandes masses d'Allemands, émigrés aux États-Unis, en Australie, dans la République Argentine et au Brésil, par exemple, ne songent nullement à transférer leur domicile en Allemagne. Ils la respectent et ils l'honorent, mais sans la redouter, puisqu'ils n'y retourneront jamais. Par conséquent, les devoirs dont parle le message impérial au Reichstag ne produiront nullement les résultats prévus, ainsi que Cahn le fait très exactement remarquer dans sa critique de la réforme. C'est simplement faire la loi pour des cas exceptionnels (').
Mais, les conséquences des textes de lois que nous avons transcrits sont importantes. Ne peuvent faire partie de l'armée que les Allemands seuls, même quand ils sont venus s'établir de nouveau en Allemagne (-). De sorte que tous ceux qui ont perdu la nationalité allemande ne peuvent prendre place dans les rangs. Le retour en Allemagne
(') Cf. celle Conférence, Critique de Cahn eï Revue de Lapradelle, op. cit., 1913, p. 336 et 337.
(') !< Siegel [Annalen, 1893, p. 789) fait valoir avec raison que, dans ce cas, il ne saurait être question d'une « résurrection » de l'obligation militaire, puisque l'obligation militaire est une conséquence de la qualité de citoyen de l'Empire; l'extension de l'obligation militaire à ces Allemands sans nationalité est surtout inspirée par l'idée d'une justice égale pour tous. Cela n"a aucune importance pratique; l'Allemand sans nationalité, qui rentre sur le terriloire, est traité comme il le serait s'il était citoyen de l'Empire. C'est là, en quelque sorte, un pendant du jus postlimlnii. Cependant son obligation militaire ne l'empêche pas d'être expulsé; s'il est expulsé de l'État, le devoir de comparulion militaire s't.'leint de lui-même » i^Laband, op. cit., t. V, p. 288-289).
de nombreux émigrants qui s'étaient établis aux Etats- Unis à Tàge où ils devaient le service militaire, a déniontré la nécessité de faire exception au principe général. Telle fut l'origine de la loi impériale du 2 mai 1874 dont l'article 11 dispose ce qui suit :
« Les individus, qui ont quitté le territoire de l'Empire et qui ont perdu la nationalité allemande, mais qui n'ont pas acquis une autre nationalité ou l'ont reperdue, sont tenus, lorsqu'ils s'établissent sur le territoire de l'Empire d'une manière permanente, de se présenter aux autorités de recrutement; ils peuvent être appelés sous les drapeaux, mais ne peuvent plus être retenus au service en temps de paix après l'âge de trente et un ans accomplis. Il en est de même des lils de ceux (jui, après avoir émigré, reviennent sur le territoire de l'Empire, à moins que ces fils n'aient acquis une nationalité étrangère » (').
C'est en raison de la possibilité d'un appel aux drapeaux, dit Keidel, que la liberté d'émigration est ainsi restreinte. Aussi cette limitation à la faculté d'expatriation ne concerne-t-elle pas les individus pour lesquels il a été statué définitivement quant à leur obligation du service actif (-). La liberté d'émigration est alors suspendue en raison du service militaire que les intéressés accomplissent. En vertu du § 60, alinéa 1'^ de la loi militaire du 2 juin 1874, le permis d'expatriation doit être également refusé, sauf consentement de l'autorité militaire, aux hommes de réserve et aux volontaires laissés provisoirement dans leurs fovers, aux individus mis à la disposition des autorités militaires jusqu'à décision définitive quant à leur obligation au service militaire, et, eniiu, aux individus renvoyés dans leurs foyers et mis h la disposition des commandants des régiments avant la fin de leur service actif. Les émigrés qui ont esquivé le service militaire sont toujours compris dans les cadres de l'armée allemande; mais il en résulte ainsi des listes éphémères et de simple fantaisie. Quand
(■) Keidel. art. cit. dans le Journal de Clunet, 1S"J3, p. 807. («) Ihid., p. 802.
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ces émigrés ont atteint l'âge de quarante-cinq ans, ils sont automatiquement rayés des cadres. C'est ainsi que prend fin pour Témigré robligation de servir dans l'armée active. La peine qui leur est applicable pour désertion par la loi militaire précitée ne saurait les atteindre, puisque, en restant fixés à l'étranger d'une manière permanente, ils obtiennent un double résultat en évitant à la fois le service militaire et la peine. Mais l'infraction commise et le danger de l'application de la peine qui en résulte disparaissent à leur tour quand l'obligation du service militaire prend fin. On voit ainsi une fois de plus à quel point les artifices légaux sont impuissants à dominer les phénomènes humains naturels de l'émigration (*). Laband, et avec lui de nombreux auteurs allemands, le confirment quand ils soutiennent que l'obligation militaire est politicocivile et repose sur la qualité de national d'Etat ou d'Empire.
Puisque l'obligation militaire est une charge politicocivile, il s'ensuit que les nationaux de L'Empire sont les seuls à y être admis. Avec la perte de la qualité de national de l'Empire disparaît aussi de plein droit cette obligation militaire. Par conséquent, ajoute Laband, on peut s'y soustraire par l'émigration. D'un autre côté, la liberté d'émigrer ne doit pas être supprimée par considération pour l'obligation militaire ou être soumise à des restrictions telles que cette liberté se trouve être complètement illusoire; tel serait cependant le cas si l'on ne pouvait obtenir le droit d'émigier tant que dure l'obligation militaire. C'est pour cela que la faculté d'émigrer ne se rattache pas
(') Keidel, loc. cit., p. 809; Loi militaire allemande du 2 juin 1874, § 10; Loi sur les modifications du service militaire du 11 lévrier 1888, § 24; Code criminel de l'Empire,!^ 140. alinéa 1. Le droit militaire allemawd forme un recueil d'ordonnances réunies le 22 novembre 1888, sous le titre de Deutsche Wehrordnung. Cette législation a été modifiée successivement en 1890, 1893 et 19('J1. Mais les principes qui limitent Témigration ont été maintenus sans modification ou ont été simplement réglementés. Wehvpflicht est l'obligation d'accomplir le service militaire sur terre et sur mer.
à l'expiration de robligation militaire, mais à l'expiration de ce qui constitue la partie la plus importante de cette obligation, c'est-à-dire du service actif. L'émigration en vue de se soustraire au service actif dans l' armée de terre ou dans la flotte est interdite; mais si le service actif a été accompli, ou si l'individu soumis à robligation militaire s'est présenté pour accomplir ce service et ne l'a pas accompli parce qu'il a été versé dans la réserve-dépôt [Ersatz-réserve] l'obligation militaire ne constitue plus alors un obstacle à l'émigration. En temps de guerre, au contraire, ou en temps de danger de guerre, l'empereur peut émettre des ordonnances particulières au sujet de l'émigration. Du principe que ce n'est pas l'obligation mililaire en général comme telle, c'est-à-dire dans toute son étendue, mais seulement l'obligation qui y est contenue ou qui en résulte en vue d'accomplir des services militaires dans l'armée permanente ou dans la flotte, qui constitue la base sur laquelle reposent les restriclions apportées à l'émigration, de ce principe, dis-je, il résulte que l'incapacité d'émigrer ne dure, pour les individus astreints à l'obligation militaire, qu'autant que ces derniers sont susceptibles d'être appelés à s'acquitter de l'obligation de service, c'està-dire aussi longtemps qu'ils sont astreints au service militaire [^).
Enfin il convient de rappeler que, dans l'ancien droit prussien, on admettait diverses causes de dénationalisation déclarée par les autorités judiciaires ou administratives. Mais ces causes de dénationalisation ne s'appliquaient qu'à la perte de la nationalité d'Etat. Telle était, par exemple, celle qui résultait de l'acceptation d'emplois ecclésiastiques ou administratifs dans un autre Etat alle-
(M Laband, op. cit., t. V, p. 229-230, et noie 1 à la page 230 qui dit : « Les réservistes de dépôt sont seuls tenus de notifier leur intention d'émigrer à l'autorité militaire. Loi militaire, § 69, no 8, et Gode pénal de l'Empire, § 360, ro 3. Il en est de même pour les personnes qui font partie du deuxième banc de la Landwebr. Loi du 11 février 1888, § 4 ».
mand ('). La consolidation de l'Empire a abrogé ces dispositions incompatibles avec une nationalité commune, la nationalité allemande.
(') " Il en élail encore ainsi dans une Iroisième hypothèse, prévue par la loi impériale du 4 mai 1874 qui était intervenue à loccasion du contlit entre l'État et l'Eglise en Prusse : cette loi permettait de déclarer déchus de leur nationalité d'Etat les ecclésiastiques qui auraient exercé des fonctions ecclésiastiques indûment, c'est-à-dire contrairement aux lois de l'État; mais cette disposition avait cessé d'être appliquée drs avant 1 abrogation de la loi >> (Klœppel, art. cit. au Journal de Clunet, 1891, p. 89).
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Mesdames, Messieurs,
1. La jurisprudence. — Les tribunaux allemands ont jugé diverses all'aires relatives au service militaire et ont prononcé les condamnations résultant de l'application de la loi. Ces solutions ne nous intéressent pas d'une manière particulière. Mais de graves questions qui eurent un retentissement international furent soulevées au sujet des émigrés en état de minorité et transgresseurs des lois militaires. La jurisprudence des cours supérieures fut contradictoire. Cette circonstance exige quelques explications.
La troisième chambre civile du tribunal de l'Empire (Reiclugerickt) a rendu, le 3 février 1893, un arrêt sur appel d'un jugement du tribunal correctionnel contre un ancien sujet prussien, accusé d'insubordination et condamné par application de l'article 140 du Code pénal. Pour sa défense, il invoqua son état d'absence ininterrompue pendant dix ans à l'étranger. Cette circonstance, ajoutait -il, a eu pour conséquence forcée la perte de la nationalité prussienne et a rompu également le lien de la
soumission à l'Empire. Par iiiterprétalion de l'article 57 de la Constitution, la chambre civile s'est prononcée dans les termes suivants :
« Aux termes de cette disposition, l'obligation pour les citoyens allemands de satisfaire aux prescriptions de la loi militaire est la conséquence directe et immédiate de Tindigénat. Ce dernier disparu, il n"y a plus lieu d'invoquer, à l'encontre de l'insoumis, l'article du Code pénal visant et réprimant l'insoumission. Cinq années s'étaient écoulées depuis que l'inculpé, ayant laissé passer, sans rentrer en Allemagne, la période décennale fixée par la loi, avait cessé de violer la disposition impérative lui enjoignant de remplir ses devoirs militaires. La prescription s'était donc accomplie en sa faveur, el les poursuites dirigées contre lui n'avaient plus de base légale, [.e système consacré par la décision des premiers juges fut admis par le Reichsgericht, qui rejeta purement et simplement le pourvoi du ministère public, en écartant, par des considérants longuement motivés, l'argument tiré de l'article 11 de la loi militaire du 2 mai 1874. Ce texte fait revivre l'obligation de servir sous les drapeaux, dans certains cas où l'application des lois générales permet de la considérer comme éteinte; mais il exige le concours de diverses conditions qui ne se rencontraient pas dans l'affaire soumise en dernier ressort au Reichsgericht » (').
La Cour suprême de Leipzig, jugeant an criminel, a traité le même point dans son arrêt commenté du 15 juin 1894 (-). La question fut ainsi posée : la nationalité d'Etat ou impériale se perd-elle par la résidence permanente de dix années à l'étranger pour ceux qui ont abandonné la patrie pendant leur minorité"? Il s'agissait d'un enfant prussien mineur dàge. Voici b^s motifs et la décision de la Cour qui sont en contradiction avec les termes de la sentence précédente de 1913 :
« Pour résoudre la question de savoir si de B... peut être considéré comme Allemand, il est nécessaire d'étudier en premier lieu la législation prussienne applicable en 18G1 à l'affaire dont il s'agit,
(') Journal de Clunet, 1893, p. 907.
(-] CoUecLion d'anèls, n^ 139, t. XXV, 413. Dans son ouvrage précité. ErwerbuHf/ und Verlust, elc , Cahn a publié d'inléressants commentaires sur cette sentence et d'autres en sens contraire, p 156, 503, 504, 509, 540 el suiv.
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puisque de B... a abandonné le territoire prussien à cette date. D'après la loi sur l'acquisition et la perte de la qualité de sujet prussien, du 31 décembre 1842, perdent cette qualité les émigrés qui abandonnent le territoire et n'y reviennent pas dans le délai de dix ans. Sans aucun doute, de B... avait perdu la nationalité prussienne par l'absence décennale à l'étranger, si Ton admet comme principe ([ue la loi fait dépendre la perte de la nationalité du simple fait de la résidence permanente pendant dix ans à l'étranger, abstraction faite complètement de la volonté et de la capacité d'agir de la personne dont il s'agit. Mais, à l'encontre de cette opinion basée sur le texte de la loi, des doutes très graves surgissent si l'on prend en considération l'essence, le fond même de la loi. Le gouvernement prussien tout au moins, et la pratique administrative, ont interprété la loi dans un sens différent. Un décret du ministère de l'Intérieur, du 24 avril 1867, contient la disposition suivante : « La perte de » Viiidigénat se présume, conformément à l'article 23 de la loi du
31 décembre 1842, quand la personne manifeste l'intention d'aban- » donner la nationalité prussienne par le fait de sa résidence pro- » longée à l'étranger. Mais cette présomption est inapplicable au » mineur d'âge qui, sans avoir le même domicile '^) que son père, ^> vit en permanence à l'étranger et ne peut obtenir son passeport
sans l'autorisation ou l'intervention de son tuteur. Comme le » mineur ne pourrait faire l'abandon de ïindigénat par sa simple » déclaration, il ne peut non plus manifester son intention d'émigrer » de Prusse, ni renoncer tacitement audit indigénat par sa simple » résidence permanente involontaire à l'étranger ». Un autre décret du 14 mai 1868 concorde avec ces conclusions. La disposition du ?; 23 de la loi présuppose nécessairement que le Prussien qui vit à l'étranger a voulu renoncer tacitement au droit prussien; mais il n'est pas possible de présumer la même chose pour les déments ni pour les mineurs qui se trouvent à l'étranger sans y être accompagnés de leurs parents. L'opinion que VimUgénat, en substance, constitue un droit est incontestable. La résidence décennale permanente à l'étranger entraîne la renonciation à Vindigi^nat ([uand cette résidence résulte de circonstances pertinentes. Mais, au point de vue juridique, le mineur ne peut faire valablement cette renonciation, car, d'après les principes généraux, il est incapable de s'obliger ou il'aliandonner des droits par des actes personnels. Le ministère inqiérial de l'intérieur a adopté plus tard cette solution, il fut suivi I>ar les gouvernements de Bavière et de Wiirtemberg, au sujet de l'interprétation de la loi fédérale sur l'acquisition et la perte de la
''/ En 1861, Tèlal civil clail régi en Prusse par la loi prussienne du domicile,
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nationalité fédérale et de la nationalité d'État, du i' ' juin 1870, § 21, qui subordonnait aussi la perte de la nationalité à la résidence décennale permanente à l'étranger ».
Keidel combat la doctrine affirmée dans les arrêts de 1893 et de 1895, pour la raison qu'ils interrompent Tuniformité de la jurisprudence allemande suivie pendant vingt-cinq ans. 11 critique dans les termes suivants Tarrêt du 4 février :
« La fiction d'une renonciation volontaire que les partisans du système combattu par le Reichsgericht font intervenir comme une sorte de ratio Icgis, introduit dans l'interprétation de l'article 21 un élément nouveau qui ne trouve sa raison d'être ni dans le texte de la loi ni dans la pensée qui, vraisemblablement, a guidé le législateur. L'explication naturelle, celle qui cadre le mieux avec les principes généraux du droit et fait le moins violence aux règles de la logique, nous conduit à une formule très simple et qui rend oiseux de plus amples développements : Témigrant est-il resté pendant dix années ininterrompues bors du territoire de l'Empire? Il perdra ipso facto la nationalité allemande, sans qu'il y ait à rechercher s'il est capable ou incapable, s'il possède ou non une véritable résidence à l'étranger, quelles circonstances l'ont amené à y séjourner, etc. Ce système, et le Reichsgericht croit devoir insister particulièrement là-dessus, rattache la perte de l'indigénat à un fait des moins complexes et dont la réalité n'est pas difficile à établir. Se rallie-t-on au système adverse? Autrement ardue sera la tâche de la doctrine et de la jurisprudence et, dans le dédale de subtilités où elles devront s'engager, le fil conducteur sera le plus souvent perdu » (').
La théorie soutenue par Keidel et autres auteurs, opposée à celles du tribunal impérial [Reichsgerichl)^ établit les conclusions suivantes :
« Que les lois de Prusse et de l'Empire différeraient radicalement quant à la lettre et quant à l'esprit et procéderaient de conceptions diamétralement opposées des principes généraux du droit international. Que, sous l'empire de la loi prussienne, la perte de la nationalité, par suite d'un séjour de dix ans à l'étranger, ne s'appliquait qu'aux personnes capables; le tribunal suprême l'a lui-même
(') Keidel, op. cit., Journal de Clunet, 1808, p. 49-50.
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reconnu dans son arrêt du lo juin 1894 mentionné plus haut. Lois de la discussion du projet sur l'indigénat, soumis pendant la session de 1868-1869 au Landtag prussien, ce système fut, en outre, incidemment formulé. Au cours des débats sur la loi dont nous avons entrepris d'analyser la disposition capitale, on s'abstint d'examiner la question de savoir si l'article 21, ,^ 1, s'appliquerait aux incapables » (').
De même que Cahn, Keidel pense que la législation impériale a eu l'intention d'accepter « ce legs de la jurisprudence prussienne », puisqu'elle l'aurait repoussé si son intention avait été de suivre les idées du Reichsgen'cht. Mais Keidel n'admet pas que le législateur de 1870 ait démontré :
« Sa volonté claire et nette d'abandonner un système adopté sans restrictions aucunes par la jurisprudence et la doctrine. Semblable modification s'imposait d'autant plus que, peu de temps auparavant, lors de la discussion d'un projet de loi sur l'indigénat élaboré pour le royaume de Piusse, le Landtag avait donné son assentiment formel au système que nous venons d'exposer. Une question aussi importante et dont les éléments étaient parfaitement connus de beaucoup de membres du nouveau Reiclistag, en raison des débats qu'elle avait suscités au sein des Chambres prussiennes, n'eût point manqué, en tout cas, d'être élucidée si l'on eût songé un seul instant à rejeter la théorie dominante. Impossible, une fois de plus, de suivre le Reichsgericht et d'admettre avec lui « que rien ne peut faire supposer que le législateur, en édictant la loi de 1870, ait eu l'intention d'accepter l'héritage de lajurisprudence prussienne » (^).
Les arrêts de 1893 et de 1895 ont cependant prévalu sur les critiques de ces auteurs; ils furent maintenus par de nouveaux jugements du tribunal régional supérieur de Colmar dans deux affaires impoiiautes. Le preniier fut rendu le 4 juin 1895 et le second le 12 décembre 1898. Dans le premier, il s'agissait de cinquante-deux jeunes Alsaciens-Lorrains qui, accusés de s'être soustraits au service militaire, furent acquittés à la suite de la démons-
(Vi Keidel. op. el loc. cit., p. 51.
(') Ibid., p. 52.
264 SEPTIÈME CO.NFÉRENCE
Iration qu'ils firent qu'à l'époque du recrutement ils étaient demeurés absents à l'étranger, d'une manière permanente, pendant plus de dix ans. Puisqu'ils avaient perdu leur status chntatis d'Alsaciens-Lorrains, ils avaient donc cessé de rester sujets impériaux, aux termes de l'article 21 de la loi de 1870.
u Le ministère public se pourvut en cassation contre ce jugement, en prétendant que la disposition de la loi précitée se basait sur la supposition d'une renonciation de. l'individu à sa nationalité et ne s'appliquait pas, en conséquence, aux mineurs qui ne peuvent disposer de leur personne; mais la cassation ou revision a été rejetée le 28 novembre 1915 par le tribunal suprême de l'Empire, qui s'est prononcé dans le sens suivant : La manière de voir du ministère public est absolument insoutenable. D'après la loi, le seul fait du séjour non interrompu de dix ans à l'étranger entraîne la perte de la nationalité. La loi de 1870 ne dit pas que l'Allemand qui a émigré perd sa nationalité s'il ne fait rien pour la conserver, mais elle dit que les Allemands qui ont quitté le territoire de la Confédération et séjournent d'une manière ininterrompue à l'étranger perdent, par cela même, leur nationalité. Elle ne fait donc pas dépendre la perte de la nationalité d'un acte spécial de l'nidividu; ce n'est que pour la conserver qu'il lui faut faire une démarche. En droit, il n'est pas non plus admissible qu'un mineur ne puisse pas perdre une prérogative dont la conservation est possible par un acte de la volonté. Le contraire est établi par la jurisprudence suivie en Allemagne. Ainsi la prescription y court à l'égard des mineurs dans les cas les plus divers, tant en vertu du droit commun que des codes particuliers des différents pays, du Code civil (art. 2278j, du Code de commerce (art. 149). Les délais du Code de procédure civile trouvent également leur application envers les mineurs comme envers toutes autres personnes » (').
Le second cas s'applique à un jeune homme qui se trouvait dans des conditions identiques et le tribunal de Colmar soutint, en principe, que « la nationalité allemande est perdue par le fait d'un séjour ininterrompu de dix ans à l'étranger, alors même que ce séjour a coïncidé en tout ou en partie avec l'état de minorité de l'intéressé ».
(') Journal d'Alsace, 29 décembre 1895, cilé dans le Journal de Clunet, 1896, p. 228-229.
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Les pays d'émigration n'avaient pas été entendus dans ce débat, et cependant ils étaient intéressés. En effet, une partie des jeunes gens accusés de désertion s'étaient fait naturaliser aux Etats-Unis, dans la République Argentine, au Brésil, etc., en vertu de la dénationalisation décrétée par la loi allemande elle-même. D'autre part, ces jeunes gens invoquaient un argument de puî' droil, dont nous examinerons la solution plus loin: ils soutenaient qu'ils n'étaient pas coupables puisqu'ils avaient émigré avant d'êlre obligés de servir leur pays d'origine. Le gouvernement impérial, qui avait reconnu cette situation juridique dans des traités solennels, adhéra à la nouvelle jurisprudence du Reichsgericht et la pratique administi-ative s'y conforma. Tout danger pour cette catégorie d'émigrants désii'cux de faire un voyage dans leur patrie avait disparu sous l'empire de la loi de 1870; mais ce péril renaît depuis 1914 par suite de la réforme et seulement en raison de ce que celle-ci n'admet plus la dénationalisation par le fait d'une absence de dix années. Les autres causes de dénationalisation subsistent et avec elles la pleine libération des émigrés.
IL La législation militaire et les traités. Critique de de Bar sur la loi de 1870. — Les règles précédentes contenues dans les lois générales sur la nationalité et celles que donnent à leur tour les lois spéciales de l'organisation de la loi allemande ont subi quelques exceptions établies dans les traités internationaux passés en 186S avec les Etats-Unis d'Amérique. Ces exceptions intéressent également tous les pays d'émigration, et, nonobstant les efforts du gouvernement impérial allemand en vue de leur donner un caractère général, ce sont des précédents qui peuvent et doivent être invoqués dans tous les cas susceptibles de se présenter.
Dans le touie IV de cet ouvrage j'étudierai l'origine et le développement du grand débat diplomatique suscité
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par les Etals-Unis en Europe et qui s'est terminé par la célèbre séiie des traités Bancroft. On conclura de cet exposé que le point de vue principal de ces négociations consistait en ce que les pays de l'Allemag-ne du Nord et de l'Europe reconnurent les deux faits fondamentaux suivants, savoir : 1° que la naturalisation de l'Allemand à l'étranger, suivie de cinq années de domicile, le dénationalise d'une manière absolue et l'exonère, par conséquent, des obligations militaires qui peuvent peser sur lui en Europe, tout en admettant la prescription de la peine qu'il pourrait avoir encourue s'il était revenu à son pays d'origine; 2" que ne peuvent être considérés comme transgresseurs des lois militaires européennes, ni passibles de condamnation ceux qui ont émigré avant l'âge auquel ils doivent faire leur service militaire actif.
Les traités passés par les Etats-Unis avec les nations européennes et que nous avons étudiés dans le passage cité de cet ouvrage consacrent ces deux principes. Ils ont été admis et incorporés à la loi de 1870 sur la nationalité et, depuis, l'Allemagne a diminué le délai de dix ans pour admettre après cinq ans seulement la dénationalisation de ses sujets émigrés.
Cependant, quelques complications survinrent; elles provenaient de quelques difficultés opposées par le gouvernement impérial allemand et par quebjues gouvernements d'État, quand il s'agit de donner à la règle un caractère universel et permanent. Tout d'abord, le gouvernement impérial admet que les traités Bancroft ne sont applicables qu'aux anciens Etats qui formaient l'Allemagne du Nord ('). C'est ainsi que les Allemands qui émigrent des territoires directement soumis au gouvernement impérial et des nouvelles provinces incorporées d'Alsace et de Lorraine furent déclarés hors de la portée des traités Bancroft.
(') V. cet ouvrage, infra, l. IV.
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Le gouvernement des Etats-Unis a fait des efforts pour obtenir une révision de ces traités en vue de leur faire reconnaître un caractère général. Mais le gouvernement de Berlin s'est refusé à se placer sur ce terrain. Donc les émigrés allemands provenant des juridictions prémentionnées, non aduiis par la chancellerie impériale au bénéfice des traités de 18G8, demeurent soumis à la loi de 1870, article 21, c'est-à-dire à la dénationalisation après seulement dix années consécutives d'absence sans jouir du privilège des cinq années. Les Etats-Unis soutinrent une longue discussion diplomatique avec l'Allemagne en faisant porter tous leurs efforts sur l'admission au privilège des cinq années des Alsaciens-Lorrains naturalisés Américains. Mais ils n'obtinrent qu'un résultat négatif (').
Pour illustrer la matière, spécialement au point de vue international, il convient de rappeler que les lois organiques de l'armée et de la marine allemandes établissent une distinction fondamentale entre Yobligation militaire (Wehrpfîicht) et le service actif chns l'armée de terre ou la marine. L'oblisation militaire est inhérente à la nationalité. Quand commence-t-elle? Est-ce au jour de la naissance de la personne ou à partir de quelque dale spéciale prescrite par les lois militaires? La loi du 11 février 1888, § 2i, déclare que l'obligation militaire commence à l'âge de dix-sept ans accomplis et prend fin à Yàgc de quarante-cinq ans révolus, puisque la personne ne peut être appelée à faire partie de l'armée (Lanchturm) qu'entre ces deux limites d'âge. Par conséquent, celui qui a perdu la qualité de national de l'Euipire en vertu de lois ou de traités est exempté de plein droit du service militaire et de ses conséquences.
Les lois militaires allemandes ne subordonnent donc
(') On peut lire celle discussion el les exlrails des documents les plus imporlanls dans Moore, op. cit.,\.. III. 358 el suiv. ; Foreign Relations, op. cit., 1880, p. 441, 448, 449; Klœppel, op. cit., dans le Journal de Clunef, 1891, p. 91 ; Laband, op. cit., t. V, p. 233 et suiv.
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pas le droit d'émigration à l'expiration de la période de V obligation ?niiitaire. Pour déclarer le délit et poursuivre le sujet, elles prennent pour point de départ la date à laquelle le sujet doit fournir le service actif. Ainsi, à l'approche de cette date, quand le sujet émigré avec Tintention évidente d'éluder le service actif, il est passible d'une peine. Si la personne mise en état d'accusation n'avait pas accompli son service militaire par suite de permutation dans les dépôts de la réserve, l'obligation militaire ne constituerait pas un obstacle à son émigration. D'après la loi militaire précitée, § 69, alinéa 8, et d'après le Code pénal de l'Empire, § 360, alinéa 3, les réservistes du dépôt sont seuls tenus de communiquer à l'autorité militaire leur intention d'émigrer. Cette obligation s'étend aussi, d'après le § 4 de la même loi, aux personnes qui font partie de la Landwelir. Ainsi que je l'ai dit plus haut, la loi impériale du 1" juin 1870, § 17, autorise l'empereur, en cas de guerre, à invoquer cette disposition.
De l'exposé qui précède, on conclut que les restrictions apportées au droit d'émigration et leurs conséquences constituent une incapacité d'émigrer qui, pour les individus assujettis à l'obligation militaire, ne dure que pendant le temps où ils sont astreints au service actif. En conséquence, d'après la loi du 3 août 1893, article 2, § 1", les Etats confédérés allemands ne doivent pas accorder l'autorisation d'émigrer aux sujets astreints au service militaire, majeurs de dix-sept ans accomplis et mineurs de vingt-cinq ans. Mais ceux-ci peuvent obtenir Y Entlassung , en présentant à la commission de recrutement un certificat établissant qu'ils ne cberchent pas à se soustraire par l'émigration au service militaire dans l'armée ou dans la marine.
Cependant, cette disposition ne s'applique qu'à ceux des sujets qui peuvent être exemptés de tout lien politique avec l'Etat, pourvu f{u'ils prouvent l'acquisition de la nationalité politique d'un autre Etat confédéré, puisque
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rémigTatioii à l'intérieur ne moditie nullement les obligations militaires. Mais, quand il s'agit d'émigrer à Tétranger, il n'est pas possible de ne pas accorder VEntlassung en temps de paix, même aux personnes aifrancbies des effets de la décision relative au service militaire quand elles ont passé l'âge de vingt-cinq ans (^). Cependant le ministère de l'Intérieur du royaume de Wurtemberg décréta, le 6 octobre 1881, des mesures en sens contraire, fondées sur ce que, s'il en était autrement, la disposition du § 15 de la loi de 1870 offrirait un moyen commode de se soustraire complètement au service militaire. Le ministère de l'Intérieur du royaume de Saxe s'est prononcé dans le même sens aux ternies de son décret du 5 octobre
Ces décrets ont amené une division dans les opinions des publicistes. Laband se range à la [)reniière opinion, c'est-cà-dire qu'il ne refuse pas YEntlassiuig dans les conditions susmentionnées. Cahn et Siège l appuient l'attitude des royaumes de Wurtemberg et de Saxe (-). Ces auteurs citent le Code pénal allemand, § 140, alinéa 1" ; mais Laband fait remarquer que le Code pénal ne se réfère pas aux hypothèses d'après lesquelles l'émigration serait prohibée, mais uniquement aux conséquences de l'émigration non autorisée (^). En outre, Laband cite lui-même un rapport du ministère de Prusse, adressé au chancelier de l'Lmpire le 21 juillet 1883. C'est un document inédit qui, se basant sur l'ancienne loi prussienne, se déclare en faveur du droit d'émigi-ation et dont la clause fut approuvée par le chancelier de l'Empire.
Le royaume de Bavière a suivi cette politique au point (le vue de la délivrance des passeports aux transgresseurs de la loi militaire qui auraient dépassé l'âge de vingt-cinq
(') Loi du 1er juin i870, §§ 15 et 17.
(*) Laband, op. cit., t. V, p. 231 et note 2; Cahn, Slaatsangehongkeilsgeselz, op. cit., 128; Siegel, Hirllis Annalen, op. cit., 787. [^} Laband, loc. cit., note 2.
ans. Cette attitude est approuvée par les autres auteurs, tels que Seydel (') et Meyer (-). Enfin le tribunal administratif supérieur de Prusse, dans un arrêt dn 2 juillet 1889 et la cour administrative de justice de Wurtemberg, dans son arrêt du 19 décembre 1900, ont adopté la même conclusion. Et, en conséquence, le gouvernement de Wurtemberg abrogea le décret du 6 octobre 1881 (^).
Les questions qui concernent la délivrance des certificats d'Etat nécessaires pour émigrer, c'est-à-dire ceux qui prouvent que Témigré ne cherche pas à éluder le service militaire, sont de la compétence des commissions spéciales de recrutement dont les décisions ne sont pas susceptibles d'appel. Mais comme ces commissions se composent de deux membres qui peuvent se trouver en désaccord, on a la faculté de faire appel, si ce cas se produit, devant la commission supérieure, dont la décision ne peut être attaquée sous aucune forme, ainsi que l'a reconnu une décision du tribunal administratif supérieur prussien du 29 octobre
Les individus soumis au service militaire et qui, avec l'intention prouvée d'éluder le service actif dans l'armée de terre ou dans la marine, émigrent sans permission et continuent à vivre à l'étranger après avoir atteint l'âge réglementaire de l'accomplissement du service militaire, c'est-à-dire l'âge requis pour le service actif, sont condamnés au paiement d'une amende de 50 à 3.000 marks, ou à un emprisonnement de un mois à un an. La tentative de ce même délit est passible des mêmes peines. Les biens du condamné peuvent être saisis pour le paiement de l'amende et des frais du procès, conformément au § 140, n" 1 du Gode pénal.
('; Bayerisches Staatsrecht, op. cil , I, 255, noie 26.
[^) Slaatsvechtliche, etc., op. cit., § 37, note 10.
('j Les décrets et arrêts cités peuvent être consultés in extenso dans la Colleclion des documents administratifs déjà citée de Reger, VllI, 4i>J; IX, 406 et XX, 229.
[') Reger, op. cit., VIII, 410.
Mais ces peines ne sont applicables qu'à ceux qui n'ont pas encore commencé à prendre rang dans l'armée. Les recrues qui figurent déjà sur les listes de la conscription ou les volontaires déjà incorporés dans un corps de troupes commettent, s'ils se dérobent au service militaire on abandonnant le territoire fédéral, un délit spécial qui est la désertion [Fahnenflucht) puni des peines établies par le Code pénal militaire. Quand il s'agit d'applicpier la peine prévue pour ce délit, on ne tient nul compte de la circonstance que l'individu astreint au service militaire a perdu la nationalité allemande par suite d'une absence prolongée ou ne l'a pas perdue, de même non plus du fait qu'il a acquis la nationalité d'un autre pays. Rencontré sur le territoire fédéral, il subira la peine prononcée contre lui, s'il ne peut bénéficier de la prescription.
Quand la peine se prescrit-elle? Ou, en d'autres termes, à quelle époque commence à courir le délai de la prescription? La question a présenté des difficultés dans la doctrine; les auteurs et la jurisprudence allemande distinguent de nombreux cas. Le délit ne peut être commis, c'est-à-dire l'état de délinquant persister plus longtemps que la durée du temps fixé pour le service militaire. Ainsi dans le cas où l'émigré perd la nationalité d'Empire, la prescription commence à courir à partir du jour où cesse l'obligation du service militaire. Cette matière a été étu-. diée avec renvoi aux sources par Laband et d'autres auteurs qu'il cite (^).
11 y a, en outre, une autre exception au principe des lois générales favorable au national de l'Empire qui a éludé le service militaire par le moyen de l'émigration. Elle s'applique à ceux qui se sont fait naturaliser en Amérique et qui retournent en Allemagne. Conformément aux traités Bancroft, l'émigré qui retourne en Allemagne dans ces conditions ne peut être condamné à aucune peine pour
(*) Laband, op. cit., t. V, p. 23» et noie.
acles antérieurs à son émigration. En consé(|uence, un délit commis au cours de Témigration ne peut donner lieu <à l'application d'aucune peine, ainsi que le déclare en termes exprès le protocole passé avec la Bavière, le 26 mai 1868. Cette clause concerne les Allemands émigrés pour lesquels arrive l'époque d'entrée au service, alors qu'ils sont déjà naturalisés aux États-Unis. La même interprétation a été donnée aux traités passés avec les autres pays de l'Allemagne du Nord lors des discussions parlementaires au Reichstag (^).
Le tribunal de l'Empire, dans un arrêt du 20 janvier 1896, a adopté cette solution. Cependant, le tribunal régiona supérieur de Munich s'est prononcé en sens contraire. D'après son jugement, les traités ne sauraient mettrel obstacle à l'application d'une peine encourue par suite d'une infraction reconnue à l'obligation du service militaire dans le cas de retour de l'émigré (-). Cette décision du tribunal de Munich a causé une certaine surprise parmi les juristes allemands, car elle viole incontestablement les traités.
Les pénalités précédentes subissent des modifications en cas de guerre et peuvent atteindre jusqu'à deux années d'emprisonnement et, en outre, une amende de trois mille marks, si l'émigré n'obéit pas à une ordonnance de l'empereur rendue dans les limites de ses facultés ci-dessus rappelées. En cas de guerre, ou quand celle-ci est imminente, j'ai dit que l'émigration ne pouvait avoir lieu sans une autorisation préalable, puisque, d'après la loi de 1870, les autorités ne peuvent l'accorder contrairement aux ordonnances impériales. La jurisprudence allemande n'admet donc pas que, dans ces cas, l'émigration constitue un simple fait entraînant seulement la dénationalisation et la prescription des peines après dix années d'absence du territoire fédéral. Aucune de ces circonstances ne peut se produire
(') Compte rendu slénographique, Berlin, 1868, 43.
(*) Reger, Collection citée, X, 60; XVI, 300 et XVIII, 317.
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SOUS l'empire de la loi de 1913 et la responsabilité du national subsiste dans toute sa rigueur.
Eidin, je dois examiner la situatiori faite à ceux des émigrés qui retournent en Allemagne après une longue absence sans avoir accompli les obligations militaires et sans que se soit produite la prescription résultant d'une absence pendant dix ans, aux termes de la loi de 1870. La jurisprudence allemande et les décisions administratives admettent trois cas. Quand l'émigration n'entraîne pas la perte de la nationalité impériale, l'obligation militaire persiste dans toute sa rigueur et le sujet qui retourne en Allemagne peut être incorporé à l'armée pour y accomplir le service supplémentaire établi par le § 33, alinéa 2, de la loi militaire que nous venons de citer. Si l'émigré qui revient s'établir dans l'Empire a perdu la nationalité impériale et a acquis celle d'un pays étranger, il y vient dans les mêmes conditions qu'un citoyen étranger ; il se trouve donc aifrancbi de toute responsabilité au point de vue militaire. Comme troisième cas, il peut advenir qu'un individu pénètre sur le territoire allemand après avoir perdu la nationalité de l'Empire, mais sans avoir acquis une nationalité étrangère. L'obligation militaire revit alors et il doit accomplir son service sans qu'il y ait n recbercher s'il a recouvré ou n'a pas recouvré la qualité de national de l'Empire ou s'il ne possède aucune nationalité.
De sorte que ces Allemands heimathlos en reviennent à être traités comme nationaux de l'Empire. Leurs enfants sont également soumis aux mêmes obligations, pourvu qu'ils n'aient pas accpiis une autre nationalité ('). Mais ces Allemands sans nationalité ne peuvent être soumis au service militaire en temps de paix quand ils ont dépassé l'tVge de trente et un ans accomplis. Seulement, en cas de guerre, ils passent dans un dépôt de la réserve ou dans
(') Loi militaire de lEmplre citée, ^ 11, alinéa 2.
la Landwehr (*). Les réservistes qui, après lémigralion, retournent en Allenias"ne du Nord et s'v font naturaliser (le nouveau avant d'avoir atteint làge de trente et un ans, demeurent astreints au service militaire et compris dans la classe î\ laquelle ils auraient appartenu s'ils n'avaient pas émigré (-).
Critique de de Bar à la loi de 1870. — Cet illustre auteur fait remarquer que la législation allemande est défectueuse en cette matière, car tout en admettant le principe de la libre émigration, elle ne se prononce que sur les cas dans lesquels celle-ci ne doit pas être accordée et reste muette dans les cas où elle ne peut pas être refusée. Elle est aussi incomplète entantqu'elie ne contient aucune disposition claire sur la perte de la nationalité impériale par l'émigrant. L'article 13 parle seulement de la nationalité d'Etat. Comment est-il possible de soutenir qu'un homme libre a besoin d'être exonéré de sa nationalité? Sa volonté doit prévaloir. De Bar pense cependant que sur ce point la législation est absolument erronée et conduit à des résultats aussi singuliers que le suivant. Le certificat à' Entlassiing produit une perte du vasselage à partir du moment de sa délivrance (^), mais il ajoute que cette règle ne s'applique qu'au seul cas où la libération provient d'un Etat de l'Empire pour passer dans un autre. Alors l'acquisition d'une nationalité étrangère est une condition essentielle. Cependant, dans l'intérieur de l'Empire même, il existe un droit d'émigration sans aucune limitation. Ces lois ne peuvent s'appliquer aux relations internationales. Pourrait-on soutenir qu'un homme pourvu du document de sa libération en bonne et due forme peut être expulsé du territoire de l'Empire, bien qu'en réalité il n'ait jamais abandonné son foyer,
(') Loi citée, § 11, alinéas 1 à 3.
(«) Loi citée, §§ 11 et 68.
(^) § 18, alinéa l^»' de la loi de 1870. La loi, la jurisprudence et les auteurs cités sont d'avis que VEnllassuny dénationalise complètement.
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sans avoir été adopté par un autre Etat? Et quel serait le résultat si, conformément aux lois de certains royaumes allemands, qui déterminent le statut personnel par la nationalité, il arrivait que la personne qui jouit de la libération soit dépouillée de celle-ci dans l'intérieur du pavs? La vérité est, ajoute de Bar, qu'au moment où le document de libération est remis à Témigrant, l'obligation spéciale du vasselage ou de l'obéissance à la souveraineté allemande à laquelle il est tenu demeure bien éteinte. Mais la nationalité impériale survit encore (^j. La personne ainsi libérée ne peut, si elle retourne en Allemagne, par exemple, être condamnée pour crimes commis à l'étranger, sauf dans le cas où les autorités étrangères adresseraient une récLimation à ce sujet, et aussi dans d'autres circonstances très spéciales mentionnées par le Gode criminel. A l'égard de la loi prussienne, ce fait fut reconnu par un arrêt de la Suprême Cour, du 26 mars 1865 (-).
D'où l'on conclut que la personne dont il s'agit n'est pas encore politiquement tenue d'obéir à son Etat. Mais elle peut résider dans cet Etat et avoir le droit d'y exercer les facultés qui résultent des souverainetés impériale et locales. Elle conservera son état civil et on lui fera l'application de la loi de Vhehnathlos ])ouv toutes les relations juridiques dans lesquelles cette personne interviendra. Cette conclusion de de Bar me paraît constituer une contradiction. En effet, bien que l'on admette que le changement de domicile délie l'Allemand de la soumission aux lois locales, elle ne l'affranchit nullement du lien de la nationalité, même
(') L'iuiicle III de la ConsliluUon de FEmpire dispose << qu'il existe pour loule l'Allemagne un Indir/énal commun, tel que le nalional (sujel, ciloyen d'Élat) de chaque ÉLal conlédéré doit être traité comme indigène (//i/«/if/er) dans tous les autres États confédérés ». Gel Indigénat a été d'abord identifié par les écrivains de droit public avec le droit de citoyen d'Empire. Laband observe, néanmoins, que l'article III n'institue qu'un principe objectif de droit pour l'application duquel l'Empire, et par suite le droit de citoyen de l'Empire, ne sont pas une condition logiquement nécessaire (Laband, op. cil., 1. 1, p 280 et 281).
('-) De Bar, op. cil., p. 140.
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quand il a obtenu l'autorisation d'émigrer. Ceci ne peut avoir d'autre objet, philosophiquement et juridiquement parlant, que d'établir avec certitude la volonté de l'émigré. Ue Bar ne peut méconnaître cette conclusion sans se mettre en contradiction avec lui-même, quand il admet les droits ordinairement corrélatifs de libre émigration, d'immigration et d'expatriation. La sollicitation ou la non-sollicitation du permis d'émigration (Entlassungj est inhérente à cette liberté. Si on réclame ce permis, si on l'obtient, et si l'on remplit les conditions légales que nous avons étudiées, indispensables pour qu'il produise ses effets, on demeure dénationalisé. Si l'on ne procède pas ainsi, si l'on s'absente en silence et si l'on vit d'une manière permanente à l'étranger, on aura bien changé de domicile, mais on conservera la nationalité selon de Bar. Cette doctrine n'est pas soutenable, car elle fait abstraction de la volonté de l'homme et des multiples circonstances que Ion qualifie souvent d'absence prolongée et qui révèlent une volonté nettem.ent exprimée, aussi claire et aussi définitive que dans le cas de YEntlassung. Elle fait également abstraction des droits du pays qui a assimilé l'émigrant. De Bar défend son opinion erronée dans les ternies suivants :
« De même que l'État ne peut déclarer d'une manière absolument opérante qu'une personne qui lui a appartenu a perdu son droit de résidence dans ses divers territoires, de même nous refusons la faculté d'agir ainsi, en nous basant sur la circonstance que cette personne a vécu pendant longtemps à l'étranger sans remplir aucun de ses devoirs envers l'État dans lequel elle a fixé son foyer. A la vérité, en considérant que, dans cette question, non seulement nous nous occupons des intérêts de l'individu, mais encore que nous devons prendre en considération les intérêts des autres Étals, on ne devrait admettre ni la renonciation individuelle des droits du national, ni l'exonération des liens qui rattachent le sujet à l'Etat de son propre consentement. Il serait beaucoup moins naturel que la question d'après laquelle la personne a abandonné sa patrie sans esprit de retour fût décisive. Les intérêts généraux de l'ordre légal international exigent impérativement qu'une personne appartienne toujours à un Etat déterminé et que personne ne puisse vivre sans
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patrie. D'autre part, serait-il possible de supposer qu'une personne indigente puisse être renvoyée comme un football d'un État à un autre ou déposée dans quelque île déserte ou que, supposant que la personne dépend de la nationalité, une loi relative à sa personne lui fasse complètement défaut? >'ous arrivons ainsi à conclure que toutes les dispositions légales qui, pour un motif quelconque, déclarent qu'une personne a perdu son droit de nationale, de même qu'une sentence judiciaire qui l'aflranchit des liens qui attachent le sujet ne signifient, en principe, rien de plus que ceci : L'Élat ne se considérera plus désormais comme tenu d'accorder en pays étranger la protection diplomatique à des personnes régulièrement déclarées dans une telle situation, c'est-à-dire à des personnes déchues de leurs droits ou exonérées de ceux-ci, et que l'exercice des droits politiques cessera quand l'exonération aura produit son effet. D'autre part, ces déclarations laissent à la personne exonérée sa pleine liberté d'action et l'État ne peut ni ne veut lui réclamer l'accomplissement d'aucun des devoirs spéciaux fondés sur le vasselage. En outre, les principes de la loi criminelle qui ont pour base le caractère de national ne recevront pas leur application dans le cas dont il s'agit. Cependant, en tant que la loi personnelle de l'individu dépend de la nationalité, celle-ci doit nécessairement se conserver jusqu'à ce qu'il en ait acquis une autre. Et, de la même manière, l'obligation de l'État pour le recevoir une autre fois, s'il était nécessaire, doit persister dans toute son intensité » (').
De Bar fonde sur ces précédents la légitimité des traités conclus entre plusieurs nations, qui, bien qu'ils admettent raltVanchissement [desvincalaciôn] du sujet, ne reconnaissent pas que celui-ci perd la nationalité tant qu'il n'en a pas acquis une autre. Dans ces traités, on précise expressément les cas dans lesquels les sujets qui ne se trouvent pas dans ces conditions peuvent être reçus de nouveau à titre de pauvres, régulièrement reconnus comme tels. Dans ces traités, les mêmes avantages s'étendent aussi aux personnes qui ont perdu leur nationalité par applicaliou des lois de l'Etat sans en avoir acquis une antre. Les enfants de ces personnes doivent être admis au titre de mendores de l'Etat abandonné par le père. Cependant, les doctrines ne sont pas uniformes sur ce point. Vax Prusse,
(') De Bar, op. cit., p. 137-138.
il y a divergence d'opinions (*). On en déduit également que de Bar ne reconnaît pas rheimalhlosat. Je suis d'accord avec lui sur ce point, puisque ces mauvais éléments constituent un poids mort poui' la société où ils apportent le trouble dans l'ordre juridique. En dernière analyse, dit de Bar, de telles personnes ne poursuivent pas d'autre but que celui de rester sans patrie pour se soustraire ainsi aux charges que la nationalité impose, spécialement à l'obligalion du service militaire (-). Enfin, de Bar, dans sa doctrine, fonde l'obligation morale pour les Etats de protéger leurs émigrauts (^).
Cependant, de Bar lui-même reconnaît que la nationalité allemande se perd en vertu de la loi dans les cas prévus par les §§ 20 et 21 de la loi de 1870, visant les absents sans permission qui ne répondent pas à l'appel sous les armes (^). D'autre part, le principe de la prédominance de la volonté de l'émigrant, sans l'accomplissement préalable de formalités, est admis dans les termes suivants par de Bar lui-même :
(( Oii doit cependant admettre comme certain, conformément au droit allemand, que la libre exonération du vasselage — comme conséquence distincte de la perte de la nationalité d'après la distinction que nous avons faite et selon le § 21, pour raison d'absence continue et prolongée en pays étranger — est considérée comme un acte basé sur le consentement de la personne qui désire être exonérée. En conséquence, le point de départ se compte depuis la date de la remise du certificat d'exonération et non à partir de la date de sa publication. Ou, pour parler plus exactement, nous dirons que c'est la date de la réception du certificat qui doit être prise en considération, car la personne qui a demandé ce certificat peut toujours nier l'avoir reçu. Dans ce cas, le certificat manquerait de valeur temporaire ou permanente » y).
{'i De Bar, op. cit., p. 137, noie 1. (2) Ibid., p. 138, noie G.
;3; Ibid., p. 139, noie 9.
(*) « The german law no doubl also recognises a loss of uaUonalily wilhoulh Ihe consent of Ihe sul)ject » ;De Bar, op. cil., p. 141, noie 11). (5) « Accordingly, the décisive point of lime is Ihe delivery of llie cerlificate
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La première partie de la citation précédente me paraît rationnelle; elle est en harmonie avec la véritable doctrine. Mais, dans la seconde pai lie, de Bar insiste sur la nécessité du certificat d'émigration à l'effet d'administrer la preuve de la volonté de l'Allemand de rompre le lien d'obéissance à l'Empire. A ce sujet, ainsi que nous venons de le voir, de Bar s'écarte du système de YEnliassnny des lois de 1870 et de 1873. Le certificat que, d'après lui, il convient de donner à l'émigrant ne doit pas contenir l'exonération même du vasselage, mais seulement la simple affirmation du projet qu'il a formé, ou intention d'éniigrer et la reconnaissance, de la part de l'Empire, du fait qu'aucun obstacle ne se dresse contre les personnes qui ont le désir d'abandonner ce vasselage ('). En se conformant à ce principe, de Bar propose la modification des lois impériales dans une forme susceptible de constituer toujours un obstacle, une limitation à l'exercice du droit et aux actes de libre émigration et immigration.
En outre, ces droits ont été reconnus par le même auteur dans le chapitre de son ouvrage qui traite de la liberté d'émigiation ou d'expatriation (^). Il admet que si, dune
oT release, iiot Ihe date ol' its publicalion ; and \ve mighl pul it even more corroclly thus, lh.it is Ihe date al which thaï cerlificate is received. Because Ihe persoii who has applied for it may always refuse lo receive il, and Ihus for a tiine, or perinaneully, inake Ihe cerlificate of iio etTect. A provision to Ihe followiiig etTecL wouM Ije praclically useful, viz : « Every one who wishes lo emigrate shall receive, ou application, an olficial alleslalion lo show thaï there are no obstacles iu Ihe way of his being released from his allegiance lo Ihe Slale. Those who are subjecl to mi ilary service, soldiers, etc., can oiiiy oblaia Ihis alleslalion provided Ihat, Ihe delivery of Ihis alleslalion has thèse elîecls, viz ». The person named Iherein shall not exercice any spécial rights which posliilale iiationalily nnlil Ihey i^ives l)ack Ihe attestation, but al Ihe same lime there is not lo 1)C cailed upon lo perform any dulies which poslulale his nalionalily or his résidence in Ihe State, or in any community belonging lo it. The alleslalion shall fall after the expiration of sixt monlhs, if the person who has received il has not left the lerrilory with the intention of being permaneully absent, or of acquiring a foreign résidence » (De Bar, op. cit., p. 140-141).
(') De Rai-, op. cit.. p. KÎS.
{*) Ibid.. p. 145.
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part, conformément aux opinions émises, il est de règle internationale inéluctable qu'une nationalité d'Etat ne s'éteint jamais complètement, si ce n'est après en avoir acquis une autre, d'autre part les nations civilisées ont adopté avec une énergie chaque jour plus grande le principe que les individus ont le droit d'émigrer et de changer de patrie. Les restrictions admises par ce droit proviennent tout particulièrement des obligations militaires. Mais, ajoute de Bar, comme Bluntschli l'admet en insistant énergiquement et avec raison, lesdites obligations ne peuvent être illimitées, caria liberté d'émigration deviendrait alors illusoire (') Dans le but d'arriver à une conciliation sur le point dont il s'agit, de Bar soutient que l'on ne doit pas oublier que la liberté d'émigrer constitue le principe d'émigration. Donc, selon lui, de la réglementation de ce droit ne doit jamais résulter sa négation. Il propose alors un moyen terme qui est le suivant : L'émigrant, pour sa propre convenance, fera une déclaration authentique et formelle de son intention d'émigrer; il servira ainsi les intérêts du bon ordre général international. On évitera par ce moyen les inconvénients qu'a rencontrés le droit français dans la pratique, de déduire l'intention du fait de l'absence {^).
De Bar, en étudiant la proposition faite par Stoerk de constituer une union générale internationale ayant pour but d'obliger les émigrants à remplir leurs devoirs militaires, la combat au nom de la nature de l'homme et du respect que méritent les sentiments individuels (^). La
(') De Bar, op. cit., p. 147-148.
'^) La disposition de l'article 17, § 3 ancien, avait un double inconvénient. D'une part son application présentait en pratique de sérieuses ditTicultés en raison de l'absence d'indication dans la loi des circonstances caractérisant l'établissement sans esprit de retour (Bordeaux, 27 août 1877). D'autre part, elle laissait fréquemmentsans aucune nationalité les individus qu'elle atteignait, le seul fait d'un séjour prolongé au dehors n'ayant la plupart du temps pas suffi pour leur conférer la nationalité du pays où ils s'étaient fixés (Aubry et Rau, op. cil., t. I, p. 432, note 3).
('j,De Bar, op. cit., p. 149, noie 4.
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nécessité de la décla ration expresse de volonté à laquelle de Bar se réfère recevrait satisfaction, à son avis, si l'on modifiait les lois sur la nationalité au moyen de l'insertion, sur ce point, de la rédaction suivante qui viendrait remplacer des dispositions analogues des lois allemandes de 1870 et de 1913 :
« Toute personne qui a l'intention d'émigrer recevra, sur sa demande, un certificat officiel établissant qu'aucun obstacle ne s'oppose à ce qu'elle soit exonérée du vasselage qu'elle doit à l'Etat. Ceux qui sont soumis au service militaire, les soldats, etc., ne peuvent obtenir ce certificat qu'après l'accomplissement des obligations auxquelles ils sont tenus. La délivrance du certificat produit les conséquences suivantes : 1° la personne désignée dans ce document n'exercera aucun droit spécial basé sur la nationalité jusqu'au jour où elle fera la remise dudit certificat et jusqu'au jour de sa dévolution; 2° elle ne pourra pas être appelée davantage à remplir les devoirs qui ont la nationalité pour base; elle ne pourra pas non plus avoir son domicile dans l'État ou dans toute autre circonscription en dépendant; 3° le certificat ci-dessus mentionné demeurera sans effet au bout de six mois si la personne à laquelle il a été délivré n'a pas encore quitté le territoire avec l'intention de rester absente d'une manière permanente ou d'acquérir un domicile à l'étranger ».
Il y a lieu de remarquer une nouvelle contradiction entre les doctrines de de Bar que je viens d'exposer et la solution dont je viens de donner copie. En etîet, celle ci, dans sa dernière partie, reconnaît la dénationalisation par l'absence permanente cà l'étranger ou par la constitution d'un nouveau domicile dans un autre pays ('). Sans doute, j'accepte la proposition qu'elle contient et suivant laquelle l'émigrant sollicite son passeport, ou Entlas^ung, quand cette pièce doit lui être nécessairement remise et quand il lui sera possible d'en requérir la délivrance. C'est une mesure d'ordre interne et de bonne administration des intérêts de la nationalité. Mais il ne faut pas méconnaître le droit qu'a l'émigré de faire abstraction de V Entlassung
(') De Bar, op. cit., p. 141.
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quand il y trouve son avantage, du moment que l'on admet que le lien de la nationalité sacquier! ou se rompt par la volonté. Si le droit allemand admet que la permission exonère l'Etat du devoir de protection diplomatique, il n'y a pas lieu de se piéoccuper de savoir si Témigré acquiert ou n'acquiert pas une nouvelle nationalité. Son absence lui est indifférente.
111. Critique de Cahn sur les lois de 1870 et de 1913. — Cet éminent auteur, qui exerça des fonctions au ministère des Affaires étrangères de l'Empire, s'est consacré pendant trente ans à des études spéciales sur les questions relatives à la nationalité allemande. Ses critiques et ses projets de réforme jouissent d'une grande autorité dans le droit allemand ('). Cahn fut l'adversaire constant du système de YEntlassung. 11 le considère conmie une véritable suggestion d'abandonner la nationalité faite par le pays lui-même au sujet qui émigré. Ce concept justifie l'opposition qu'il a dirigée contre lui pendant trente ans. Aucun grand Elat, ajoute-t-il, ne possède un texte de loi permettant la libre dénationalisation de ses émigrés si ceux-ci n'ont pas exprimé antérieurement leur volonté en se faisant naturaliser à l'étranger (-). Voici la partie substantielle de sa critique :
« Le § la de la loi du l''\iuiii 1870 dispose pourtant qu'un acte de congé (Enllasswifjsurkiindc) peut être délivré aux Allemands qui n'ont pas encore atteint leur dix-septième année, qui ne sont donc pas encore astreints au service militaire, ou à ceux qui se sont acquittés de leur obligation de se présenter. Comment a-t-on pu proposer à un Allemand non encore astreint au service militaire, nu l'ay.inl déjà accompli, de se démettre de sa nationalité avant de se rendre à l'étranger"? C'est uniquement l'idée qu'à partir du jour
(') Cahn, op. cil., dans celle même conférence et Zur Heform des lleichs ziiul Staatsangehiirir/keilsffeselzes, Berlin, 1898; Élude cilée dans la lievue de Lapradelle, 1918, p. 321 el suiv., Journal de Clunel, 1898, p. 50.
(-) Élude cilée dans la Revue de Lapradelle, 1913, p. 336 : « L'auteur de ces lignes combat depuis près de trente ans cette anomalie ».
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de son émigration un Allemand n'existe plus pour sa patrie, (|ui a été ici déterminante. L'administration crut rendre un service signalé à l'État et aux émigrants en persuadant à ceux qui demandaient un passeport pour l'étranger de renoncer à leur nationalité, sous prétexte qu'ils seraient ainsi libérés de toutes leurs obligations à l'égard de leur État d'origine. C'était là un très mauvais conseil que des fonctionnaires, subalternes pour la plupart, donnaient à leurs compatriotes au moment de leur départ. Du reste, ce conseil n'était peut-être pas absolument désintéressé, car, en rayant les émigrants des listes de recrutement, lés fonctionnaires en question évitaient plus d'une corvée pour l'avenir » (').
L'Allemand établi en pays étrangei* sans s'y être fait naturaliser demeure « sans patrie, sans droit et sans protection. S'il se marie, il transfère à sa femme et à ses enfants son statut personnel, dont la conséquence est l'absence totale des droits ».
Les conséquences que Cahn en déduit manquent de fondement. Les Allemands jouissent de tous les droits et de la protection que les institutions des pays d'émigration accordent aux étrangers dans une mesure plus ou moins large. Dans la République Argentine, par exemple, ils reçoivent une protection tellement étendue que, à certains points de vue, ils se trouvent dans une situation privilégiée encore plus favorable que celle des fils du pays. Il est permis d'affirmer que les dizaines de mille d'anciens Allemands qui vivent dans la Républi(jue Argentine sans y avoir sollicité la naturalisation bénéficient d'une condition sociale et juridique absolument avantageuse. Nul pays n'accorde aux lieimalhlos des faveurs, une protection et des Garanties semblai)les.
Mais la propagande de Cabn, de même que ses écrits, ont eu, dans D^npire, des résultats importants au point de vue administratif, bien que cet auteur n'ait pas réussi à faire éliminer VEntlassung d'entre les causes de la dénationalisation de la nouvelle loi. En 1904, le ministre de
(') ÉLucle citée dans la Revue de Lapradelle, 1913, p. 325.
l'Intérieur de Prusse adressa aux autorités locales une circulaire dans laquelle on lit ce qui suit :
« D'après ce que nous avons appris, il arriverait fréquemment que les autorités locales auxquelles s'adressent les personnes désireuses de se rendre dans un pays étranger, alin de se munir de passeports ou de papiers, engagent ces personnes à requérir leur dénationalisation, afin de se soustraire à toute espèce d'ennuis, notamment en ce qui concerne le service militaire. Il nous paraît désirable, dans l'intérêt des colonies allemandes à l'étranger, que les Allemands qui y résident conservent leur nationalité. Aussi nous vous prions de veiller à ce que dorénavant les autorités en question et leur personnel s'abstiennent de toute action dans le sens indiqué » (').
Enfin Cahn formule catégoriquement sa pensée dans le sens d'une nouvelle réforme de la loi en proposant l'abolition définitive du système de YE?it/assu?îg dans les termes suivants :
u Celte institution est vieillie dans son principe. Elle nuit, à l'étranger, au prestige de l'Allemand qui erre, en sans-patrie, avec son acte de congé en poche. Elle ne profite même pas à l'Empire allemand, chaque État étranger pouvant renvoyer en Allemagne un tel heimathlos. La disposition légale sur la dénationalisation est aussi inutile, ou plutôt nuisible, que celle du § 21 — perte de la nationalité au bout d'un certain temps — et devrait, comme elle, être rayée de la ici de l'Empire. En conséquence, nous nous abstenons de toute autre critique sur les §§ 14 à 20 »> (*).
Cahn exprime aussi son peu de confiance dans l'efficacité des articles S2 et 23 de la nouvelle loi, articles qui visent la dénationalisation automatique pour défaut d'accomplissement des devoirs militaires.
« Rien ne prouve, dit-il, qu'on arrive à en réduire davantage encore le pourcentage en sanctionnant le défaut d'accomplissement du service militaire de la perte de la nationalité.... Ce que nous avons dit au sujet des §§ 22 et 23 s'applique également au ^ 28 du projet — déchéance de la nationalité prononcée contre un Allemand déserteur qui habite l'étranger » (').
(,') Cahn, Étude citée dans la Revue de Lapr-adelle, 1913, p. 326. (») Ibid., p. 334.
(») Ibid., p. 336-337.
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1 Y. Critique de M. de Lapradelle. — M . A. de Lapradelle, membre sociétaire et l'un des secrétaires de l'Institut de droit international, a publié une étude analytique remarquable de la loi allemande de 1913 ('). Cet intéressant article, d'un style vif parfois, mais portant toujours la meilleure marque du sens critique, expose les diflerents points de vue de la réforme; il les analyse h la lumière du droit des gens et des opinions des auteurs allemands. 11 se réfère spécialement à la suppression de Tarlicle qui dénationalise l'Allemand pour une absence de dix années et aux mesures qui concernent les Allemands coupables de désertion ou d'autres délits pour infractions aux lois militaires. Ce sont, en vérité, les deux réformes fondamentales. M. de Lapradelle, de même que Cahn et d'autres auteurs allemands, n'a pas confiance dans le succès de cette réforme. Au contraire, de même que quelques consuls allemands, M. de Lapradelle admet que ceux qui ne se font pas immatriculer dans les consulats avant l'expiration du délai de dix ans n'apporteront aucun empressement à raccomplissement de leui'S devoirs militaires sous l'empire de la nouvelle loi. M. de Lapradelle s'exprime dans les termes suivants :
u II convient de terminer par une observation d'ensemble. Seule peut-être parmi les législations des grands États européens, la législation allemande ne fait pas résulter la perte de la nationalité d'origine uniquement de l'acquisition d'une nationalité étrangère et de (juelques motifs exceptionnels de déchéance (conservation de fonctions publiques étrangères malgré l'injonction du gouvernement d'avoir à les résigner dans un délai déterminé, et prise de service militaire à l'étranger sans autorisation du gouvernement)» motifs qui trouvent d'ailleurs leur équivalent sous une forme un peu différente dans les dispositions des articles 21 et 28 de la loi allemande. Le législateur allemand dénationalise des individus, sans se préoccuper du point de savoir s'ils ont ou non acquis une autre nationalité.... La législation allemande continuera donc à
(') Revue de droit international privé et de droit pénal international, 1913, n» 4, p. 955-970.
fabriquer ;i jet continu et à lancer dans la circulation des individus sans patrie, des hcimathlos. Ceux-ci, ou tout au moins leurs descendants, seront fatalement al)Sorhés par le milieu où ils vivent. Tout en reconnaissant qu'en supprima ni comme cause de perte de la nationalité l'omission dune simplf formalité, la législation nouvelle a réalisé un progrès incontestable, il y a lieu de présumer que les résultais de cette réforme seront loin d'être aussi considérables que Tespéraient ses promoteurs » (').
V. Synthèse. — En résumé, on peut conclure que Texpatrialion est pleinement admise dans la doclrine, dans la législation et dans la jurisprudence et avec des réserves ou des limitations fondées sur des raisons mililaires que je qualifie de contingentes, car elles ne se basent nullement sur un principe scientifique quelconque. Ces limitations sont les suivantes :
V L'expatriation, c'est-à-dire l'émigration de l'Allemand suivie de l'établissement de son domicile en pays étranger pendant plus de dix années, le dénationalisait de plein droit sous le régime de la loi de 1870. Pour des raisons militaires, la loi de 1913 a supprimé le délai de dix ans; mais l'application de cette loi n'a pas d'etlet rétroactif; de sorte que la première loi est applicable et sera appliquée à tous les Allemands émigrés antérieurement à 1913 sÎ7ie animo revertendi.
2° La dénationalisation par absence prolongée avec l'intention de ne pas retourner en Allemagne et de ne pas servir dans ses armées de terre et de mer, demeure implicitement admise dans les deux lois que nous avons examinées. Cette intention ne résultera pas, pour l'avenir et pour les Allemands compris dans la loi de 1913, de l'absence pendant dix ans, mais bien de l'émigration, établie ou qualifiée par des actes qui prouvent la ferme résolution de s'expatrier. Tels seraient, par exenq)le, la longue absence au cours de laquelle on aurait laissé expirer tous les délais et pendant laquelle toutes les obligations militaires
(') Loc. cil., p. 970.
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seraient devenues caduques par suite de Tàge avancé; la naturalisation à Tétranger; le refus d'obéir aux ordres du gouvernement allemand enjoignaut d'ahandouutM' le service dans un pays étranger et les auti'es circonstauces de la loi de 1913 ({ue nous avons étudiées.
3° L'expatriation, autorisée ou non, mais non suivie de la naturalisation en pays étranger, n'assume, comme dans le droit des Etats-Unis d'Amérique, que le caractère d'une demi-naturalisation. L'Allemand qui, après avoir obtenu l'autorisation, demeure et reste en territoire allemand, sans transférer dans le cours de Tannée son domicile à l'étranger, ne bénéficie pas des avantages inhérenis à la nationalité. Eu réalité, il est étranger sine civitate et peut êlre expulsé du territoii'e comme un étranger ordinaire. Tant qu'il reste domicilié hors de l'Empire, il ne jouit aucunement du droit à la protection diplomatique. Cependant, s'il revient de l'étranger dans l'Empire, il peut faire sa soumission à la loi allemande sur la nationalité dans les conditions que nous avons étudiées et recouvrer la situation antérieure par une naturalisation ordinaire. Quand il adopte une nationalité étrangère, il demeure dénationalisé avec l'exception établie dans la loi de 1913. que produit la double nationalité, critiquée.
4*" L'Allemand expatrié, naturalisé ou non, qui retourne dans l'Empire à làse avancé où toutes les obligations militaii'es ont pris fin, est un étranger ou un heimathlos ; il peut recouvrer la nationalité par une naturalisation ordinaire.
5° L'Allemand expatrié dans les conditions sus-énoncées, mais non naturalisé à l'étranger, peut conserver la nationalité allemande, à la condition de faire chaque année une manifestation de volonté dans ce sens devant le consul allemand du lieu de son domicile. S'il change de domicile, cette déclaration cesse de produire effet; et, bien que l'eiret de cette caducité soit discuté, il est évident qu'elle entraine la perte de la nationalité allemande. En eti'et, si
rAllemand ne Fa pas renouvelée dans le nouveau domicile, il a fait ainsi acte de volonté, en ce sens qu'il a exprimé implicitement, de cette manière, qu'il ne désire plus conserver sa nationalité.
Cette opinion me parait logique, car elle révèle chez l'Allemand Tintention de ne pas conserver sa nationalité; et ce, par le fait de l'omission des actes destinés à la conserver. Cependant, une résolution de la seconde chambre du Reichsgericht, du 3 novembre 1895, établit que le fait pour un individu poursuivi pour infraction à la loi militaire de ne pas s'être fait immatriculer sur les registres du consulat allemand compétent, n'autorise pas à admettre que celui-ci aurait perdu la nationalité. En supposant même que l'inscription sur les registres du consulat allemand ne soit pas suffisante pour interrompre le délai de dix ans prévu par la loi, la possibilité pour cet individu d'avoir conservé sa nationalité ne pourrait être considérée comme définitive tant que la loi n'aurait pas établi quels seraient les consulats compétents et qu'il serait constant qu'il ne se serait fait inscrire dans aucun. D'après cette décision, le tribunal laisse Vomis probandi à la charge de celui qui allègue qu'il a perdu la nationalité allemande. Dans ce cas, il sera tenu de prouver non seulement son absence durant dix années ininterrompues, mais encore qu'il n'était inscrit dans aucun consulat. On a fait remarquer que c'était là imposer le fardeau de la preuve d'un fait négatif, contrairement à l'axiome juridique : Negatorum non est probatio. Par conséquent, doit prévaloir la doctrine que j'ai soutenue et suivant laquelle le défaut d'inscription au consulat, accompagné de la longue absence, a pour conséquence la dénationalisation (^).
(') Weiss, op. cit., l. I, p. 709, noie 4, se prononce en sens contraire. Je ne crois pas que la nalionalilé d'Empire se perde dans ce cas.
Dénationalisation par Tabsence sans esprit de retour [suite).
Sommaire. — I. Autriche : a) Droit originaire; b) Émigration autorisée: c) Effets de l'ordonnance de 1832: d) Droit conventionnel; e) Volonté d'émirjrer; f) Jurisprudence. — II. Belgique : a) La doctrine; b) Législation: C; Jurisprudence. — III. Bulgarie. — IV. Chine. — V. Danemark. — VI. Espagne : a) La doctrine ; b) Législation définitive ; c) Lois du domicile (vecindadj. — VU. Finlande (*).
Mesdames, Messieurs,
I. Autriche. — L'étude des institutions de TAutriche, au point de vue de la question qLii nous occupe, exige la classification de ces matières par époques, en ce qui concerne les droits de la personne et les exigences du service militaire.
a) Droit originaire [^). — Une ordonnance royale ipaten)
C; Les pays non menlionnés dans celte Conférence, ainsi que dans les deux Conférences IX et X suivantes, sont ceux qui n'admettent pas la dénationalisation pour cause d'absence sans esprit de retour. Ce sont : le Monténégro, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la République de Saini-Marin, la Serbie et la Suisse.
(-) Karminski, Zur Codification des Œslerreichsischen Staatsbilrgerrecfit, \ ienne, 1887; Vesque von Piiltlingen, Handbuch des in œsterreich-ungarngeltenden intemationalen Privatrecht, 2^ édit.. Vienne, 1878 ; Ludovic Beauchet. De L'acquisition et de la perte de la nationalité autrichienne, dans le Journal de Ctunet, 1883, p. 362 et suiv. — Code civil d'Autriche, 1811 ; Constitution autrichienne du 21 décembre 1867.
290 HUITIK-MK CU.NFÉRK.NCE
du 10 août 1784, interdit rémigTation qu'elle considérait comme un délit et la punissait de la confiscation des biens de Témigré. Telle est l'origine du droit proliibitif autrichien dans la matière. Sa rigueur élait évidente; mais ce droitne s'appliquait qu'à l'émigration non autorisée. Alors à la peine de la confiscation venait s'ajouter celle de la perte des droits civils.
Ces règles furent modifiées par l'ordonnance royale du 24 mars 1832 qui, si elle atténuait les peines, ne cessait pas, pourtant, de réprimer « l'émigration irrégulière », c'est-à-dire l'émigration non autorisée. Mais ce droit excessif lut enfin abrogé par la loi constitutionnelle du 21 décembre 1867, qui établit la liberté d'expatriation. L'article 4 dispose en efi'et que :
« La liberté d'émigration n'est limitée, par rapport à l'Etat, que par l'obligation du service militaire ».
b) Éinigration autorisée. — La législation de l'Autriche n'a pas l'intention d'édicter des règles inflexibles en matière de dénationalisation par l'émigralion. Avec une certaine élasticité, elle a abandonné cette matière à la loi, qui peut suivre ainsi les diverses évolutions des temps. En effet, l'article 32 du Code civil établit que :
« La perte de la nationalité pour cause d'émigration ou pour mariage contracté par une nationale avec un étranger sera déterminée dans les lois d'émigration ».
L'ordonnance de 1832 fixe la règle limitative du droit d'émigrer qui autorise l'émigration sous deux conditions : 1° la demande d'une autorisation à l'effet d'émigrer [Ausicanderungs-Consens]] 2Me transfert du domicile à l'étranger. Ces deux conditions ont pour conséquence la dénationalisation du sujet [Entlassimgsurkunde)\ mais il n'en est pas de même de la simple demande de permission en vue de l'émigration, car de nombreux sujets autrichiens qui sollicitent cette autorisation ne se transportent pas à
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l'étranger et restent en Autriche, dans le but d'échapper à la loi militaire. De là l'exigence raisonnable des deux éléments combinés pour produire la dénationalisation. Le paragraplie T' de l'ordonnance de 1832 détinit ce que l'on doit entendre par émigrant dans des termes qui concordent avec les idées que j'ai soutenues dans le présent volume (*). Est considéré comme émigrant^ dit cette disposition royale, tout sujet de Sa Majesté qui va se fixer dans un pai/s étranger sa?is esprit de retour.
c) Effets de l' ordonnance de Î8S'2. — Quelles sont les conséquences de l'émigration d'après les termes de l'ordonnance de 1832? Pour résoudre cette question, l'ordonnance a envisagé deux situations différentes : celle des émigrants qui doivent le service militaire et celle des émigrants qui ne sont pas astreints à ce service. Conformément à l'article 9, les émigrants qui ont obtenu une autorisation à l'effet d'émigrer et ne sont pas soumis au service militaire sont considérés comme étrangers. Même dans le cas où ils ont constitué leur domicile à l'étranger sans être astreints au service militaire, mais sans avoir sollicité l'autorisation à letlet d'émigrer, ils ne subissent aucune condamnation et demeurent dénationalisés, étant donné l'esprit de l'ordonnance de 1832.
Les enfants légitimes mineurs d'âge de l'émigrant suivent la nationalité du père, c'est-à-dire qu'ils sont considérés comme étrangers. Les enfants mineurs illégitimes ne suivent pas forcément la nationalité de la mère, et, même dans le cas où celle-ci aurait émigré, ils conservent la nationalité autrichienne. Quant aux enfants majeurs, l'émigration du père ne produit pas d'effet sur leur nationalité. L'épouse suit la nouvelle nationalité du mari ; mais la femme autrichienne ne peut renoncer à la nationalité autrichienne si son mari reste Autrichien. Ces règles ne
') Cf. cet ouvrage, supra. Ire Conférence el circulaire du minislt-re de rinlérieur d'Autriche du 17 juillet 1870, contre les autorisations obtenues par fraude.
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comportent quuiie seule exception; elle concerne les enfanis légitimes mineurs qui, au moment d'émigrer, doivent le service militaire d'après Tarlicle 3 de la loi du 5 décembre 1868. Cet article porte qu'ils doivent obtenir préalablement la permission d'émigrer accordée par les autorités militaires. Le mineur qui émigré avant d'avoir atteint l'âge où le service militaire devient obligatoire reste dénationalisé s'il fait une déclaration devant l'autorité avec le consentement de ses parents et transfère ensuite son domicile à l'étranger ('].
d) Droit conventionnel — En outre, on doit considérer que le gouvernement autrichien a conclu des traités internationaux relatifs à la condition desémigrés. Lei3lus important est celui du 20 septembre 1870, que nous avons déjà cité (-), passé avec les États-Unis d'Amérique, qui établit un traitement spécial. Nonobstant ces traités, les Autrichiens qui retournent dans leur pays d'origine sont passibles des pénalités édictées par les lois autrichiennes pour les délits qu'ils auraient commis antérieurement à l'émigration, délits de droit commun ou délits relatifs aux obligations du service militaire. Cependant, pour ces cas, la justice autrichienne admet la prescription.
e) Volo?ité d'émigrer. — Le droit autrichien est précisé de la manière suivante. L'émigration a pour conséquence la dénationalisation sans qu'il soit tenu compte du fait que l'émigré a adopté ou n'a pas adopté une autre nationalité. La volonté de lindividu a donc une action décisive sur les solutions de ce droit.
La volonté peut être expresse ou tacite. Elle est expresse quand elle résulte d'actes positifs qui comportent l'abandon du droit autrichien et l'adoption d'un droit étranger pour gouverner la vie de l'émigré. Faisant abstraction du cas probant de la naturalisation dans un autre pays, j'exami-
(') Décret du minislère de l'Inlérieur d'Aulriche, du 17 juillet 1870. [^) Cf. cet ouvrage, 111^ Conférence.
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nerai d'autres cas où la manifestation expresse de la volonté joue un rôle.
La convention conclue entre les royaumes d'Autriche et de Bavière, le 18 mars 18*29, établit la dénationalisation automatique des sujets de Tune des parties contractantes par la simple acceptation d'emplois militaires ou civils chez l'autre partie. La loi est claire, car elle mentionne liinitativementles emplois dontils'agit. Pûttlingen soutient, en elTet, que l'acceptation de «■ titres d'honneur ou décorations, l'admission dans une société savante à l'étranger n'entraînent pour le sujet autrichien aucun changement de nationalité, bien qu'elles soient souvent subordonnées cà l'autorisation du gouvernement » (M- De plus, l'ordonnance de 183*2 énumère, parmi les manifestations de volonté évidente des expatriés, leur désobéissance aux ordres à eux impartis à l'effet de revenir en Autriche, que l'autorité nationale peut leur adresser.
Mais on présume la volonté en présence des faits importants que l'ordonnance elle-même prévoit et qui ont pour caractéristique l'absence permanente de l'Autrichien à l'étranger. Tout d'abord l'un de ces faits selon l'ordonnance est l'entrée de l'émigré dans une corporation religieuse qui a son siège principal, son domicile à l'étranger et qui exige la présence effective de ses membres à son siège principal ou maison-mère. En second lieu, l'ordonnance conlient la règle que l'on doit suivre pour présumer la volonté d'expatriation précitée et qui se réfère au « séjour continué par un Autrichien pendant cinq ans à l'étranger, ou à une absence prolongée pendant dix ans, même si les conditions qui viennent d'être indiquées ne s'y rencontrent pas ».
Mais, cette règle si judicieuse et qui honore beaucoup le droit individuel a eu à subir des limitations à la suite <les négociations diplomatiques de l'Autriche avec les
{') Op. cit., p. 114.
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autres pays que je viens de citer. C'est ainsi qu'a pris naissance un droit d'exception résultant de transactions entre États d'institutions diverses et dont les populations voisines se mêlaient sans cesse.
En etfet, les traités signés avec le royaume de Bavière, avec le grand duché de Bade et avec le royaume de Saxe excluent de cette règle les pensionnés de l'Etat qui conservent la nationalité originaire au cours de leur séjour dans l'un des autres Etats signataires, pendant tout le temps qu'ils jouissent de ce bénéfice. La convention avec la Turquie admet aussi que l'émigré autrichien conserve sa nationalité, quelle que soit la durée de son absence du pays natal, s'il reste soumis à la juridiction des consuls autrichiens, conformément à l'ordonnance du 4 juin 1835, confirmée par l'article 14 du décret ministériel du 2 décembre 1857. Enfin, nous connaissons déjà le traité intervenu entre le royaume et les Etats-Unis d'Amérique, fixant des règles relatives à la dénationalisation limitée àlanaturali. sation, limite de tendance et d'inspiration allemandes qui a prévalu dans les traités allemands avec des pays européens et des pays du Nouveau Monde, d'après lesquels la dénationalisation ne s'opère pas quand il y a eu simplement changement de domicile, mais seulement après l'expiration des cinq années qui suivent la constitution de ce domicile. f) Jurisprudence. — Dans la pratique administrative et dans celle suivie devant les tribunaux autrichiens, on a discuté sur le point de savoir quels sont les elFets de l'émigration quand l'autorisation préalable n'a pas été obtenue, mais quand cette émigration a été suivie du transfert du domicile à l'étranger. La ({uestion est cependant clairement résolue par l'ordonnance de 1832 qui offre les éléments nécessaires pour déterminer dans quels cas peut exister chez Témigré l'intention de renoncer à la nationalité autrichienne. Abstraction faite de ceux de ces cas qui comportentune manifestation expresse de la volonté, comme, par exemple, l'acquisition d'une nationalité étrangère,
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l'acceptation d'emplois civils, militaires, ecclésiastiques et autres analogues, l'ordonnance de 1832 établit les règles suivantes de présomption de défaut d'esprit de retour :
« Le séjour continu de cincj ans à l'étranger, même quand l'émigrant n'y a pas toute sa fortune ni son établissement industriel ou commercial, du moment qu'il a emmené sa famille avec lui et qu'il a vendu ou mis en vente tout ou partie de ses biens pour en emporter le prix avec lui.... L'absence pendant dix ans, même quand les circonstances prévues dans le paragraphe précédent ne se rencontrent pas ».
Sont exceptés des deux règles précédentes de la dénationalisation les Autricliiensqui, ainsi que je le démontrerai plus loin, sont soumis à l'étranger aux dispositions de quelque traité existant avec leur pays et relatives au domicile ou à la résidence des Autrichiens dans ledit Etat. Enfin, les Autrichiens qui résident à l'étranger et qui n'ont pas obéi à un ordre d'appel national leur enjoignant de revenir au pays, comme par exemple en cas de mobilisation ou de guerre, subissent la dénationalisation, collectivement ou individuellement.
Parmi les arrêts importants prononcés sur le changement de nationalité autrichienne, on doit citer celui de la Cour suprême, du 22 janvier 1881, dans un procès civil au cours du(]uel on eut à discuter sur lanatiuiialité d'une jeune fille mineure dont les parents s'étaient fait naturaliser en Italie. Des doutes s'élevaient sur le point de savoir si la majorité de cette jeune personne devait être fixée conformément à l'article 323 du Code italien, c'est-à-dire à vingt et un ans, ou d'après le Code civil autrichien qui fixe la majorité à vingt-quatre ans. La Cour suprême de Vienne déclara que, par le fait de la naturalisation de ses parents, la jeune fille avait acquis la nationalité italienne et que, par conséquent, à l'âge de vingt et un ans, elle jouissait de la capacité nécessaire à l'effet d'exercer les actions héréditaires dont il était question.
Un autre cas se produisit en 1884, par suite de la
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iialuralisation de IWutrichien Wohlgenannt dans le canton de Schaffhouse (Suisse). Il avait son domicile dans le canton de Saint-Gall et les autorités austro-hongroises décidèrent, le 1" février 1886, que, conformément à la loi du 27 juin 1871, Wohlgenannt n'avait nullement perdu la nationalité autrichienne du fait d'avoir émigré sans autorisation. 11 s'ensuivit une longue discussion diplomatique qui ne donna aucun résultat. Les débats et la procédure judiciaire élabliient que \Yohlgenannt s'était expatrié m fraudeni legis, c'est-cà-dii'e dans le but de se soustraire au service militaire en Autriche. En conséquence, le gouvernement autrichien rendit un décret, en 1885, décidant que ceux qui avaient émigré dans de telles conditions, puis avaient acquis une nationalité étrangère et revenaient en Autriche, devaient être passibles de toutes les responsabilités légales (*).
11. Belgique. — Le droit de ce pays resta subordonné au droit iraneais pendant tout le cours du xix^ siècle par suite de l'adoption du Gode civil français. Donc, en matière de nationalité, l'administration et les tribunaux belges se sont conformés à la jurisprudence et aux précédents français. Lalégislation belge sur la matière est si abondante qu'elle ne forme pas un corpus organique ; il en est résulté la confusion qui naît de l'ignorance générale des lois partielles. En 1909, ce droit a été uniformisé sous l'influence des idées alors dominantes en Europe. Je vais l'étudier dans ses dilierentes phases.
a) La doctrine. — Laurent est l'un des auteurs qui ont exposé le droit civil français avec le plus d'éloquence. Dans ses études sur le droit civil international, il a soutenu la liberté d'émigrer; il affirmait que l'émigré perdait ordinairement sa nationalité d'origine ('). C'est là, sans
(•) Journal de Clunet, 1888, p. 766.
(*) Laurent, Droit civil international, Bru.xelles el Paris, 1881, III, 254.
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doute, la théorie française née de l'article 17 du Code civil et que nous connaissons déjà, en tant qu'elle vise ceux qui éniigrent sine anima revertendi et qui, par conséquent, ne font plus partie de la nationalité française.
Le droit d'expatriation paraît indiscutable à Laurent. Le texte suivant, pris dans son ouvrage, dans le passage cité, exprime sa pensée intime :
« ^Les souverains et, à leur suite, les publicistes ont prétendu enchaîner Thomme au sol où il naîL : c'est dire que la patrie est une obligation tellement stricte que l'homme n'y peut échapper en s'expatriant. Dans cette doctrine, la patrie menace de devenir une maison de force, un bagne. Cela prouve déjà combien il importe d'établir les vrais principes, en les fondant sur la raison et la nature ».
Le même auteur accepte la distinction faite par le droit français entre l'abdication et la perte de la nationalité par l'émigration sine animo revertendi. Celui qui abandonne son pays, dit-il, pour s'établir à l'étranger sans esprit de retour, est un émigrant; et ceux qui émigrent ont ordinairement l'intention d'acquérir une nouvelle patrie. Ceci comporte le changement de nationalité, mais n'entraîne pas l'abdication de celle-ci. L'abdication doit être interdite, car elle pourrait avoir des conséquences dans le genre de celle-ci : un Belge qui déclare qu'il ne veut plus être Belge ctqui ne veut pas davantage acquérir une autre nationalité, continuerait à vivre en Belgique, où il ne s'acquitterait cependant pas des devoirs qui résultent de la nationalité, en même temps qu'il ne les accomplirait nulle part ailleurs. Cela est absurde, car tout homme doit avoir une patrie. Par conséquent, Laurent n'admet que le changement ordinaire de nationalité qu'il considère comme fondé sur la libre volonté des personnes.
D'autre part, il accepte le changement de nationalité par l'établissement en pays étranger sans esprit de retour et il étudie la situation mal définie dans laquelle se trouvent les émigrés qui, établis à l'étranger pendant un long espace
de temps, n'adoptent pas la nationalité de ce pays sans s'occuper davantage de leur nationalité originaire. Cette situation, dit Laurent, doit être définie dans le droit. Cependant, il n'accepte pas le système italien d'après lequel il doit être fait une renonciation préalable, soit pour Téinigration, soit pour le changement de nationalité, devant l'autorité du lieu du domicile, il entend que la déclaration exigée parle t^ode italien (art. I I, § 1) implique contradiction. C'est comme s'il s'agissait d'exiger d'un enfant, dit-il, qu'il répudie sa mère ('). 11 estime que les lois doivent être franches et résoudre la question en termes catégoriques. Les lois doivent donc reconnaître que ce qui caractérise l'émigration, c'est l'établissement de l'émigré en pays étranger en abandonnant sa patrie d'origine. Et il ajoute :
« Celui qui, pendant dix ans, resterait fixé en pays étranger, oii il aie siège de ses intérêts, serait présumé abdiquer sa patrie primitive; Jusque-là il conserverait sa nationalité d"oi"igine, ce qui mettrait fin à toute iiicertitade. La loi, pour concilier tous les droits et tous les intérêts, permettrait au citoyen domicilié pendant dix ans en pays étranger de faire la preuve contraire à la présomption qu'elle établit. Cette preuve sera rarement possible et il arrivera rarement qu'elle soit offerte, l/incertitude, en tous cas, qui existe maintenant sur la condition des Français établis à l'étranger, cesserait le plus souvent. Elle ne cessera pas entièrement. Pour que la condition des indigènes établis hors de leur patrie soit certaine, il faut que les lois et au besoin les traités décident qu'à l'expiration des dix ans après lesquels la nationalité d'origine se perd, l'émigrant acquerra de plein droit la nationalité étrangère. La disposition se justifie facilement. Celui qui s'établit à demeure en France, sans esprit de retour, a certainement l'intention de devenir Français; le législateur ne peut pas même lui supposer une autre intention, car celui qui perdrait sa patrie d'origine sans vouloir en acquérir une autre serait étranger partout; ce serait là une volonté immorale et destructive des sociétés civiles. Non seulement la loi ne peut pas supposer cette intention, mais elle doit la combattre en donnant au besoin à l'émigrant une patrie malgré lui; or, ayant abdiqué sa patrie d'origine, il ne peut
(') Laurent, op. cit., III, 271-272.
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pas en avoir d'autre que celle du pays où il s'est fixé. Tout ce que l'étranger peut demander, c'est de prouver qu'il a conservé sa patrie, en prouvant qu'il a toujours eu l'esprit de retour; en faisant cette preuve, il restera citoyen de sa patrie d'origine. On pourrait objecter que l'admission de la preuve contraire renouvelle l'incertitude. Il y aurait un moyen de la prévenir, c'est d'exiger que les étrangers établis en France depuis dix ans fissent une déclaration d'extranéité dans l'année. Cette obligation incomberait non seulement aux étrangers qui auraient un domicile proprement dit, mais aussi aux étrangers qui n'auraient qu'une résidence. Elle fixerait définitivement la condition de tous les étrangers expatriés de fait. Tous ceux qui seraient établis en France depuis dix ans seraient Français s'ils n'avaient pas fait dans l'année une déclaration d'extranéité » (').
PJus loin, il soutient que si l'étranger fixé pendant dixannées dans un pays donné où il a son domicile, le long temps pendant lequel il a conservé ce domicile équivaut, eh fait, à la naissance dans le pays. La naissance, après tout, n'est rien de plus qu'une présomption en faveur de l'enfant, tandis que l'émigré a une présomption de plus en sa faveur; il fait une démonstration de volonté, il renonce à sa patrie d'origine, et en abandonnant cell^-ci sans esprit de retour, il adople la nouvelle patrie; tout au moins il s'y incorpore par le domicile d'une manière certaine. Ainsi quelques législations exigent trois années de résidence avant d'accorder la naturalisation. Celui qui compte un domicile de dix années n'a besoin de rien de plus. Le domicile prolongé pendant plusieurs années accomplit le changement de patrie (-).
Laurent discule aussi sur le point de savoir si un établissement commercial à l'étranger constitue un élément d'ap])réciation suffisant ])our déterminer l'intention de ne jamais revenir au pays d'origine. Il se prononce contre la doctrine française appliquée dans le Code civil belge, d'après laquelle l'établissement commercial en pays étranger n'est pas nue preuve de permanence ou de défaut
(') Laurent, op. cit , III, ■271-272.
(*) Ibid., 273.
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d'esprit de retour. Laurent soutient qu'il y a là une distinclion tombée en désuétude, car un commerçant étranger peut établir son domicile en Belgique ou en France, de même que n'importe c[uelle personne non commerçante. Il ajoute qu'cà Verviers et à Anvers il y a un grand nombre de commerçants qui deviennent Belges, en fait d'abord, puis en droit ensuite. Par conséquent, il repousse la distinction que font les codes entre les caractères du domicile et l'établissement commercial, qui peut être une preuve de celui-ci :
« On suppose que la famille, par une longue résidence à l'étranger, se nationalise de fait, et que, par suite, l'enfant naît pour ainsi dire indigène. La résidence, par elle seule, n'est pas une garantie d'établissement permanent; il faudrait au moins le domicile, c'est-à-dire le principal établissement, dans le sens de Farticle 102 du Gode, ?sapoléon » (').
En conséquence, Laurent propose de définir la situation ambiguë de droit qu'il discute par l'adoption du système de l'article 29 du Code autrichien d'après lequel la nationalité s'acquiert par un domicile de dix années non interrompues. Cet auteur n'accepte cependant pas l'exception du Code autrichien qui s'applique aux condamnés pour crimes; il déclare que cette exception est inutile, car les criminels peuvent être expulsés. Au surplus, les conditions de l'admission des émigrants ne s'appliquent pas aux criminels (■").
b) Législation. — La législation belge sur cette matière, ainsi que je l'ai dit plus haut, était aussi abondante que compliquée; de là, de la confusion dans ce droit. En eiiet, voici la nomenclature des lois en vigueur jusqu'à la réforme de 1909 :
« Constitution belge, article 133, concernant les étrangers établis en Belgique avant le 1^'" janvier 1814; loi du 22 septembre 183b, con-
(M Laurent, op. cit., III, 213.
(^1 Ibid., Tiï.
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cernant les militaires nés Belges qui ont pris du service à Tétranger et les habitants des provinces septentrionales de l'ancien royaume des Pays-Bas domiciliés en Belgique avant la séparation; loi du 27 septembre 1835 concernant les habitants des communes cédées pai- la France aux Pays-Bas, par le traité de Paris du 30 novembre I81;j; loi du 4 Juin 1833, relative aux Limbourgeois et aux Luxembourgeois des territoires cédés par les traités du 19 avril 1839; loi du 20 mai 1845 accordant à d'anciens habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg un nouveau délai pour acquérir la (juaiité de Belge; loi du 5 juin 1850 accordant, sous certaines conditions, la grande naturalisation à quelques habitants des hameaux de Beersel et de la commune de Molen-Beersel; loi du 30 décembre 1853 portant exemption du droit d'enregistrement en faveur d'habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg; loi du 21 juin 1865 qui abroge le n° 2 de l'article 71 et l'article 21 du Code civil établissant certaines causes de perte de la nationalité; loi du 1" juin 1878 portant interprétation de l'article l^^"" de la loi du 4 juin 1839, relative aux Limbourgeois et. aux Luxembourgeois; loi du l^"" avril 1879 en faveur des personnes qui ont omis de remplir ou ont imparfaitement rempli les formalités requises pour acquérir la qualité de Belge; loi du 6 août 1881 sur la naturalisation; loi du 7 août 1881 réduisant le taux d'enregistrement établi sur les actes de naturalisation; loi interprétative du 15 août 1881 accordant la qualité de Belge aux enfants nés en Belgique de parents légalement inconnus; loi du 16 juillet 1889 apportant des modilications à l'article 9 du Code civil et à l'article 4 de la loi du 6 août 1881 sur la naturalisation ; loi du 25 mars 1894 relative à l'acquisition de la qualité de Belge » [^).
En 1904, au Congrès belge, un député prit l'initiative de la réforme de la loi sur la nationalité. 11 voulait que toute personne née en Belgique, de père également né en Belgique, quelle que fût la nationalité d'origine du père, et sans imposer à l'intéressé une option expresse de nationalité, fût considérée comme Belge. Cette proposition avait pour objet de régulariser la situation d'une importante masse d'habitants qui, nés en Belgique et d'origine étrangère, n'avaient pas précisé leur nationalité, ce qui donnait ainsi naissance à des procès et à de nombreuses questions préjudicielles.
C) Revue de Lapradelle, 1909, p. 997, note 2.
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Ce projet donna lieu aussi à des études importantes, sous l'impulsion du gouvenieuieut, jusqu'au jour où, en 1908, fut sanctionnée par la Chainhre des députés, et en 1909 par le Sénat, la nouvelle loi sur la nationalité du 8 juin 1909 que j'ai déjà étudiée (*). Le député Mabille soutint que la Chambre avait raison d'admettre que le Belge qui s'expatriait abdiquait sa nationalité d'cjrigiue, puisque ses agissements démontraient qu'il avait eu l'intention de rompre tous liens avec la mère-patrie et de se soustraire définitivement aux obligations que la nationalité impose. Ce tempérament ne fut pas accepté cependant. En etfet, le ministre de la Justice demandait la révision du Code civil français, adopté en Belgique, dans la partie de ce code (jui disposait que l'absence sans esprit de retour entraîne la pei'le de la nationalité. Cette réforme fut enfin acceptée et la loi belge définitive est conçue dans les termes suivants en ce quelle s'applique à la perte de la nationalité :
« Art. 0. L'étrangère qui épjouse un Belge, ou dont le mar devient Belge, suit la condition de son mari. — Art. 6. Les enfants mineurs non mariés de l'étranger qui acquiert volontairement la nationalité belge deviennent Belges. Ils peuvent toutefois, dans l'année qui suit l'époque de leur majorité, renoncer à la nationalité belge en déclarant qu'ils veulent recouvrer lanationalité étrangère. — Art. 7. Deviennent Belges, àl'expiration de leur vingt-deuxième année, si, pendant cette année, ils ont leur domicile en Belgique et n'ont pas déclaré leur intention de conserver la nationalité étrangère : 1» l'enfant, né en Belgique, de parents étrangers dont l'un y est né lui-même ou y était domicilié depuis dix ans sans interruption; 2** l'enfant né en Belgique d'un étranger et qui est domicilié dans le royaume depuis six ans sans interruption. — Art. S. Peut toujours acquérir la qualité de Belge l'enfant né d'un père ou d'une mère qui aurait perdu cette qualité, pourvu qu'il déclare que son intention est de fixer son domicile en Belgique et qu'il l'y établisse elTectivement dans l'année à compter de cette déclaration. — Art. 9. Peut acquérir la qualité de Belge, dans sa vingt-deuxième année, l'enfant né en Belgi([ue d'un étranger, moyennant l'accomplissement des
(') Cf. cet ouvrage, t. I.
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formalités prescrites par l'article précédent. — Art. 10. L'étranger qui a obteiui la naturalisation devient Belge. — Art. //. Perdent la qualité de Belge : 1° celui qui acquiert volontairement une nationalité étrangère; 2o la femme qui épouse un étranger d'une nationalité déterminée ou dont le mari acquiert volontairement une nationalité étrangère, si celle-ci est également acquise à la femme en vertu de la loi étrangère; 3« les enfants mineurs non mariés d'un Belge qui acquiert volontairement une nationalité étrangère, si, par ce fait, ils obtiennent la nationalité de leur auteur. — Art. 12. L'enfant né à l'étranger d'un Belge, qui lui-même est né à l'étranger, peut toujours décliner la nationalité belge s'il a acquis de plein droit la nationalité étrangère. — Art. 43. Celui qui a perdu la qualité de Belge peut toujours la recouvrer, pourvu qu'il n'ait pas cessé de résider en Belgique ou qu'il y rentre avec l'autorisation du roi; que, dans les deux cas, il déclare que son intention est de tixer son domicile en Belgique et qu'il l'y établisse effectivement dans l'année à compter de cette déclaration. La femme qui a perdu la qualité de Belge par application de l'article M-2'^ peut toujours la recouvrer, comme il est dit ci-dessus, après la dissolution du mariage. Les enfants qui ont perdu la qualité de Belge par application de l'article Li-3« peuvent toujours la recouvrer après l'accomplissement de leur vingt et unième année, en se conformant aux dispositions de l'article 8. — Art. 14. Les enfants mineurs seront admis à faire la déclaration prévue aux articles 6, 7, 8, 9, 12 et 13 dès l'âge de dix-huit ans accomplis, avec le consentement du père ou, à défaut du père, avec celui de la mère, ou, à défaut de père et de mère, avec l'autorisation des autres ascendants ou de la famille, donnée suivant les conditions prescrites pour le mariage au chapitre I'^'" du titre V du livre I" du Code civil. Le consentement du père, de la mère ou des autres ascendants sera donné soit verbalement lors de la déclaration, soit par acte authentique. Mention expresse de ce consentement ou de l'autorisation de la famille sera faite dans l'acte dressé pour constater l'option. En cas d'indigence, l'acte de consentement pourra être reçu par l'officier de l'état civil du domicile des ascendants et, à l'étranger, par les autorités qui ont compétence pour recevoir cet acte, ainsi que par les agents diplomatiques, les consuls et les vice-consuls de la Belgique. — Art. lo. Les déclarations de nationalité seront laites, soit devant l'oflicier de l'état civil du lieu de la résidence en Belgique, soit devant les agents diplomatiques ou consulaires de la Belgi(|ue à l'étranger. Elles pourront être faites par procuration spéciale et authentique. Elles sont inscrites dans des registres soumis aux dispositions des articles 40 à 45 et 50 à 54 du Code civil. — Art. 16. Les articles 9, 10, 12, 17, 18, 19 et 20 du Code civil, ainsi (lue l'ar-
ticle 1^»' de la loi du 16 juillet 1889, sont abrogés. — Art. 11 . Sont Belges ceux qui, nés en Belgique d'un père né lui-même dans le royaume et y domiciliés depuis dix ans au moment de la publication de la présente loi, ont omis de faire la déclaration piévue par l'article 9 du Code civil, à moins que, dans un délai de deux ans à partir de cette publication, ils ne déclarent leur intention de conserver la nationalité étrangère. — Art. 48. Les individus nés en Belgique, qui auraient omis de faire la déclaration prévue à l'ancien article 9 du Code civil, pourront, dans un délai de deux ans à partir de la publication de la présente loi, acqu''rir la qualité de Belge, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 8 ».
c) Jiansprudeîice. — J'ai déjà étudié l'évolution du droit belge ('). Conformément au Code civil, article 17, § 2, la qualité de Belge se perd par tout élablissement non commercial fait à l'étranger sans esprit de retour. Bien que la législation belge suive presque au pied de la lettre le Code civil français à de nombreux points de vue du droit civil, elle s'en écarte cependant en cette matière ; elle explique et rend plus clair le texte français étudié, puisque dans le § 3 de Tarticle 17 elle dispose que le défaut d'esprit de retour ne se présume pas et qu'il appartient aux juges de décider souverainement, selon les circonstances, dans chaque cas particulier. C'est là une règle de procédure intéressante. En interprétant l'ancienne loi, c'ést-à-dire le Code Napoléon de 1804, la jurisprudence belge avait établi que la fondation par un étranger d'un établissement en Belgique sans esprit de retour ne suffisait pas pour lui faire acquérir la qualité de Belge, ni pour lui faire perdre sa nationalité (-). Un autre arrêt de la Cour de cassation (^) décidait que la qualité de Belge, une fois acquise, ne se perdait pas par une absence du pays non accompagnée d'actes qui prouvaient le défaut d'esprit de retour. Dans cet arrêt, la Cour déclarait que pour apprécier les diilerentes circonstances alléguées par
(') V. cet ouvrage, t. I, p. 310 et suiv. (2) Cour de Bruxelles, 30 mai 1831.
(') Cass., 8 août 1839.
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le demandeur pour établir que le défendeur n'avait pas conservé son domicile à Bruxelles, il lui apparaissait que rien ne prouvait que l'intention du défendeur eut été de lenoncer à son domicile et d'abandonner le pays. La Cour fit aussi remarquer que le défendeur émigra de Bruxelles en 1825 pour des raisons de force majeure et d'ordre politique et que son retour eut lieu en 1830, quand les circonstances qui avaient provoqué son émigration prirent tin. 11 conservait donc la qualité de Belge et, par conséquent, pouvait prendre part aux élections conformément aux lois électorales. Le Code civil belge fut moditié par la loi du 21 juin 1865, dans la partie de cette loi qui concerne la nationalité, de même que par les autres lois des l^-- avril 1879,6 août 1881, 18 juillet 1889 et 25 mars 1894, conservant le principe de la dénationalisation par l'absence sans esprit de retour.
Finalement, en Belgique, le droit de la nationalité a subi une réforme fondamentale condensée dans la loi du 6 juin 1909. Tout en maintenant implicitement la dénationalisation pour cause d'absence sans esprit de retour, cette loi exige cependant des actes positifs, comme, par exemple, la naturalisation elle-même, pour que les effets en question se produisent. Le Code civil de Belgique demeure ainsi fondamentalement abrogé en notre matière et on a éliminé la présomption du manque d'esprit de retour chez les é migrants. Le tribunal civil d'Anvers a rendu un jugement, le 13 janvier 1886, décidant que l'esprit de retour se présume toujours chez les Belges établis àl'étranger. Cependant, cette présomption doit être abandonnée en présence d'un ensemble de faits ou de circonstances qui démontrent l'intention du retour, c està-dire la volonté de conserver la nationalité belge. L'état et la capacité civile des Belges dans ces conditions restent régis par la loi du pays d'émigration (*).
C) Journal des tribunaux, Bruxelles, 11 mars 18^8.
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Examinons quelques cas de cette jurisprudence. La Cour de cassation de Belgique (deuxième Chambre) a résolu, par divers arrêts en date des 6 et 19 février, 8 avril et 13 mai 1878, le cas connu sous le nom d'affaire Hartog, né à Anvers, de père hollandais. A l'âge de vingt et un ans et conformément à l'article 9 du Code civil français et du Code civil belge, il opta pour la nationalité belge. Ses adversaires politiques demandèrent sa radiation de la liste des nationaux, tirant argument du fait qu'il avait opté à Tâge de vingt et un ans, alors que, d'après la loi hollandaise, lamajoriténe se produit qu'à l'âge de vingt-trois ans. Le jugement de première instance ordonna la radiation d'Hartog des listes électorales; mais la Cour de cassation annula ce jugement; elle ordonna donc le rétablissement de son nom sur ces listes, en décidaut que si le législateur indique l'âge de la majorité dans le Code civil, il se réfère évidemment à celle qui est fixée dans le même code, car, s'il en était autrement, il en ferait mention expressément. Aucun des travaux préparatoires du Code ne permet d'interpréter l'article dans le sens de l'adojîtion de l'âge de la majorité fixée par des lois étrangères. Par conséquent, la persoime qui a atteint l'âge de vingt et un ans révolus en Belgique, quel que soit le lieu de sa naissance, possède la capacité voulue à l'effet d'opter pour la nationalité belge. Les commentateurs du Code civil français sont divisés en deux camps quand il s'agit, à ce point de vue, d'examiner la loi applicable à la majorité (^).
La Cour de cassation de Belgique, à la date du 24 juin 1880, a résolu une autre instance née de questions politiques et dans lacjuelle il s'agissait d'un enfant naturel né de parents inconnus à qui l'on attribuait la nationalité belge. Les tribunaux d'Anvers et de Bruxelles décidèrent dans le sens de l'affirmative et admirent que la doctrine reconnaît presque universellement que la nationalité des
(') Cr. Journal de Clunel, 18S1, p. 90, noie.
DÉNATIONALISA TIO>' PAR l'aBSENCE SANS ESPRIT DE RETOUR 307
enfants nés de père et de mère inconnus se détermine par le lieu de la naissance. Cependant, la Cour de cassation révoqua cette sentence du 17 mai 1880 et décida que la Gourde Liège examinci'ait de nouveau ralTaire. Cette Cour confirma la première décision, c'est-à-dire celle qui considérait l'appelant comme Belge, par suite de l'ignorance de la nationalité des parents. Alors la Cour de cassation, toutes chambres réunies, conclut que la nationalité d'origine a la filiation pour unique source et que le fait de la naissance d'un étranger en Belgique ne Tautorise simplement qu'à obtenir la qualité de Belge, en l'admettant aux bénéfices et facilités que la loi accorde à l'étranger né dans le pays. En résumé, l'enfant né en Belgique de père et de mère légalement inconnus n'est pas Belge. Les commentateurs du Code civil français n'acceptent pas cette interprétation de la Cour de Bruxelles; il faut cependant en excepter Laurent qui la considère comme très naturelle.
La seconde chambre de la Cour de cassation résolut, le 30 juin 1879, le cas de Joosten, dont le père était Hollandais, domicilié depuis 1858 en Belgique avec sa famille. Joosten était né en Belgique le 11 mai 1859. On discutait sur le point de savoir s'il était astreint au service militaire, ou, au contraire, dispensé de ce service. La Cour décida qu'il ne devait le service militaire ni en Hollande, ni en Belgique, parce que sa nationalité demeurait indéterminée, du moment qu'il n'avait pas opté (').
Le dernier jugement des tribunaux belges parvenu à ma connaissance fut rendu par la troisième chambre civile de la Cour de Bruxelles le 7 février 1913 {^). Il est admis dans ce jugement que la nationalité autrichienne se perd par le domicile à l'étranger pendant cinq années ininterrompues, principalement (juand l'Autrichien a établi eu Belgique
(') 11 y a lieu de revenir sur cet arrèl en ce qui concerne l'étude des lois militaires.
(») Journal de Clunel. 1914, p. 253.
son commerce et son industrie, sa famille et sa fortune. La Cour a décidé aussi que le statut personnel des individus sans nationalité déterminée, ou de nationalité douteuse, doit être fixé par la loi de leur domicile. Par conséquent, la personne dont il s'agit était soumise à la loi civile belge, bien qu'elle n'ait pas eu la nationalité belge. La solution du tribunal était conforme aux lègles proposées par l'Institut de droit international dans sa session d'Oxford, pour les individus de nationalité inconnue. La même doctrine a prévalu en Suisse.
En outre, la jurisprudence a établi les règles générales suivantes (') : a) l'interprétation des faits en vertu desquels le Belge perd la nationalité par son établissement en pays étranger sans esprit de retour appartient au pouvoir d'appréciation souverain des juges {"^j ; 6) l'esprit de retour se présume toujours chez le Belge qui émigré, jusqu'à la preuve contraire [^)\ c) la simple absence à l'étranger, quelque longue qu'elle soit, ne cause pas, par elle seule, la perte de la nationalité belge. 11 est nécessaire que l'absence soit légalement prouvée à défaut de manifestation expresse de la volonté par des circonstances non équivoques dont on puisse déduire avec certitude l'abandon de cette qualité. Les simples présomptions déduites du mariage et d'un établissement à l'étranger dans un emploi privé (concierge) pendant vingt-cinq ans, ne sont pas suffisantes pour que l'on puisse en conclure une abdication tacite de la nationabté, c'est-cà-dire le défaut d'esprit de retour (*;. Cette décision judiciaire me paraît en contradiction avec l'esprit de la législation belge que j'ai analysée. L'établissement commercial du Belge à l'étranger ne suffit pas pour prouver la perte de l'esprit de retour; mais celle-ci peut résulter en même tenips d'autres circons-
('; Weiss, op. cit., 1, 768 et suiv.
(2j Cour de cassation de Belgique, 21 septembre 1888.
(') Tribunal de Liège, 20 janvier 18'J7, plusieurs fois confirmé
(') Tribunal de Bruges, 11 mars 1881».
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tances (') ; d) les tribunaux apprécient souverainement d'après les circonstances s'il y a ou non perte de l'esprit de retour (^).
III. Bulgarie (=*). — La loi du 4 décembre 1903, qui est la dernière en date sur la matière, ne vise pas d'une manière spéciale la dénationalisation pour absence sans esprit de retour, sinon par une série de circonstances positives.
La Bulgarie a conclu avec le royaume de Grèce un traité sur la nationalité à la suite du fait que de nombreux jeunes gens bulgares qui, pour éviter le service militaire et pour profiter en même temps des grands privilèges accordés aux étrangers par les lois bulgares, se rendaient en Grèce, où ils se faisaient naturaliser Grecs, y accomplissaient le service militaire, puis retournaient ensuite en Bulgarie munis des documents nécessaires pour invoquer leur dénationalisation. Le traité fut ratifié les 17 et 29 décembre 1893; il établit les règles suivantes :
H 1» Les originaires de Bulgarie, sur la nationalité desquels une contestation a été soulevée jusqu'à la fin de décembre 1891, seront reconnus comme sujets hellènes s'ils sont détenteurs de documents constatant qu'ils ont légalement acquis la sujétion hellénique; 2° les originaires de Bulgarie, sur la nationalité desquels une contestation n'aurait pas été soulevée jusqu'à la date précitée, seront reconnus comme sujets hellènes s'ils sont détenteurs de documents constatant qu'ils ont légalement acquis la sujétion hellénique après avoir fait leur service militaire dans l'armée bulgare, conformément aux lois en vigueur en Bulgarie; 3° seront reconnus comme sujets hellènes: '/ ceux qui, s'étant rendus en Grèce jusqu'à la On de décembre
(') Coui- de Bruxelles, 9 mars 1888 ; Tribunal civil d'Anvers, 13 janvier 1866. • Si l'esprit de reloi-.r se présume toujours chez celui qui s'établil à l'étranger, celle présomplion doit céder à un ensemble de circonslances qui démonlrent une volonlé coiilraire, circonslances qui suffisent à démontrer celle inlenlion ».
i") Tribunal civil d'Anvers, 13 janvier 1866.
.*) Cf. cet ouvra^-^e, l. I, p. 471, sur la législation de la nationalilé dans ce pays; Stanimiroff, De la nationalité d'orif/ine et de l'acquisition de la nalio- 'lalité d'après la législalion bulgare, Paris, Pedone, 19Û'J, et Hevue de Lapradelle. 1910, p. 283.
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1801 pour suivre les cours des écoles et, en parliculier, de l'Université d'Athènes, auraient prouvé avoir acquis légalement la sujétion hellénique; b) ceux qui, sVtant enrôlés comme volontaires, auront déjà servi dans les rangs de l'armée hellénique; 4° la qualité de sujet hellène est reconnue aux originaires des provinces annexées à la Grèce en vertu du traité de Berlin; 5° il est bien entendu que les individus qui, en vertu des dispositions précitées, auront acquis la sujétion hellénique, devront, au préalable, s'acquitter de leurs dettes envers l'État bulgare pour les taxes arriérées qu'ils pourraient devoir au fisc ».
La nouvelle loi bulgare du 19 décembre 1903 sur la nationalité, qui modifie et reprend de nouv^eau les lois de 1880 et de 1883, suit en général le système français. Elle contient les dispositions suivantes :
<( Art. -/". La nationalité bulgare se perd : 5° par un établissement à l'étranger si, en cas de guerre, le Bulgare ne rentre pas dans son pays sur l'ordre de son gouvernement dans le délai qui lui a été imparti à cetefïet; 6° par le mariage d'une femme bulgare avec un étranger, si, d'après la loi du mari, elle acquiert la nationalité de ce dernier. — ... Art. 23. La perte de la nationalité bulgare par le chef de famille ne s'étend pas à sa femme et à ses enfants. — Art. 24. Les enfants mineurs d'une veuve bulgare qui se remarie avec un étranger conservent leur nationalité d'origine ».
IV. Chine. — La nouvelle loi sur la nationalité de J909, dont je me suis déjà occupé dans deux passages différents de cet ouvrage (*), paraît réduire les causes de dénationalisation au cas imicfue de la naturalisation du Chinois en pays étranger. Cependant l'article 7 admet implicitement la dénationalisation des Chinois par l'absence prolongée ou permanente du territoire impérial. Elle dispose ce qui suit :
« Les Chinois qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, seraient nés à l'étranger et y auraient grandi et séjourné longtemps, pourront être encore considérés comme sujets chinois s'ils désirent conserver cette nationalité ».
(') Cf. cet ouvrage, t. 1, p. '202, el supra, V^ conférence.
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V. Danemark ('). — La dernière loi danoise que j'ai citée dans le premier volume de cet ouvrage, celle du 12 mars 1898, maintient le principe d'après lerpiel l'indigénat danois se pei'd par une résidence continue pendant dix ans à l'étranger. Cette règle s'applique à l'homme ou à la femme danois célibataires Agés de dix-huit ans révolus. Elle s'applique aussi aux veuves et aux femmes divorcées. La loi danoise cherche à conserver à la femme mariée la nationalité du mari.
Sont exceptés de l'application des règles précédentes les Danois dont l'absence serait motivée par une mission ofticielle de leur gouvernement et ceux qui, antérieurement à l'expiration des dix années, auraient déclaré dans une légation ou dans un consulat danois leur intention de conserver la nationalité. Cette déclaration est personnelle. Elle ne peut être faite que par l'émigré lui-même, par sa veuve ou par ses enfants. Enfin, en sont exceptés ceux qui sont régis par des traités spéciaux qui évitent la dénationalisation, comme, par exemple, la convention passée entre l'Empire allemand et le Danemark le 11 décembre 1863. La dénationalisation du chef de famille, à laquelle je me réfère, comporte ceile de la femme et des enfants légitimes mineurs, à l'exception du cas dans lequel la femme et les enfants mineurs maintiennent leur domicile dans le royaume. Voici les textes de la loi en question :
« 5. La nationalité danoise sera perdue par l'acquisition de la nationalité dans un pays étranger. — ... 7. Tous Danois, homme ou femme non mariés, ayant accompli leur dix-huitième année, toute veuve ou femme divorcée après la dissolution du mariage, qui ont résidé sans interruption pendant dix ans cà l'étranger, perdent leur nationalité danoise, ;i moins que cette absence ne soit niotivée par une mission ofiicielle de l'État danois ou qu'avant l'expiration de la période décennale le ressortissant danois déclare par écrit et conformément aux dispositions y relatives son intention de conserver sa nationalité devant la légation ou le consulat danois compétents.
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. i77.
Une pareille déclaration ne pourra être faite que par l'émigrant luimême, par sa veuve ou ses enfants. Pour que cette déclaration reste valable, il faut qu'elle soit renouvelée avant l'expiration de la période décennale. La dénationalisation du chef de famille danois aura pour conséquence celle de sa femme et de ses enfants légitimes mineurs, à moins que la femme et les enfants ne soient restés dans le royaume. Les dispositions contenues dans ce paragraphe peuvent être annulées ou limitées par une convention conclue avec une puissance étrangère ».
La loi antérieure a été modifiée par la loi du 24 mars 1908. La première disposait que les enfants nés à l'étranger de parents danois acquéraient la nationalité danoise pourvu que la naissance fût postérieure à la date de rentrée en vigueur de la loi. La loi de 1908 supprime cette restriction. Donc, sous le régime actuel, toute personne née de parents danois est nationale du royaume, quels que soient le lieu et Ja date de la naissance. De plus, la loi de 1898 imposait aux Danois qui avaient plus de dix années de domicile à l'étranger l'obligation de faire, devant Je ministre ou le consul danois de leur domicile, avant l'expiration dudit délai de dix années, une déclaration écrite exprimant leur désir de conserver la nationalité originaire. Par la loi de 1908, le national ne perd pas sa qualité comme tel, si ce n'est en acquérant la nationalité d'un pays étranger, disposition ([ui oblige les Danois à renouveler périodiquement leurs documents justiticatifs.
Le Danemark, dans sa loi de 1898, suit le svstème allemand. Il en diffère quand cette loi dispose que la naturalisation en pays étranger entraîne la perte de la nationalité danoise, pourvu que l'on ait obtenu l'autorisation du gouvernement royal, étant entendu que l'autorisation du gouvernement restera sans effet au point de vue du changement de la nationalité, si le changement de domicile ou la translation à l'étranger ne deviennent pas effectifs. Il en sera de même pour l'adoption d'une nouvelle nationalité, dans un délai fixé par décret royal, par
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le bénéficiaire de rautorisation. La loi allemande, au contraire, fixe un délai péreniptoire de six mois.
A la suite de la publication de cette loi sur la nationalité danoise, Gahn, alors conseiller intime de la légation d'Allemagne dans le royaume, en a traduit le texte en français et Fa annoté. 11 se déclare partisan sans réserve de la perte de la nationalité par l'absence et il accepte le délai de dix ans que contient la loi danoise pour faire produire effet à cet éloignement des émigrants sous l'unique exception qui naît du droit militaire. Dans la partie qui traite de l'Allemagne, nous avons vu Cabn émettre décidément un avis contraire à la dénationalisation pour cause d'absence, à l'occasion des lois de 1870 et de 1872. Il y a donc une certaine contradiction dans la doctrine de ce savant publiciste; mais, comme sa note sur la loi danoise est postérieure à ses critiques sur la loi de 1870, j'en conclus qu'il accepte la dénationalisation pour simple absence quand le service militaire n'est pas dû. Voici sa note sur la loi danoise (^) :
» Ce principe, de faire perdre la nationalité au ressortissant résidant à l'étranger pendant un certain laps de temps, est d'une nécessité absolue pour tout État (2^'' « comme loi fondamentale le service militaire obligatoire. L'Angleterre, qui ne connaît pas celle loi, a l'avantage de pouvoir gratifier ses citoyens résidant à l'étranger d'un indigénat perpétuel. Il en est tout autrement de l'État qui exige le service militaire obligatoire de ses ressortissants, car les autorités civiles et militaires ne peuvent tenir et contrôler à perpétuité les listes de recensement à l'égard de tous ceux qui ont quitté le pays et qui restent à l'étranger sans plus autrement se soucier des devoirs à remplir envers la patrie. Il faut donc qu'une certaine période soit fixée, après laquelle l'émigrant perdra sa nationalité, s'il n'a rien fait pour la conserver. Par cette mesure, les autorités du pays natal seront déchargées d'un contrôle ultérieur et des soins à donner aux anciens citoyens qui ont, pour ainsi dire, déserté leur pays d'origine ; d'un autre côté, les émigrants eux-mêmes cesseront d'être soumis à la loi militaire de leur pays d'origine et aux dispositions pénales y
'M Cf. Vlla Conférence, Critique de Cahn et Journal de Clunet, 1878, p. 61^ el suiv.
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relatives. Voilà pouniuoi les États qui ont récemment promulgué de nouvelles lois sur la nationalité, la Hongrie (V. Cahn, p. 391), les Pays-Bas {IbicL, p. 285), la Norvège {Ibid., p. 268) et la Suède ilbicl., p. 289) ont tous imité l'exemple allemand de la dénationalisation après une période décennale passée tacitement et sans interruption à l'étranger. La France n'a pas adopté le système allemand dans sa nouvelle loi du 26 juillet 1889; cependant elle se voyait déjà forcée de mettre des bornes aux termes généraux de l'ancien article 17 du Code civil par l'amendement y inséré : « S'il est encore soumis aux obligations du service militaire pour l'armée active, la naturalisation à l'étranger ne fera perdre la qualité de Français que si elle a été autorisée par le gouvernement français ». Il n'est pas impossible que la France, s'apercevant dans quelque temps de l'utilité du système allemand, l'adopte à son tour ».
La jurisprudence danoise a fixé, en 1882, le caractère des dénationalisés pour cause d'absence. Un jeune homme né au Danemark en avril 1863 de parents étrangers fut emmené par son père en Suisse, pays dont tous les deux avaient la nationalité. Le jeune homme retourna au Danemark avec son père en 1873; il y habita d'une manière permanente jusqu'en 1881, et se fît inscrire sur les listes de recrutement du Danemark. La Cour suprême décida cependant que le jeune homme ne réunissait pas les conditions de la loi du 15 janvier 1876 à F effet de jouir de rindigénat ou nationalité danoise, puisqu'il n'avait pas son domicile au Danemark. En conséquence, il fut déclaré national Suisse.
VI. Espagne. — Notre matière est traitée d'une manière complexe par la législation espagnole. C'est d'abord dans la Constitution de 1876, puis dans le Code civil, ensuite dans une série de lois qui se réfèrent aux relations de l'Espagne avec le Nouveau Monde, r ses rapports avec ses possessions d'outre-mer et aux questions d'Orient; dans les lois de domicile [vecindad), sur le domicile et la naturalisation des étrangers, et encore dans des lois spéciales qui s'appliquent à des groupes de personnes ou cà des îles comprises sous la domination du pays. Mon éminent ami,
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Je ministre plénipotentiaire Antonio Castro y Casaleiz, a fait une étude syntliétique de cette législation dans son ouvrage précédemment cité (^').
a) La doctrine. — La doctrine qui prévaut en cette matière fut résumée et condensée par Manuel Torres Gampos (-), professeur de droit privé humain à l'Université de Grenade, qui enseignait que l'Espagne admet aujourd'hui la liberté d'expalriation, qui donne au national le droit de rompre tous liens avec la patrie et d'acquérir en même temps un autre caractère national, une nouvelle législation à laquelle il devra se soumettre.
La dénationalisation en Espagne est positive en tant qu'elle assimile les étrangers, et négative en tant qu'elle autorise les Espagnols à adopter une autre nationalité. Suivant arrêt du Tribunal suprême du 6 juin 1873, cité par Torres Campos, la nationalité s'établit non seulement par la résidence ou par la naissance, mais encore elle se fonde aussi sur la volonté de l'individu. Cependant, un autre arrêt du Tribunal suprême du 29 janvier 1875 décide que la qualité de sujet espagnol ne se perd pas par la résidence en pays étranger, sauf dans le cas où ce sujet a acquis la lettre de naturalisation ou a constitué un domicile permanent dans ce pays (^).
b) Législation définitive. — D'après l'article 20 du Code civil, la nationalité se perd dans les cas suivants : V par l'acquisition de la naturalisation en pays étranger ; 2' par l'acceptation d'un emploi d'un autre gouvernement ; 3" par le fait de prendre du service militaire chez une puissance étrangère sans l'autorisation du roi. L'article 26 ajoute ce qui suit :
« Les Espagnols <[ui transfèrent leur domicile dans un pays étranger, où, sans autres circonstances que celle de leur résidence dans
('; Cf. cel ouvrage, t. II, p. 4tjl.
(*) Torres Gampos, Eleynentos de derecho internacional privado, 3« édit., Madrid, 1906. p. 114 el suiv.
Ci Ibid., p. 164.
ce pays, ils seront considérés comnie naturels, devront, pour conserver leur nationalité espagnole, manifester que telle est leur volonté ;\ l'agent diplomatique ou consulaire espagnol ; celui-ci devra les inscrire sur le registre des Espagnols résidants, ainsi que leur conjoint, s'ils sont mariés, et leurs enfants, s'ils en ont ».
c) Lois de domicile [vecindad). — Ces lois élablissent un système de dénationalisation positive qui a pour but l'assimilation des étrangers, mais qui diffère de celui de la naturalisation proprement dite. Une loi du 10 mars 1716, promulguée par le roi Philippe V, définissait le droit du domicile [vecindad) qui comprend en premier lieu le naturalisé, celui qui est né dans le royaume d'Espagne, puis ceux qui se convertissent à sa foi catholique. Mais, en même temps, cette ordonnance royale établissait le droit de domicile [vecindad) en faveur de tous ceux qui avaient fixé leur domicile dans le royaume, de ceux qui avaient sollicité et obtenu le droit de s'établir dans quelque ville ou centre de population, de celui qui se mariait avec une femme du pays domiciliée dans le pays et y demeurait, et si la femme était étrangère et mariée avec un national, elle suivait la loi. le for et le domicile du mari; de celui qui se fixait en achetant dos immeubles et antres biens; de celui qui exerçait sa profession ou son métier dans le pays et en vivait; de ceux qui se consacraient aux arts mécaniques et qui tenaient boutique pour vendre en détail; de celui qui Jiabilait pendant dix ans une maison ou propriété organisée dans le royaume; et enfin, dans tous les cas, conformément au droit commun. La même loi déclare que ces habitants [vecinos] sont « légitimement naturels », et, par conséquent, sont obligés de contribuer à toutes les charges publiques. On fait cependant une distinction entre les nationaux et les naturalisés en tant que ces derniers ne peuvent renq)lir les fonctions politiques, administratives et pul)li<pies en général. On distingue encore ceux-ci des habitants de passage, qui ne peuvent, excercer certaines fonctions, comme celles de conseillers
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municipaux, dépositaires, receveurs, tuteurs, curateurs, qui sont permises à ceux qui ont tixé leur domicile.
Il va là une quasi-naturalisation suivie par le droit anglais des (» denizeiis » qui prépare et facilite la naturalisation proprement dite. Ainsi, la juiisprudence administrative a établi dans différents documents une interprétation exacte de la Loi 111% titre XI, livre VI, de la Novisima recopilatiôn, concordante avec l'article 102 de la loi du Registro civil espagnol, d'après lequel les étrangers qui auront obtenu le droit au domicile ivecuulad) dans une ville ou centre de population d'Espagne seront considérés comme Espagnols et jouiront des droits accordés à ceux-ci dès le jour où ils se seront fait inscrire dans ce sens et à cet effet sur le registre ad hoc. Castro y Casaleiz étudie, avec une documentation complète à l'appui, une série de cas de naturalisation de domiciliés ^avecindados) en Espagne. On peut les lire dans son ouvrage précité ('); ils démontrent que la naturalisation s'opère automatiquement en leur faveur, sans qu'il soit nécessaire [)our eux de suivre la procédure ordinaire.
Quant aux traités passés entre l'Espagne et les pays hispano-américains, je m'en suis occupé dans une autre partie de cet ouvrage [^).
VIL Finlande (^\ — La nationalité se perd notamment par l'émigration faite avec l'intention d'acquérir une autre nationalité ('*).
La loi manque de précision, car elle ne détermine nullement les circonstances dont cette intention doit résulter. Le droit français est alors applicable. Ce droit laisse à l'appréciation des juges une série de circonstances desquelles résulte le défaut d'esprit de retour et, par conséquent, l'intention d'une expatriation détlnitive.
(') Op. cit., p. 138 et suiv.
(*) Cf. cet ouvrage, t. II, p. 48 et suiv.
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 307.
0 Lehr, op. cit., p. 89.
NEUVlEiMS COINFERENCi:
Dénationalisation par Tabsence sans esprit
de retour {suite).
Sommaire. — I. France : a, La doctrine ; h) Droit historique; c) Le Code et l'opinion des juristes ; d) Caractère de l'émigration sans esprit de retour; e) Établissement commercial à l'étranger ;[) Législation : g) La loi de ISS9; h) Jurisprudence ; i) Effets de l'émigration à l'égard delà femme; j) Importance de l'action préjudicielle; k) Effets de l'immal riculalion des Français dans les légations et consulats. — II. Grande-Bretagne : a: La doctrine; b) La législation. — III. Grèce. — IV. Hongrie (').
Mesdames, Messieurs,
I. France, a) La doctrine. — J'ai étudié le changement volontaire de nationalité, qui constitue la plus considérable des conséquences internationales de la liberté civile; je Tai appelé le droit de libre activité. J'ai expliqué dans ce même volume la prédominance du système féodal ou proliibitif dans quelques Etats, ainsi que l'évolution de ce système vers des idées modernes de liberté, évolution qui s'est produite vers la seconde moitié du xix" siècle. Je me suis étendu sur le droit liistorique français qui se maintint féodal et prohibitif jusqu'à la sanction de la loi du 26 juin 1889. C'est alors que prévalut la réaction dans le sens du système de la libre émigration et de la liberté de changer de nationalité sous certaines conditions restrictives.
{') V. note l,p. 289.
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Weiss admet le droit (ïabdiquer la nationalité, assujetti à des conditions légales qui établissent Timpossibilité pour le Français de continuer à servir son pays ('). Audinet, tout en admettant la liberté d'expatriation, soutient que l'on ne saurait imposer une nationalité à quiconque, et il n'accepte l'abdication d'une nationalité qu'à la condition d'en acquérir mie autre (^). Mais cette conclusion est contradictoire, puisqu'elle contient au fond l'imposition dune nationalité étrangère bien qu'indéterminée.
Sous le titre général de Jiaturalisation , les excellents maîtres Surville et Arthuys étudient la question de la dénationalisation. Ils disent tout d'abord :
« Le droit d'expatriation, méconnu à certaines époques, sous l'empire de passions politiques ou religieuses, peut être actuellement posé comme règle incontestable. Le mouvement d'expatriation est, en général, avantageux, tout à la fois pour l'État où s'établissent les émigrants et pour celui d'où ils partent. Ce dernier, débarrassé le plus souvent d'un excédent de population gagné par l'autre, voit se développer ainsi ses relations commerciales. En face des émigrations, le pays de départ est compétent pour déterminer à quelles conditions les liens, par lesquels ceux qui le quittent lui sont unis, seront brisés. C'est, d'autre part, au pays d'arrivée qu'il appartient de décider comment sa nationalité peut être acquise par ceux qui viennent s'établir chez lui. La raison lui commande de ne pas la leur imposer. Un État ne gagne rien, en effet, à avoir des sujets n'ayant pas sollicité de le devenir, ou autrement manifesté leur attachement pour lui. On ne sert avec dévouement que ceux que l'on est maître de servir. Ce sont là de bien vieilles pensées, exprimées déjà par Cicéron (Pro Halbo, chap. X et XI) » (').
Fœlix fut le plus avancé des auteurs français quand il soutint l'analogie entre le domicile et la nationalité que repoussent, en majorité, les auteurs de son pays. Fœlix
('; « La perle de la nationalité a donc toujours pour point de départ, à cette heure, un acte volontaire de la part du Français, une abdication » '^Weiss, op. cit.,l, 493).
(«) Audinet, op. cit., 97 et 98.
('■ Surville et Arlbuys, op. cit., édit. 1900, 77 et 78,
expose les fondemenls de sa doctrine, puis il conclut ainsi :
(' Suivant les données qui précèdent, les expressions de lieu du domicile de l'individu et de territoire de sa nation ou patrie peuvent être employées indifféremment » (').
L'exagération de ce concept est évidente. Si le domicile est un élément qui participe d'une manière efficace à la détermination de la nationalité et de ses changements, ce nest pas une raison pour le confondre avec la nationalité elle-même. La pensée de Fœlix est cependant exacte dans un cas qui se produit très fréquemment, c'est-à-dire quand le domicile et la nationalité des personnes coïncident. Pour le surplus, nous verrons plus loin que les idées de Fœlix ont exercé une influence considérable sur les nouvelles orientations du droit anglais (-).
Dans le droit français antérieur à 1889, la nationalité se perdait par la naturalisation en pays étranger, par Tabsence sans esprit de retour, par l'acceptation de fonctions militaires ou civiles à l'étranger et par suite d'autres circonstances que je transcris plus loin avec les textes de loi qui s'y rapportent.
Lors de la discussion du projet du Code civil français, Napoléon Bonaparte soutint des idées radicales. « Celui qui est né en France est Français », disait-il. Et il ajoutait : « il ne doit pas y avoir dans le sein d'une .société des hommes (]ui se soustraient aux charges qu'elle impose, tout en profitant des bienfaits qui résultent de l'association. Kien de plus légitime ». D'autre part, il n'admettait pas la renonciation expresse à la nationalité, ou abdication de celle-ci. 11 n'acceptait que le changement ou la perie de la nationalité. Cette idée fut défendue par Candjacérès an sein du Conseil d'iital. -< La perte de la nationalité, disait-il, est considérée comme une peine attachée à un
(') Fœlix, Droit international privé, 4^ édit., I, 58. (*) Cf. la présente Conférence, IX, Grande-Bretagne.
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fait plus on moins répréhensible ; or la loi n'attache pas cet effet k Tabdication de la patrie ».
La dénationalisation était visée dans l'article 17 du Code civil qui indiquait les circonstances dans icsquelles on perdait la nationalité française. La loi de 1889, inspirée des réformes introduites dans les législations européennes qui ont débuté en 1870 avec les lois anglaise et allemande, reconnut le droit de libre émigration et la liberté de changer la nationalité française pour une nationalité étrangèie, tout en établissant quelques restrictions de caractère militaire. Cette loi ne se préoccupe pas de l'émigration des Français qui ont accompli le service militaire obligatoire ; elle déclare seulement que le Français qui émigré tout en devant le service militaire ne perd pas sa nationalité. Mais cette déclaration est presque platonique, parce qu'elle ne produit d'effets que dans le cas où le national, qui émigré généralement avant làge du service militaire et dans le but de l'éluder, retourne en France. Et, dans ce cas, il lui sera fait l'application des peines encourues par ceux qui enfreignent la loi militaire.
La loi de 1889 est le fondement du droit français moderne qui établit l'évolution de la doctrine sur l'émigration sans esprit de retour. Il est certain que la loi a supprimé cette cause de dénationalisation du Code civil; mais la doctrine qui explique la réforme ne méconnaît pas les effets dénationalisateurs d'une longue absence si?ie anima revertendi. La réforme paraît plutôt destinée à donner des règles fixes pour déterminer les cas dans lesquels cet animus paraîtrait évident à l'esprit des tribunaux chargés d'appliquer les textes de loi aux faits qui se sont produits.
b) Droit historique. — L'ordonnance royale française du 5 mai 1669 déclare ce qui suit :
« Défendons à tous nos sujets de s'établir sans notre permission dans les pays étrangers par mariage, acquisition d'immeubles, transport de leurs familles et biens, pour y prendre établissement
DÉNÀTIO.NALISATION PAR l'aBSE.NCE SA>S ESPRIT DE RETOUR 323
stable et sans retour à peine de confiscation de corps et biens, et cl être réputés étrangers ».
Cette déclaration fut confirmée en 1685, en 1698, en 1699, et, au xvin'' siècle, en 1704 et en 1713.
La loi des 30 avril et 2 mai 1790 établissait la solution contraire dans des termes formels. Elle disait en elfet :
« Tous ceux qui, nés hors du royaume de parents étrangers, sont établis en France, seront réputés Français et admis, en prêtant le serment civique, à l'exercice des droits de citoyen actif, après cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils ont, en outre, ou acquis des immeubles, ou épousé une Française, ou formé un établissement de commerce, ou obtenu des lettres de bourgeoisie ».
La Constitution du 5 fructidor an III, article 8, disposait que :
(( Un étranger devient citoyen français lorsque, après avoir atteint Tàge de vingt et un ans accomplis et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant dix années consécutives ».
L'article 13 du Code civil, dit Folleville, a eu plus tard pour but principal de faciliter à l'étranger cette espèce de stage politique par la concession des droits civils en France pendant sa durée {^). La Constitution du 22 frimaire an VIII modifia la durée du stage en la portant de cinq ans à dix ans.
Enfin, la loi du 14 octobre 1814 établit les règles suivantes :
« Art. /". Tous les habitants des départements iiui avaient été réunis au. territoire de la France depuis 1791, et qui, en vertu de cette réunion, se sont établis sur le territoire actuel de la France, et y ont résidé, sans inlerruplion, depuis dix années et depuis l'âgé de vingt et un ans, sont censés avoir fait la déclaration exigée par railicle 3 de la loi du 22 frimaire an VIII, à charge par eux de déclarer dans le délai de trois mois, à dater de la publication des présentes, qu'ils persistent dans la volonté de se fixer en France. Ils obtiendront à cet effet, de nous, des lettres de déclaration de natu-
(') Folleville, op. cit., 63.
rallié, et Ils pourront jouir dès ce moment des droits de citoyen français, à l'exception de ceux réservés dans l'article l^»" de l'ordonnance du 4 juin, qui ne pourront être accordés qu'en vertu de lettres de naturalisation vérifiées dans les deux Chambres. — Art, 2. Ceux qui n'ont pas encore dix années de résidence réelle dans l'intérieur de la France acquerront les mêmes droits de citoyen français le jour où leurs dix ans de résidence seront révolus, à charge de faire, dans le même délai, la déclaration susdite. Nous nous réservons néanmoins d'accorder, lorsque nous le jugerons convenable, même avant les dix ans de résidence révolus, des lettres de déclaration de naturalité ».
Un décret du 11 décembre 1849 contient les dispositions suivantes :
« Art. Z*^'". Le Président de la République statuera sur les demandes en naturalisation. La naturalisation ne pourra être accordée qu'après enquête faite par le gouvernement relativement à la moralité de l'étranger et sur l'avis favorable du Conseil d'État. L'étranger devra, en outre, réunir les deux conditions suivantes : 1° d'avoir, après Fàge de vingt et un ans accomplis, obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France conformément à l'article 13 du Code civil; 2° d'avoir résidé pendant dix ans en France depuis cette autorisalion. L'étranger naturalisé ne jouira du droit d'éligibilité à l'assemblée nationale qu'en vertu d'une loi. — Art. 2. Néanmoins le délai de dix ans pourra être réduit à une année en faveur des étrangers qui auront rendu à la France des services importants ou qui auront apporté en France, soit une industrie, soit des inventions utiles, soit des talents distingués ou qui auront formé de grands établissements ».
Follevilie qualitie à juste titre de « possession d'état de Français » la situation juridique des étrangers qui résulte d'un domicile de cinq et de dix années (\).
En 1830, les tribunaux français déclarèrent cependant que les ordonnances de 1085 à 1713 n'avaient qu un caractère comminatoire ou préventif de simple avertissement aux sujets sans comporter la déuationalisation. Cette dernière mesure ne peut procéder que d'un acte de l'autorité publique retirant la nationalité au regnicole émigré.
(') Follevilie, op. cit., 97.
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D'après Weiss : « l'ancien droit français retirait la qualité et les droits de citoyen au Français qui avait abandonné sa patrie sans esprit de retour ».
A l'époque de la Révolution, le droit français donna des solutions catégoriques sur ce point. Du moment qu'un Français s'expatriait sans autorisation et demeurait en permanence pendant sept années consécutives à l'étranger, il perdait la qualité de Français et on ne lui permettait même pas de prouver qu'il avait conservé l'esprit de retour (^). Des commentateurs français modernes ont qualifié de draconienne cette disposition qui fut abrogée par la Constitution du 22 frimaire an VllI (-). Le même auteur soutient que l'établissement d'un étranger en France sans esprit de retour dans son pays d'origine doit autoriser à le considérer comme Français; si l'on admettait, en effet, un résultat différent, on en arriverait à une solution contraire à l'équité, car ces étrangers supportent généralement toutes les charges qui pèsent sur le national. Proudhon (^) modifie la doctrine précédente en soutenant que si l'étranger établi en France à ))erpétuité doit être considéré comme Français, ses enfants auront la nationalité française qui résulte do la naissance. Leur état et leur capacité seront régis par la loi française, bien qu'ils ne jouissent nullement des droits politiques et que le droit de succéder ne leur soit pas reconnu, car, d'après cet auteui', si le roi a consenti à permettre leur incorporation à la France, il n a jamais
;') Gonslitulion du 5 fructidor an IH. — .4/7. 12. L'exercice des droits de citoyen se perd : 1° par la naturalisation en pays étranger: 2° par raffiliation à toute corporalion étrangère qui supposerait des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux de religion; 3" par l'acceptation de fonction^ ou de pensions offertes par un gouvernement étranger; 4" par la condamnation à des peines afflictives ou infamantes, jusqu'à réhabilitation. — ... Arl. 1î. Tout citoyen qui aura résidé sept années consécutives hors du territoire de la République, sans mission ou autorisation donnée au nom de la nation, est réputé étranger; il ne redevient citoyen français qu'après avoir satisfait aux conditions prescrites par l'article 10.
(>) Folleville, op. cit., 279.
(') Proudhon, Traité sur l'état des personnes, t. 1, p. 192-202.
renoncé aux intérêts du fisc, ni à ceux des autres sujets en matière de succession. Ce sont là des théories féodales.
Folleville, dont nous connaissons Texcellente orientation, soutient que rien n'est plus juste que d'attribuer la qualité de Français, avec la majeure partie des avantages qu'elle comporte, à celui ({ui, par la force des choses, a pu se considérer comme incorporé définitivement à la nationalité en contribuant à supporter toutes ses charges. Le silence du Code civil à cet égard n'arrête pas Folleville, qui propose comme moyen intermédiaire ou de transaction le système en vertu duquel tous les étrangers établis en France à perpétuité, mais sans s'y être f.iit naturaliser, doivent être considérés comme des étrangers ordinaires et soumis aux mêmes obligations que ceux-ci. Leurs enfants naîtraient étrangers et leur succession serait régie par le droit étranger.
Le système de Folleville se fonde sur la circonslance que, pour acquérir la nationalité française, il est nécessaire de suivre les règles de la naturalisation, qui est un acte politique et gouvernemental. Folleville ajoute encore :
« Si le séjour en France, quelque long qu'il soit, n'emporte pas la naturalisation, du moins, lorsque la possession d'état de la qualité de Français vient s'y joindre, il peut produire un effet important. C'est qu'il crée en faveur de la nationalité française une forte ;)?'ésomption que pourra seule détruire une preuve décisive et incontestable d'extranéité » (*).
Folleville examine aussi la condition des étrangers qui ont plus de dix années de domicile en France, et il dit :
(( Pourquoi ne pas conclure, par un argument a par/, que l'étranger établi en France sans esprit de retour doit, par réciprocité, être considéré comme Français? Si l'on admettait la solution contraire, on arriverait à un résultat injuste et fâcheux : injuste, car peut-être ces étrangers ont-ils supporté sans réclamations toutes les charges attachées à la qualité de citoyen français; fâcheux, car il peut s'en trouver qui occupent en fait des emplois publics, ou siègent soit
;') Folleville. op. cit., 101.
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dans les assemblées parlementaires, soit dans les conseils municipaux, par suite d'une erreur de leurs électeurs, tout le monde les croyant Français.
Proudhon (') a imaginé un second système qui a pour but de créer aux étrangers dont il s'agit une situation mixte qui s'appellerait incolat. D'après cet auteur, d'un côté, l'étranger établi en France à perpétuelle demeure serait regardé comme Français. Mais, d'un autre côté, et pour tout le reste, cet individu continuerait à être traité comme tout étranger; notamment, on ne pourrait point lui accorder les droits de successibilité » (*).
La doctrine doit être naturellement réciproque et appliquée aux Français établis à létranger.
Enfin, l'éminent jurisconsulte et internationaliste Lehr s'exprime ainsi :
<c La dénationalisation résulte plus souvent diine émigration sans esprit de retour, si l'on a négligé de remplir les formalités d'immatriculation dans un consulat de son pays, formalités qui garantissent la conservation de la nationalité d'origine pour peu qu'on les remplisse et les renouvelle dans les délais prescrits. Plusieurs législations modernes autorisent directement la renonciation volontaire à la nationalité d'origine ou accordent des certilicats de manumission [EntlassungJ à tout ressortissant qui ne se trouve point, au moment où se pose la question, sous le coup des obligations préexistantes et ne cherche pas à rompre le lien de sujétion pour faire fraude à la loi de son pays. La tendance actuelle du droit est tout à fait de favoriser la naturalisation des étrangers et de considérer la liberté d'émigration comme un droit naturel, qui ne doit être restreint qu'à bon escient » (').
c) Le Code et l'opinion des juristes. — Le Gode civil de 1804 a confirmé le droit historique en incorporant à l'article 17 la disposition troisième, d'après laquelle perdent la nationalité les Français qui fondent ud établissement non commercial en pays étranger sans esprit de retour. Depuis lors, juscju'en 1889, les auteurs français ont discuté
(') Trailé sur l'état des perso/mes-, t. I, p. 190, 202. (*) Folleville, op. cit., 08.
(*j Lehr, op. cit., XIII. — Cf. Journal de Clunet, 1912, p. 978, sur l'influence du domicile sur la nalionalilé : Nationalité et domicile.
sur le point de savoir quanti l'esprit de retour fait défaut. Pouvait-on présumer cet esprit de retour, ou son abandon devait-il être expressément démontré par l'émigrant? D'après Polhier, l'esprit de retour devait toujours être présumé à moins que l'émigrant n'exprime une intention contraire, de laquelle il résulterait qu'il désire s'expatrier, et cette doctrine prévalut dans le droit civil français (^).
Quels sont les faits qui pourraient servir de fondement à la présomption que l'émigrant est parti sans esprit de retour? Pour répondre à cette question, les auteurs français ont passé du sentimental au positif, suppléant ainsi au silence du Gode civil qui, après avoir donné la règle énoncée, ne contient pas une règle exacte d'interprétation de la loi. C'est un concept éminemment français, dit un notable auteur, d'après lequel Ihomme qui émigré ne le fait ordinairement qu'avec l'intention de revenir un jour jouir de la fortune acquise à rétranger et de mourir dans le sein de la France ('). Pothier rappelle à cet égard le vers connu : « A tous les cœurs bien nés que la patrie est chère », comme une raison instinctive qui fait que l'esprit de retour accompagne généralement l'émigrant (^).
D'autre part, les commentateurs français n'admettent pas qu'une simple résidence momentanée ou temporaire en pays étranger produise la dénationalisation. Ils exigent de plus que l'installation de l'expatrié dans le nouveau pays présente un caractère permanent et définitif. \Yeiss reprend pour son compte la doctrine et la jurisprudence sur la matière avec la précision qui résulte des termes suivants :
« Il fallait que le Français eût un établissement en pays étranger. L'établissement en pays étranger suppose une demeure fixe, une installation permanente du Français. Celui qui, voyageantà l'étranger, s'arrête ici et là, au gré de ses intérêts ou de ses plaisirs, n'a pas
(') Polhier, Traité des personnes, l^p partie, l. II, seclion IV, 11° 62. (*) Gogordan, op. cil., 292.
{^1 Polhier, op. et loc. cit.
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d'établissement, au sens légal du mot, et échappait, en conséquence, à l'application de l'article 17. [.a fixité était le principal caractère de rétablissement. Mais il ne suliisait pas, pour que le Français perdît sa qualité, qu'il se fût établi en pays étranger » (').
Il est nécessaire, pour employer le langage juridique, dit Folleville, que l'étranger crée un établissement et que les circonstances qui donnent lieu à la fondation de cet établissement, c'est-à-dire de cette nouvelle installation, fassent naître dans la conscience des juges la conviction profonde que l'expatrié a perdu tout esprit de retour [^). Quand le Gode civil français, dans le passage cité, dispose que la perte de la qualité de Français résulte de tout établissement fait en pays étranger sans esprit de retour, il n'a pas défini les caractères de cet établissement. Un illustre commentateur du droit civil émet l'opinion que le Code ne pouvait donner cette définition, car il s'agissait, en etfet, d'interpréter de simples intentions, et la faculté de cette interprétation correspond au pouvoir d'appréciation souveraine accordé aux tribunaux. Les magistrats, dans les causes de cette nature, ajoute-t-il, agissent beaucoup plus comme jurés que comme juges, et ils doivent se laisser guider par les circonstances de cbaque all'aire qui leur est soumise. Demolombe, ajoute cet auteur, examine l'hypothèse suivante :
« I.e Français a vendu toutes ses propriétés en France, puis en a
(') \\'eiss, op. ciL, 569. L'ouvrier qui abandonne son pays pour aller chercher du travail à l'étranger bénéficie de la présomplion de la conservation de i'espril de retour ;Trib, civ. de la Seine, 14 mai 1878, Journal de droit inlernalional privé, 1879, p. 283). La femme française ne perd pas sa nationalité par le fait d'entrer dans un couvent étranger (Cour de cassation, 26 févrie»' 1873; Weiss, op. cit., 570, note 3i. Cet auteur ajoute ce qui suit : « Autrefois, lorsque la religion catholique était seule admise en France, le l'ait pour un Français de s'être converti en pays étranger à un culte dissident pouvait être considéré comme excluant chez lui l'esprit de retour, devenu incompatible avec l'exercice de sa religion nouvelle. Mais le droit public moderne, en proclamant la liberté de conscience, avait enlevé au changement de religion toute importance en cette matière » (Weiss, op. et loc. cit.).
(*) Folleville, op. cit., 377.
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acheté d'autres en pays étranger; il s'y est marié et a rompu toutes ses relations avec sa patrie; il a changé de religion; tels sont les faits principaux qu'un juge devra prendre en considération, en même temps qu'il appr.-ciera le temps qui s'est ('coulé depuis l'établissement dans le pays étranger dont il s'agit. La loi française, sans doute, ne suppose pas facilement l'intention de renoncer à la qualité de Français. De là de nombreuses décisions des tribunaux d'après lesquelles l'esprit de retour doit toujours se présumer en faveur du Français (l, 181) » (').
d) Caractère de l'émigration sans esprit de retour. — Quel est le caractère de l'acte accompli par le Fraoçais qui a quitté son pays sans esprit de retour? Il comporte, d'après les auteurs, une abdication tacite de la nationalité française en tant que conséquence du droit d'émigrer. Le Gode civil admet la renonciation tacite à la nationalisé, mais il repousse l'abdication expresse.
En reprenant l'exposé précédent, nous ari-ivons à la conclusion que le droit historique et positif français et la jurisprudence qui l'illustre au sujet de l'interprétation du § 3 de l'article 17 du Gode civil non réformé, admettent la dénationalisation par l'établissement de l'étranger sans esprit de retour.
e) Établissement commercial à l'élranfjpr. — Gependant le même code contient une clause (jui donne lieu à de nouvelles diftîcultés d'interprétation. En effet, à la fin du § 3 de l'article 17, il dispose :
« Les établissements de commerce ne pourront jamais être considérés comme ayant été faits sans esprit de retour ».
Quelle est la portée de cette exception? Si l'on prenait à la lettre les termes dont la loi s'est servie, nous nous sentirions portés à conclure que jamais un Français établi comme commerçant dans un pays étranger ne pourrait
(') Dalloz, Répertoire tnéthodic/ue et alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence, etc. Paris, 1850, L XVIII, v» Droit, n» 550-552; Merlin, Répertoire, au mol Français. Sur la faculté des tribunaux dont parle Dalloz, V. ce jiigenrienl dans le Journal- de Clunet, 1883, p. 83.
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être considéré comme expatrié sans esprit de retour, alors que les faits et circonstances qui accompagnent son établissement pourraient démontrer une intention contraire. Folieville résout la question d'une manière certaine dans les termes suivants ;
« Mais cette première interprétation n'a point trouvé crédit. II faut avouer, en effet, qu'elle aboutirait à exagérer singulièrement la faveur due au commerce. Ainsi un Français aurait beau s'établir définitivement en pays étranger, il aurait beau multiplier les liens l'unissant à la nouvelle patrie, du moment où il serait commerçant, il faudrait, dans tous les cas, regarder comme maintenue et conservée sa nationalité primitive. Comme si le Français commerçant ne pouvait pas avoir la volonté de s'expatrier aussi bien que le Français agriculteur ou rentier! Cpr. Gary, Discours au Corps législatif, rapporté par Fenet, t. VII, p. 651, sur l'article 17, n° 3. — Aussi a-t-on proposé une seconde doctrine. Voici, a-t-on dit, en quel sens il faut entendre l'exception faite par l'article 17 relativement aux établissements de commerce : en droit commun, un établissement créé par un Français en pays étranger, pourvu que ce ne soit pas un établissement commercial, peut suffire à lui seul h faire reconnaître et proclamer, chez ce Français, l'expatriation sans esprit de retour. Eh bien ! par exception, un établissement commercial ne suffira jamais, ?tz?îf qu'il sera seul, pour prouver l'absence de l'esprit de retour et entraîner la perte de la nationalité française. Lorsqu'ils se trouveront en face d'un établissement de cette catégorie, les juges, tout en s'appuyant sur le fait même de l'établissement, devront chercher encore, dans des circonstances extrinsèques, leurs éléments de preuves. Nous ne pensons pas que cette opinion soit juridiquement exacte. Voici, à notre sens, quelle a été la pensée du législateur. En droit commun, quand il s'agira de prouver qu'un Français a quitté sa patrie sans esprit de retour, on pourra naturellement se prévaloir de l'établissement fait, par ce Français, en pays étranger. Au contraire, quand l'établissement sera commercial, il ne pourra pas figurer au nombre des arguments opposés au Français expatrié : alors les juges devront s'appuyer exclusivement sur les faits et circonstances extrinsèques, sans relever le fait même de l'établissement commercial. Le législateur a voulu ainsi faire entendre que l'esprit de retour est, en quelque sorte, inhérent au commerce. A l'appui de cette op'inion, on peut invoquer deux raisons qui, à nos yeux, sont péremptoires. Ce sont d'abord les termes dont s'est servi l'article 17, alinéa 8. « Les établissements de commerce ne pourront jamais être considérés comme ayant été faits
sans esprit de retour ». Eh bien ! le système que nous adoptons satisfait précisément aux prescriptions de la loi. Il a, en efîet, pour résultat de faire rejeter du nombre des preuves le fait même de l'établissement commercial. Le système qui précède, au contraire, permet de le compter au nombre des preuves invoquées. Eu outre, lors de l'élaboration de l'article 17 au sein du Conseil d'État, Boulay, faisant comprendre combien serait difficile à faire la preuve que l'esprit de retour a été perdu, ajoutait : « Nulle preuve ne pourra même être alléguée à raison d'un établissement de commerce » (').
En expliquant ces concepts, Laurent soutient que la disposition de l'article 17 ne signifie nullement que les Français établis à l'étranger pour y faire le commerce ne perdent jamais leur nationalité. La loi a simplement voulu disposer que l'élablissement de commerce, par lui seuL ne dénationalise pas le Français, puisque l'on suppose que celui-ci a l'intention de retourner en France après avoir fait fortune. Laurent n'accorde pas beaucoup d'importance à l'argument, puisqu'il le commente dans les termes suivants :
« On suppose que le Français a l'intention de rentrer en France après avoir fait sa fortune. Supposition qui repose sur un très frêle fondement : combien y a-l-il de commerçants à Anvers et àVerviers qui conservent l'esprit de retour? La plupart sont fixés à demeure en Belgique; et le législateur cherche même à leur faciliter le moyen d'acquérir la qualité de Belge par la naturalisation. Mais enCin la loi est telle; de sorte qu'en fait il devient presque impossible de prouver qu'un commerçant s'est établi à l'étranger sans esprit de retour (V. le t. le>- de mes Principes de droit civil, p. 430, n° 384). Il a été jugé, en conséquence, qu'un Français commerçant, établi en Angleterre, marié avec une Anglaise, y ayant résidé pendant toute sa vie, ayant des enfants nés en Angleterre, avait conservé la nationalité française, ainsi que ses enfants, quoique nés en Angleterre, et réputés Anglais, en vertu de la loi anglaise (Bordeaux, 27 août 1877, D., 78. 2. 193). Décision très juridique ; mais il faut avouer que les faits ne sont point d'accord avec les présomptions de la loi » {^).
La note de Laurent est fondée, car le Français dont il
(') Cpr. Demolombe, t. I, 11° 182; Laurent, t. I, n° 384. H Laurent, op. cit., t. m, 270, notes 2 et 3.
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s'agit était indiscutablement dénationalisé par suite du défaut d'esprit de retour. Cogordan, avec son critérium habituellement si clair, nous donne la véritable interprétation dans les termes suivants :
K II ne faudrait pourtant pas interpréter le code en ce sens que le commerçant français ne pouvait, dans aucun cas, créer un établissement sans esprit de retour. Si, à côté de son établissement de commerce, le Français achète des terres, fait bâtir une maison en vue de s'y retirer, s'il se marie avec une femme du pays, il y aura de fortes présomptions pour qu'il ait perdu l'esprit de retour, et les tribunaux pourront le déclarer étranger. Seulement, d'après le code, on ne peut jamais invoquer comme preuve de l'abandon de l'esprit de retour le fait de posséder une maison de commerce w (').
L'avis de Weiss est en concordance avec cette opinion émise en 1879 (^). Weiss écrivit ce qui suit en 1907 :
« En décidant que « les établissements de commerce ne peuvent jamais être considérés comme ayant été faits sans esprit de retour », la loi avait-elle voulu dire que le Français qui paraît s'être définitivement iixé en pays étranger et avoir rompu tous les liens qui le rattachaient à la France conserve néanmoins sa nationalité, pourvu qu'il ait fondé à l'étranger une maison de commerce? Évidemment non. Pourquoi, en effet, aurait-elle créé au prolit des Français qui exercent un commerce au delà de nos frontières un privilège qui aurait pu être revendiqué avec autant de raison par d'autres corps de métiers, par l'agriculteur, par l'ouvrier attaché à une industrie? Le système le plus conforme à l'esprit du Code civil nous paraît être le suivant. Tandis qu'en principe l'absence d'esprit de retour pouvait être conjecturée chez le Français émigré, à la suite de toute espèce de circonstances abandonnées à l'appréciation des tribunaux, le seul fait d'avoir fondé à l'étranger un établissement de commerce ne lui était pas opposable. Mais si d'autres faits, d'autres indices étaient venus, indépendamment de cet établissement commercial, déterminer chez le juge la conviction que le Français émigré avait perdu l'esprit de retour, rien ne faisait obstacle à ce que l'article 17-3° reçût son entière application. Cette interprétation a pour elle les termes de YExposé des motifs présenté par Boulay de la
(') Cogordan, op. cit., 292.
C) Date de la première édition de l'ouvrage de Cogordan. Je cite toujours dans le présent ouvrage la seconde édition de 1890, Paris.
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Meurtlie : « On ne supposera pas facilement que le Français qui s'établit à l'étranger a renoncé à sa patrie.... Mais nulle preuve lie pourra même être alléguée contre lui a raison d'un établissement de commerce » (').
f) Législation. — La législation historicjue est i-eprésentée par le Code civil de 1804, spécialement dans ses articles 12 et 17, abrogés, comme je l'ai dit, par la loi du 27 juin 1889. Voici son texte :
u Art. 12. L'étrangère qui aura épousé un Français suivra la condition de son mari. — ... Art. ■/7. La qualité de Français se perdra : P par la naturalisation acquise en pays étranger; 2° par l'acceptation non autorisée par l'empereur de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger; 3° enfin, partout établissement fait en pays étranger sans esprit de retour. Les établissements de commerce ne pourront jamais être considérés comme ayant été faits sans esprit de retour. — ... Art. 2i . Le Français qui, sans autorisation de l'empereur, prendrait du service militaire à l'étranger, ou s'aftilierait à une corporation militaire étrangère, perdra sa qualité de Français. Il ne pourra rentrer en France qu'avec la permission de l'empereur, et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les conditions imposées à l'étranger pour devenir citoyen; le tout sans préjudice des peines prononcées par la loi criminelle contre les Français qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie ».
Le 26 août 1811, LEuipereur promulgua un décret interdisant aux Français de se faire naturaliser à l'étranger sans l'autorisation du gouvernement. Ce décret contenait le système de Lexpatiûation après demande préalable du permis d'émigration. Le décret fixe les règles de procédure et les peines applicables à ceux qui s'expatriaient
(') Ea France, les iuiLiatives n'ont pas manqué dans le but de s'opposer à la dénalionalisalion par l'absence sans esprit de retour. En 1883, plusieurs députés présenlèrenl à la Chambre, mais sans succès, un projet de loi déclarant que « le Français à l'étranger ne perd pas sa nalionalilé » ; mais en même temps ils conseillaient un tempérament contraire et spécial pour régir les reialions avec rilalie, en autorisant la naturalisation des Français dans ce royaume et celle des Italiens en France au bout d'une seule année de domicile avec bonne conduite.
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sans autorisation. Ces peines consistaient dans la confiscation et la perte des biens et aussi dans la privation du droit d'hériter. Ce décret, contraire à l'esprit évolutif du droit français, fut également abrogé par la loi de 1889; mais il est resté en vigueur jusqu'à cette époque. Ladite loi a refondu les articles 12 et 17 du Code civil dans la forme suivante :
« Art. 17. Perdent la qualité de Français : i° le Français naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère par l'effet de la loi. S'il est encore soumis aux obligations du service militaire pour l'armée active, la naturalisation à l'étranger ne fera peidre la (lualité de Français que si elle a été autorisée par le gouvernement français ; 2° le Français qui a décliné la nationalité française dans les cas prévus au § 4 de l'article 8 et aux articles 12 et 18; 3° le Français qui, ayant accepté des fonctions publiquts conférées par un gouvernement étranger, les conserve nonobstant l'injonction du gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé; 4° le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prend du service militaire à l'étranger, sans préjudice des lois pénales contre le Français qui se soustrait aux obligations de la loi militaire. — ... Art. 19. La femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mari, à moins que son mariage ne lui confère pas la nationalité de son mari, auquel cas elle reste Française. Si son mariage est dissous par la mort du mari ou le divorce, elle recouvre la qualité de Française avec l'autorisation du gouvernement, pourvu qu'elle réside en Fraiice ou qu'elle y rentre, en déclarant qu'elle veut s'y fixer. Dans le cas où le mariage est dissous par la mort du mari, la qualité de Français peut être accordée, par le même décret de réintégration, aux enfants mineurs, sur la demande de la mère ou par un décret ultérieur, si la demande en est faite par le tuteur avec l'approbation du conseil de famille. — ... Art. 21 . Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prendrait du service militaire à l'étranger, ne pourra rentrer en France qu'en vertu d'une permission accordée par décret, et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les conditions imposées en France à l'étranger pour obtenir la naturalisation ordinaire ».
Les dispositions de cette loi sont applicables à l'Algérie et aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion; mais, en Algérie, les règles de naturalisation
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l'ormulées dans le sénatus- consulte de 1865, que j'ai étudié dans la V*" Conférence, continuent à rester en vigueur.
Un décret du 27 avril 1848 prononce la dénationalisation du Français (jui possède ou achète des esclaves. L'article 12 de ce décret contient notamment la disposition suivante :
« Perdent la qualité de Français : ... 7° le Français qui possède, achète ou vend des esclaves et qui participe, soit directement, soit indirectement, à tout trafic ou exploitation de ce genre, ainsi que le Français qui, possesseur d'esclaves par héritage, don ou mariage, ne les a pas affranchis ou aliénés dans le délai de trois ans, à partir de sa mise en possession, ou, s'il est en possession actuelle, à partir de la promulgation de la présente loi ».
En 1882, la Chambre des députés française proposa de reproduire cet article, en abaissant à un an le terme de trois années qu'il indique. Le Sénat se montra opposé à toute disposition portant atteinte aux trafiquants d'esclaves et ce comme moyen de combattre Vheimathlosat. ^Yeiss critique le décret de 1848 et la loi du 28 mai 1858 qui lui donna la sanction législative. Il considérait cette loi comme une anomalie et une exception que rien ne justifiait. D'autre part, il estime que la loi est excessive. Mais s'il en était ainsi à l'époque où l'on faisait le commerce des esclaves, il n'en était plus de même à l'époque où l'esclavage était combattu par toutes les nations ; ces décrets recouvraient alors leur importance. La Chambre des députés rejeta le vote du Sénat. Le rapporteur, M. Dubost, déclara que la commission estimait que, dans l'état actuel des mœurs, cette cause de perte de la qualité de Français, de plus en plus rare, pouvait, sans inconvénient, ligurer dans la loi spéciale sur la matière. Par conséquent, la dénationalisation pour cette cause reste maintenue (•).
g) La loi de 1889. — Les discussions sur l'interprétation de la législation française ont pris fin par la réforme
(') Weiss, op. cit., I, 569. "
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que subit le Code civil en cette matière en vertu de la loi du 26 juin 1889. (^ette loi se borne à supprimer le § 3 de l'article 17. Quelle est la porlée de cette suppression? Son inspiration doit être recherchée dans les difficultés que la juiisprudencc rencontre quand il s'agit d'appliquer le texte primitif du Gode. Le Français qui émigré est dépouillé de son droit de nationalité par suite des présomptions prémentionnées. Tant qu'il n'acquiert pas la nationalité du pays d'émigration, il veste un pereg?nmis s/ne civitate, c'est-à-dire qu'il est mis au rang des individus sans patrie; c'est un véritable apolide des Grecs, ou un heimathlos du droit suisse et du droit allemand modernes. A mon avis, la législation française n'a nullement voulu supprimer la dénationalisation pour cause d'absence sans esprit de retour. Gette dénationalisation subsiste dans l'esprit et dans la lettre du Gode. La nouvelle rédaction se borne à éliminer les expressions vagues de la précédente ; elle exige des circonstances précises et positives dont on puisse déduire que le Français s'est expatrié définitivement par le fait de son émigration sans esprit de retour, puisque le changement de nationalité est un acte volontaire. La loi française, qui admet la doctrine de la libre expatriation, ne pourrait émettre la prétention de démontrer à un Français qu'il ne s'est pas établi définitivement à l'étranger, s'il y a acquis tous ceux des liens qui comportent son enracinement définitif, auxquels on peut ajouter le défaut complet de relations avec la France. Celte jurisprudence qui, ainsi que je l'ai démontré, a été sanctionnée antérieurement dans ce pays, n'est nullement évincée par la réforme de 1889. En réalité, elle est implicitement maintenue et surtout précisée.
h) Jurisprudence. — La jurisprudence nous indique des cas inléressants d'après lesquels le Français qui s'établit à l'étranger comme colon, qui y achète des immeubles et y fait des plantations importantes, qui y vit pendant un demi siècle sans conserver de relations ni de liens
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directs avec la France, dénioutre pai* cela même une volonté Lien nette de renoncer à la nationalité française {'].
Pour illustrer définitivement ce point do la jurisprudence qui intéresse à un si haut point Fémigration française dans la République Argentine, je citerai Fopinion de Dalloz qui s'exprime de Ja manière suivante :
« Le dernier paragraphe de l'article 17 décide que les établissements de commerce faits en pays étranger ne pourront Jamais être considérés comme faits sans esprit de retour. Doit-on conclure de cette disposition qu'on ne pourra pas prouver contre un Français qui a fondé un établissement de commerce à l'étranger qu'il a perdu l'esprit de retour et qu'en conséquence il est devenu étranger? Pris à la lettre, les termes de l'article 17 autorisent cette interprétation : on peut la justifier, en outre, en disant que le législateur français a voulu encourager les Français qui se livrent au commerce à aller fonder à l'étranger des établissements commerciaux pour revenir ensuite apporter en France le produit de leurs travaux. On ne tiendrait dès lors aucun compte des autres faits sur lesquels on pourrait vouloir s'étayer pour établir la perte de l'esprit de retour : on les considérerait comme accessoires et subordonnés à la chose principale, rétablissement commercial. C'est, dit-on, la différence que le législateur a voulu mettre entre les établissements ordinaires qu'on peut prouver faits sans esprit de retour et les établissements commerciaux qui n'admettent jamais une semblable preuve. Quelque spécieux que soit ce raisonnement, il est repoussé avec raison par M. Marcadé, article 17, n" 2, qui dit très bien : <c Si à cette circonstance qu'un Français a formé en pays étranger un établissement de commerce venaient se joindre d'autres circonstances qui, réunies à la première, prouveraient la perte de l'esprit de retour, il est clair qu'on pourrait argumenter de cette première circonstance tout aussi bien que des autres. Ce qu'a voulu dire le législateur et ce à quoi se réduit la dift'érence qu'il signale ici entre l'établissement de comnierce et tout autre établissement, c'est que l'établissement de commerce ne suftira jamais, tant qu'il sera seul, pour prouver l'absence de l'esprit de retour, tandis qu'un autre établissement pourrait suftire par lui-même. L'opinion contraire amènerait le résultat bizarre qu'il suffirait de
(') Tribunal de Sainl-C'alais, jugenieiil du 12 janvier 1SS4, Journal de droit international privé, 1885, p. 447.
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fonder un établissement commercial à l'étranger pour pouvoir ensuite y former tout autre établissement h vie et sans esprit de retour et échapper, malgré toutes ces circonstances, à la disposition de l'article 17 ». Jugé, conformément à notre théorie, qu'alors même qu'en se laissant naturaliser en pays étranger, le Français aurait manifesté l'esprit de retour par la fondation d'un établissement de commerce, il n'en aurait pas moins perdu la qualité de Français (Req., 17 juillet 1826, aff. Descande. V. n° 498) ».
La cour de Rennes, dans son arrêt du l"'" juin 1832, décida que l'abandon de la qualité de Français exige une volonté très nettement manifestée et un établissement qui, dans un certain sens, demeure incompatible avec l'intention de retourner dans la patrie. Il me parait intéressant de transcrire les considérants de cet arrêt. Les voici :
M Considérant que l'exception de pérégrinité proposée par l'intimé l>rincipal est péremptoire et peut être invoquée pour la première fois sous l'appel, suivant l'article 464 du Code de procédure; considérant qu'aux termes de l'article 17 du Code civil, l'on abdique la (jualité de Français par tout établissement fait en pays étranger, sans esprit de retour, et qu'il n'est pas nécessaire, pour en être privé, d'être admis au rang des naturels du pays que l'on aura préféré; (jue l'abandon du titre de Français se présume très difficilement; qu'il exige une volonté bien décidée et un établissement qui soit en quelque sorte incompatible avec l'intention de revoir sa patrie ».
Cet arrêt s'inspire d'autres décisions précédentes rendues depuis 1811 jusqu'en 1829 par divers cours et tribunaux français ('). L'émigration sans esprit de retour ne peut résulter, à défaut de manifestations formelles de volonté? du fait que l'intéressé aurait simplement franchi la frontière pour s'établir à quelques pas de son ancien domicile, et, d'autre part, pour ainsi dire, sans perdre celui-ci de vue (^). Dans le jugement du tribunal civil de Lille, en date du 14 février 18"3, on peut lire les observations sui-
(') Vincent et l^énauil, op. c«7., 593, n» 282; Tribunal civil d'Avesnes, 17 avril
(»; Tribunal civil de I.ille, 14 lévrier 1873; F'olleville, op. cit.. 704.
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vantes, dignes d'attention, car elles éclairent très utilement ce côté de la question :
« Attendu que Charles-Louis Blieck, aïeul du demandeur, étant né à Wervicq-Sud (P'rance), le 25 novembre 1770, était Français, aux termes des lois alors en vigueui-; que si, en 1772, il est allé habiter ^Vervicq-^'ord (Belgique^, il n"est pas établi qu'il ait quitté la France sans esprit de retour; qu'une semblable intention, en l'absence d'une manifestation formelle, ne saurait résulter du fait, par l'intéressé, d'avoir simplement franchi la frontière pour aller se fixer à quelques pas de son domicile, et dans une autre partie, pour ainsi dire, de la même commune; qu'il s'ensuit que Pierre-Joseph Blieck, fils du précédent et père du demandeur, né le 22 octobre 1803, d'un Français, à Wervicq-Nord, est Français; qu'il est indifférent que ladite commune de Wervicq-Xord fût à cette époque momentanément réunie au territoire français, et que depuis elle en ait été détachée par les traités de 1815; que si, en effet, aux termes des lois intervenues à l'occasion de ces traités, l'enfant né ainsi, dans un pays réuni à la France, d'un père devenu Français par l'effet de cette réunion, a perdu, comme son père, la qualité de Français par la séparation ultérieure des deux pays, il n'en est pas de même de l'enfant né d'un père français d'origine, et qui était établi dans le pays étranger antérieurement à la réunion; que le père ayant alors la qualité de Français par suite de sa naissance antérieure sur le solde la France, et nullement comme conséquence de l'acte politique en vertu duquel s'est effectuée la réunion des deux pays, la séparation des territoires qui remet la chose en état au moment de la réunion ne saurait avoir pour résultat de faire perdre ladite qualité de Français, soit au père, soit à l'enfant; qu'il est inadmissible que, par le fait de la réunion momentanée à la France du pays dans lequel il est allé se fixer, le Français se trouve privé de sa nationalité alors qu'il l'aurait certainement conservée au cas où le pays n'aurait jamais cessé d'être étranger.... »
J'ai dit que les juges ont la faculté d interpréter les intentions de l'émigrant en matière d'esprit de retour, ils doivent apprécier un ensemble de circonstances en vertu desquelles il peut leur paraître évident que le Français a voulu renoncer à sa qualité comme tel.
Enfin, je citerai le jugement de la première chambre du tribunal de Tunis, du 17 juin 1895, dans une affaire concernant la nationalité française de musulmans algé-
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riens par application du sénalus-consulte du U juillet 1865. On alléguait que la personne poursuivie pour non-paiement de ses impots avait perdu la nationalité française par une absence prolongée à l'étranger. Le tribunal décida, conformément k la loi du 16 juin 1889, que l'établissement à l'étranger sans esprit de retour avait cessé de constituer une cause de la perte de la qualité de Français.
i) Effets de rémigratlon à l'éyard de la femme. — Les auteurs étudient les etfets de l'établissement du mari français à l'étranger sans esprit de retour au point de vue de la nationalité de la femme. Folleville et Duranton se demandent si la femme perd alors sa nationalité. Folleville répond cl la question dans les termes suivants :
K Nous ne le pensons pas. En effet, de même que l'acquisition de la qualité de Français, la perte de cette même qualité ne doit être atlacliée qu'à un fait purement personnel et volontaire. Il n'appartient pas au mari, nous l'avons déjà dit et répété, de ctianger la nationalité de sa femme au cours du mariage. D'ailleurs, la femme qui suit son mari en pays étranger ne fait que se soumettre à une obligation légale. On sait, en effet, qu'aux termes de l'article 214 du Code civil, « la femme est obligée de suivre son mari partout où il juge à propos de résider ». On ne peut pas retourner contre elle l'accomplissement de ce qui est pour elle un devoir strict. Telle est l'observation qui fut faite au Conseil d'État par le Premier Consul, et l'observation l'ut reconnue fondée. Il fut même proposé d'insérer dans le Code une disposition qui conserverait à la femme sa nationalité française dans le cas actuel; mais la proposition ayant été ajournée, l'introduction de la disposition dans le Code fut plus tard omise. Toutefois, si la femme mariée ne doit pas perdre sa nationalité par le fait de son mari, il n'en reste pas moins vrai qu'elle peut toujours la perdre par son propre fait. Ainsi, s'il a été démontré que la femme eût eu, elle aussi, l'intention de s'expatrier détinitivement, elle devrait être regardée comme déchue de la qualité de Française. Cette distinction, proposée par M. Duranton, nous semble parfaitement juridique. Ce qui est vrai seulement, c'est qu'alors l'absence d.' l'esprit de retour sera encore plus diflicile à prouver (lu'elle ne l'est d'ordinaire. En effet, si l'intention de revenir, en France doit être présumée chez tout individu, à plus forte raison doit-elle l'être chez une femme mariée qui suit son mari. Elle peut toujours pré-
tendre (iirelie n'a fait que satisfaire à la prescription de l'article 214. Néanmoins, si la preuve est difficile, elle n'est pas pour cela impossible : toutes les fois donc qu'on parviendra à la faire, il faudra déclarer la femme privée de sa nationalité d'origine » (').
La solution est cependant positivement donnée par le Code civil, dont l'article 19, § l"'', dispose cjue « la femme fi'.inçaise (jui épouse un étranger suit la condition de son mari ». Le mariage me paraît une preuve de la dénationalisation sans esprit de retour quand il est qualifié par des circonstances déterminées. Marié avec une compatriote ou avec une fille du pays et domicilié à Tétranger dans ce pays où il a des enfants, l'esprit de permanence qu'exigent les tribunaux français est absolument démontré. D'autre part, souvent les circonstances dont on doit déduire l'esprit de retour ne se présentent pas isolées, mais combinées avec d'autres, ou entre elles. Le mariage et le changement de domicile peuvent s'unir, de même que la religion et la prolongation de la résidence pendant un temps très long, qui font présumer l'oubli absolu de la patrie absente. Il y a lieu d'ajouter l'exploitation commerciale, industrielle ou scientifique; la translation de toute la famille; enfin, même l'acquisition d'une sépulture. A cet égard, l'opinion la plus conforme au bon sens a été donnée par Cogordan dans les termes suivants ;
'< Les faits de s'être marié en pays étranger, d'y avoir émigré avec toute sa famille, d'y avoir acquis des biens-fonds, étaient considérés comme pouvant faire supposer la perte de l'esprit de retour » ("').
Dans la République Argentine, aux Etats-Unis et dans les autres pays d émigration, les étrangers se marient et, en même temps, exjDloitent diverses branches de commerces, d'industries ou de sciences, de navigation intérieure
(') Folleville, op. cit., 380-381.
{-) Cogordan, op. cit., 291 : Jean Dejamme, conseiller à la Cour d'appel de Caen, De la renonciation des individits mineurs au droit de répudier la qualité de Français, dans le Journal de Clunet, 1907, p. 620.
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OU extérieure; acquièrent des propriétés et même une sépulture, où ils font successivement inhumer les membres de leur famille jusqu'à ce qu'ils s'y fassent ensevelir à leur tour. Il n'est pas possible d'accumuler un plus grand nombre de circonstances ou de preuves définitives pour démontrer que l'étranger a renoncé à l'esprit de retour dans son pays. Cependant, le changement de religion ne comporte pas, par lui seul, d'après Dalloz, la dénationalisation, même quand ce changement a lieu dans le pays d'émigration. A notre époque, la tolérance religieuse imprime à ce fait un caractère moins significatif que celui qu'il aurait eu en d'autres temps (^).
j) Importance de l'action préjudicielle. — Qui doit opposer au Français réclamant un droit l'exception d'après laquelle il aurait perdu la nationalité par le fait de son établissement en pays étranger sans esprit de retour? Le cas est grave, car de cette question préjudicielle peut résulter pour le Français laperte du droit qu'il revendique. La jurisprudence décide que celui qui oppose à un autre la perte de la qualité de Français doit prouver que l'établissement de ce dernier a eu lieu à l'étranger sans esprit de retour. 11 faut que les faits qu'il prouve, ou qu'il offre de prouver, impliquent d'une manière certaine l'idée bien arrêtée chez son adversaire de ne jamais revenir en France (-). Celui-ci n'est pas obligé de démontrer que telles sont ses intentions (^). Cette solution avait été soutenue par Boulay au Conseil d'Etat lors de la discussion du Code civil; mais il avait reconnu que celte preuve était très difficile à administrer. Le consul Lebrun la considérait comme impossible (^).
L'illustre auteur Laurent admet que la question est d'une
(') Dalloz, op. cit., 556.
(«) Cour de Bruxelles, 30 mal 1887.
(') Arrêt de la Cour de Poiliers, 26 juin 1829.
V*) Pothler, op. cil., l^e partie, litre II, section IV: séance du Conseil d'Etat du 4 fructidor an XI.
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interprétation difficile quand il sagit de déterminer si un établissement en pays étranger est fait avec esprit de retour ou sans esprit de retour. Il aurait préféré que le Gode civil français eût été plus explicite. Voici ses paroles :
« Ne vaudrait-il pas mieux que le législateur tranchât lui-même la question de volonté par une présomption? Ce qui caractérise l'émigration, c'est que l'émigrant fixe son principal établissement en pays étranger, en abandonnant celui qu'il avait dans sa patrie d'origine. Cela ne veut pas dire que le changement de domicile prouve la volonté d'émigrer, bien qu'il en soit souvent ainsi; mais cette probabilité n'est pas assez forte pour que la loi en fasse une présomption; il faut qu'elle soit fortifiée par la longue durée de l'établissement » (').
Serait-il impossible, d'autre part, d'admettre la déclaration de l'intéressé, c'est-à-dire de celui à qui l'on attribue le défaut d'esprit de retour pour fortifier les présomptions et corroborer le fait? Les auteurs français sont d'avis que cette déclaration ne serait pas suffisante par elle seule, si elle n'était pas accompagnée d'indices sérieux d'une volonté préexistante (-). De même, la déclaration d'un Français qui a conservé l'esprit de retour doit être considérée comme insuffisante pour établir la nationalité française d'un individu d'origine française, mais qui a habité en permanence à l'étranger pendant plusieurs années d'absence au cours desquelles il a cessé de conserver des relations avec la mère -patrie.
Interprétant ces idées, la jurisprudence a établi cependant qu'il ne suffirait pas d'un mariage avec une femme étrangère, célébré en pays étranger, pour fonder la dénationalisation, car le mari ne suit pas la condition de la femme. Mais le contraire est la règle générale, parce que le mari n'établit pas toujours ses affaires commerciales ou autres dans le pays où il a contracté mariage. Je dois faire observer que quelques législations, et, parmi elles, la légis-
(') Laurent, Le droit civil inlernaiional. Paris, 1881, 111, 271. (*; Cogordan, op. cit., 291.
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latioii espagnole historique (^), attribuent la nationalité de la femme à l'époux qui se marie en pays étranger avec une fille de ce pays; ce principe est suivi également par le Code japonais ("-). La jurisprudence française admit aussi une doctrine contraire à la précédente. D'après la Cour d'appel de Colmar, le Français établi à l'étranger depuis sa naissance, maiié deux fois avec des femmes du pays et qui y a acquis le droit de bourgeoisie, doit être considéré comme établi sans esprit de retour (^).
k) Effets de r immatriculation des Français dans les légations et consulats. — Les autorités françaises engagent avec empressement les Français résidant à l'étranger à faire leur inscription sur les registres matricules tenus dans les légations et les consulats. L'immatriculation produit, d'après les conseils et les désirs des autorités françaises, le rattachement plus étroit à la patrie. Elle établit entre eux, en les groupant autour du représentant de la France, un lien et une solidarité favorables à leurs intérêts et au prestige de la patrie. D'après l'article 26 de la loi du 30 juillet 1913, et les avis insérés dans l'Amérique du Sud par le ministère des Affaires étrangères de France, l'immatriculation présente notamment les avantages suivants :
1° Elle constitue une pièce d'identité, une preuve que le titulaire est considéré comme Français par l'autorité consulaire et un titre à la protection des représentants de la France.
('j Recopilalion, elc, citée, IVe partie, lit. XXIV, loi II. Ju^^é que « rétablissement à l'étranger et le mariage devant Tautorilé locale n'impliquent pas renoncer à l'esprit de retour » (Tribunal de Metz, 9 juin 1852; tribunal de Bordeaux, 27 août 1877). Le jugement du tribunal de Metz, précité, rappelle austi le cas d'un Français qui s'est marié à l'étranger avec une femme française établie comme commerçante Dans ce cas, la femme n'a pas perdu sa qualité de Française, alors même qu'elle aurait habité à l'étranger jusqu'à son décès, d'après l'arlicie 17 in fine, § 3 du Code civil.
(*) An alien acquires Japanese nationality in Ihe following cases : 2. By becoming the husband ota Japanese woman wbo is the bead of bouse, at Ibe time entering her bouse [Drafl of the leur concerninçj nationalitij, art. 5, § 2 in the civil Gode of Japan, tiaaslated by Ludwig I^onholm. Tokio, 1898, p. 315).
\^) Cour de Colmar, 19 mai 1868.
2° l/inscription des adresses sur le registre d'immatriculation et leur mise à jour rendent faciles les notifications d'ordre commercial, administratif, militaire ou privé qui sont faites par l'entremise du consulat et notamment la communication rapide aux familles des renseignements concernant la santé des jeunes gens servant en France ou dans nos colonies.
3° L'immatriculation sera dorénavant refusée aux insoumis et aux déserteurs et nos groupements français auront ainsi un moyen de s'assurer si les nouveaux venus qui demandent à être admis sont en situation régulière.
4° L'immatriculation n'est pas obligatoire, mais l'accomplissement de cette formalité est particulièrement recommandé à nos nationaux car, seule, rimmatriculation permet aux consuls de rendre un maximum de services à leurs compatriotes.
0° V immatriculation est absolument distincte de la déclaration de changement de résidence.
L'article 4'y de la loi de recrutement impose, en effet, à l'homme qui va se fixer à l'étranger l'obligation de prévenir, dès son arrivée, l'agent consulaire de France le plus voisin qui lui donne récépissé de sa déclaration :
6° Lorsque cette formalité n'a pas été remplie, l'intéressé se trouve convoqué avec sa classe pour ses périodes d'exercices en France, et, s'il n'y répond pas, il est déclaré insoumis.
7° Les Français qui n'ont pas encore été libérés de toute obligation miliLaire (réserve ou territoriale) ont donc un grand intérêt à se conformer aux prescriptions de la loi et à faire leur déclaration de changement de résidence au consulat afin d'éviter, lors de leur rentrée en France, d'être arrêtés par la gendarmerie et traduits devant un conseil de guerre pour insoumission.
II. Grande-Bretagne (M. — J ai étudié le droit colonial de la Grande-Bretagne sur la nationalité dans la partie relative aux continents hors d'Europe, en Orient, en Extrême-Orient (-) et dans le Nouveau Monde (•^). Il y a lieu pour nous, maintenant, d'examiner ce droit dans la doctrine, dans la législation et dans la jurisprudence de la métropole.
11 convient de rappeler au préalable certaines particu-
(«) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 509.
(*) Cf. cet ouvrage, t. III, V^ Conférence.
[^} Cf. cet ouvrage, infra, t. IV.
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larités du droit anglais qui diffèrent, à ce point de vue, de celles que nous connaissons. Nous éviterons ainsi des confusions dans l'examen de ses sources et dans la lecture même de cet ouvrage.
Tout d'abord les notions de population et de peuple dans le droit métropolitain anglais, applicables à l'Empire, sont fondamentalement différentes de celles que jcii expliquées dans cet ouvrage, relativement à la République Argentine et aux Etats-Unis d'Amérique ('). Blackslone, autorité célèbre, s'exprime ainsi dans l'exposé du droit historique et féodal :
a Nous allons passer aux personnes comprises sous la dénomination de peuple, desquelles font partie tous les magistrats inférieurs et subordonnés dont il a été question dans le dernier chapitre. Le peuple se divise d'abord en deux classes et cette division se présente d'elle-même : les étrangers et les naturels du pays » (-).
Mais ceci, d'après le concept constitutionnel américain argentin, constitue la population. Le concept anglais provient du droit féodal, qui excluait toute idée politique de nationalité et la remplaçait par l'obédience du souverain du sol. « L'allégeance, dit Blackstone, est le lien [lif/amen] qui soumet le sujet au roi, en retour de la protection que le roi accorde au sujet » ('). Le vassal, né dans le pays ou à l'étranger, devait donc uue soumission absolue au seigneur, le servir et le défendre les armes à la main contre ses ennemis '(*). La rupture de cette corrélation fixée par le droit constitutionnel, ou expatriation, était non seulement interdite dans le droit historique anglais, mais encore punie par les lois pénales. C'est ce qui se passa en 1320, avec les Despensers qui furent exilés sous le règne d'Edouard II (^). Le vassal pouvait-il aban-
(') Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 81 et suiv.
(*) Blackslone, op. cil., II, 57 (Cf. cet ouvrage, l. 11, p. 446, 466).
(') IbicL, 57.
[") IbicL, 58.
[^) Cf. Despensers' Case, dans Slaie Trials, 1, 23; Calvin's Case, en 1608,
donner cette fealtij, fidélité ou foi féodale et s'établir définitivement à l'étranger? C'est ainsi que s'est posée la question de la libre expatriation.
a) La doctrine. — Dans les auteurs et la jurisprudence du di'oit anglais, la doctrine sur les effets et les conséquences de labsence prolongée est peu abondante. Pendant tout le cours de sa longue période féodale qui va jusqu'à 1870, et après cette date^ les coutumes et les lois positives furent appliquées mécaniquement en quelque sorte. Les règles féodales étaient si précises, si limitatives et si sévères, qu'elles ne se prêtaient nullement à des discussions doctrinales dans un milieu politique et juridique universellement vénéré. Aussi les décisions des tribunaux exposent les faits comme de simples descriptions et les doctrines ne sont que très rarement discutées. Dans les annales judiciaires britanniques, on ne rencontre qu'exceptionnellement des décisions sur la nationalité proprement dite, antérieures et postérieures à la loi de 1870. Elles sont comprises sous la dénomination de International Laïc et le droit féodal n'offrait qu'un horizon limité en cette matière. En réalité, les auteurs, les juges et les législateurs anglais ne se sont pas prooccupés des effets de l'absence au point de vue du droit public, mais seulement au point de vue du droit privé et quant au domicile.
Dans divers arrêts dont je rapporterai des extraits plus loin, les hautes cours anglaises admirent comme conclusion que la longue résidence à l'étranger pouvait signifier un changement de domicile dans des circonstances déterminées de fait et de droit, mais n'affectait nullement le vasselage. La jurisprudence distingue entre la patrie et le domicile.
Coke's Reports, Vil, 1,5»; Axlell's Case, en 1660, State Trials, V, 1146 et 1175; Blackstone, op. cit., 370 (14« édit.); Piggot, I, 43, Galvin's Case, cité. Il y a cependant un jugement en sens contraire, aff. De Geer c. Stone, 22, Laïc Beports.
Les auteurs contemporains les plus importants n'admettent pas cette jurisprudence féodale; leur propagande tend à fomenter la réaction dans le sens que le changement de domicile influe sur la dénationalisation. En d'autres termes, ces auteurs ne restreignent pas au droit civil la fonction du domicile; ils lui reconnaissent une influence importante dans le droit public. Westlake est le fondateur de cette école. En 1869, il publiait une élude sur l'expatriation et le changement de nationalité, indiquant la voie dans laquelle devait s'engager la future législation anglaise. Voici le texte de Westlake qui concerne notre sujet :
u La distribution du monde civilisé entre des sociétt's dontcliacune maintient dans sa législation son système de morale et de justice à l'égard des intérêts les plus intimes de l'homme et de la famille; le libre choix entre ces sociétés et, par conséquent, entre ces systèmes permis à chaque personne d'âge mùr, et, si c'est une femme, non enchaînée par les liens d'un mariage; enfin Tidentilication complète entre la société ou le système et l'individu qui s'y soumet, soit par acte d'adhésion, soit en acceptant tacitement le sort de sa naissance. Que l'on substitue maintenant les intérêts de la politique aux intérêts de la législation civile, et il ne faudra pas d'autre changement pour rendre ces principes applicables aux grandes lignes que nous venons de tracer sur la nationalité. Mais ce n'est pas seulement en la forme, c'est aussi dans le fond, que l'examen auquel nous venons de nous livrer démontre l'analogie du domicile avec la nationalité. Les rapports que gouverne la loi civile du domicile sont, comme nous l'avons vu, des plus importants auxquels l'homme puisse se soumettre. Ils touchent aux côtés les plus intimes de sa vie. Ils sont de ceux qui soulèvent l'antagonisme le plus acharné des idées, provoquent la formation des partis politiques et deviennent l'objet de leurs luttes. On ne conçoit donc guère que le même homme consente às'identitier avec une société pour des rapports si essentiels, et hésite à compléter son identification avec la même société pour ce qui concerne les rapports politiijues. Que si l'identilication commence par être politique, c'est-à-dire si c'est la volonté de changer de nationalitc qui se manifeste d'abord, dans ce cas, comme il est admis que l'expatriation ne doit pas être simulée, il faut que celle-ci soit accompagnée d'un changement effectif de résidence, qui entraînera inévitablement un changement de domicile légal. Ainsi il semble ({u'une seule et même règle doive présider à la production de ces deux phénomènes légaux,
la nationalité et le domicile, tout en tenant compte des exceptions résultant de ce qu'un État pourrait demander au nouveau citoyen, comme condition de sa naturalisation, une épreuve plus longue que celle à laquelle il conviendrait de le soumettre pour constater uniquement sa volonté de changer de domicile.... Un des plus éminents parmi les jurisconsultes vivants de l'Angleterre, sir Travers Twiss, aujourd'hui revêtu de l'office d'avocat de la Reine {Quenyi's Advocate), a été jusqu'à dire que « c'est d'après le domicile qu'il faut juger de la nationalité ». Nous croyons que, en s'exprimant ainsi, sir Travers Twiss a eu en vue, non pas la règle actuelle, fnais la connexité scientifique des deux phénomènes, et, dans ce sens, nous pouvons citer ses paroles comme une autorité imposante à l'appui de l'opinion que nous venons d'émettre » ().
Quelques traces de ces idées se retrouvent dans Tancienne législation; elles concernent les enfants des rois ou des héritiers du trône qui naissent à l'étranger, et dont la couronne et les législateurs anglais se préoccupèrent. Le statut XXV d'Edouard 111, section II, contient les dispositions suivantes :
« Tous les enfants héritiers cpii naîtront dorénavant hors du ligamen du roi d'Angleterre et dont les père et mère au jour de la naissance seront cependant soumis à la fidélité et ligamen du roi auront le droit de jouir des mômes bénéfices et avantages et de recevoir les mêmes successions dans les limites du même Ugamen, ainsi que n'importe quel autre héritier ci-devant mentionné et pour l'avenir, à la condition que les mères des enfants de cette condition aient passé l'Océan avec l'autorisation volontaire de leurs maris » (■).
(') J. Wesllake, De la naturalisation et de l'expatriation ou du changement de nationalité dans la Revue de droit international et de législation comparée, 1869, p. 102 et siiiv. : Laurent, op. cit., III, 442, réfute la doctrine de Wesllake, avec l'exagération bien connue de ses idées en faveur du système de la nationalité dans le droit privé humain. Il donne le nom d' « hérésie juridique » à l'influence aujourd'hui indiscutable du domicile dans la dénalionalisalion.
(*) Piggot, I, 41. The Children of the kiny. Los enfants nés à l'étranger de soldats au service du roi sont considérés comme sujets britanniques, non en vertu du statut précité 25 d'Edouard III, mais par l'interprétation juridique du Common Law. Mais cette règle n'est pas applicable aux enfants des prisonniers de guerre, car ceux-ci ne sont pas sous la protection effective du roi. Piggot, I, 135. Of Expatriation How Britisch nationality may he thrown off.
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Ce texte donna lieu à des discussions sur l'interprétation de la nationalité des mères; il oubliait; que, poui* le droit commun, la nationalité de la mère ne changeait pas par le mariage. Cependant, les enfants de mère anglaise et de père étranger nés hors des Domaines du roi n'oni pris !e droit de succéder (^). Du texte de la loi et de rinlcrprélatiou de la jurisprudence résulte une dénationalisation qui ailectait les fils d'Anglais nés à Té+ranger quand les mères avaient émigré sans la permission vohmtairement accordée de leurs époux, ou quand, mariées à l'étranger, elles accouchaient hors des domaines britanniques.
Souvent, les naturels d'un fîef s'engageaient ou s'enrôlaient au service d'un autre seigneur. Blackstone examine le fait et le critique ; il signale les difficultés (jue l'homme, dans un cas semblable, se créait cà lui-même « en s'obligeant à servir deux maîtres. Il ne serait pas raisonnable, ajoutet-il, qu'il put à son gré, par un tel acte volontaire de sa part, relâcher les liens qui l'attachent à son souverain naturel » (-). Blackstone appuie sa doctrine sur un arrêt fameux parmi les commentateurs et juristes britanniques, œuvre du juge Michel Poster, concernant Y émigré ordinaire Eneas Macdonald, né Anglais. Emmené par ses parents en France, alors qu'il était en bas âge, il y fut élevé, y fît ses études, y fixa son domicile, puis accepta des situations avantageuses au service du roi de France. C'était donc un expatrié, dans le sens contemporain du mot. Cependant, pris les armes à la main en ITio, étant au service du roi de France contre l'Angleterre, il fut jugé et condamné pour crime de haute trahison. Ce jugement, d'une sévérité véritablement excessive, dut causer une profonde émotion tant k Londres que dans toute l'Angleterre, car la peine fut commuée en celle de l'exil à perpé-
(') Affaires de la comtesse de Gonway et de la comtesse de Wall, citées par Poole, op. cit., p. 2, note e (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 440 et 466).
(*) Eneas Macdonald Case, 1747, dans la collection Lee, de State Trials, .WllI, 857.
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tuité. Blakstone lui-même critiqua les excès de la doctrine. " C'était assurément, dit-il, pousser les choses fort loin, et nous aurions quelque raison de croire notre loi peu conforme à la justice et à l'humanité, si nous connaissions une limite générale intermédiaire jusqu'à laquelle la loi pût se relâcher sans blesser les règles d'une bonne administration ou sans compromettre la siirelé publique » ('). La réaction de Bbikstone est importante pour son temps (1820), puisqu'elle constitue franchement un pas dans la direction du droit de libre expatriation limitée.
Dans son exposé du droit moderne, le professeur Oppenheim [-) admet sept manières de perdre la nationalité britannique, fondées, comme il le dit, sur la force des choses, bien que toutes ne soient pas reconnues par toutes les nations. Ces sept moyens sont : 1° l'autorisation à l'effet d'abdiquer la nationalité; 2' la privation de la nationalité à titre de peine; 3° Y émigration coniuuie pendant un temps prolongé ; 4° l'option; 5" la naturalisation en pays étranger; 6" la conquête par les armes; 7** la cession territoriale. Cet auteur admet, comme tous ceux que nous avons cités précédemment, et comme de nombreux autres que nous n'avons pas encore mentionnés, que la dénationalisation peut se produire activement pour les étrangers qui adoptent la nationalité britannique, et passivement pour ceux des sujets britanniques qui émigrent et adoptent une autre nationalité. Tous sont donc d'accord quand il s'agit de reconnaître la libre expatriation (3).
(') Blackslone, toc. cit., 63, note 1. Cet auteur ajoute dans la note 2, ibid., ce qui suit : « M. J. Poster nous apprend que dans une réunion de douze juges, il lut dit que « si un étranger, sollicitant la protection de la couronne et ayant en Angleterre une famille et des effets, se rendait dans son pays natal, que ce pays fût alors en guerre avec nous et que cet étranger se joignit aux ennemis du roi d'Angleterre pour commettre des hostilités, il pouvait être traité comme un traître ».
[^) Oppenheim, International Law. A Trealise, Londres, 1903, I, 355 à 357.
(») Dicey, op. cit., 783 (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 445 et 46i).
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b) Législation. — Cette doctrine fut consacrée par la loi du 12 mai 1870, connue dans les annales anglaises sous le nom de « loi de natuialisation ». Cette loi admet la naturalisation positive, c'est-à-dire celle des étrangers domiciliés; elle admet aussi la dénationalisation britannique par l'adoption d'une nationalité étrangère. Les textes sont les suivants :
<( Art. H. Le citoyen britannique d'origine, devenu étranger en vertu du présent acte ou qui y est considéré comme tel, peut, s'il remplit les conditions et fournit les justifications exigées de l'étranger, demander et obtenir, s'il y a lieu, un certiOcat de réadmission dans la nationalité britannique; il devra prêter le serment d'allégeance. — ... Art. 10. 1° La femme mariée est considérée comme appartenant à la nationalité de son mari; 2<' la femme veuve, britannique d'origine et devenue étrangère par le fait de son mariage, est considérée comme étrangère et peut obtenir à toute époque de son veuvage un certificat de réadmission dans la nationalité britannique; 3° lorsqu'un père ou une mère veuve, de nationalité britannique, devient étranger en vertu du présent acte, ses enfants, s'ils ont lésidé pendant leur minorité dans le pays où leurs parents sont naturalisés et s'ils y ont été naturalisés conformément aux lois de ce pays, sont considérés comme nationaux de ce pays et comme ayant cessé d'appartenir à la nationalité britannique; 4° dans le cas de réadmission de son père ou de sa mère veuve dans la nationalité britannique, l'enfant, s'il a résidé pendant sa minorité avec ses parents sur le territoire britannique, est considéré comme réinvesti de la nationalité britannique ; 5° dans le cas de naturalisation obtenue dans le Royaume-Uni ]jar son père ou sa mère veuve, l'enfant, s'il a résidé pendant sa minorité sur le territoire britannique avec ses parents, est considéré comme naturalisé citoyen britannique. — ... Art. 15. Le citoyen britannique devenu étranger en vertu de la présente loi demeure responsable des actes par lui commis antérieurement à l'époque de son changement de nationalité. — Art. 16. Les lois et ordonnances édictées par les législatures des possessions britanniques, et accordant à un individu la jouissance de tout ou partie des privilèges de la naturalisation dans les limites du territoire de cette possession, auront force de loi après la ratification de ï^a Majesté, laijuelle sera donnée dans les formes ordinaires ».
Ainsi que je l'ai dit, le droit d'expatriation des sujets britanniques demeure admis; mais la loi garde le silence z. - III. 2:3
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sur les effets de l'absence prolongée. Le défaut d'un texte précis dans l'un ou l'autre sens laisse sans solution légale les questions naissant de l'émigration et qui, d'après les traditions juridiques du pays, restent soumises à l'appréciation discrétionnaire des tribunaux.
La réforme de 1870, incomplète, se borna presque entièrement à la naturalisation. En ce qui concerne l'expatriation, elle maintint le principe féodal qui divise les pays en pays amis et pays ennemis et punit la naturalisation des Anglais chez les derniers.
Dans son conmientaire de la loi de 1870 et de la jurisprudence qui Tillustre, le notable auteur de droit anglais, comte de Halsbury, soutient que cette loi, dans celles de ses dispositions qui autorisent la naturalisation des Anglais à l'étranger, ne doit pas être interprétée dans le sens que le sujet peut s'exonérer par lui-même de ses devoirs de vasselage en temps de guerre, ni s'affranchir des responsabilités qui résultent de la trahison. La naturalisation en pays étranger dans le but d'éluder la peine qui en découle conslitue aussi un acte de trahison.
Le giand juge d'Angleterre, lord Alverstone, déclarait, en 1903, dans son exposé de l'opinion de la Cour dans l'affaire Lynch :
« Pour le surplus, je suis franchement d'avis que la section 6 de la loi de naturalisation de 1870 n'autorise nullement un sujet britannique à se faire naturaliser, en temps de guerre, dans un pays ennemi. Que la déclaration de guerre existe ou n'existe pas, cette loi interdit aux sujets britanniques, sans limitation aucune, d'entrer en voie d'arrangement avec le roi d'un pays ennemi, quand de tels arrangements constituent un crime contre les lois du pays auquel ils doivent le vasselage (allégeance) » (').
Les vassaux étrangers se trouvaient dans une condition meilleure. En effet, quand ils s'absentaient définitivement
(*) Earl of Halsbury, op. cit., Vi, 341 et notes (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 446, 465); Law Reports, Kinr/'s Bench Divisio7i, I, 444; paroles du juge Wills : « Naturalisation under tlie circumstances was itself an act of Ireason » ; atTaire Lynclî, précitée.
avec leur famille et avec leurs biens, le lien qui les unissait au roi se trouvait désormais rompu. Il se produisait une vérilable expatriation l'ésultaut de l'absence sans esprit de re(our interdite au sujet né sur le territoire ('). Mais ce sont là des anomalies du droit féodal contraires au droit moderne de la nationalité. A cette époque, l'iiomme était, au même titre que la pierre et Tarbre, une chose dépendante du territoire et, par conséquent, une véritable propriété du seigneur de ce même territoire. Et qu'il fut né sur ce territoire ou en dehors de ses limites, le serment de fidélité déterminait son status politique. La trahison n'était pas un délit contre la patrie, mais bien contre le roi même ou le seigneur qu'il voulait cesser de servir. Les doctrines modernes doivent considérer que le droit anglais est arriéré k ce point de vue, puisqu'il méconnaît la libre volonté de l'homme comme fondement de la conservation et du changement de la nationalité. Au cours de la guerre de 1914, divers cas se sont produits où des Irlandais eurent recours à l'hospitalité allemande, puis acceptèrent la naturalisation dans ce pays. Infliger une peine à ces réfugiés ne constituerait pas l'exercice d'un droit, mais la poursuite d'une vengeance. Le seul pays investi des facultés juridiques nécessaires à l'effet d'interdire ou de refuser ces naturalisations est le pays dans lequel elles sont demandées et qui peut les accorder.
La critique et l'expérience ont fini par réagir en Angleterre contre la loi de 1870. Après une série de travaux })réparaloires, le Parlement sanctionna en 1914 une nouvelle loi sur la nationalité et la condition des étrangers dans l'Empire (-). Le texte de cette loi nouvelle figurera
(') The duly of allegiance ceases only when Ihe alien wilhdraws himself and his family and afTects, and lie remains liable for acls or purposes of hoslilily, even in Ihe case of aiding his own counlrymen. This ruie was laid down by ail Ihe judges in 1707 (Cf. East Pleas of Ihe Crown, I, 52, 53; Blackstone, op. cit., î, 370, note 2. « An alien is liable for Ireason even if himself abroad, if his family remains hère « ; affaire De la Molle, 1781, Slate Trials, XXI, 688).
l*j Slaluls IV el V de George V, chap. XVII. J'ajoute ces références à la loi de 1914 à la conférence donnée en l'Jl3.
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dans V Appendice à la fin du présent volume de cet ouvrage. Sa seconde partie traite de la dénationalisation positive, c'est-à-dire des conditions dans lesquelles les étrangers peuvent acquérir la nationalité britannique dans T Empire et dans les colonies. La troisième partie se réfère au slattts national des femmes et des enfants. La troisième section s'occupe spécialement de la perte de la nationalité.
a Art. 13. Un sujet britannique qui se fait naturaliser dans un État étranger quelconque, pourvu qu'il ne soit pas incapable, sera, en obtenant le certificat de naturalisation, et à partir de ce moment, considéré comme ayant perdu son caractère de sujet britannique. — Art. 4 A. Toute personne qui, par suite de sa naissance hors des domaines et du vasselage de Sa Majesté, ou à bord d'un navire anglais, sera considérée comme sujette britannique par la naissance et qui, conformément aux lois de n'importe quel Etat étranger, sera sujette dudit État, pourra, si elle conserve cette nationalité et si elle a atteint sa majorité sans être frappée d'aucune incapacité, faire une déclaration d'extranéité, et, en faisant cette déclaration, elle cessera de rester sujette britannique. — 2° Toute personne quelconque qui, bien que née hors des domaines de Sa Majesté, sera sujette britannique naturelle par la naissance, pourra, si elle est majeure et n'est frappée d'aucune incapacité, faire une déclaration d'extranéité, et, dans le cas où elle fera cette déclaration, elle cessera de rester sujette britannique. — Art. 1 o. Quand Sa Majesté aura conclu des conventions avec un État étranger quelconque, en vertu desquelles les sujets ou nationaux dudit État auxquels on aurait octroyé des certilîcats de nationalité pourront renoncer par eux-mêmes à leur status comme tels sujets, Sa Majesté aura la faculté d'ordonner en Conseil [Orcler in Council) que la convention a force de loi. Alors, et à partir de cette ordonnance, toute personne quelconque, qu'elle soit originaire, sujette ou nationale de l'État dont il s'agit et qui se serait fait naturaliser comme sujette britannique, pourra, dans le laps de temps établi dans la convention, faire une déclaration d'extranéité; et, après avoir fait cette déclaration, elle sera considérée comme étrangère et comme sujette de l'État auquel elle appartenait originairement. — Art. 16. (Juand un sujet britannique cesse de le rester, il ne sera nullement, pour cette raison, exonéré de tous devoirs, obligations ou responsabilités quelconcjues auxquels il serait astreint par suite de tout acte quelconque réalisé avant qu'il ait cessé de conserver le caractère de sujet britanni(iue ».
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La loi de 1914 garde le même silence que la loi de 1870 à l'égard de la dénationalisation par suite d'un domicile prolongé à l'étranger : elle perd de vue la savante doctrine de Westlake. Bien que la loi de 1914 ne considère seulement comme causes de dénationalisation que la naturalisation en pays étranger et la déclaration faite par une personne de son intention d'abandonner la nationalité britannique, elle n'exclut nullement d'autres causes qui peuvent naître des circonstances et qui restent aussi abandonnées aux décisions de la jurisprudence. En elTet, la prise en considération du temps n'est pas absolument oubliée par cette loi. Quand elle édicté des dispositions sur la dénationalisation positive, elle admet, comme l'une des conditions de la naturalisation dans la Grande-Bretagne, le domicile pour une période de plus de cinq ans. Si cinq années sont suffisantes pour lier un étranger à l'Empire biilannique, de même que pour le faire considérer comme dénationalisé de son pays primitif, il est logique d'appliquer ce même concept aux Anglais qui demeurent d'une manière permanente pendant plus de cinq ans à l'étranger sine anima revertendi, c'est-à-dire sans réaliser des actes dont on puisse déduire leur intention et leur volonté bien fermes de conserver la nationalité britannique.
III. Grèce. — La loi de 1835 mentionne parmi les causes (le dénationalisation l'établissement en pays étranger sans esprit de retour. Les lois postérieures des 19 février 1881, 31 décembre 1883, 10 février 1893 et 27 juillet 1895 ont abrogé les dispositions de la première loi (').
IV. Hongrie (-). — La loi des 20-24 décembre 1807, sur l'acquisition et la perte de la nationalité, dispose dans
(') Cf. celouvrai,-e, t. I. p. 309.
(«) Ihid., p. 287.
ses articles 31 et 32 que la nationalité du royaume se perd (( par un séjour continu à l'étranger pendant plus de dix ans, sans autorisation du gouvernement hongrois. La dénationalisation s'élend à la femme et aux enfants mineurs, s'ils se trouvent avec le chef de la famille ».
DIXÏÈME CONFÉRENCE
Dénationalisation par l'absence sans esprit de retour (sidtej.
Sommaire. — I. Italie. — II. Liechstenstein. — III. Luxembourg. — IV. Monaco. — V. Norvège. — VI. Pays-Bas. — VII. Russie. — VIII. Suède. — IX. Turquie et pays musulmans. — X. Résumé f .
Mesdames, Messieurs,
l. Italie. — Le droit positif de ce royaume admet la dénationalisation comme conséquence d'un domicile prolongé. En effet, l'importance du domicile dans la législation italienne de la nationalité résulte des termes des articles 5 et 6 du Gode civil en vigueur. Mais l'article 8 est encore plus explicite. Conformément au texte de cet article, certains étrangers domiciliés pendant dix ans dans le royaume perdent leur nationalité et acquièrent la nationalité italienne par l'effet automatique de la prolongation de ce domicile. Sans aucun doute, l'article 8 du Code civil italien, qui consacre ce principe, s'inspire de la vieille doctrine française d'après laquelle l'absence sans esprit de retour a pour etfet la dénationalisation de la personne. En d'autres termes, on considère comme une abdication de la nationalité l'éloignement dans les conditions (jue j'ai étudiées antérieurement au sujet du droit
('; V. note 1, p. 289.
allemand et du droit français. Voici le texte du Code civil italien :
« Art. S. Sera considéré comme national l'enfant né d'un étranger dans le royaume, si cet étranger a eu son domicile dans le royaume pendant dix années ininterrompues. La résidence pour cause de commerce n'est pas suffisante pour déterminer le domicile. Si l'étranger n'a pas eu son domicile dans le royaume pendant les dix années dont il s'agit, l'enfant sera considéré comme étranger... ».
.4 contrario sensu, Tltalie ne peut méconnaître que ses sujets émigrés à Tétranger et qui y ont demeuré d'une manière permanente pendant plus de dix ans sans exprimer d'intentions susceptibles de leur faire conserver la nationalité italienne ont perdu la nationalité du royaume par suite de leur incorporation définitive avec ou sans la naturalisation effective dans le pays de leur domicile réel. Cela résulte de lapplication à titre de réciprocité du texte de l'article 8 du Code civil italien. La République Argentine, par exemple, pourrait promulguer une loi — et elle devra la promulguer, comme nous le verrons plus loin — déclarant que tous les étrangers qui ont ou auront plus de dix années de domicile sans avoir fait pendant ce temps des manifestations légales à l'effet de conserver leur nationalité originaire, perdront celle-ci. Comme on ne peut les admettre au titre de heimathlos, condamné par tout le droit européen, on devra les considérer comme Argentins (').
Buzzati, l'illustre professeur de l'Université de Pavie, propose comme solution que les individus dans ce cas soient citoyens des deux patries. D'après lui, l'Italien qui émigrera dans la République Argentine continuera à rester Italien et pourra voter en Italie, depuis la République Argentine, en même temps qu'il sera aussi Argentin par son enracinement et la naturalisation.
Mais cette doctrine est impraticable quand on l'étudié
(') V. la précédente Conférence, Fraiice, Droit historique.
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au point de vue du droit public et du droit privé. J'en parlerai une autre fois, car Theure est avancée. En outre, il s'agit d'un point fondamental qui ne peut pas être traité en peu de mots (\).
Il convient tout d'abord de s'arrêter sur l'étude critique des sources juridiques italiennes. Eu effet, l'un des attributs de la souveraineté de chaque pays consiste à établir les conditions de sa propre nationalité et d'exercer des di-oils sur tous ses sujets. La première loi italienne en matière de nationalité fut le Code civil rédigé en 1864 sous l'influence de Mancini, le fondateur de l'école juridique des nationalités. C'était pour lui une arme de guerre politique destinée, dans sa pensée, à contribuer à l'unité italienne et aussi, dans l'ordre du droit privé humain, à régenter les relations de l'industrie et de la famille dans le même but.
Les articles 3, 6, 8 et 11 du Code civil nous indiquent les bases fondamentales du droit de la nationalité en Italie. Ils donnent simultanément la prépondérance au principe du domicile dans le droit privé et dans le droit public. C'est un fait de la plus haute importance qui vient conlirmer les observations (pie j'ai faites antérieurement.
« Si le père, dit l'article 5, a perdu le droit à la qualité àe citoyen avant la naissance de l'enfant, celui-ci sera considéré comme citoyen, s'il est 7ié dans le royaume ei // a sa résidence ». L'Italie accepte donc le principe des Etats- Unis : il est nécessaire que, en outre de la naissance en Italie, il y possède, de plus, son domicile. Supposons qu il s'agisse d'un père italien, naturalisé dans la République Argentine et que le fds soit né en Italie, mais ait établi son domicile dans cette République après sa naissance. Ce tils, d'après l'article o du Code civil, n'est pas Italien, mais bien Argentin, puisqu'il a son domicile dans la République Argentine.
(') Cf. cet ouvrage, Double nationalité.
L'article 6 vise un autre cas : « Lenfaut né en pays étranger d'un père qui a perdu la qualité de citoyen avant la naissance de cet enfant est réputé étranger •>. Car, éviJeniment, l'enfant d'un Italien naturalisé dans la République Argentine ou douiicilié dans ce pays et qui a perdu la nationalité italienne par la résidence prolongée, est Argentin. Et cet article 6 ajoute : « 11 pourra cependant opter pour la qualité de citoyen, pourvu qu'il fasse une déclaration dans ce sens suivant la forme indiquée dans l'article précédent et fixe son domicile dans le royaume au cours de l'année qui suivra la réalisation de cet acte ». Donc, si un enfant de l'un quelconque des centaines de mille d'Italiens cpii vivent dans la République Argentine où ils ont perdu leur nationalité originaire, en vertu du Gode civil italien, par leur établissement à l'étranger, a l'intention d opter pour la nationalité italienne et le fait dans la forme déterminée par ce même code au moyen dune déclaration ù la légation ou au consulat, s'il est à l'étranger, ou devant les autorités du municipe de l'ancien domicile de ses parents, s'il est en Italie, cette option n'aura nullement pour conséquence de lui faire conférer la nationalité italienne. 11 sera, en outre, néccssaiie qu'au cours (le l'année qui suit cette déclaration, le jeune homme abandonne définitivement la République Argentine pour revenir constituer son domicile en Italie.
On déduit de tout ce qui précède que, comme dans le cas de l'article 5, ou comme dans celui de l'article G, le domicile prime et détermine la nationalité. Je commenterai de nouveau l'article 8 précité d'après lequel « on devra considérer comme citoyen l'enfant né d'un étranger dans le royaume, si cet étranger y a eu son domicile pendant dix années ininterrompues ». Les enfants des étrangers établis en Italie conservent la nationalité de leurs parents ex jure sanguinis. L'Italie n'a nullement la prétention d'imposer la nationalité aux enfants d'étrangers sur son territoire et le Gode civil italien respecte la nationalité
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paternelle des enfants d'étrangers qui voient le jour en Italie. Mais quand l'étranger s'est domicilié pendant dix ans dans le royaume, on le considère comme Italien, par suite de son intention de vivre sous les lois italiennes, intention qui résulte du fait positif qu'il est resté lié en permanence à la société sous l'empire de ses lois. Alors, tous les fruits qui naissent de l'arbre appaitiennent à la terre qui l'a fécondé : les enfants sont Italiens. « Si l'étranger n'a pas eu son domicile dans le royaume durant les dix années en question, continue l'article 8, on considérera le fils comme étranger; mais les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 6 lui seront applicables •). C'est-à-dire qu'il aura le droit d'option.
Le commentaire de ces articles est fait pour la première fois. Je ne les ai jamais rencontrés dans aucun ouvrage de droit privé humain, parmi ceux, nombreux, que j'ai eu l'occasion de consulter. Je n'ai rien trouvé non plus, à ce sujet, dans les débats du Parlement italien au cours des années 1911 et 1912, lors de la discussion de la nouvelle loi sur la nationalité. Du reste, il est tout naturel que ces interprétations, qui viennent combattre les doctrines italiennes sur la nationalité, n'émanent pas toujours de sources italiennes. D'autre part, les auteurs européens n'ont pas voulu conq:)rendre l'intérêt qui anime les Américains dans l'étude de la condition de ceux que l'on désigne sans raison sous le nom d'Italiens et qui habitent hors du royaume. Il me semble que la simple lecture des articles du Code civil italien et le commentaire que je viens d'en donner attribueront la préférence au domicile, quand il s'agit de définir la nationalité italienne, en même temps <[u'ils précisent une conséipience de la plus haute importance pour le droit argentin et pour le di'oit du Nouveau Monde.
L'article II du Code civil italien dispose que : « le droit de la nationalité se perd : 1° pour celui qui y renonce, au moven de la déclaration faite devant le fonctionnaire
chargé de la tenue du registre civil de son domicile, suivie de la translation de sa résidence en pays étranger ». Mais les centaines de mille d'Italiens, qui sont venus dans la République Argentine, sans avoir fait constater, par le chef du registre civil correspondant, la déclaration relative à leur intention d'abandonner la nationalité italienne et qui, depuis, ont établi leur domicile dans la République Argentine, — où Ton en Irouve qui ont quarante et cinquante années de domicile non interrompues par un seul voyage dans Tltalie qu'ils n'ont jamais revue, — ne sont déjà plus Italiens. Ce sont des hommes qui ont perdu leur nationalité par application de la doctrine de la loi italienne, en vertu des dispositions formelles du Gode civil italien qui déclare catégoriquement qu'après avoir abandonné leur patrie pendant dix ans, et en fixant leur domicile durant ce temps dans le royaume, les étrangers ont perdu leur nationalité. D'après mes déductions, la réciprocité est absolument raisonnable. Ces hommes croient sincèrement qu'ils sont Italiens, et cela se remarque aussi bien chez les gens cultivés que chez les simples travailleurs. Je connais un grand nombre d'hommes instruits qui n'ont jamais lu d'une manière complète le Code civil ni la Constitution de leur pays d'adoption.
Si la déclaration de l'intention de perdre la nationalité n'est pas suffisante et doit être suivie de l'établissement du domicile, il est évident que l'on perd la nationalité en allant fixer son domicile à l'étranger si l'on omet de faire la déclaration dont il s'agit. C'est le fait juridique du domicile qui décide.
Comment s'interprètent, en Europe, ces concepts du Code civil italien? Des interprétations d'auteurs éminents et d'hommes politiques italiens concordent avec ce cfue je viens de dire; et de célèbres juristes, qui ne sont pas Italiens, traitent ces questions avec indépendance et impartialité. Les écrivains et les hommes d'État italiens, qui ont pris part à la réforme de la loi sur la nationalité italienne
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sanctionnée en juin 1912, déclarent en général que le domicile fonde la nouvelle nationalité et qu'il a pour consé([uence la perte de la nationalité italienne. Pour ne pas citei' un trop grand nombre d'opinions, je me bornerai à mentionner un paragraphe du rapport du sénateur Polacco et du professeur Ricci-Busatti, présenté au second congrès des Italiens à l'étranger, tenu à Rome le 20 juin 1911 et chargé de répondre à la question du problème de la nationalité, spécialement dans les relations de l'Italien à l'étranger. Ce rapport contient ce qui suit :
« Les Italiens qui demandent et obtiennent la nationalité locale en Amérique ou dans d'autres pays, sans que ce fait soit connu dans le royaume, et ceux qui, possédant légalement cette nationalité locale, accomplissent spontanément les devoirs qu'elle confère et exercent les droits y attachés sans le faire constater devant l'autorité du pays d'origine, ont perdu en réalité la qualité de national du royaume. Le Gode, en effet, ne subordonne pas cette perte à la déclaration du juge ou à la décision gouvernementale; elle dérive ipso jure de certaines circonstances déterminées; c'est un effet légal auquel l'individu ne peut se soustraire. Les déclarations éventuelles du juge, de l'oliicier de l'état civil ou du consul ne peuvent constituer qu'un simple acte le constatant en tant que fait consommé. Donc, quand ceux dont il s'agit soit dans le royaume, soit à l'étranger, assument le caractère de nos conationaux et exercent des facultés et des droits qui, résultant de cette perte (qu'ils ignorent parfois eux-mêmes), ne leur appartiendraient déjà plus, ils obtiennent, soit d'être considérés et traités comme s'ils appartenaient au royaume ou comme s'ils avaient recouvré la nationalité sans autres formalités, soit comme s'ils l'avaient acquise aussi sans l'accomplissement de formalités, dans l'hypothèse où, nés à l'étranger de parents italiens «lui auraient perdu avant leur naissance la qualité de national, ils doivent être considérés comme étrangers d'après le Code » (';.
Telles sont les circonstances qui, de l'avis des tribunaux, révèlent la volonté de changer de patrie, dont je me suis souvent occupé au cours de la présente conférence.
Dans ce cas se trouvent les centaines de mille d'Italiens
(') Polacco et Ilicci-Busalii, Acles du Ih Congrès des Italiens a l'étranger, 1" partie, Ha}>port, p. 79.
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domiciliés dans la Republique Argentine sans avoir fait constater en Italie leur intention d'abandonnei' la nationalité italienne. En i-éalité, il?» l'ont tacitement abandonnée.
Ce commentaire e.^t important à tous les points de vue. 11 pourra, un jour ou l'autre, devenir la pieire angulaire de quelque mesure ou attitude aniéricaine en matière diplomatique. 11 se réfère, en etlet, aux dispositions impérieuses de l'article 11 du Code civil italien, en vertu duquel la nationalité se perd, soit par la renonciation, soit par une déclaration dans ce sens faite devant l'otTicier public du registre civil ou devant le consul à l'étranger qui tient un semblable registre, le déclarant ajoutant qu'il a formé le projet de constituer son domicile dans un autre pays. Mais cette déclaration devant l'autorité ne définit nullement la nationalité; c'est un simple fait probatoire, instrumentaire, destiné à laisser trace écrite dans les archives royales du fait que l'Italien a cessé de rester sujet du royaume. Comme le disent très bien ces distingués auteurs, la nationalité prend corps par la constitution du domicile dans un autre pays. Ce fait détermine une série de circonstances ipso jure qui ne sont pas autre chose que la manifestation spontanée et tacite de la volonté de vivre sous la protection d'une autre souveraineté et d'une autre législation.
Antérieurement à Polacco et Ricci-Busatti, lillustre internationaliste Laurent avait commenté l'article 11 du Gode civil italien lors de la rédaction de son projet de code destiné à la Belgique.
« Pour mettre fin à celte incertitude, le législateur italien a prescrit une déclaration solennelle par laquelle le citoyen renonce à sa nationalité. Je doute que ce moyen atteigne le but. L'expérience atteste que les déclarations d'intention prescrites par la loi, en matière de nationalité, ne se font point, alors même que celui qui néglige de remplir cette condition aurait intérêt à la faire.... I/Italien qui s'expatrie n'a aucun intérêt à renoncer à sa nationalité par un
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acte solennel.... Ce qui caractérise l'émigration, c'est que rémigrnnt fixe son principal établissement en pays étranger, en abandonnant celui qu'il avait dans sa patrie d'origine.... Celui qui, pendant dix an>^, resterait tixé en pays étranger, où il a le siège de ses intérêts, serait présumé abdiquer sa patrie primitive.,.. 1/abdication tacite n'est autre chose que le droit d'émigrer et ce droit est une conséquence (le la liberté individuelle; or, l'émigration suppose plus ({ue la volonté d'abdi(|uer la nationalité d'origine, elle implique le fait de quitter sa patrie pour sétablir ailleurs à demeure et sans esprit de retour.... C'est en ce sens qu'il faut entendre le Code italien qui, à première vue, semble admettre l'abdication expresse de la nationalité.... Mais suffit-elle ? Non, car le Code ajoute une condition : il faut que l'Italien qui a fait cette déclaration transfère sa ré.sidence dans un pays étranger. Le Code italien reproduit en réalité le principe de l'article 17 du Code Napoléon, aux termes duquel la qualité de Français se perd par l'établissement fait en pays étranger sans esprit de retour » [^).
Ce qui veut dire que les centaines de mille dllaliens qui se sont établis volontairement dans le Nouveau Monde en y fixant leur domicile ont perdu la nationalité italienne; ils ne sont plus Italiens; ils ne sont pas Américains : ils flottent dans uue sorte de néant politique et souvent éprouvent aussi le vide où se meuvent leurs droits privés. Laurent ajoute :
« On suppose que la famille, par une longue résidence à l'étranger, se nationalise de fait, et que, par suite, l'enfant naît pour ainsi dire indigène. La résidence, par elle seule, n'est pas une garantie d'établissement permanent; il faudrait au moins le domicile.... Si je vends tout ce que je possède dans ma ftatrie et si je la quitte avec ma famille pour émigrer, le fait seul de l'émigration atteste que je veux acquérir une nouvelle patrie; tandis que si je m'établis à l'étranger, avec esprit de retour, un séjour de toute une vie ne suffirait pas pour établir la volonté contraire. Tout dépend donc de l'intention » («).
Cela est parfaitement logique. Les millions d'Italiens qui ont leur domicile aux Etats-Unis, dans les autres répu-
(') Laurent, op. cit., III, 268 et suiv. {*)IbUl.,Ul,2\?,.
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bliques américaines et la République Argentine, par exemple, et qui sont liés à ces pays par la propriété, la famille et le commerce, ont fait volontairement un acte démonstratif de leur intention de se soumettre à une nouvelle souveraineté. Si, à chacun de ces Italiens — je parle des gens bien intentionnés et sincères, comme ils le sont en majorité — on adresse une convocation et si Ton demande à chacun d'eux s'il veut être Argentin, chacun répondra qu'il ne désire pas autre chose, et il demande aussitôt qu'on lui facilite le moyen de le devenir : il n'était pas encore Argentin par suite d'une simple imprévovance du législateur.
Mais, si cet Italien avait déclaré en Italie ou dans la République Argentine qu'il avait l'intention de conserver son domicile en Italie, ce simple acte juridique, dressé devant les tribunaux, sufiirait pour que la nationalité italienne lui fût reconnue, carie domicile, une fois acquis, se conserve simplement par l'intention sans le concours du factum.
J'ai cité, dans des conférences précédentes, le cas de militaires anglais qui ont vécu dans l'Inde et de militaires français qui ont servi dans la colonie de Chandernagor. Les uns et les autres, après soixante ans de service, sont revenus dans leur patrie, vieux et infirmes. On a reconnu qu'ils n'avaient pas perdu leur domicile en France, ni en Angleterre, car ils avaient toujours eu l'intention de le conserver. De sorte que l'Italien, établi dans notre pays pendant une longue période sans avoir montré qu'il veut conserver la nationalité italienne, perd celle-ci par le fait de l'établissement de son domicile à l'étranger, d'après la doctrine des articles 3 à 1 1 du Code civil italien.
Cette question fut portée devant le Congrès des Italiens à l'étranger, institution populaire et nouvelle. On sait que l'esprit patriotique des Italiens qui n'ont pas encore embrassé une nationalité étrangère s'oriente vers l'Italie. Il en est de même de ceux qui ont perdu leur nationalité
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(l'origine, mais se croient toujours Italiens. Ils possèdent à un haut degré l'esprit d'association; leurs organisations ou groupements sont très nombreux dans tous les pays d'immigiation. Toutes ces sociétés de secours mutuels, de frateUanza, qui s'inspirent du travail de la fourmi pour, donner, à l'aide d'une cote mensuelle infinie, les soins médicaux et les médicaments à leurs associés, sont aussi des centres où Ton cultive le sentiment italien. Dans notre pays, il existe déjà une succursale de la Dante Alighieri, vaste association fondée k Rome et qui étend ses ramifications dans le monde entier. Elle a pour principal et ostensible objet la divulgation de la langue italienne; mais, en réalité, c'est une association patriotique qui maintient dans toute sa vivacité le sentiment que l'on appelle la Italianità. Sous l'influence des hommes politiques de la métropole et de VInstitiito coloniale Italiano de Rome, on a décidé de constituer un Congrès des Italiens à l'étranger qui tient à Rome des sessions périodiques. Il a déjà tenu deux réunions, en 1908 et en 1911. Il est formé par un millier de délégués nommés par les sociétés italiennes de secours mutuels, de confraternité, artistiques, les chambres de commerce, etc., établies à l'étranger. La diversité des origines détermine une hétérogénéité d'intérêts. En outre, chaque délégué se sent mû par deux iujpulsions : le sentiment très noble de la patrie italienne et les sentiments d'un ordre non moins élevé qui les attirent vers la nouvelle patrie, à laquelle ils sont liés par la famille et la propriété. Cette particularité atténue beaucoup l'importance des réunions au point de vue du but qu'elles veulent atteindre.
Car, en Italie, chez les hommes d'Etat, on remarque deux courants. A la tête de l'un sont les hommes d'Etat extrêmement modernes qui no veulent connaître ({ue les faits réels, irréductibles, au premier rang desquels je place, en même temps, sans hésiter, l'ancien ministre de la guerre, général Pelloux, et l'illustre orateur Ferri, (pii z. — III. -n
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a honoré notre Université par ses conférences. En face de ceux-ci, se dresse la phalange des vieux hommes d'Etat qui ne voyagent pas et qui ne connaissent pas le monde, des hommes du parti nationaliste, qui s'imaginent que les , nations américaines ne sont que des sortes de nébuleuses politiques, des souverainetés qui ne commenceraient seulement qu'à naître. Ces hommes se forgent l'idée qu'un jour les Italiens qui s'y sont établis pourraient les transformer en provinces italiennes L'éminent Martini, qui
vint en République Argentine à titre d'ambassadeur extraordinaire pour prendre part à la célébration du Centenaii-e en 1910, déclarait, lors de son retour dans son pays, que les Italiens avaient formé la République Argentine.
Ces erreurs, parfaitement excusables chez des hommes qui ne connaissent pas la réalité des choses, sont de celles qui ont donné naissance à l'organisation du Congrès des Italiens à l'étranger et de celles qui ont donné lieu, dans la République Argentine, à un couimencement d'organisation de la nationalité italienne. Des milliers de sociétés italiennes existantes dans la république, après des luttes opiniâtres et des dissidences profondes, se sont confédérées sous l'égide du sentiment patriotique. Elles ont constitué un gouvernement central qui comprend un congrès et un pouvoir exécutif. Cette organisation n'est pas viable cependant, car les Italiens enracinés dans la République Argentine, surtout ceux d'un âge avancé, sont tout autant Argentins que nous le sommes nous-mêmes.
Je présente donc simplement des faits un véritable document universitaire, une sorte de viscère qu'on apporte à l'amphithéâtre pour que nous connaissions mieux notre organisme politique, mais sans nous alarmer le moins du monde au sujet de l'avenir de la nationalité argentine. J ai vu les Italiens prendre part à nos graves conflits; je les ai vus combattre à nos côtés dans la guerre du Paraguay. Lors de ces événements, j'ai assisté au départ pour le Paraguay des Italiens qui avaient compris le péril qui
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nous menaçait. Us avaient créé Ja fameuse Légion Garibal- (lienne et les Guides Éclaireurs ('; de San^Juan, parmi lesquels s'illustrèrent Ciarlone, Giufl'ra et tant d'autres. Ils allèrent lutter au Paraguay pour mourir à l'ombre des plis du drapeau argentin. Je ne me préoccupe donc ni de 1 altitude ni du nombre des Italiens qui vivent parmi nous. Ce qui cause mes alarmes, c'est qu'il nous manque, pour les assimiler définitivement au pays, la claire vision des hommes d'Etat.
Eh bien! dans le Congrès des Italiens cà l'étranger s'est posée la question de la condition des Italiens qui habitent dans les pays d'émigration et Ton y parla beaucoup de la République Argentine. On reconnut que ces hommes étaient en train de perdre la nationalité italienne et l'on déclara qu'il était nécessaire de s'opposer à ce qu'il en fût ainsi. Mais comment, dans un pays libre gouverné sous la forme constitutionnelle, peut-on s'opposer à ce que l'un «les sujets de ce pays fasse usage de la liberté civile que l'Etat lui-même lui assure, et qu'en vertu de cette même liberté il puisse changer et change de nationalité?
Le Code civil italien n'admet pas expressément parmi les causes de dénationalisation l'absence sans esprit de retour de l'ancien texte du Code civil français; mais 1 article 8 en conserve la doctrine. Dans ces derniers'temps d s'est formé une école d'auteurs italiens qui se sont divisés en deux groupes. Le premier admet la dénationalisation comme un droit inhérent à la personne humaine ; le second soutient le système de la double nationalité en tant que moyen de conserver pour l'Italie la nationalité italienne cà ses masses d'émigrés. J'ai dit déjà que j'étudierai plus loin ce point particulier, quand je m'occuperai de la double nationalité. En attendant, je ferai remarquer que même ceux qui soutiennent le principe de la libre émigration et de l'enracinement à l'étranger le limitent au point de vue
'i Deux bataillons d'infanterie : le premier formé par des volontaires italiens, le second par des Argentins commandés par un chef italien.
spécial des nécessités du service militaire. Le notable professeur Contuzzi (^ reconnaît les tendances modernes dans les termes suivants :
.< La faculté d'émigrerest le complément le plus large de la liberté inaividuelle. C'est un droit qui appartient à l'homme, en relation avec l'activité même de l'individu. C'est un droit que l'Etat n attribue pas mais reconnaît simplement au national. Sous le régime des institutions libres, il est garanti à l'encontre même de l application des facultés de l'État ; et quand l'individu jouit de cette garantie la liberté d'émigrer est considérée comme une partie du droit public. Aussi bien que la faculté d'abandonner le pays de la naissance et de passer dans un autre pays pour établir le domicile sur un territoire étranger doive être laissée à l'appréciation pleine et discrétionnaire de chacun, il est cependant nécessaire d'établir dans les lois certaines limitations à l'égard de la personne qui se trouve dans des conditions spéciales. En établissant de telles limitations, la loi ne se propose nullement de violer la liberté individuelle, mais bien de réglementer la tutelle de l'État en raison des avantages dont doivent jouir les mêmes individus ».
Quant à la déuatioualisation par suite dune résidence permanente prolongée à l'étranger, la doctrine moderne italienne se divise, comme je lai dit, en deux groupes, en tant que conséquence des deux systèmes antérieurs : celui qui ii\idmet pas la dénationalisation et exige la conservation de la nationalité italienne pour ses émigrés, et celui qui admet qu un domicile prolongé dénationalise. Parmi ceux qui soutiennent le dernier système, je citerai ropinion autorisée du juriste Guido Orlandi qui, en étudiant Finfluence du domicile sur la nationalité, établit la véritable doctrine dans les ternies suivants :
•< Peut-on considérer le domicile comme un moyen d'acquérir la mitionalité? Si l'on se rappelle que le domicile et la nationalité sont deux institutions .juridiques essentiellement différentes, on ne peut admettre complètement que, par le fait du transfert dans un autre lieu du centre de ses affaires personnelles, les liens avec la patrie se trouveront rompus. Cependant, il est certain que si une personne
(') Fiancesco Pablo Contuzzi, v» E,nic,mlion dans W Digeslo Italiano, t. X, 18U8.
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quitte sa patrie avec Tintention évidente de ne jamais y revenir et. s'établit définitivement dans un pays étranger sans exprimer l'intention de se réserver les droits correspondants à sa nationalité d'origine, on doit admettre que, au bout d'un certain temps écoulé, l'ancienne nationalité a été perdue et qu'une nouvelle nationalité a été acquise. En adoptant cette doctrine, on évitera l'inconvénient qu'une personne domiciliée pendant de longues années dans un pays puisse invoquer les lois de la patrie avec laquelle elle a rompu tous liens depuis très longtemps » (*).
L'influence révolutionnaire qui donna naissance à l'unité italienne n'a pas encore cessé d'exercer son action sur le droit privé de ce pays, spécialement en matière de nationalité; de sorte que ces doctrines font lentement leur chemin. Les débats qui se déroulèrent au sein du Parlement italien et dont je me suis déjà occupé, se réfèrent à la nationalité pour diverses causes; mais ils omettent celle de l'absence [)rolongée. La tendance italienne, dans ces réformes législatives, est éminemment politique, puisqu'elle a pour objet l'expansion de l'esprit italien et de la nationalité italienne à létranger. Cependant des esprits supérieui's et pondérés évoluent dans le sens de solutions purement juridiques, c'est-à-dire vers celles qui se fondent sur la libre manifestation de la volonté des personnes pour le changement de nationalité et sur la prise en considération des faits quelle produit (-).
IL Liechstenstein (^). — La loi du 28 mars 1864 admet implicitement qu'un domicile prolongé à l'étranger produit la dénationalisation des naturalisés. Les termes ambigus de cette loi ne mentionnent pas la naturalisation en pays étranger comme l'une des causes de la perte de la nationa-
Cj Guido Oïlaiidi, Dojnicilio, residenza e dimora , dans le Digesto ILaliuno, "j). cit., t. IX. p. &J'i.
(*> Je m'occuperai de nouveau de celle queslion en ce qui concerne l'Halle quand je Irailerai de la condilion des Ilaliens domiciliés à Télranger au point de vue de la nalionalilé originaire. Cf. Gonluzzi, Perdila délia ciiladinanza per renuncia tacila, dans le Digesto Italiano, vii-272, \° Cittadinanza.
(^; Cf. cet ouvrage, t. I. p. 307.
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lité de la principauté. Le national, en effet, ne peut se faire naturaliser à l'étranger sans renoncer préalablement à son status. S'il change de nationalité sans permission ou sans que la renonciation ait été acceptée au préalable, il conserve, en tant que naturalisé à l'étranger, la nationalité de la principauté, à la condition de se faire inscrire au consulat de la circonscription de son domicile. Mais il reste dénationalisé s'il laisse passer trente ans sans faire renouveler son certificat d'origine dans ledit consulat. D'où Ton conclut logiquement que si le sujet de la principauté émigré et reste pendant un laps de temps très long sans se faire inscrire au consulat, il perd aussi la nationalité.
III. Luxembourg i '). — Le Gode civil luxembourgeois admet la dénationalisation « dans le cas de tout établissement fait en pays étranger sans esprit de retour » (-), suivant ainsi le premier droit civil codifié en France.
IV. Monaco ^^). — D'après le Gode civil monégasque et l'ordonnance du 26 juin 1900 sur la nationalité, celle-ci se perd pour diverses causes au nombre desquelles l'absence prolongée ne figure pas. En 1911, on procéda à la réforme définitive de la législation monégasque; mais cette législation ne s'occupe pas expressément de l'absence prolongée. Gependant, dans la réforme de la Gonstitulion, de la même année, on introduisit l'article 5, § a, qui exige dix années de domicile à l'étranger pour faire considérer le Monégasque comme dénationalisé et placé dans les conditions voulues pour se faire naturaliser. Voici le texte de cet article :
« Art. 5. Sont Monégasques : ... 3» tout étranger naturalisé. Peuvent être naturalisés : a) l'étranger qui Justitie d'une résidence de dix années dans la principauté, conforniéinent à l'article 13 du Code civil,
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 365.
(2) Code civil, art. 17, §§ 1 et 3.
(») Cf. cet ouvrage, t. I, p. 302.
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après trois ans de domicile à dater de la promulgation de l'ordonnance d'autorisation » ('}.
L'article 13 du Gode civil répète cette disposition. H statue que les étrangers qui ont une résidence continue pendant dix années au cours de leur majorité peuvent solliciter la naturalisation. Cette loi ne fait donc pas du domicile une question essentielle.
V. Norvège (-,. — La législation norvégienne accordait, jusqu'en 1888, une grande importance au domicile comme source de la nationalisation ou de la dénationalisation. Ainsi, était considéré comme Norvégien tout étranger pouvant prouver qu'il avait établi son domicile dans le l'oyaunie avec l'intention d'y demeurer d'une manière permanente. Après deux années de domicile, il avait le droit de recevoir des secours publics; après trois années, il ne pouvait être expulsé comme aurait pu l'être un étranger ordinaire; et, après cinq ans, il était reconnu comme électeur. Au bout de dix ans, il était nationalisé et admis à exercer des fonctions politiques. A contrario sensu, le Norvégien domicilié pendant longtemps à l'étranger devait rester dénationalisé.
Ce droit fut modifié par la loi du 21 avril 1888. L'article (j de cette loi contient la disposition suivante :
u Ln national de l'État norvégien perdra les droits qui résultant de cette qualité : a) quand il deviendra sujet d'un État étranger; b) quand il quittera détinitivement le royaume. Cependant, tout national quelconque de l'État de Norvège, qui jouit des droits de la nationalité norvégienne en vertu du § 02 a, b, c, d, de la Constitution, conservera ses droits comme national norvégien en faisant une déclaration de son intention dans ce sens devant le consul local norvégien de son domicile, au cours de l'année à partir de la date de son départ, ou à compter du jour de l'entrée en vigueur de la présente loi. Cette déclaration sera valable pour dix ans; et, cà partir de l'expiration de
(*) Constitution du 5 janvier l'Jl 1 .
(')Cf. cet ouvrage, t. I. p. 304.
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ce délai, elle devra être renouvelée pour une pt'riode d'égale durée » (').
La femme norvégienne pei'd sa nationalité originaire par son mariage avec un étranger (^). La dénationalisation par absence sans esprit de retour ne se produit pas quand Témigré norvégien démontre son intention de conserver son status civilatis par une déclaration faite devant le consul norvégien de son domicile. Cette déclaration reste sans effet si elle n'est pas faite au cours de Tannée qui suit la date de la sortie du Norvégien du royaume et si elle n'est pas renouvelée à l'expiration de chaque période de dix années, selon les termes de l'ai'ticle 2 de la loi de 1888. Quand, au cours de son émigration, le père norvégien conserve la nationalité norvégienne, les conséquences juridiques de ce fait s'étendent à l'épouse et aux enfants mineurs qui habitent avec lui. Telles sont les dispositions de l'article 3 de la loi précitée.
En résumé, la Norvège conserve le système prussien d'après lequel dix ans d'absence sans esprit de retour entraînent la dénationalisation.
Les tribunaux français, appelés à se prononcer dans une instance de succession intéressant un résidant d'origine norvégienne, ont posé des questions nouvelles relatives à l'interprétation des règles positives dont le résumé précède. Doit-on considérer comme obligatoire pour tous les émigrés la déclaration que doivent faire les Norvégiens dans les consulats à l'effet de conserver leur nationalité, ou, au contraire, cette déclaration est-elle simplement
(') La loi parle de nalionalilé de TÉtat norvégien, car, à celle époque, ce royaume fai:^ail partie de l'union avec la Suède, qui a aussi sa loi nationale d'Etat. 11 y a lieu de remarquer que rarlicle 17 de cette loi a cru opportun de donner la définition du domicile dans les termes suivants : « Le mol domicile, employé dans la présente loi, sera compris dans le sens de résidence quelconque, quelle que soit sa nature, démontrant l'intention qu'a la personne de demeurer définitivement dans le royaume ».
(-) Lehr discute judicieusement sur ce point en raison des doutes qui naissent du silence de la loi de 1888 [op. cit., 149, n» 407 .
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facultative? Si la déclaration a été omise au cours de la première année d'absence, l'émigrant perd -il automatiquement la nationalité norvégienne? Peut-il être suppléé à la déclaration conservatoire de la nationalité par l'interprétation judiciaire d'une série de circonstances dont résulte l'intention de conserver la nationalité norvégienne nonobstant l'émigration et la prolongation du séjour à l'étranger? Ces questions ont été abordées par les tribunaux étrangers ; mais la difficulté de consulter les sources juridiques à Buenos-Aires m'empêche d'affirmer qu'elles aient été examinées et jugées par les tribunaux du royaume.
La deuxième chambre du tribunal civil de Bordeaux a rendu, le 10 décembre 1902, son jugement dans l'aU'aire Ottesen. Cette personne avait vécu en France pendant longtemps, sans cependant procéder à la déclaration prescrite devant le consulat de Norvège à l'effet de conserver sa nationalité. A son décès, sa succession fut réclamée par un parent qui lui déniait sa qualité de Norvégienne et lui attribuait la nationalité française. Le tribunal se prononça d'après les conclusions suivantes :
« 1° D'après les lois norvégiennes sur les successions, le survivant des père et mère a seul le droit de recueillir la succession de reniant décédé; 2" aux termes de l'article 6 de la loi norvégienne du 21 avril 1888, le droit de citoyen norvégien se perd lorsque le Norvégien quitte sa patrie pour toujours, à moins qu'il ne conserve cette (lualité de citoyen norvégien en faisant, dans Tannée qui suit son changement de résidence, à son consulat, la déclaration qu'il désire continuer à rester Norvégien; 3° mais les Norvégiens habitant l'étranger qui n'ont pas l'intention de quitter la Norvège pour toujours doivent être constamment considérés comme ritoyens norvégiens, alors même* qu'ils n'ont fait aucune déclaration aux consuls norvégiens; 4° il appartient au tribunal français devant lequel s'agite la question de nationalité d'un Norvégien d'origine de rechercher si, d'après les circonstances, l'intéressé avait ou non la volonté, en venant résider en France, de s'y fixer pour toujours » (').
'M Journal de Clunet, iW4, p. 190.
J'en conclus que le tribunal français interprète la loi norvégienne de 1888 dans ce sens que le défaut de déclaration devant le consulat ne constitue pas une cause de dénationalisation. Et je me base sur une série de circonstances dont la preuve a été fournie au tribunal, savoir : 1" Ottesen n'avait pas de maison de commerce ou d'établissement permanent en France, où il exerçait un simple emploi de caissier comptable, de sorte qu'il pouvait être considéré comme sans résidence fixe; 2" il vint en France en 1889, se maria à Paris en 1891; il fit alors constater dans son acte de mariage sa volonté de contracter mariage sous l'empire des lois norvégiennes dans le but de faire adopter la nationalité norvégienne par son épouse. La légation de Suède et Norvège à Paris délivra un certificat établissant qu'il avait fait devant elle une manifestation dans ce sens; 3° en 1893, il se fit immatriculer comme Norvégien dans la commune de Bordeaux; 4° en 1894, lors de rinscrij)tion de la naissance de sa fille sur le registre de l'état civil, il la déclara de nationalité norvégienne; 5° dans une demande de permission k leffet de conslituer son domicile en France, il ne se lit nullement naturaliser dans ce pays; 6° tous les biens meubles qu'il possédait, spécialement le numéraire, furent employés par lui en valeurs norvégiennes dont il fit le dépôt dans une banque de Christiania. De toutes ces circonstances, le tribunal conclut qu'Ottesen avait émigré de Norvège avec l'intention de retourner dans ce pays; il déclara donc que sa véritable nationalité était sa nationalité d'origine.
Ces conclusions des tribunaux français sont conformes à la raison; mais elles sont contraires au texte formel de la loi norvégienne qui fixe des délais péremptoires pour la déclaration prescrite devant le consul, sous la sanction de la perle de la nationalité si lesdites déclarations n'ont pas été faites dans les délais impartis.
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VI. Pays-Bas (^). — Le Gode civil hollandais a suivi le système français (art. 17, § 3, Code Napoléon), mais il a adopté une rédaction plus claire et plus précise. Eu effet, le Gode néerlandais dispose que :
« Art. 9. La condilion de Néerlandais se perd : ... 3° par la tixation du domicile à Tétranger sans esprit de retour. Tout établissement de commerce d'un national comporte par lui-même la présomption que ce national a l'intention de revenir et qu'il ne l'a jamais abandonnée malgré le fait de sa résidence à l'étranger ».
Ce droit, commenté et précisé par la jurisprudence, prévalut en Hollande jusqu'en 1890. En effet, la deuxième chambre de la Cour d'appel de Liège, dans son arrêt du 27 mars 1890, décida que la personne née en Hollande de parents hollandais, qui auraient habité d'une manière permanente hors du royaume des Pays-Bas sans esprit de retour pendant un temps suffisant sans perdre la qualité de sujets du royaume d'après la loi du pays, peut tester, et que le testament sera régi par les lois du pays d'émigration puisque cette personne a perdu le statut personnel hollandais.
La réforme du droit de la nationalité, sanctionnée le 12 décembre 1892, dans le § 5 de l'article 7 et dans l'article 14 du Code civil hollandais, maintint la dénationalisation par l'absence, dans les termes suivants :
« A)t. 7. — La qualité de Néerlandais se perd : ... 5° par l'établissement de sa résidence — excepté pour le service de l'Etat — hors du royaume ou de ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, pendant dix années consécutives, à moins qu'avant l'expiration de ce terme, l'abstMU ne déclaie son intention de rester Néerlandais au bourgmestre ou chef de l'autorité locale de sa dernière résidence dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, ou bien à l'envoyé des Pays-Bas ou un officier consulaire néerlandais dans le pays où il réside. Du jour où cette déclaration aura été reçue, le terme de dix années commence à courir de nouveau. Par rapport aux mineurs, le terme de dix années commence à courir du jour de leur majorité aux termes
(') Cf. cet ouvrage, l. I, p. 484.
de la loi néerlandaise. — ... Art. I i. La qualité de regnicole finit par l'établissement du domicile hors du royaume ».
La loi du lo juillet 1910 niodilie celle du 12 décembre 1892 en tant quelle s'applique à la qualité des Néerlandais et des regnicoles dont s'occupent les lois des 8 juillet 1907 et 10 février 1910. Cette loi maintient le principe de la dénationalisation par défaut d'esprit de retour; elle a sanctionné la règle suivante dans un article unique :
« I/article 7-5° de la loi du 12 décembre 1892 relative à la qualité de Néerlandais et de regnicole, modifiée par la loi du 8 juillet 1907 et par la loi du 10 février 1910 est lu comme suit : « En ce qui concerne les Néerlandais nés hors du royaume et de ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, par l'établissement de leur 1 ésidence, excepté pour le service de l'État, hors du royaume et de ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, pendant dix années consécutives, à moins qu'avant l'expiration de ce terme l'absent ne déclare son iiitenlion de rester Néerlandais au bourgmestre ou chef de l'autorité locale de sa dernière résidence dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, ou bien à l'envoyé des Pays-Bas ou un officier consulaire néerlandais dans le pays où il réside. Du jour où cette déclaration aura été reçue, le terme de dix années commence à courir de nouveau. Par rapport aux mineurs, le terme de dix années commence à courir du jour de leur majorité aux ternies de la loi néerlandaise ».
La femme et l'enfant légitime ou légitimé suivent la condition du père, conformément aux deux principes précédents.
La Cour d'appel de Liège, le 27 mars 1870, a décidé ce qui suit :
<( Si une personne, qui est née en Hollande de parents néerlandais, et qui a séjourné hors du royaume des Pays-Bas sans esprit de retour, pendant un temps sutiisant pour perdre la qualité. de sujet néerlandais d'après la loi de ce pays, fait plus tard un testament, cet acte doit être régi par les lois du pays où a fixé sa résidence ce testateur qui n'a plus de patrie ni, par suite, de statut personnel » (').
(') Journal de Clunet, 1891, p. 1014.
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La première chambre du tribunal de Gand rendit, le 14 mars 1907, son jugenient sur une question de nationalité et de domicile soulevée à l'occasion du règlemeut de la succession d'un Hollandais émigré. Le tribunal admit les conclusions suivantes :
a La personne, qui est née en Hollande de parents hollandais, est Hollandaise et ne cesse pas de l'être parce qu'elle vient résider en Belgique, s'il n'est pas établi qu'elle y vienne sans esprit de retour, alors surtout qu'elle a conservé sa nationalité par une déclaration devant le consul de Hollande. La succession immobilière d'un Hollandais décédé en Belgique se règle d'après la loi du lieu de situation des immeubles (G. civ. belge, art. 3, et disposition conforme, art. 7 du G. civ. hollandais). Sa succession mobilière est régie par la loi hollandaise. L'article 955 du Gode hollandais déroge à l'article 908 du Gode civil belge, en ce qu'il admet que l'enfant naturel peut recevoir au delà de sa part légale lorsqu'il n'est pas en concours avec des enfants légitimes. L'incapacité résultant de l'article 908 n'est que relative; son inobservation en Belgique ne porte pas atteinte à l'ordre public. La nouvelle loi sur la nationalité, du 8 juin 1909, a fait disparaître, en Belgique, la perte de la nationalité par l'établissement à l'étranger sans esprit de retour. Mais la loi néerlandaise, fidèle aux vieux systèmes du Gode civil français, n'a cessé de la conserver (L. 12 déc. 1892, art. 7-5°; Sieber, Staatsbùrgerrecht, t. I, p. 545; Lelir, Nationalité, p. 156). H est de jurisprudence constante en Belgique d'appliquer à la succession immobilière la loi du lieu de la situation des biens, à la succession mobilière la loi du dernier domicile du défunt. Voir cependant, dans le sens d'une application de la loi nationale, Nouveau projet du Code civil belge, art. 0; Rulin, Droit ititcrnational, t. II, n. 801 et 830. — Contra Gass. belge, 21 février 1898, Pasicr., 1898, 1. 93 » (').
Enfin, un arrêt en date du 4 décembre 1912, du tribunal civil de Liège, établit la jurisprudence suivante :
« Le sujet néerlandais qui s'est établi en Belgique sans esprit de retour perd la nationalité néerlandaise aux termes de l'article 9, § 3 du Gode civil néerlandais. A supposer d'ailleurs que cette disposition ne lui ait pas fait perdre la nationalité néerlandaise, la loi du 12 décembre 1892, article 7, § 5, qui dénationalise le sujet néerlandais qui est resté dix années consécutives à l'étranger sans manifester
(') Revue de Lapradelle, 1909, p. 908 et 969, noies 1, 2 el 3.
son désir de rester Néerlandais, conduit au même résultat. Et, dès lors que cet individu n'a acquis aucune autre nationalité, il est un heimatlilos. La rrgle Locus régit actuin s'applique impérativement au testament d'un lieinuitlilos fait en Belgique. Les Néerlandais peuvent-ils tester en Belgique dans la forme olograplie? (non résolu par le tribunal » (').
Vlî. Russie. — L'ukase de 1864, d'un caractère absolument féodal, n'admet pas la dénationalisation, ainsi que je l'ai démontré précédemment (^). Cependant la réalité des faits est généralement plus puissante que les violences juridiques et fait dévier celles-ci du but qu'elles cherchent à atteindre. Aussi, en Russie, pays où Témigration à lélranger est importante, le sentiuient national évolue dans le sens de l'admission de la perte de la nationalité par le domicile fixé à l'étranger sans esprit de retour. Examinons l'état de la question.
Meili, ordinairement bien documenté, avance cependant inexactement ce qui suit :
w La nationalité russe se perd aussi, sans autres formalités, si une personne demeure à l'étranger pendant dix années ininterrompues
et sans faire renouveler son passeport » (>].
L'erreur est évidente. On ne peut voir là une conclusion légale, mais seulement une jurisprudence. Meili confond le projet du gouvernement russe de 1887 avec une loi qui n'existe pas encore.
Au contraire, les Russes qui, après un long domicile à l'étranger et même après naturalisation dans un autre pays, retournaient en Russie, étaient mis en état d'arrestation, passaient en jugement devant les tribunaux criminels, puis subissaient la peine de la déportation en Sibérie. Les discussions sur ce point entre la Russie et les Etats-Unis
(') Revue de Lapradelie, 1913, p. 545.
(2) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 367 et t. III, Ille Conférence. (») F. Meili, op. cit., 128 (Cf. cet oavrage, t. II, p. 45U-47i). — Cl", la présente Conférence, p. 384.
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sont de notoriété publique en ce qui concerne les Husses naturalisés Américains qui revenaient dans leur pays d'origine ('). J'étudierai ces questions lors de l'examen des effets du service militaire dans la nationalité et dans la naturalisation.
Le projet de loi de 1887, que nous connaissons par le compte rendu du Journal de Ciunelf fut soumis à l'approbation du Conseil d'Etat; mais il ne reçut aucune suite. Voici cependant, à titre d'indication d'une évolution de sage doctrine, l'extrait qui se rapporte à notre sujet :
« Un projet de loi a été soumis en 1887 au Conseil de l'Empire, qui modifie radicalement les principes de la législation russe sur la naturalisation des sujets russes. Avant les réformes de Pierre le Grand et jusqu'à présent encore, pour retenir les nationaux russes dans l'étendue de l'Empire qui souffrait beaucoup du manque de population, on a établi et consolidé le principe d'après lequel les Russes n'avaient pas le droit de quitter leur patrie et de se faire naturaliser ailleurs. L'article 325 du Code pénal est ainsi conçu : « Quiconque devient sujet d'une puissance étrangère est passible, » pour cette violation de sou devoir de sujet loyal, de la perte de » tous ses droits civils et politiques et d'un exil permanent hors des » frontières de l'Empire; dans le cas où il reviendrait en Russie, il » sera déporté en Sibérie ». La nouvelle loi modifiera ces dispositions rigoureuses; tout sujet russe obtiendra le droit de devenir sujet étranger; s'il revient en Russie, il sera considéré comme étranger, mais s'il y séjourne plus d'une année, il redevient sujet russe. Conformément à ce nouveau principe, on se propose de diminuer considérablement la peine de ceux qui, en dépit de l'invitation du gouvernement, ne viendraient pas dans le pays, en fixant à part la peine de ceux qui ne se présenteraient pas à temps [)our servir dans l'armée » (^).
Cette évolution du droit russe a dû exercer une certaine influence sur l'esprit des tribunaux. En effet, la Cour d'Odessa jugea, le 3 mai 1898, le cas d'un émigré qui, après une absence prolongée à l'étranger, retourna en
(') M. D. Beauchel, Les sujets russes naturalisés américains dans leurs rapports avec In mère-patrie, dans l'' Journal de Clunet, 1884, p. 2i7 et suiv.
(*) Jour al de Clunet, 1888, p. 297.
Russie. La Cour admit que, conformément à la première paitie de l'article 32o du Code pénal, Texpati-iation suivie du changement de nationalité constitue une violation du serment de fidélité prêté au souverain, crime qui a pour conséquence la perte de tous les droits civils et politiques et l'exil permanent en Sibérie, hors de l'Empire.
La personne dont il s'agit revenait des Etats-Unis, et lors de son établissement en Russie, elle présenta un passeport délivré par le ministère des Affaires étrangères de cette République. La police, découvrant que cette personne avait été Russe autrefois et s'était fait naturaliser sans l'autorisation du gouvernement, la fit passer en jugement devant le tribunal. Pour sa défense l'accusé invoqua qu'il avait été porteur d'un passeport russe lors de son émigration aux Etats-Unis, en 1890, et qu'il n'avait pu renouveler ce passeport en temps utile par suite du manque de ressources nécessaires pour faire face aux frais de ce renouvellement. Il se fit donc naturaliser Américain dans le but de s'assurer la possibilité de recouvrer son status lors de son retour en Russie. Le tribunal prit en considération les arguments de la défense relatifs aux grandes difficultés que rencontrent les émigrés à l'étranger et à l'impossibilité matérielle où ils se trouvent souvent de remplir certaines formalités requises par les lois du pays d'origine. L'avocat soutint que l'absence prolongée de son client, de même que la bonne foi de ses agissements devaient avoir pour effet sa dénationalisation. Le jury, par esprit d'équité, se refusa d'appliquer la peine draconienne du Code pénal ; il le mit en liberté et l'acquitta du chef d'accusation du délit d'infidélité au serment du vasselage.
Commentant ce jugement, Clunet affirme dans son Journal que la perte de la nationalité russe s'opère ainsi de plein droit en raison d'un séjour permanent de plus de dix ans à l'étranger, si le passeport n'a pas été renouvelé au cours de cette période (').
(') Journal, 1899, p. 870.
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Etant données les nouvelles évolutions politiques de la Russie, rétablissement d'un système parlementaire et l'influence qu aura la guerre sur le développement des institutions et de Forganisation judiciaire de ce pays, il est fort possible que ces principes demeurent délinitivement établis.
D'après Cogordan, le sujet russe qui se fixe à l'étranger sans autorisation est, au bout de cint[ années, déclaré déchu, non pas de sa nationalité, mais du droit d'invoquer les avantages qui s'y rattachent. 11 n'aura aucun des avantages que la qualité d'étranger pourrait lui valoir vis-à-vis de la Russie (*). Il ne jouira pas non plus des avantages du national. Par exemple, il aura perdu tous les droits à la protection diplomatique, et les gouvernements des pays où il réside refuseront d'accueillir les réclamations des ministres russes en sa faveur ou en faveur d'émigrants de sa catégorie. Nous nous trouvons donc en présence d'un groupe juridique de dénationalisés sui generis : ce ne sont que des demi-dénationalisés, sinon de véritables heiniathlosen pendant tout le temps qu'ils ne retournent pas en Russie.
VIll. Suède (-). — L'article 7 de la loi de 1894 dispose que :
« Lorsque, après l'âge de vingt et un ans accomplis, un Suédois ou une femme suédoise non mariés, ou, après la dissolution de son mariage, une veuve a eu, pendant dix années sans interruption, son domicile hors de Suède, ces personnes perdent leur nationalité, à moins que leur séjour à l'étranger n'ait eu pour cause une mission otlicielle ou qu'elles n'aient conservé leur nationalité par une déclaration faite devant un agent diplomatique ou consulaire suédois, puis renouvelée avant l'expiration de chaque dixième année. Dans ce cas, la perte de la nationalité encourue par le chef de famille s'étend à sa femme et à ses enfants mineurs, s'ils ne sont pas restés en Suède, Le roi, par une convention avec un Etat étranger, peut restreindre ou siip[u imer, en ce qui concerne cet Etat, l'application des dispositions (jui précèdent ».
(') Cogordan, op. cit., 290.
(^) Cf. cet ouvrage, i. I, p. i89.
En vertu de l'article 2 de la loi suédoise du 1" octobre 1894 concernant l'acquisition et la perte de la nationalité, l'étranser né sur le territoire suédois et domicilié en Suède jusqu'à l'âge de vingt-deux ans révolus devient par ce fait citoyen suédois, à moins que, dans le cours de la dernière année, l'intéressé n'ait déclaré par écrit auprès de l'administration préfectorale cjuil répudiait la nationalité suédoise. A l'appui de sa déclaration, l'intéressé doit établir avec preuves sa qualité de citoyen d'un autre pays. Tout enfant né en Suède d'un père qui y est lui-même né ne peut faire usage de cette faculté ; il est considéré comme Suédois au point de vue de la législation suédoise (*).
La loi de 1894 fut remaniée par celle du 7 mai 1909. La modification consista à intercaler dans l'article 8, après la première partie, un nouveau paragraphe conçu dans les ternies suivants :
« Lorsqu'il sera intervenu, avec un État étranger, une convention aux termes de laquelle l'individu de nationalité suédoise, qui a acquis la nationalité de cet Etat, doit être regardé comme ayant renoncé à cette dernière nationalité, s'il a de nouveau fixé son domicile en Suède et s'il y a résidé quelque temps, l'intéressé, en raison de ce motif, perdra sa nationalité étrangère et recouvrera, en même temps, la nationalité suédoise ».
IX. Turquie et pays musulmans. — Nous avons expliqué dans le premier volume de cet ouvrage le caractère spécial et religieux du droit musulman antérieur à la loi de 18G9 sur la nationalité (-). Ce système religieux établit la personnalité de la loi dans tous les pays de rOrient qui pratiquent la religion musulmane et probablement dans toutes les tribus qui, sans être de même religion, vivent à son contact et presque sans communauté avec elle.
Les études précédemment mentionnées ont été appro-
{') Journal de Cliinet, 181'5, p. G'J9. (*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 602 el suiv.
fondies par le comte Léon Oslrorog, de Constantinople, universellement connu comme Tun des juristes les plus compétents en matière de droit musulman (^;. Cet auteur, confirmant les observations que j'ai précédemment rappelées, soutient que dans le droit miisidnian le concept de nation et de nationalité conforme au droit européen n'existe pas. Le droit public musulman divise la planète en deux parties : la Terre de l'Islam et la Terre en7iemie. Ceux qui habitent la Terre de ITslam prêtent le serment d'obéissance perpétuelle au calife. Quand ils rompent ce lien d'obéissance, qui constitue ce que nous pourrions appeler le lien de la nationalité, ils deviennent des renégats, c'est-à dire des expatriés sine ajiimo reiertendi de la communauté politique à laquelle ils appartenaient.
Ostrorog enseigne qu'il existe un traité du droit musulman, réputé comme ouvrage classique, antérieur à la législation moderne, publié à Stamboul en 1307, en langue arabe et composé de six volumes in-folio. Ce traité porte le titre de Reddoul Mouhldr ; il a pour auteur le juriste Mohamed Amin Ibn Abidùm. D'après ce jurisconsulte, la rupture du pacte de fidélité ou vasselage et de protection avec le calife se produit dans trois cas, savoir : V quand on prend une place forte du calife à main armée au cours d'une révolution; 2' quand on entre au service des pays de terre ennemie en qualité d'espion ; 3' par l'émigration détinitive dans les pays de terre ennemie. L'émigration avec le caractère d'expatriation convertit le musulman en renégat Ç- .
C'est la loi de J869 qui fixe le statut du droit moderne; elle a incorporé implicitement dans son texte les principes antérieurs du droit de l'Islam. D'après cette loi, la nationalité ottomane s'acquiert par le domicile en Turquie. Son article 9 porte, en effet, que « tout individu habitant le
:• nevue de Lapradelle, 1913, p. 929.
(') Ouvrage de Mohamed, III, 382, cilé par Oslrorog dans la Revue de Lapradelle, 1918, p. 930.
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territoire ottoman est réputé ottoman jusqu'cà ce que son extranéité ait été rég-ulièrement constatée ».
La raison de ce droit se fonde sur le concept du vasselage perpétuel qui subsiste encore dans la nouvelle loi turque; donc, le fait de prendre du service dans un pays étranger ne produit pas automatiquement la dénationalisation. La loi de 1869 accorde simplement aux autorités politiques et religieuses la faculté d'infliger au coupable, au renégat ou à l'éniigrantja dénationalisation et d'autres peines. Du reste, tout peut être racheté par le retour cà la religion et au domicile musulmans dans les conditions établies par la loi.
Les mêmes principes sont applicables à tous les pays musulmans qui basent la nationalité sur le domicile, c està-dire à la Gyrénaïque, au Congo, au Maroc, à la Tunisie et à THindoustan (^).
X. Résumé. — L'exposé précédent démontre que l'absence prolongée, sans esprit de retour à la patrie, est une cause de perte de la nationalité originaire. Elle résulte du laps de temps, d'un certain nombre d'années, fixé dans les législations, ou d'une série de circonstances importantes que j'ai analysées et dont l'appréciation reste livrée au critérium des tribunaux.
Admettent cette cause de dénationalisation dans leur doctrine, dans leur législation et dans leur jurisprudence, les États suivants : Autriche, Belgique, Bulgarie, Chine, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Bussie et Suède. N'ont pas encore adopté de solutions détînies sur la matière ceux ci-après : Monténégro, Perse, Portugal, Roumanie, Saint-Marin, Serbie, Suisse et Turquie. Mais cette omission n'a nullement pour efiet le rejet de cette cause de dénationalisation
C) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 581 el suiv.
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qui peut demeurer implicitement comprise dans les facultés ou pouvoirs judiciaires. Nous avons vu, en effet, que dans des pays aussi absolutistes que la Russie l'on incorpore à leur jurisprudence en vertu de décisions des tribunaux. Les causes qui s'opposent à l'admission de piano de cette cause sont d'ordre militaire. Si la sriierre de 1914 donnait pour résultat une longue pacification et un désarmement tout au moins relatif, ce qui me semble peu probable. Li législation en matière de nationalité, libre de la pression et du poids des exigences militaires, effectuerait unenouvelle et féconde évolution vers l'affermissement de la liberté individuelle.
ONZIEME CONFÉRENCE La dénationalisation et le service militaire.
Sommaire. — I. Limilation de l'influence militaire. Cour de la Paix. Mobilisation des belligérants en pays neutres. — IL Classification systématique de la matière. — III. Premier système : de l'autorisation et de Tinlimation. AllemcKj ne ; Autriche : Bulgarie; Espagne; France; Grèce; Monaco; Norvège ; P(i>/s-Bas; Pays d'Orient ; Perse; Portugal; Roumanie ; Russie; Turquie. —
IV. Second système : conservation de la nationalité. Belgique; Italie. —
V. Troisième système : Pays dont la législation garde le silence sur ce point. — VI. Quatrième sysième : Dénationalisation pour infraction au devoir militaire. Allemagne; Autriche; Bulgarie; Chine. — VIL Cinquième système : Pays qui n'ont pas fait de lois sur la question.
Mesdames, Messieurs,
ï. Limitation de l'influence militaire. Cour de la Paix. Mobilisation des belligérants en pays neutres ('). — La guerre de 1914 exercera certainement une influence importante sur le droit de la nationalité au point de vue du service militaire. 11 n'est donné à personne de prévoir les événements qui se produiront après la paix. Mais, en conservant le souvenir des passions profondes qui ont provoqué la guerre et l'ont rendue plus acharnée, étant donnée la difficulté de remporter une victoire écrasante,
(') Il m'a paru indispensable de faire précéder cette conférence d'une introduction relative à la guerre de 1914, au lieu de l'indiquer par une note; et cela en raison des événements survenus dans les pays neutres en matière de service militaire. Souvent aussi, dans le texte, je me reporte à la guerre de l'.)14 pour compléter ainsi mes exposés des années précédentes qui la concernent. De celte manière, la question est étudiée d'une façon plus systématique et plus complète.
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il est probcable que l'Europe maintiendra l'état de trêve militaire sous lequel elle a vécu depuis Waterloo, pendant un siècle, interrompu de temps en temps par les campagnes que nous connaissons L'idéal d'une longue ère de paix, de travail, de confraternité et de réparation ne pourra ainsi être atteint que d'une manière imparfaite. Et le droit de la nationalité continuera, à certains points de vue, à rester incertain et subordonné aux exigences du service militaire, qui viennent lutter contre le droit d'expatriation et contre la libre volonté des personnes.
Ces circonstances et les incertitudes des premiers moments, pour le moins, détermineront probablement une puissante émigration d'éléments jeunes d'Europe çn Amérique, qui chercheront à se mettre à l'abri de limpôt du sang et du tribut à payer aux guerres de l'avenir. Mais les lois'militaires européennes les accompagneront aussi jusque dans le Nouveau Monde, où les avis des consuls les convoqueront fréquemment sous les drapeaux en temps de paix, comme en temps de conflits et de guerre, si les pays américains n'adoptent pas la simple politique que je propose ci-après.
Contre cette situation, il y aurait deux remèdes d'une efficacité relative. Le premier consisterait dans la sanction de lois américaines et européennes facilitant la nationalisation des éléments expatriés. Le second pourrait être une déclaration, sanctionnée et insérée dans les traités de tous les pays du Nouveau Monde et d'Europe, et considérant comme constituant une violation de la neutralité l'enrôlement et le départ des réservistes étrangers convoqués et embarqués par leurs consuls, quand ceux-ci procèdent de la même manière que les bureaux de mobilisation ou de recrutement dans leurs propres pays. Si l'exportation d'armes et de matériel de guerre constitue une violation de la neutralité, n'en sera-t-il pas de même de la mobilisation eil'ectuée franchement et publiquement et de rembarquement de soldats dans des territoires et des
ports neutres? La lépoiise est évidente, étant donné que riiomme forme le premier élément de la guerre.
Je me propose de soutenir ces idées et d'autres — qu toutes sont des idées de pacification — devant Y Institut de droit international quand le milieu ambiant européen, devenu plus serein, pourra reprendre son labeur fécond. La parole américaine aura dans son sein plus d'autorité qu'auparavant, car le monde peut compter sur l'efficacité des traités que signent les pays du Nouveau Continent. Nous autres, nous ne nous soumettons pas aux derniers agissements européens, d'après lesquels la guerre annule les traités permanents, même ceux qui ont été conclus pour la réglementer et pour légiférer à son sujet. Les traités sont toujours observés dans le Nouveau Monde. C'est là un progrès et un facteur des plus importants, susceptible de contribuer à la diminution des probabilités et de l'intensité des conflits futurs.
Pour limiter l'influence du droit militaire dans l'expatriation et pour contribuer au rétablissement solennel du respect du aux traités, le Nouveau Monde devrait adopter les mesures suivantes, dont j'ai communiqué les bases générales à \ Institut de droit international (^).
I. Limitation des droits des représentants diplomatiques et consulaires dans les pays neutres, en leur imposant l'interdiction de convoquer les recrues de leurs nationalités respectives dans le but de les mobiliser et de les envoyer se faire incorporer sous leurs drapeaux.
Ces recrues, étant incorporées comme émigrants aux pays du Nouveau Monde, sont des éléments économicjues, sociaux et politiques (beaucoup jouissent de droits actifs et passifs dans les élections municipales; dont Tiuiportance est indiscutable. Leur départ inopiné et leur sortie
(') Lellres de l'auteur, en date, à Buenos-Aires, des 29 avril el 15 mai 1915, adressées à M. Albéric Holln, l'éminenl secrétaire de Vlnslitul, à La Haye, et circulaire adressée aux membres américains de celte institution. Cf. Appendice de ce volume.
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violente du sein de ces nouvelles sociétés a pour conséquence une perturbation profonde de l'ordre public. D'autre part, depuis leur établissement d'une manière permanente en Amérique, ils vivent soumis au droit local et non au droit de leur pays d'origine.
Le recrutement militaire, pratiqué ouvertement en 1914, par les consulats des belligérants en pays neutres ('). porte
(') Les consulats européens, dans la République Argentine et dans tous les pays américains, se sont convertis, en 1915, ouvertement, en de véritables bureaux de recrutement pour les réservistes, dotés de médecins pour leur faire passer la révision avec des vapeurs à leur disposition pour transporter des milliers de mobilisés. Les journaux américains ont publié des avis analogues à ceux rappelés et reproduits, convoquant les réservistes qui'devaient se présenter dans les consulats. Voici quelques-uns des avis publiés, par voie d'affiches, dans les journaux de la République Argentine, qui suffisent pour démontrer mes affirmations, puisque les consuls de tous les pays engagés dans la guerre ont procédé de la même manière : « Mobilisation of the Royal Naval Reserve. Men abroad absent from the British Islands. August : 4 th. Ilis Majesty the King having issued His Proclamation ordering and directing that the Royal Naval Reserve Act, 1859, or as many of such part of them as Ihe Lords Gommissionners of the Admiralty may direct be called into Actual Service : notice is hereby given to ail men in the Royal Naval Reserve who are absent from the 13rilish Islands and are liable io serve in the Royal Navy if called upon by the Officer commanding any of His Majesty 's ships. Royal Naval Reserve menservingin merchant ships abroad, on receiving notice of Ihe issue of the Royal Proclamation al any Port the may call at, are to report Ihemselves to the senior British Naval officer at the Port, or to the first British Naval officer Ihe may meet; or failingthat, to the nearestRegistrerof Naval Reserve on arrivai in the British Islands. Royal Naval Reserve men abroad but not serving in merchant ships, are to report themselves to thenearesl British Navalconsular, or colonial officer forth wilh.Any man failing to report himselfwithout delay in compliance wilhthis Order willbe liable to arrest as a déserter. By command of the Lords Gommissionners of the Admiralty. H. G. Mackie, H. R. INI. Gonsiil gênerai (officer issuing this notice) ». — « La mobilisation. Consulat de France à Buenos-Aires, fer août 191 i. Par ordre du gouvernement de la République, la mobilisation est décrétée à partir du 2 août. Nous invitons les Français à se présenter au consulat (147, rue Solis\ dans les premiers jours de la semaine. Aucun avis individuel ne sera adressé aux hommes mobilisables. Les officiers et les hommes de la réserve de l'armée active seront embarqués les premiers et sont priés de se présenter le plus tôt possible. Le consulat sera ouvert aujourd'hui de 10 heures du matin à midi et à partir de 2 heures de l'après-midi. II. Samalens, consul de France ». — « Gonsulat de France à la Plata. Le gouvernement de la République française ayant décrété la mobilisation générale des forces de terre et de mer, le consul de France à la Plata invite les Français appartenant aux
indiscutablement atteinte à la souveraineté de ceux-ci. Les lois militaires étrangères ne doivent donc pas produire
diverses catégories de Tarmée, ainsi que ceux qui onl obtenu un sursis et qui se trouvent dans la circonscription de ce consulat, à rejoindre dans le plus bref délai possible les corps auxquels ils sont afîectés en France. A cet effet, ils devront se rendre directement au consulat de France à Buenos- Aires, rue Solis, n° 147, munis de leur livret nriililaire saris attendre aucune notification individuelle, pour rallier la destination portée sur l'ordre de route contenu dans le fascicule (page 3j inséré dans leur livret. Ceux qui n'auraient pas les ressources sufTisanles seront rapatriés aux frais de l'Étal. La Plata, le 2 août 1914. Le consul de France, J. Baron ». — «Avis. En Allemagne, S. M. l'Empereur a décrété la mobilisation générale de l'armée ei de la Hotte. Par conséquent, ont été convoqués sous les drapeaux tous les Allemands aptes au service militaire, à l'exception de ceux qui sont passés dans le iandsturm et de ceux qui ont été expressément exemptés, pourle casde mobilisation, de retourner en Allemagne. Toutes autres permissions sont devenues caduques. Les Allemands compris dans cet appel, qui se trouvent à Buenos-Aires ou dans les environs de cette ville, devront se présenter immédiatement en personne au consulat général impérial, rue Balcarce, no278 (de 10 heures du matin à 5 heures du soir). Ceux qui résident sur d'autres points de la République Argentine devront prendre leurs dispositions pour sortir du pays; mais ils doivent rester au lieu de leur résidence jusqu'à nouvel avis. Pour renseignements, s'adresser au consulat général d'Allemagne. Buenos-Aires, 2 août 1914. Bobrik, consul général impérial ». — « Avis. On fait appel aux Allemands aptes au service militaire qui se trouvent à Buenos-Aires ou dans ses environs ei qui peuvent voyager immédiatement à leurs frais à l'effet de se présenter au consulat général d'Allemagne, rue Balcarce, n° 278, 4°, 221 à 222, le 5 août de 9 heures à midi. Buenos-Aires, 4 août 1914. Bobrik, consul général impérial ». — « Avis.En Allemagne, S. M. l'Empereur a décrété la mobilisation générale de l'armée et de la flotte. Par conséquent, ont été convoqués sous les drapeaux tous les Allemands aptes au service militaire, à Texceplion de ceux passés dans le Iandsturm et de ceux qui ont été expressément exemptés de retourner en Allemagne en cas de mobilisation. Toutes autres permissions sont devenues sans valeur. Les Allemands compris dans cet ordre d'appel qui se trouvent à Buenos-Aires ou dans ses environs devront se présenter immédiatement en personne au consulat général impérial, rue Balcarce, n" 27S [de 10 heures à 5 heures) en représentant leurs documents militaires ou autres justificati&ns, s'ils ne l'ont déjà fait et s'ils n'ont pas déjà été inscrits sur les listes correspondantes. Ceux qui résident sur un autre point de la République devront se présenter devant l'auiorilé consulaire allemande du district dont dépend le lieu de leur résidence, ou s'adresser immédiatement par lettre (sans y joindre les documents) au consulat général, à Buenos-Aires. Actuellement, à Buenos-Aires, il ne se présente pas d'occasion pour s'embarquer à destination de l'Allemagne. Dans le cas oîi celte occasion se présenterait, on publierait des détails y relatifs. En attendant, il n'y a pas lieu de venir à Buenos-Aires pour s'y embarquer à destination de l'Allemagne. Buenos-Aires, 7 août 1914. Bobrik, consul général impérial ». — « Avis. J'ai reçu les instructions officielles
leurs effets directement ni indirectement dans le territoire de nos Etats neutres : ce sont des lois territoriales. Les
suivanles concernant les Allemands du landslurm aples au service militaire : Sont convoqués et devront se présentf^r devant le fonctionnaire consulaire compétent du lieu de leur résidence, ou devront s'adresser par écrit au consulat général impérial de Buenos-Aires, rue Balcarce, no278 : i*^ tous les Allemands obligés à servir dans le landsturm de 20 à 39 ans; 2° ceux qui sont astreints au service dans le landslurm, majeurs de 39 ans, qui ont reçu l'instruction militaire, même si l'on n"a pas ordonné leur retour en Allemagne. N'ont pas été convoqués et ne devront pas se présenter les Allemands tenus de servir dans le landslurm, mineurs de 20 ans, ni les majeurs de 39 ans qui n'ont pas reçu l'instruction militaire. Les présentations doivent contenir : nom, prénom, adresse, lieu et date de la naissance et indication de Taulorité militaire commission de recrutement, etc.; avec laquelle le convoqué a eu, en Allemagne, ses dernières relations. Buenos-Aires, 29 octobre 1914. Bobrik, consul général impérial ». — «Avis. Ont été aussi convoqués en Allemagne leshommes du Z«??c/5tarm de secondelignequin'onlpas recud'instruction militaire. Par conséquent, tous les Allemands âgés de 20 à 45 ans, ayant reçu ou n'ayant pas reçu l'instruction militaire, devront se présenter devant l'autorité consulaire conipétente du lieu de leur résidence ou s'adresser par écrit au consulat général impérial à Buenos-Aires, rue Balcarce, n° 278. Les présentations doivent contenir : les nom, prénom, adresse, lieu et date de naissance et indication de l'autorité militaire (commission de recrutement, etc..) avec laquelle le convoqué a eu, en Allemagne, ses dernières relations. Si la demande avait été déjà faite, il ne serait pas nécessaire de la renouveler. Dans le cas où l'on ordonnerait le retour en Allemagne de ceux qui sont tenus de servir dans le landsturm, il sera publié un autre avis à cet égard. Buenos-Aires. 2 janvier 1915. Bobrik, consul général impérial ». — « Avis. Ceux qui sont tenus à servir dans le landslurm en seconde ligne et qui n'auraient pas reçu d'instruction militaire devront, s'ils ne l'ont pas encore fait, se présenter devant le ministre plénipotentiaire, au seul effet de se faire inscrire sur les listes. Montevideo, 28 décembre 1914. Freiherr von Ow. Wacbendorf, chargé d'affaires ».
Les consulats d'Aulriche-Hongrie, de Turquie et de Serbie ont publié des convocations analogues et ont recruté leurs réservistes de la même manière.
Le 31 mai 1915, par suite de la déclaration de guerre par l'Italie à l'Empire d'Aulriche-Hongrie, le chef de police de la capitale de la République Argentine a adressé la note ci-après au Gouvernement fédéral argentin. Cette note fut suivie de prudentes mesures prises par le Gouvernement argentin et la légation d'Italie dans le but de sauvegarder la souveraineté nationale. Voici cette note : « .J'ai l'honneur de m'adresser à Votre Excellence dans le but de porter à sa connaissance le fait que des bureaux destinés à l'inscription des réservistes italiens sont établis et fonctionnent aux endroits suivants : rue Suarez, n° 664; rue Chili, n" 1567; rue Parana, n" 555 et rue Sarmiento, no 2419. Le document ci-joint fait connaître les autres conditions requises à l'égard des citoyens italiens résidant dans la République, de môme que celles de l'appel adressé par le Gouvernement italien. Dans les locaux mentionnés,
étraDgers dont la patrie se trouve en état de guerre peuvent user de leur droit de libre activité, en se rendant dans leur pays pour s'y incorporer dans les rangs de l'armée ;
on remet des billets de passage pour des vapeurs déterminés à tous les réservistes compris dans l'appel adressé par le Gouvernement italien, pourvu que ceux-ci soient déclarés aptes au service militaire par les médecins qui les examinent et après vérification de leur identité pour l'établissement de laquelle ceux qui se présentent doivent produire leur passeport, leur acte de baptême ou autres documents justificatifs. Les médecins qui procèdent à cet examen ont appartenu jusqu'à ce jour à l'hôpital italien, mais je suis informé que, s'il était nécessaire, ils seraient secondés dans leur lâche par les médecins des navires mouillés dans le port et qui portent le titre de « médecins royaux ». Je suis également avisé que les fils d'Italiens, nés dans le pays, qui se présentent spontanément comme réservistes, sont admis et inscrits dans leurs classes respectives et qu'il est procédé à leur égard de la même manit re que pour les autres en ce qui concerne la visite médicale et la vérification de l'identilé. 11 a été nécessaire d'établir sur les points indiqués un service d'ordre spécial, en raison de Taftluence des personnes et en vue d'assurer la circulation générale, sans que, toutefois, à ce jour-, aucune difficulté d'ordre quelconque se soit produite. Or, les conditions dans lesquelles s'effectue l'opération de Finscription de ceux qui doivent s'embarquer à destination de leur pays d'origine et de la délivrance de leurs billets de passage paraîtraient constituer des faits susceptibles de porter atteinte au décret rendu par le gouvernement supérieur, le 5 août 1914, décret qui décide que l'on observera dans la République la plus stricte neutralité à l'égard des nations actuellement en guerre. Ce décret se base sur la Convention signée à La Haye, le 18 octobre 1907, par les plénipotentiaires argentins. Bien que celte convention n'ait pas encore été approuvée par l'honorable Congrès, on retrouve dans le décret précité les principes de droit international consacrés par l'opinion des hommes d'État et par la pratique des nations. Si la manière de procéder qui est suivie dans les locaux sus-indiqués peut affecter d'une manière générale le principe de la neutralité déclarée dans le décret précité du 5 août, nous avons à tenir compte des stipulations de la convention à laquelle nous nous référons quand celle-ci s'occupe des devoirs et des droits des puissances neutres qui ne peuvent laisser organiser des corps de combattants ni ouvrir des bureaux d'enrôlement sur le territoire d'une puissance neutre au profit des belligérants, et qu'une puissance neutre ne peut tolérer sur son territoire des faits de cette nature. Ces déclarations contenues dans la convention seraient, de l'avis du soussigné, applicables aux faits qui se manifestent si, par leur mode de fonctionnement, les bureaux en question pouvaient être considérés comme agences d'enrôlement. C'est dans ce sens que je crois de mon devoir de porter ce qui se passe à la connaissance de Votre Excellence pour le cas où Elle croirait opportun d'adopter quehjue mesure ». Si les conditions de la navigation l'avaient permis, ces avis auraient produit une véritable mobilisation et la marche en masse des mobilisés de tous les pays. De tels faits, comme le démontrent les consulats, ne sont donc pas compatibles avec la neutralité.
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mais ils devraient le faire individuellement et à leurs frais. C'est tout ce que les puissances militaires peuvent exiger des neutres : le respect du droit privé et de la volonté spontanément manifestée de leurs sujets.
II. Prohibition absolue de Texportation d'armes, navires et matériel de guerre par le commerce des Etats neutres à Tusage des belligérants pendant les hostilités. Le fait doit être légalement qualiiié de délictueux et puni par les tribunaux locaux à la requête du ministère public.
III. Respect des traités perpétuels ou permanents, au cours de la guerre, ainsi que des traités destinés à recevoir leur application à l'occasion de celle-ci et pendant sa durée.
Les Etats du Nouveau Monde et les Etats européens qui acceptent ce droit de liuiitation de la guerre doivent suspendre leurs relations commerciales dans un délai raisonnable et simultanément à réchéance de ce délai avec l'Etat ou les Etats qui auraient violé un ou plusieurs traités; et ce, en vertu de la décision de la Cour de la Paix dont il est parlé plus loin, et jusqu'à la date du rétablissement des choses dans leur état normal.
IV. Les Etats signataires de ce nouveau droit conventionnel nommeront une Cour permanente de la Paix, composée de onze membres, y compris son président, qui sera toujours le président des Etats-Unis d'Amérique. Les dix autres membres seront élus dans la forme suivante : cinq pour les Etats du Nouveau Monde, à l'exclusion des Etats-Unis, et cinq pour les Etats de l'Europe et de l'Orient. La nomination pourra être faite par la voie du tirage au sort, en prenant pour base les listes des juges au tribunal permanent d'arbitrage de La Haye.
Cette Cour se réunira à La Haye, dans le Palais de la Paix, chaque fois qu'un cas quelconque rendra cette réunion nécessaire. Ses services fonctionneront sous les auspices du secrétaire de \ Institut de droit international. Elle connaîtra de toutes plaintes qui lui seront soumises
par un ou plusieurs États pour violation d'un ou de plusieurs traités, en tout ou en partie. Sa décision sera définitive et exécutoire. En cas de condamnation, la Cour en donnera connaissance aux pays signataires de la Convention de la Paix, et ceux-ci appliqueront immédiatement la sanction de Tarticle 111, conformément aux dispositions de la décision.
Les bases antérieures ne limitent pas les droits et l'action des puissances militaires, car bien qu'elles leur interdisent de se livrer au recrutement dans les territoires neutres, ces puissances peuvent cependant prendre des mesures pour se préparer pendant la paix et même pour assurer le retour des jeunes gens qui ont émigré avant d'avoir atteint l'âge du service militaire ou avant une guerre. Il existe des moyens de coercition dont l'application constitue l'une des facultés de la souveraineté et qui n'affectent pas les droits des Etats neutres, quelque rigoureuses que soient leurs conséquences à l'encontre du national.
IL Classification systématique de la matière. — Pour étudier l'influence actuelle du droit militaire de chaque Etat sur l'expatriation, il ne me paraît donc pas utile de me livrer, comme je l'ai fait jusqu'ici, à une investigation rétrospective. Il suffit de présenter l'état actuel des solutions. Nous devons les considérer comme transitoires en présence de la situation mondiale au moment de la remise de ce volume à l'impression. D'autre part, ces normes juridiques ne sont pas scientifiques, mais utilitaires; elles ont toujours été subordonnées aux oscillations de la politique militaire aussi bien en temps de paix qu'au cours de la guerre.
L'influence des lois de recrutement sur l'expatriation détermine divers ordres de phénomènes auxquels les institutions politiques organiques ne sont pas éti'angères. Pour systématiser logiquement leur étude, j'établirai les divisions suivantes : a) droit d'Outre-Mer; b) droit du Nouveau
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Monde (^); c) dénationalisation pour le fait d'avoir accepté le service militaire en pays étranger sans autorisation ou pour n'avoir pas obéi à l'injonclion de l'abandonner; d) conservation de la nationalité au cas du même service avec autorisation, ou dans le cas d'obéissance à l'ordre de l'abandonner; p) dénationalisation pour défaut d'accomplissement des obligations militaires ordinaires.
111. Premier système : de rautorisation et de Tlntimation. — Ce système permet de conserver la nationalité en autorisant les nationaux à prendre du service militaire dans les États étrangers, simplement ou sous la condition de l'abandonner le jour où ils auront reçu une intimation de leur gouvernement dans ce sens, sous peine de dénationalisation en cas de désobéissance (-). Ce système est adopté par les pays suivants : Allemagne, Autriche, Espagne, France, Grèce, Luxembourg, Monaco, Pays-Bas, Portugal, Roumanie et Turquie.
Allemagne. — La loi sur la nationalité, du l^*" juin 1870, réglemente son système dans les termes suivants :
a Avt.^ 14. L'expatriation est concédée dans un acte délivré par une des autorités administratives supérieures du pays. — Art. io. L'expatriation est accordée à tout sujet d'un État qui prouve qu'il est naturalisé dans un État de la Confédération. A défaut de cette preuve, elle ne doit pas être accordée : 1° aux personnes tenues au service militaire, qui sont âgées de dix-sept ans accomplis à vingtcinq ans accomplis, avant qu'elles produisent un certificat de la commission militaire du cercle attestant qu'elles ne requièrent pas le congé dans le but unique d'échapper à l'obligation de servir soit dans l'armée active, soit dans la flotte; 2° aux militaires qui font partie de l'armée active ou de la flotte, aux officiers en congé et aux employés de l'armée, avant qu'ils aient été libérés du service ; 2^ aux personnes faisant partie de la réserve de l'armée active et de la Landwehr, comme de la réserve de la flotte ou de la Seewehr, et n'ayant pas la qualité d'officier, à partir du jour où elles sont appelées au service actif. — ... Art. 17. En temps de paix, l'expatriation ne
(') Cf. cel ouvrage, IV« volume.
(2) IbiiL, t. II, XXe Conférence, ^ V.
peut être refusée pour d'autres causes que pour celles indiquées dans les articles 15 et 16. Pendant la guerre, ou en cas de guerre imminente, le droit de prendre des mesures spéciales est réservé au président de la Confédération. — Art. IS. L'acte d'expatriation entraîne du jour de sa délivrance la perte de la nationalité d'État. L'expatriation demeure toutefois sans eflet lorsque celui qui l'a obtenue n'a, dans le délai de six mois uprès la délivrance de l'acte qui l'accorde, ni transporté son domicile hors du territoire fédéral, ni acquis la nationalité d'État dans un autre pays de la Confédération. — ... Art. 20. Les Allemands du Nord, qui résident à l'étranger, peuvent être déclarés déchus de leur nationalité d'État par une décision de l'autorité centrale de leur pays, lorsqu'en cas de guerre ou de danger de guerre ils n'obéissent pas, dans le délai voulu, à la sommation formelle de revenir dans leur pays, faite pour tout le territoire fédéral par le président de la Confédération. — ... Art. 22. Quand un Allemand du Xord est entré au service d'un État étranger sans autorisation de son gouvernement, l'autorité centrale de son pays peut le déclarer déchu de sa nationalité d'Etat, s'il n'obéit pas à l'injonction de se démettre de ses fonctions dans le délai qui lui est imparti. — Art. 23. Quand un Allemand du Nord sert dans un pays étranger avec l'autorisation de- son gouvernement, il conserve sa nationalité d'État ».
La loi militaire du 2 mai 1874 ajoute les dispositions suivantes :
« Art. il. Les hommes qui ont quitté le territoire de l'Empire et ont perdu leur nationalité allemande, mais qui n'ont point acquis une autre nationalité ou l'ont reperdue, sont tenus de se présenter, lorsqu'ils viennent iixerleur domicile en Allemagne d'une manière permanente, et peuvent être appelés rétroactivement sous les drapeaux, mais ne peuvent plus être retenus au service en temps de paix après l'âge de trente et un ans accomplis. Il en est de même des lils de ceux qui, après avoir émigré, sont revenus sur le territoire de l'Empire d'Allemagne, à moins que ces lils n'aient acquis une autre nationalité. Les dispositions qui précèdent sont aussi applicables aux émigrés qui ont acquis une autre nationalité, mais redeviennent citoyens avant l'âge de trente et un ans accomplis. — ... Art. 6S. Leshommes en état de congé qui, après avoir émigré, se font naturaliser de nouveau avant leur trente et unième année accomplie, rentrent dans la classe à laquelle ils auraient appartenu s'ils n'avaient point émigré. — Art. 69 ... 7° Les hommes de la première classe de VErsatzrcservc qui, après avoir émigré, se font de Z. — in. 2G
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nouveau naturaliser avantraccomplissement de leur trente et unième ann^e, rentrent dans la classe à laquelle ils auraient appartenu s'ils n'avaient point émigré; 8° Hors le cas d'une ordonnance spéciale pour la durée d'une guerre ou d'un danger de guerre, ils n'ont besoin d'aucune autorisation pour émigrer. Ils sont tenus toutefois de donner avis de leur intention d'émigrer h Taulorilé militaire. I/omission de cet avis est punie par l'arlicle 360 du Code pénal de l'Empire ».
I.a réforme de ce droit par la loi sur la nationalité, du 22 juillet 1913, condense et modifie les règles de 1870 et de 1874 dans la forme ci-après :
(( Art. 21. La dénationalisation devra être accordée, à sa demande, à tout national d'État, s'il possède la nationalité d'État dans un autre État confédéré et se réserve celle-ci conformément à l'article 20. — Art. ^i.Dans le cas où l'on ne se serait pas conformé aux prescriptions de l'article 21, la dénationalisation ne sera pus accordée : 1° aux individus soumis au service militaire et sur les obligations desquels il n'aurait été pris encore aucune décision définitive, et s'ils ne présentent pas un certificat de la commission de recrutement constatant que, d'après l'avis de cette commission, la dénationalisation n'est pas sollicitée dans le but d'élud(ir l'accomplissement du service militaire actif; 2° aux hommes de l'armée active, de la flotte de guerre active et des troupes coloniales actives; 3° aux troupes de la réserve de la classe désignée dans l'article 56, n"* 2 à 4, de la loi militaire de l'Empire, quand ils n'ont pas obtenu le consentement de l'autorité militaire; 4° aux autres troupes de la réserve à partir du jour où elles ont été appelées au service actif; 0° aux employés ou officiers, y compris ceux de la réserve, avant leur mise à la retraite. En temps de paix, la dénationalisation ne pourra pas être refusée pour d'autres raisons que celles qui sont énumérées au § l*^"". En temps de guerre ou de menace de guerre, l'empereur sera autorisé à prescrire des mesures spéciales. — ... Art. 26. L'Allemand soumis au service militaire, qui n'a dans le pays (lidand;, ni son domicile, ni sa résidence, perd sa nationalité d'État quand il atteint l'âge de trente et un ans accomplis si, jusqu'à cette époque, il n'a fait aucune manifestation définitive de volonté à l'égard de l'obligation au service militaire et s'il ne lui a été accordé aucune prorogation de délai pour au delà de cette épocjue. {/Allemand déserteur, qui n'aura dans le pays {Inland) ni son domicile, ni sa résidence, perdra sa nationalité d'État deux ans après la notification de la résolution aux termes de laquelle son état de déserteur
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est déclaré (art. 360 du Gode pénal militaire). Cette prescription n'est pas applicable aux hommes de troupe de la réserve de la Landwehr (garde nationale territoriale), de la Seeicehr (garde nationale de la marine) et de VErsatzreserve (troupes de réserve) qui auraient été déclarés déserteurs pour ne pas avoir répondu à l'appel sous les armes, à moins que cet appel ait eu lieu après que l'état de guerre a constitué un fait public ou après que la mobilisation a été décrétée. Toute personne qui aura perdu sa nationalité d'État, en vertu des prescriptions du § 1" ou du § 2, pourra être naturalisée par un État confédéré, mais seulement après que l'autorité militaire aura été entendue. Dans le cas où il serait démontré qu'aucune faute ne peut lui être imputée, l'État confédéré auquel elle aurait appartenu antérieurement ne pourra lui refuser sa naturalisation. — Art. 27. Un .\llemand, qui résidera à l'étranger, pourra être déclaré privé de sa nationalité d'État par décision de l'autorité centrale de son État d'origine s'il n'obéit pas à l'injonction qui lui est faite de quitter le pays où il aura pris du service. S'il appartient à plusieurs États confédérés, la résolution lui fera perdre la nationalité d'État dans tous les États confédérés. — ... Ait. 29. La perte de la nationalité d'État, dans les cas de l'article 26, §§ i^'^ et 2, des articles 27 et 28, ainsi que le recouvrement de la nationalité d'État, dans les cas de l'article 26, § 3, 2*^ partie, s'étendent aussi à l'épouse et à ceux des enfants dont la représentation légale appartiendra, en vertu de la puissance paternelle, au dénationalisé et à celui qui a été naturalisé de nouveau, pourvu que l'épouse ou les enfants vivent en communauté avec lui. Demeurent exceptées les tilles mariées ou qui auront été mariées. — ... .4/^ 32. L'Allemand soumis au service militaire qui, à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'aura dans le pays [Inland], ni son domicile, ni sa résidence et qui aura accompli, avant ladite époque, l'âge de vingt-neuf ans, mais non encore Tàge de quarante-trois ans, perdra sa nationalité d'État à l'expiration des deux années, à la condition qu'il ne fasse pas, dans ce délai, une manifestation de volonté définitive à l'égard de son obligation au service militaire. L'Allemand déserteur de la catégorie indiquée à l'article 26, § 2, qui, à l'époque de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'aura pas son domicile dans le pays ilnland), ni sa résidence, et n'aura pas accompli, avant cette t-poque, l'âge de quarante-trois ans, perdra sa nationalité d'État au bout de deux ans s'il ne se présente pas dans ce délai devant les autorités militaires. Les prescriptions de l'article 26, § 3 et de l'article 29 recevront l'application qu'il appartiendra ».
L'article 27 parle du service sans le qualifier ni le pré-
ciser. A-t-il en vue le service militaire ou une idée plus générale étendue à tout service, civil ou militaire? J'ai tendance à accepter cette dernière interprétation, car, lorsque le droit allemand établit une cause spéciale de dénationalisation, il en fait mention. C'est ce que Ton remarque dans la loi fédérale du 4 mai 1874 qui <( punit l'exercice illégal des fonctions ecclésiastiques de la perte de la nationalité et de l'expulsion ».
L'Allemagne autorise fréquemment les chefs et les officiers de son armée à servir à rétranger sous des conditions de temps limité ou de soumission aux lois générales. Los Allemands entrent fréquemment dans les armées étrangères à titre individuel ; mais ils le font souvent en groupes, après l'accomplissement préalable de certaines négociations diplomatiques. Chefs et officiers s'incorporent dans un but général de réorganisation des armées étrangères, ou simplement avec des visées personnelles et particulières. On connaît bien ce que l'on a appelé improprement les « missions militaires » allemandes qui ont réorganisé les armées de la Turquie, du Japon, du Chili et d'autres pavs. Dans la République Argentine, depuis l'époque de l'Indépendance, des chefs et officiers allemands distingués ont servi à titre individuel dans l'armée argentine. Au cours de ces dernières années, l'École de guerre était confiée à un groupe de ceux-ci, nommés individuellement. Mais, depuis le Centenaire de 1910, la République assure cet enseignement au moyen de ses propres éléments dont la préparation est suffisante. Les instructeurs allemands ont laissé aussi un notable souvenir dans l'armée du Paraguay. Entin, rappelons que la dénationalisation pour des causes militaires atteint la femme et les enfants mineurs (•).
L'Allemagne a coutume d'expulser de son territoire ceiix
(') En ce qui concerne les discussions auxquelles a donné lieu le service militaire des Alsaciens-Lorrains depuis l'annexion, voir le Journal de Climet, 1900, p. 431 et 9UG; et sur les discussions avec les htals-Unis, ibid., Ibbb, p. 58i el Basset Moore, IUrjest, op. cit., III, p. 358 et suiv.
des nationaux qui ont émigré avant l'âge requis pour le service militaire et qui reviennent sur son territoire longtemps après (').
Autriche. — Va\ Autriche, la matière est régie par le Code civil de 1811, par les lois civiles, constitutionnelles et militaires des 21 décembre 1867, 5 décembre 1868, 13 mai 1869, 11 avril 1889, et par les circulaires ministérielles des 3 juin 1868, 17 juillet 1870 et 14 octobre 1872.
C'est un droit qui établit comme base de l'émigration l'autorisation accordée par les autorités militaires et qui doit prouver deux circonstances : l'' que l'émigré est libre de quitter le pays, comme n'étant pas alors assujetti au service militaire; 2° que l'émigré a été dispensé de ce même service militaire.
L'émigration avec l'autorisation ou dispense en faveur
{') Cf. Journal de Clunet, aff. Kerker, 1909, p. 87U. M. Kerker, le compositeur de la La Belle de Nenc-ForA-, et d'autres fameuses opérettes américaines, se trouve actuellement à Berlin oii il voulait s'installer. Mais le gouvernement allemand, ayant découvert que M. Kerker était né en Westphalie, en 1867, et n'avait pas fait de service militaire en Allemagne (depuis l'âge de quatre ans il était établi aux États-Unis), vient de lui signifier d'avoir à quitter l'Allemagne dans un délai de quatre mois.
Au cours de la guerre de 1914, il s'est produit des faits notables concernant des Anglais au service militaire de l'Allemagne et d'eminents Autrichiens au service de la Grande-Bretagne. Des cas de dénationalisation importants sont ceux du duc de Brunswick et du prince Louis de Battenberg, amiral dans la (lotte britannique. Malgré son caractère élevé et respectable au plus haut point, les préoccupations populaires obligèrent le prince de Battenberg à se démettre de son commandement dans la flotte. Un journal de Londres, le 2^ octobre 1914, commenta l'événemicnt dans la forme suivante qui parait refléter l'opinion publique : « Le prince est un chef dont la capacité est reconnue par tous les membres- de la flotte. 11 y a donc peu de raisons de croire que sa démission soit motivée par quelque échec à lui imputable. Il est certain que sa nomination est due à ses grandes et importantes relations avec les hommes les plus influents du pays: mais cela n'empêche nullement que sa retraite constitue une véritable perte pour la marine. Nous croyons que les motifs de la démis, sion ont beaucoup de rapports avec les campagnes de presse et la vie politique britannique. Quelques journau.v ont soutenu que le prince ne se trouvait pas dans les conditions voulues pour remplir le poste qu'il occupait, par suite de sa naissance en Autriche. Le prince Louis,. qui est un homme aussi susceptible que brave et intelligent marin, a estimé convenable de se sacrifier en présence de celte stupide et lâche campagne ».
de ceux qui doivent le service militaire ne présente aucune difficulté. Mais les complications doivent naître quand il s'agit de personnes astreintes au service militaire et qui émigrent sans autorisation. Au cours de la guerre de 1914, des milliers de réservistes autrichiens ont abandonné leur résidence à l'étranger pour accourir sous les drapeaux. Aux ternies de l'ordonnance de 1832, l'émigré non autorisé est soumis à une série de disqualilications. Tout d'abord, il perd son rang dans la hiérarchie et les privilèges qu'il aurait possédés en Autriche, et, s'il est élève d'une Université ou d'un Lycée, il en est expulsé. Sa capacité juridique est profondément affectée. Cependant, son mariage, son droit de posséder des biens et son droit de se défendre en justice restent entiers.
Les limitations auxquelles il reste soumis sont : l'incapacité à l'eÛet d'acquérir ou d'aliéner des biens immeubles en Autriche; l'incapacité de recueillir des biens par succession, dans lequel cas la partie de l'héritage qui lui appartient est appréhendée par les cohéritiers ; l'incapacité de tester et la nullité du testament fait antérieurement à l'émigration. En outre, ainsi que je l'ai dit, les biens de l'émigré demeurent séquestrés pendant sa vie, sans préjudice du droit des tiers et de l'obligation alimentaire à laquelle il est tenu en faveur des mineurs et de la femme restés en Autriche. Mais cette disposition des biens ne comporte pas une modification fondamentale dans le droit de propriété. 11 s'agit simplement de l'interdiction de l'usage et de la jouissance des biens, puisque, à son décès, ils sont dévolus à ses héritiers naturels. Enfin, cette disqualification n'atteint que l'émigrant lui-même ; sa femme et ses enfants en sont affranchis.
L'ordonnance de 1832 a été modifiée par la loi de 1868 dans un sens moins sévère, puisque la disqualification est remplacée en partie par une amende. On a discuté si, pour prononcer les disqualifications dont il s'agit, on doit appliquer la loi de 1868 ou bien l'ordonnance de 1832 qui est la plus rigoureuse.
Piittlingen, que j'ai cité (^), soutient en interprétant ces lois que les personnes astreintes au service militaire et qui émigrent sans l'autorisation de l'autorité compétente sont comprises dans la loi de 1868 et n'encourent pas les disqualifications ou incapacités de l'ordonnance de 1832. 11 se fonde sur ce que la loi constitutionnelle du 21 décembre 1867 a reconnu la liberté de T Autrichien à l'eltet de choisir sa nationalité. Depuis cette loi, il n'existe déjà plus d'émigration non autorisée selon les termes de l'ordonnance de 1832. En conséquence, seules peuvent être appliquées les peines encourues par ceux qui n'ont pas accompli leur service militaire.
Lehr s'exprime dans les termes suivants :
(( Par conséquent, les femmes, les garçons au-dessous de 14 ans qui émigrent avec leurs parents et les hommes âgés de plus de 42 ans (tiormis le cas de guerre ou de mobilisation) ont toute liberté d'abandonner le pays [Erlass du ministre de la Guerre, du 7 novembre 1889) ; les garçons de moins de 14 ans n'ont pas le droit d'émigrersans leurs parents [Wehrgesetz du 11 avril 1899, U. G. B., n° 41, .^ 64, al. 3). Les personnes qui ont la liberté d'émigrer peuvent, quand elles en usent, réclamer des autorités un certificat d'émigration, qui leur est utile dans le pays où la naturalisation est subordonnée à la preuve de la rupture de toute allégeance antérieure; mais ce certiticat ne leur est pas nécessaire au point de vue de la législation interne : elles perdent leur nationalité du moment où elles se sont fixées à létianger sans esprit de retour » (-).
Commentant ce droit, de Bar (^) dit que la législation autrichienne actuelle démontre jusqu'à quel point les limitations apportées au droit d'émigration exagèrent les motifs tii'és du service militaire. La liberté démigration peut devenir ainsi illusoire pour tous les jeunes gens qui n'auraient pas fourni également le même service militaire. De Bar, d'accord avec Stœik qu il cite, admet qu'il est impossible que d autres nations puissent se considérer comme
(ij Op. cit., 115, UG.
(*) Op. cit., SI, 38.
[^) Op. cit., 148, noie 1.
tenues par les limitations émanant de l'Etat d'origine des sujets qui ont émigré dans de semblables conditions. Cependant il reconnaît que les limitations du droit d'émigration en Autriche reçoivent une atténuation du fait que le permis d'émigration est toujours accordé.
Les mineurs peuvent se soustraire par l'émigration à la nationalité autrichienne avant d'être obligés au service militaire, en eliéctuant une déclaration avec l'autorisation de leurs parents suivie dun transfert du domicile à l'étranger (1).
La dénationalisation pour cette cause s'étend aussi à la famille.
Bulgarie. — Les lois sur la nationalité du 5 janvier 1904 et du 10 janvier 1908 refondues donnent la solution de la question dans les termes suivants :
« Art. '/y.Perd la qualité de Bulgare : ...4° Le Bulgare qui, sans autorisation du gouvernement bulgare, prend du service militaire à l'étranger, sans préjudice des dispositions de la loi pénale contre le Bulgare qui se soustrait aux obligations de la loi militaire ».
Espagne. — Le Code civil espagnol contient les dispositions suivantes :
« Art. 20. La qualité d'Espagnol se perd par... la prise du service militaire chez une puissance étrangère sans l'autorisation du roi. — ... Art. 22. La femme mariée suit la condition etla nationalité de son mari ».
Ce droit procède de l'article V'' de la Constitution du 30 juin 1876 et de l'article J07 de la loi militaire de 1870. Cependant, l'Espagnol peut conserver sa nationalité dans les pays de jus soli et dans ceux oîi la naturalisation résulte de l'établissement du domicile. 11 lui suffit de déclarer devant les autorités diplomatiques ou consulaires qu'il a l'intention de rester Espa.unol (-).
(') Décision du ministère de l'Inlérieur, 17 juillet 1870. (-) En traitant de la France, je m'occuperai du traité tranco-espagnol sur celte matière.
France. — D'après l'article 21 du Gode civil de 1804 :
u Le Français qui, sans autorisation de l'empereur, prendrait du service militaire chez l'étranger, ou s'aftîlierait à une corporation militaire étrangère, perdra sa qualité de Français. Il ne pourra rentrer en France qu'avec la permission de l'empereur et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les conditions imposées à l'étranger pour devenir citoyen; le tout sans préjudice des peines prononcées par la loi criminelle contre les Français qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie ».
La réforme du Code civil par la loi sur la nationalité du 27 juillet 1889 a modifié cet article, mais en conservant sa substance, dans les termes suivants :
« Art. 21 . Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prendrait du service militaire à l'étranger, ne pourra rentrer en France qu'en vertu d'une permission accordée par décret et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les conditions imposées en France à l'étranger pour obtenir la naturalisation ordinaire ».
Mais cet article est en corrélation avec la disposition générale de Tarticle 17, § 3, d'après lequel perdent la qualité de Français ceux qui, ayant accepté des fonctions publiques d'Etats étrangers « les conservent nonobstant Finjonction du gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé ».
Pour que cette disposition, enseigne Lehr, soit applicable, il faut non seulement (jue, conformément au principe général, le Français ait la capacité requise pour changer de nationalité, mais encore qu'il n'ait pas été incorporé dans une armée étrangère par force et contre son gré et qu'il ait été incorporé, de son plein gré, dans une armée régulière ; l'enrôlement dans une simple milice bourgeoise, chargée de veiller à la sécurité publique, n'entraînerait aucune déchéance (').
Ce droit français n'est pas entré en vigueur sans critique. M. André Vivard publia, en 1912, quelques observations
,', Lehr, op. cit., 95: Weiss, op. cit., I, 350 el suiv.
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absolument conformes à la raison en proposant la suppression de la clause finale de l'article 17 du Gode civil (loi de 1889). Il en expose les fondements avec une admirable clarté et j'en cite ici quelques passages :
« Un peuple n"a intérêt à rejeter, à excommunier, car la perte de la nationalité n'est au fond qu'une excommunication laïque, que les citoyens qui contribuent à mettre en péril sa sécurité. Or, en quoi le fait, par un Français, d'être incorporé dans une armée étrangère, — l'armée grecque, l'armée suisse ou l'armée hollandaise, par exemple, — crée-t-il un danger pour notre pays? Nous admettons qu'un de nos nationaux puisse aller à l'étranger construire des ponts, des forts, des ouvrages qui sont utilisables en temps de guerre; nous admettons qu'il puisse mettre au service d'un autre pays ses capacités de financier et d'économiste, afin de le rendre prospère, ce qui lui permettra, ayant de bonnes finances, d'avoir une armée plus redoutable, des approvisionnements plus considérables, un trésor de guerre plus élevé; nous admettons qu'il puisse, par ses capitaux, son industrie, son enseignement, faire passer une nation barbare au rang de puissance civilisée et donner ainsi à ce peuple une force que, dans l'état d'infériorité ou d'anarchie où il se trouvait auparavant, il ne possédait pas ; nous admettons que nos nationaux vendent à l'étranger des canons, des fusils, des navires de guerre; nous admettons tout cela et nous ne commençons à nous indigner que lorsque nous voyons l'un des nôtres endosser un uniforme militaire étranger. Ceci est absurde. Oh! certes, nous comprenons que celui qui porte les armes contre sa patrie doive cesser d'être Français. Mais toutes les armées étrangères ne se disposent pas à marcher contre nous » (').
L'interdiction dont il s'agit fut édictée à l'époque des guerres napoléoniennes et elle a eu en vue de faire face à des difficultés momentanées, en frappant les émigrés qui servaient contre la France; mais, depuis un siècle, la situation a changé. M. Vivard voudrait donc que la disposition de l'article 17, in fhie^ fût abrogée, et sanctionner à sa place la suivante :
« Les Français qui, ayant pris du service militaire à l'étranger, ne le quitteront pas, malgré une mise en demeure de le faire, adressée
(') Le Monde économique, Paris, 18 mai 1912, p. 615,
à eux par le gouvernement, dans le mois qui suivra la notification de cette mise en demeure, perdent de plein droit la qualité de citoyen français. Cette notification sera faite par un agent délégué par le ministre des Affaires étrangères. Au cas où elle ne pourrait avoir lieu, le délai d'un mois susvisé commencera à courir du jour où Tintéressé aura eu connaissance de l'injonction dont il sera l'objet. Perdront aussi de plein droit cette qualité, immédiatement et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure du gouvernement, les Français qui feront partie de rarm^e d'une puissance étrangère en guerre avec la France j> (';.
Evidemment le délai accordé pour l'abandon du service en pays étranger répond à une idée juste et tient compte de la dignité de la personne dont il s'agit. En effet, dans le cas où la personne en question désirerait conserver la nationalité originaire, elle pourrait se retirer en faisant honneur k la nouvelle situation ainsi créée, qui, sans aucun doute, devrait comporter des engagements moraux et parfois des contrats solennels.
Mais, perdent la qualité de Français non pas seulement ceux qui n'obéissent pas à l'injonction qui leur est faite d'abandonner le service militaire qu'ils ont pris dans un gouvernement étranger. Un jugement du tribunal civil de Lille, du 11 janvier 1911, déclare que « le fait d'accomplir volontairement du service dans une armée étrangère, sans autorisation du gouvernement français, entraîne la déchéance de la qualité de Français selon l'article 17, § 4, du Code civil » (^) .
On discute toujours en France, avec un intérêt tout particulier, la question du service militaire des Français établis dune manière permanente à l'étranger. Cette question a été traitée avec beaucoup de discernement par un publiciste français, M. Charles Malo, dans un article plein de bon sens, paru dans le Journal des Débats du 15 mai 1905, et dans lequel on lit :
*' Dans beaucoup de pays, on le sait, la législation de recrutement
(') Le Monde économique, Paris, 18 mai 1912, p. 615. (*) Journal de Clunet, 1912, p. 228.
édicté, sous certaines conditions, des dispositions plus ou moins favorables aux jeunes gens établis au dehors, f.a raison en est facile à comprendre; ces jeunes gens, dans les pays où ils résident et travaillent, sont d'actifs et utiles représentants, non seulement des intérêts industriels et commerciaux, mais encore des idées du leur. Plus ils y sont nombreux et fixes, plus l'élément national grandit en importance et en considération, plus aussi leur langue maternelle a chance de gagner du terrain. Favoriser l'expatriation sérieuse et prolongée est donc, quoi qu'il ypai^aisse à première vue, le meilleur moyen decontribuer au développement, à la diffusion de l'influence et de la langue nationales, et de s'assurer, dans le domaine économique, des positions d'autant plus essentielles à occuper et à conserver que les compétitions des peuples, sur ce terrain, deviennent de plus en plus ardentes. On n'a pas été sans le comprendre, chez nous aussi, mais dans une mesure un peu trop timide et un peu trop restreinte. C'est ainsi que la loi de 1889, qui dispensait du service militaire les jeunes gens résidant en pays étranger hors d'Europe, pourvu qu'ils y occupassent « une situation régulière », s'y fussent établis avant l'âge de dix-neuf ans et y résidassent jusqu'à trente, n'avait pas admis au bénéfice de ces dispositions ceux qui habitent en pays européen. Ces derniers auraient donc eu, tous, leurs trois années de service à faire, si, exceptionnellement, par application de conventions internationales telles qu'il en existe avec la Belgique et la Suisse, leur inscription sur les tableaux de recensement n'eût été différée jusqu'au moment où ils accomplissaient leur vingt-deuxième année : ils suivaient alors, comme les ajournés, non point leur classe de recrutement, mais leur classe àiâçje, de sorte que, en réalité, ils n'avaient plus à passer qu'une année sous les drapeaux. Malheureusement, cet avantage (qui n'était d'ailleurs concédé qu'à ceux de nos nationaux habitant certains pays; vient d'être supprimé par la loi du 21 mars 1905 établissant le service de deux ans : elle stipule, en effet, que, lorsque l'inscription d'un jeune conscrit a été différée en vertu de conventions internationales, la durée obligatoire du service ne subit aucune réduction. On devait bien s'y attendre de la part de législateurs dont la préoccupation dominante, absorbante, exclusive même, a été de faire régner l'égalité parmi les hommes... astreints au service militaire : du moment qu'ils n'ont pas hésité à lui sacrifier la force de l'armée, c'est-à-dire la puissance même du pays, on ne pouvait s'attendre à ce qu'ils eussent grand souci de son influence et de ses intérêts au dehors. Cependant, toutes les Chambres de commerce françaises à l'étranger avaient tenu à signaler les inconvénients de la situation qui allait être faite à leurs jeunes ressortissants, et celle d'Anvers,
entre autres, avait envoyé une protestation fortement motivée qu'elle était particulièrement autorisée à faire entendre '-> ' .
D'autre part, la France a toujours été libérale quand il s'est agi d'accorder à ses chefs et à ses officiers les autorisations nécessaires r^ l'effet de servir dans des armées étrangères, à titre collectif ou individuel. Dans le Nouveau Monde, on connaît bien ce que l'on appelle improprement les « Missions militaires françaises » qui ont travaillé avec un remarquable succès à la réorganisation de l'armée du Pérou, ainsi que de la police et de la milice de l'Etat de Sao Paulo, de la République fédérale du Brésil.
Les textes de loi français ont été commentés par les tribunaux. L'interprétation de la volonté du national, à laquelle Lehr se réfère dans la citation précédente, a pour base le sens accordé au verbe « prendre ». « Il faut que le Français d.it pris du service militaire en pays étranger », disent les commentateurs les plus autorisés ('^j et qu'il ait accompli un acte spontané de la volonté. L'intention de renoncer à la nationalité française peut résulter ainsi de son inaction ou de son assentiment. Dans le premier cas, quand on l'incorpore par erreur dans les rangs et qu'il ne réclame pas sa liberté, il consent à servir la nationalité étrangère, comme quand il le fait spontanément. La dénationalisation se produit alors (■^).
(') Journal de Cliinet, 19<J5, p. 77G.
(*) Weiss, op. cit., I, 550-551.
('j Cf. sur la nouvelle loi sur la nationalité, dans ses rapports avec le recrutement militaire, Weiss, dans le Journal de Clunel, 1890, p. 5; sur les Alsaciens-Lorrains, Journal de Clunet, 1880, p. 391 ; sur la fraude à la loi française de la nalionalilé, ibid., 1889, p. 253; sur les négociations avec la Belgique sur Tapplicalion des lois militaires, iôù/., 1888, p. 293; sur le traité franco-espagnol de 1862enmalit're de service militaire, lôtc/., 1899, p. 1021 ;sur l'affaire du général Cluseret aux Etats-Unis, ibid., 1889, p. 73. En ce qui concerne la guerre actuelle de 1914, lire les articles suivants : G. Cluzel, Applicalion de la nouvelle loi sur le recrulemenl aux étrangers devenus Français, dans le Journal de Clunel, 1914, p. 5; accord diplomatique intervenu entre la F'rance et la Suisse sur le droit d'option accordé aux fils de Français naturalisés suisses pour régler leur service militaire. Journal de Chmet, 1914, p. 1459.
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Par suite de la guerre de 1914, on a discuté à fond, en France, et d'une manière [)assionnée, sur la situation des étrangers naturalisés qui prirent alors les armes contre elle. Le sénateur Maurice Colin, dans son rapport sur le projet de loi voté en 1915 par les Chambres sur la caducité de ces naturalisations, disait :
« Supposons, par exemple, un naturalisé qui, après la déclaration de guerre, mais avant le décret de déchéance, aurait déserté ou pris les armes contre la France. Dans le cas où le décret lui retirant la nationalité française aurait porté que ses effets devraient remonter au jour de la déclaration de guerre, on aurait pu se demander si les lois pénales françaises, sous le coup desquelles le naturalisé avait pu tomber dans la période où sa qualité de Français se trouvait rétroactivement effacée, restaient bien des lois applicables. On n'aurait pas manqué de soutenir que la rétroactivité attachée au retrait de la naturalisation faisait échec à leur application. C'est là une controverse que votre commission a voulu rendre impossible en décidant expressément que la rétroactivité attachée à un décret portant retrait de la naturalisation ne pourrait, en aucun cas, faire échec à Tapplication des lois pénales françaises sous le coup desquelles le naturalisé serait tombé avant le décret de déchéance.
Il est une autre modification qu'à l'unanimité votre commission vous propose d'apporter au texte du projet voté par la Chambre.
D'après ce projet, toutes les causes susceptibles d'emporter déchéance de la naturalisation sont placées sur la même ligne et comportent les mêmes conséquences. Votre commission a pensé que c'était à la fois contraire et à la logique et à l'équité. Et, en effet, parmi les causes énumérées par le projet, il en est qui ne supposent nécessairement aucun acte personnel d'hostilité du naturalisé contre sa patrie d'adoption. Si elles peuvent parfois révéler chez lui un calcul frauduleux ou tout simplement blâmable, elles peuvent aussi se produire sans que sa volonté y soit pour rien et résulter uniquement de la toute-puissance de la loi dont il a abandonné la nationalité.
En ce qui concerne ces causes, rien de plus légitime que de laisser au gouvernement un libre pouvoir d'appréciation, soit au point de vue des procédures à engager, soit au point de vue des conclusions que ces procédures comportent ».
Enfin, il y a lieu de rappeler la convention sur le service militaire conclue avec l'Espagne, à Madrid, le 12 juillet
1892, et dont la partie substantielle contient ce qui suit :
(' L'article 5 de la convention consulaiie signée entre la France et l'Espagne, le 7 janvier 1862, est remplacé par l'article suivant :
« Art. o. Les Espagnols nés en France, lesquels, ayant atteint l'âge de vingt ans, y seraient compris dans le contingent militaire, devront produire devant les autorités civiles ou militaires compétentes un certificat établissant qu'ils ont tiré au sort en Espagne. Et réciproquement, les Français nés en Espagne, qui y seraient appelés au service militaire, devront, dans le cas où les documents présentés par eux ne paraîtraient pas suffisants pour établir leur origine, fournir aux autorités compétentes, dans un délai de deux ans à partir de l'époque du tirage, un certificat constatant qu'ils ont satisfait à la loi du recrutement en France. A défaut de ce document, en bonne forme, l'individu désigné par le sort, pour le service militaire, dans la commune où il est né, devra faire partie du contingent de cette commune ».
Grèce. — L'article 23, alinéa 2, du Code civil, dispose que la nationalité se perd par l'accepta lion, sans la permission du roi, de fonctions militaires conférées par un gouvernement étranger.
La Cour de cassation d'Athènes a interprété ce texte de loi en établissant que « 1 acceptation de fonctions militaires n'emporte la déchéance que si elles ont été conférées par un gouvernement régulièrement constitué et non pas seulement par un gouvernement révolutionnaire non reconnu » ('). L'arrêt de 1853, rendu par la Cour de cassation d'Athènes, a déclaré, en effet, que « les citoyens grecs qui ont accepté des fonctions publiques conférées par les chefs de la révolution de Venise en 1848, n'ont pas perdu la nationalité grecque » (^).
Monaco [^). — Le droit de la principauté de Monaco suit le droit français. Par conséquent, les sujets monégasques ne
{') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 265; Lehr, op. cit., 10') : Cour decassalion d'Athènes, arrêts 175 de 1851 et 186 de 1853. (*) A. A. Hontiris, op. cit., 235.
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 302. et t. III, X-^ Conférence.
peuvent accepter le service militaire dans des pays étrangers sans permission, sous la sanction de la perte de la nationalité. Telles sont les dispositions catégoriques du Gode civil réformé par la loi du 26 juin 1900. Perd la qualité de sujet monégasque, dit Tarticle 17, § 3, « celui qui, ayant accepté des fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, les conserve nonobstant l'injonction du gouvernement monégasque de les résigner dans un délai déterminé ».
Xorvège. — l.a loi du 21 avril 1881, article 2, alinéa c, dispose que « perdent leur nationalité et accjuièrent la nationalité norvégienne les étrangers ([ui acceptent des emjilois militaires en Norvège ». La loi garde le silence au point de vue de la réciprocité. Mais, évidemment, l'application du principe ne saurait être déniée.
Pays-Bas. — La loi du 12 décembre 1892, article 4, dispose que « perd la nationalité le Néerlandais qui prend du service militaire à l'étranger sans la permission du roi » (^).
Pays d'Orient. — Les idées fondamentales du droit musulman, déjà exposées, nous donnent la règle du vasselage perpétuel qui exclut toute idée de dénationalisation. Le musulman qui abandonne la Terre dTslam et sert dans une armée étrangère à titre d'espion, perd la nationalité. Dans tous les autres cas, il est un renégat; il a fait quelque chose de plus que ce cpii est défendu; il a commis un délit devant Dieu et son Prophète (-).
Perse. — L'esprit de la loi du 7 août 1894 interdit au sujet persan de servir au titre militaire à Téti'anger. Elle ne contient aucune disposition expresse dans ce sens; mais cela résulte de ses limitations féodales aux droits d'expatriation et de naturalisation.
Portugal. — Perd sa nationalité le Portugais qui accepte le service militaire à l'étranger sans autorisation.
(M Cf. cet ouvrage, t. I. p. 484, et t. III, X^ Conférence. (-; IbiiL, l. I, p. 309, et t. III, Xe Conférence, in fine.
Le précepte est incorporé à la Constitution, article 8, § 2 et reproduit dans le Code civil, article 22, § 2.
L'article 155 du Code pénal de 18S6 punit de vingt ans de suspension des droits politiques et de la prison correctionnelle ceux qui ont perdu la nationalité pour cette cause en servant dans la marine militaire ou marchande d'un pays étranger.
Roumanie . — Perd la nationalité le Roumain qui entre au service militaire d'un pays étranger. Telle est la disposition de l'article 30 de la Constitution qui reproduit l'article 17, alinéa b du Code civil (').
Russie. — L'ukase de 1864, qui constitue la législation sur la matière, ne prévoit pas le cas. La loi militaire du !"■ janvier 1874 maintient un concept absolument féodal, d'après lequel il est interdit au sujet russe de prendre du service militaire à l'étranger. Si l'émigration est interdite et s'il est défendu de renoncer à la nationalité russe, il est logique d'admettre l'interdiction dont nous parlons. Le doute qui me reste est le suivant : L'acceptation du service militaire à l'étranger est-elle punie de la dénationalisation? ('-)
Turquie. — L'article 6 de la loi de 1869 sur la nationalité donne au gouvernement les pouvoirs nécessaires à l'effet de dénationaliser l'Ottoman qui prend du service militaire cà l'étranger sans autorisation. Etant donné le caractère du vasselage dans ce pays, le fait étudié ne fait donc pas perdre automatiquement le status civitatis.
En 1912, on demanda au comte Léon Ostrorog, juriste versé au plus haut degré dans le droit musulman, une
(') Cf. Alexandre Suciu, De la natioiudilé en Roumanie, Paris, l'JOO.
(*) En 1"J14, peu avant le commenceiiienl des hoslililés, le Conseil de l'Empire approuva un projet de loi présenté par le ministre de l'Intérieur, concernant l'acquisiiion et la perte de la nationalité. Les étrangers naturalisés sont compris dans un groupe spécial, placé entre la classe des paysans et celle des petits bourgeois, s'ils n'ont aucun droit à figurer dans une classe plus élevée. Ils sont tous astreints à l'obligation du service militaire.
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consultation sur la c|uestion suivante : Un sujet ottoman quia servi d'interprète dans Farniée française a-t-il perdu la nationalité d'origine? Il donna sa réponse dans un très intéressant article, que j'ai déjà cité au sujet du droit musulman primitif et religieux. Ce droit n'admet la dénationalisation sous aucune forme; mais si le sujet a servi d'espion, il y a lieu de la prononcer (').
IV. Second système .-Conservation de la nationalité. — Dans un premier groupe d'Etats, on a manifesté expressément l'intention de conserver la nationalité à ceux des nationaux qui ont pris du service militaire en pays étranger sans l'autorisation du gouvernement de leur pays d'origine ou encore à ceux qui n'ont pas obéi aux injonctions à eux faites d'abandonner ce service. La législation d'un second groupe d'Etats garde le silence dans ses lois sur la matière qui nous occupe. Ce silence ne signifie pas cependant cju'il soit permis à leurs sujets de servir dans des armées étrangères sans autorisation et sans encourir des peines. L'esprit de leur droit nous autorise k admettre comme conclusion que ces pays n'autorisent nullement leurs sujets à servir des gouvernements étrangers. Mais, en temps de paix, ils ne les punissent pas de la dénationalisation. En temps de guerre, quand ils appellent sous les armes tous leurs contingents militaires, ces Etats adressent à leurs nationaux qui servent au titre militaire à l'étranger, pour les convoquer à leur tour, une véritable intimation d'avoir à abandonner la situation c]u"ils occupent et à revenir au pays. Le refus d'obéissance tombe sous l'application des lois militaires et dans quelques pays la jurisprudence peut établir aussi la dénationalisation. Examinons le premier groupe.
Belgique. — D'après le Code civil (Code Napoléon) adopté en 1804, art. 21, la nationalité belge se perd par l'accep-
{») Uevue de Lapradelle, 1013, p. 920 et suiv.
tation cremplois militaires sans rautorisation du gouvernement, ^ais la loi du 21 juin î8(3o a abrogé cette disposition en décidant catégoriquement que « conserve la nationalité belge le national qui, sans autorisation <lu gouvernement, prend du service militaire dans une puissance étrangère » {'). La loi belge sur la nationalité, du 6 juin 1909, maintient cette situation juridique.
ftaiie. — Ce droit est en pleine évolution, sans le moindre doute. L'article 11, § 3, du Code civil, énumérait parmi les causes qui font perdre la nationalité, le service militaire prêté dans un pays étranger sans l'autorisation du gouvernement royal. Mais cette clause fut abrogée par la loi du 31 janvier 1901 sur l'émigration.
Quand le ministre des Grâces, du Culte et de la Justice Scialoja (-) prit Tinitialive de la réforme de la loi sur la nationalité italienne, le projet qu'il présentait au Sénat maintenait le régime de la loi d'émigration de 1901 {^). La commission du Sénat critiqua les deux systèmes extrêmes, c'est-à-dire celui du Code civil et celui de la loi de 1901, d'après lequel conservaient la nationalité les Italiens qui prenaient du service à l'étranger. La commission centrale du Sénat, formée par les sénateurs Polacco, rapporteur-, Gavasola, Cadenazzi et De Sonnaz, s'exprime dans les termes suivants :
« Il y a, tînalenient, une cause de la perte de la nationalité que le Code civil prenait en sérieuse considération dans le §3 de l'article 11, qui fut abrogé par la loi de 1011 sur l'émigration. Il nous paraît opportun de la rétablir, bien qu'avec une atténuation sensible. Accepter un emploi d'un gouvernement étranger ou entrer au service d'une puissance militaire étrangère, sans l'autorisation de
I') Cl", cet ouvraj,'e, l. I. p. 310, el l. III, X^ Conférence. — Cf. Journal de Clunet, 18'JO, p. 147 el 18'J8, p. 204 et 814; Convention franco-belge de 1879 sur les difficullés du service militaire, ibicL, 1888, p. 731; Convenlion franco-belge du 30 juillet 1891, ibid., 1802, p. 320.
(*j Cf. cet ouvrage, t. I, p. 327 el suiv.
(») Atti Parlaynentari,Senato del Bequo, n» 1G4, session de 1909-1911, p. 8, art. 8.
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notre gouvernement, constituait pour le législateur de 1865 une cause de la j3erte de la nationalité. Or, depuis dix ans, il n'en est plus de même. Mais nous sommes allés ainsi, comme il arrive souvent, d'un extrême à l'autre, sans remarquer qu'il y avait un moyen terme, indiqué par l'exemple d'autres législations. On a déjà dit qu'il n'est pas possible de considérer aujourd'hui, avec un esprit de méfiance, le fait d'Italiens qui acceptent des emplois publics à l'étranger. Il y a lieu de désirer, au contraire, que nos conationaux soient appelés hors de la patrie à de hautes fonctions publiques où il leur sera permis de faire honneur au nom italien et d'exercer une bienfaisante influence intellectuelle, morale et politique. Et pour ce qui concerne le cas du service militaire, combien il serait préjudiciable de s'asservir à la lettre stricte du Code civil ! Nous aurions eu à déclarer déjà que Joseph Garibaldi avait cessé d'être Italien après 1870-1871, de même que Riccioti Garibaldi, avec ses volontaires qui le suivirent dans la guerre de Grèce et enfin le colonel Ricchiardi qui combattit au Transwal. Très bien! répondrons-nous. Mais il ne convient nullement de désarmer complètement le gouvernement et de l'obliger à compter au nombre de ses propres nationaux ceux qui servent manifestement à l'étranger, dans des circonstances de temps et de lieu telles qu'il en résulte une incompatibilité au sujet de l'accomplissement des devoirs de même nature à l'égard de la patrie originaire. Enfin, la solution intermédiaire consiste à exiger, mais non pas dans tous les cas, que l'Italien qui entre au service d'un pays étranger doive invoquer l'autorisation de notre gouvernement pour éviter la perte de la nationalité italienne, mais seulement qu'il encoure cette perte de nationalité quand il persiste à rester au service après avoir reçu l'injonction formelle du gouvernement d'avoir à l'abandonner. La nécessité de solliciter l'autorisation du gouvernement étant ainsi changée en celle d'obéir à un ordre éventuel, on concilie suffisamment toutes les exigences opposées » (').
Le système italien, proposé par la commission et adopté enfin, diffère du système français. Celui-ci rend obligatoire pour le national l'autorisation à l'effet de servir un gouvernement étranger, tandis que, ainsi qu'on vient de le voir, le système allemand, suivi par la Hongiie, la Turquie et d'autres pays, autorise seulement le gouvernement à
(') AUi I\irla7nentari, Senato del Regno, p. IG; Alti Parlamentati, Camara dei Députait, 0° %6, session de 1909-1912, p. 668 et 858; Bollelino delV Emigrazione, 1913, n» 3, p. 50.
déclarer la perte de la nationalité dans des circonstances déterminées.
Le rapport de la commission centrale du Sénat porte la date du 22 février 1910. La question fut longuement débattue et étudiée; le 30 mars 1912, le projet du Sénat, sanctionné par lui, fut envoyé à la commission de la Chambre des députés. La rédaction, approuvée par le Sénat, était la suivante :
« Art. S. Perd la nationalité... 3*^ celui qui est entré au service d'une puissance étrangère et persiste à y rester malgré l'intimation du gouvernement italien d'abandonner le service dans le délai imparti ».
La commission de la Chambre des députés était présidée par Carcagno ; elle avait pour rapporteur Alfred Baccelli, et pour membres Caméra, Cirmeni, de Marinis, Morpurgo, Rossi (Luis) et Eugène Valli. Le rapport était ainsi conçu :
« On a soutenu à une certaine époque que le fait d'accepter un emploi d'un gouvernement étranger ou de prêter le service militaire à une puissance étrangère, abrogeait la nationalité, sans autres formalités, et, actuellement, beaucoup d'autres nationalités maintiennent ce principe. Mais qui ne voit que les horizons limités de la vie nationale vont se rétrécissant chaque fois davantage et plus sérieusement par suite des relations plus étendues et plus bienveillantes de la vie nationale? Qui ne sent qu'actuellement on peut rester dignement un national en portant cependant le tribut de son savoir et de son activité à d'autres États qui le demandent? En outre, ne doit-on pas ne pas perdre de vue qu'ainsi on honore et on sert sa propre nation en donnant plus de relief à sa réputation et à sa dignité en propageant son influence? D'autre part, l'esprit de générosité qui porte à défendre les faibles et les opprimés en vertu d'une solidarité fondée siir des principes ethniques et sociaux ne pourrait-il pas, à cause de cela même, affaiblir le culte de la patrie? On a déjà remarqué qu'avec de semblables idées, Joseph Garibaldi et Antoine Fratti auraient perdu la nationalité italienne, George Hyron la nationalité anglaise, et Lafayette la nationalité française. Et la liste pourrait être allongée encore. Le troisième paragraphe de cet article (art. 8) s'inspire donc des sains critères modernes quand il établit que le fait d'accepter des emplois ou de fournir le service militaire dans une autre puissance ne fait pas perdre la nationalité, mais que cette
perte a lieu quand le gouvernement italien intime Tordre d'abandonner dans un délai déterminé lemploi ou le service, et que l'abandon na pas lieu. Il est juste d'accorder cette faculté au gouvernement, car l'acceptation de l'emploi ou la prestation du service militaire chez une puissance étrangère ne peuvent pas avoir toujours pour effet de faire perdre automatiquement la nationalité. Mais il peut très bien survenir des cas dans lesquels l'emploi ou le service militaire dans une puissance étrangère ne sont pas compatibles avec les devdirs du bon Italien ou avec l'intHièt de la patrie. Alors le gouvernement, qui est le meilleur juge de la question, a le moyen de réclamer le citoyen ou de lui retirer la nationalité » (').
Enfin, la réforme fut incorporée à la nouvelle loi dans les termes du projet du Sénat (-).
V. Troisième système: Pays dont la législation garde le silence sur ce point. — J'ai déjà émis l'avis qu'il n'est pas possil^le de classer dans l'un ou l'autre des deux systèmes précédents les Etats dont les lois sur la nationalité et les lois militaires n'ont pas créé expressément la peine de la dénationalisation à l'encontre de ceux qui ont accepté de servir en pays étranger. 11 me paraît raisonnable d'admettre que ces pays, attachés fortement à des inspirations féodales, veulent conserver la nationalité de leurs sujets en limitant les causes qui la leur font perdre.
Ce silence autorise les nationaux à prendre du service militaire en pays étranger. En temps de paix, le fait passera probablement inaperçu. Mais si le pays d'origine se trouve en guerre, il appellera sous les drapeaux ses enfants aptes à porter les armes, et ceux-ci répondront généralement à son appel par l'abandon de leurs engagements pris à l'étranger et viendront se faire incorporer aux armées de leur patrie. La guerre de 1914 a fourni de
[^}Atti Parlamentari, Camara dei Deputali, p. 11 et 12: Bolletino dell' Emigrazione, p. 116-118.
(') « Art. S. Perde la cittadinanza... 3° qui avendo acettalo impiego da un governo estero od ossendo entralo al servizio mililare de polenza estera vi persista nonostante l'intimazione del governo italiano dl abbandonare enlro un termina fissato limpiego o il serv'zio ».
nombreux exemples de ce fait dans tous les pays qui» prennent part à la lutte. Il en résulte donc une solution claire : la conservation de la nationalité.
Si quelques-uns désobéissent à Tordre de mobilisation, seront-ils dénationalisés? Tel est le problème posé devant les tribunaux de leur propre pays. Je pense que la solution sera négative dans tous les cas dans lesquels la loi ou la jurisprudence n'autorisent p'as le contraire. Les peines seront différentes cependant; celles de la désertion, par exemple, si ces personnes retournent à leur pays d'origine.
Les Etats groupés dans ce système sont : la Grande- Bretagne et ses colonies de tous les continents, le Danemark, le Japon, la Suisse, la Hongrie, la Norvège et le Siam. On peut affirmer que la permanence des nationaux de ces pays au service militaire de nations étrangères comporte l'abdication de la nationalité originaire. C'est l'une des circonstances graves qui seront prouvées par l'absence sans esprit de retour (•).
Le Conseil fédéral suisse, au mois de mars 1915, a décidé de refuser la naturalisation aux sujets des pays belligérants qui auront déserté ou seront réfractaires au point de vue de la mobilisation. Les uns et les autres, pour pouvoir résider en Suisse, sont tenus de justifier de moyens d'existence ou exercer une profession sérieuse. Dans le cas contraire, ils sont expulsés. Ceux qui sont autorisés à résider doivent se soumettre à de sévères prescriptions qui leur rendent l'existence peu agréable en Suisse. Ils resteront toujours notés comme individus peu estimés.
VI. Quatrième système : Dénationalisation pour infraction au devoir militaire. — li'après les législations
(') En Angleterre, le droit militaire subira certainement des modilicalions fondamentales après la guerre. Il en sera assurément de même de l'organisation politifjue et militaire du pays, comme conséquence des grands événements qui se seront déroulés, et tout particulièrement de la solidarité nationale qui s'est démontrée à travers tous les océans et de la formation d'une armée impériale composée de troupes coloniales et européennes.
(le quelques Etats, perdent la nationalité les nationaux qui éniigrent pour éluder ainsi l'accomplissement des devoirs militaires déjà exigibles, de même que ceux qui ont émigré à un âge où cette obligation n'était pas encore exigible. Quelques législations ne prévoient pas ce cas. En voici l'examen pour les Etats suivants :
Allemagne. — La loi du 1" juin 1870 prévoit le cas dans les termes suivants :
« Art. 26. Les Allemands du Nord, qui résident à l'étranger, peuvent être déclarés déchus de leur nationalité d'État par une décision de l'autorité centrale de leur pays, lorsqu'en cas de guerre ou de danger de guerre, ils n'obéissent pas, dans le délai voulu, à la sommation formelle de revenir dans leur pays, faite pour tout le territoire fédéral par le président de la Confédération ».
La loi de 1913 est plus explicite en cette matière puisqu'elle s'inspire de la jurii^prudence et évite les difficultés survenues dans l'application de la première loi. Voici le nouveau texte :
(( Art. 26. L'Allemand soumis au service militaire, qui n'a dans le pays [Inland] ni son domicile, ni sa résidence, perd sa nationalité d'État quand il atteint l'âge de trente et un ans accomplis si, jusqu'à cette époque, il n'a fait aucune manifestation définitive de volonté à l'égard de l'obligation au service militaire et s'il ne lui a été accordé aucune prorogation de délai pour au delà de cette époque. L'Allemand déserteur, qui n'aura dans le pays [Inland] ni son domicile ni sa résidence, perdra sa nationalité d'État deux ans après la notification de la résolution aux termes de laquelle son état de déserteur est déclaré (art. 360 du Code pénal militaire). Cette prescription n'est pas applicable aux hommes de troupe de laréserve de la. Landwehr [gdir de nationale territoriale), de \a Seewehr {ga.rô.e nationale de la marine) et de ÏErsatzreserve (troupes de réserve) qui auraient été déclarés déserteurs pour ne pas avoir répondu à l'appel sous les armes, à moins que cet appel ait eu lieu après que l'état de guerre a constitué un fait public ou après que la mobilisation a été décrétée. Toute personne, qui aura perdu sa nationalité d'État, en vertu des prescriptions du § 1^'' ou du § 2 pourra être naturalisée par un État confédéré, mais seulement après que l'autorité militaire aura été entendue. Dans le cas où il serait démontré qu'aucune faute ne peut lui être imputée, l'État confédéré auquel
elle aurait appartenu antérieurement ne pourra lui refuser sa naturalisation. — Art. 27 . Un Allemand qui résidera à l'étranger pourra être déclaré privé de sa nationalité d'État par décision de l'autorité centrale de son État d'origine s'il n'obéit pas à l'injonction qui lui est faite de quitter le pays où il aura pris du service. S'il appartient à plusieurs États confédérés, la résolution lui fera perdre la nationalité d'État dans tous les États confédérés. — ... Art. 32. L'Allemand soumis au service militaire qui, à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'aura dans le pays {Inland) ni son domicile, ni sa résidence et qui aura accompli, avant ladite époque, l'âge de vingt-neuf ans, mais non encore l'âge de quarantetrois ans, perdra sa nationalité d'État à l'expiration des deux années, à la condition qu'il ne fasse pas, dans ce délai, une manifestation de volonté définitive à l'égard de son obligation au service militaire. L'Allemand déserteur de la catégorie indiquée à l'article 26, § 2, qui, à l'époque de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'aura ])as son domicile dans le pays [Inland], ni sa résidence, et n'aura pas accompli, avant cette époque, l'âge de quarante-trois ans, perdra sa nationalité d'État au bout de deux ans s'il ne se présente pas dans ce délai devant les autorités militaires. Les prescriptions de l'article 26, § 3 et de l'article 29 recevront l'application qu'il appartiendra ».
Autriche. — Les cédules royales de 1832 dénationalisaient, ainsi que je viens de le démontrer, le national, émigré ou non, qui éludait l'accomplissement du devoir militaire et lui infligeaient des peines sévères ('). La loi militaire de 1889 [Wehrgeselz] maintint la dénationalisation, mais elle supprima les autres peines qui étaient véritablement exagérées. Il est probable que cette législation, de même que celle de toutes les puissances militaires, subit des modifications depuis la guerre de 1914.
Bulgarie. — L'omission est punie par l'article 17 de la loi de 1903 de dénationalisation et par des peines édictées par le Code pénal.
Chine. — Le droit traditionnel dénationalise le Chinois qui sert eu pays éti-anger. Le principe me paraît implicitement maintenu dans l'article \'l de la loi du 28 mars 1909,
(') Cf. celte conférence, Premier sijslème.
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qui établit le droit de la nationalité sur des principes modernes.
VU. Cinquième système : Pays qui n'ont pas fait de lois sur la question. — D'après le droit belge, conserve sa nationalité le Beige qui a omis de satisfaire au devoir militaire. On le déduit ainsi de l'esprit de la loi du 21 juin
Perdait la nationalité le Luxembourgeois qui acceptait du service militaire dans un pays étranger. Cette disposition des articles 17, § 2, et 21 du Code civil a été abrogée en 1878. Par conséquent, les nationaux jouissent de la liberté de prendre du service militaire à l'étranger sans encourir de peines.
L'Espagne, la Finlande, la France, la Grande-Bretagne, la Hongrie, la Grèce, l'Italie, le Japon (^), le Liechtenstein, Monaco, le Monténégro, la Norvège, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Russie [^), Saint-Marin, la Serbie, le Siam, la Suède et la Suisse n'ont pas promulgué de lois expresses sur cette cause de dénationalisation.
De la nature des institutions de ces Etats, décidant que la nationalité ne peut être changée que par la naturalisation ou par d'autres causes avec l'autorisation de l'Etat originaire ou de l'Etat adopté, on conclut que ceux qui se trouvent dans ce cas conservent la nationalité, car ces institutions ne procèdent ni par concessions ni par application de peines.
D'autres de ces pays conservent un esprit féodal; et quand le national émigré revient au pays natal, il est traité comme s'il n'avait jamais été absent.
La dénationalisation se produit pour la cause examinée dans les Etats qui l'admettent pour défaut d'esprit de
(') Sur les limitations apportées à la faculté d'émigration par le service militaire, Cf. Journal de Clunet, 1901, p. 614.
(-) Sur les questions avec les Etals-Unis à propos de l'émigration avant Tàge de la conscription, Cf. L. Beauchet, dans le Journal de Clunet, 1884, p. 247.
retour, car cette absence absolue implique souvent et naturellement le défaut d'acconipiissement des devoirs militaires (^).
En outre, il y a lieu de rappeler que les lois militaires de tous ces Etats, ou leurs codes pénaux, punissent sévèrement et dans la forme ordinaire le défaut d'accomplissement des devoirs militaires.
Enfin, il y a lieu de tenir compte du fait que les traités modifient ces situations légales en déchargeant de toute responsabilité les émigrés qui ne satisfont pas aux obligations militaires (^).
(') Cf. cet ouvrage, t. III, X^ Conférence. n Ibid.
DOUZIÈME CONFÉRENCE La dénationalisation pour diverses causes.
Sommaire. — l. Dénationalisation par l'acceptation d'emplois non militaires. Allemagne: Autriche; Belgique; Bulgarie; Espagne; France; Grèce; Hongrie; Monaco; Pays-Bas; Portugal; Roumanie. — II. Conservation de la nationalité dans le même cas. Belgique; Congo; Danemark ; Finlande ; Italie; Japon; Liechtenstein; Luxembourg ; Norvège; Suède; Perse ; Serbie; Siam; Turquie. — III. Dénationalisation pour diverses causes. Allemagne; Autriche; France ; Portugal; Roumanie. — IV. Influence des honneurs sur la nationalité. Autriche; Porlugal. — V. La dénationalisation à titre de peine. — VI. Dénationalisation pour causes internationales.
Mesdames, Messieurs,
I. Dénationalisation par l'acceptation d'emplois non militaires. — De même que dans le thème étudié dans la conférence précédente, les législations se divisent en deux groupes : V législations qui appliquent la dénationalisation à ceux qui acce[)tentdes emplois de gouvernements étrangers, avec ou sans intimation préalable de Tordre de les abandonner; 2*" législations qui conservent alors la nationalité dans toute son intégralité. La question a cependant une importance moins grande que celle qui résulte des limitations du droit militaire. En efiet, souvent, le fait de conférer des emplois à des étrangers, spécialement dans le Nouveau Monde, assure d'incalculables avantages intellectuels, économiques, sociaux et parfois politiques aux pays d'origine. .1 examinerai la question par pays.
Allemagne. — L'article 22 de la loi de 1870 sur la nationalité prononce la dénationalisation de T Allemand qui,
après avoir accepté sans autorisation un emploi civil d'un gouvernement étranger, refuse d'abandonner cet emploi quand les autorités allemandes lui intiment l'ordre d'y renoncer dans un délai par elles imparti. L'article 23 ajoute que « l'Allemand qui sert en pays étranger avec l'autorisation du gouvci-nement de son Etat conserve la nationalité •>. L'autorisation accordée par le gouvernement impérial produit le même effet.
La loi de 1913 a maintenu le principe de l'article 22 de la loi de 1870 ; mais elle a supprimé l'article 23, sans doute pour cause de redondance inutile. Voici le texte de la nouvelle loi :
« Art. 27. Un Allemand qui résidera à l'étranger pourra être déclaré privé de sa nationalité d'État par décision de l'autorité centrale de son Etat d'origine s'il n'obéit pas à l'injonction qui lui est faite de quitter le pays où il aura pris du service. S'il appartient à plusieurs États confédérés, la résolution lui fera perdre la nationalité d'Etat dans tous les Etals confédérés ».
Ce système, facultatif, ainsi que je l'ai démontré dans la conférence précédente, a été adopté par l'Italie dans sa loi de 1912. D'abord, il n'interdit pas aux Allemands d'occuper librement des emplois dans les Etats étrangers. Des circonstances individuelles exceptionnelles, ou l'état de guerre, peuvent déterminer le rappel des Allemands qui se trouvent dans cette situation et ce dans un délai fixé de manière à leur permettre de revenir dans leur pays. Dans ce cas particulier seulement, la dénationalisation s'opère. Il en est de même si les Allemands qui occupent des emplois octroyés par des gouvernements étrangers n'obéissent pas à l'ordre d'appel, car ils démontrent alors qu'ils ont l'intention de se soustraire aux injonctions de l'autorité allemande, c'est-à-dire d'abandonner la nationalité.
Autriche. — Les cédilles royales [pateiit] du 24 mars 1832 font perdre la nationalité aux Autrichiens émigrés et qui se trouvent dans la situation qui résulte pour eux des faits suivants :
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(( 1° L'acceptation, d'une nation étrangère, de fonctions civiles; 2° le refus d'obtempérer à la sommation de rentrer en Autriche adressée, en certain cas, par les autorités autrichiennes à leurs nationaux résidant au dehors ».
Cette règle fut incorporée au traité intervenu entre r Au triche et la Bavière le 18 mai's 1829. Lehr incline à admettre que le § 2 se réfère seulement aux intimations de retour dirigées contre ceux qui sont astreints au service militaire (').
Belgique. — Laurent soutient l'unité de la patrie, ainsi que le droit et Tobligation de n'en avoir qu'une seule. Il dit :
u Tout homme a une patrie d'origine, c'est celle que lui donne le sang dont il est issu ou le territoire où il est né. Peut-il abdiquer sa patrie? Le Code civil français ne consacre pas ce droit; il n'admet qu'un changement tacite de nationalité qui s'opère, soit par la naturalisation acquise en pays étranger, soit par l'établissement à l'étranger sans esprit de retour, soit par l'acceptation de fonctions civiles ou militaires (Gode civil, art. 17). L'abdication de la patrie par une simple déclaration ne figure pas dans la loi, ce qui suffit pour la rejeter. On ne peut pas dire que les émigraiits fuient leur patrie pour échapper aux charges qu'elle impose; car ils. entendent acquérir une autre patrie et ils se soumettent d'avance aux obligations qui en résulteront. Tandis que l'abdication pure et simple de la patrie aboutirait à une conséquence inadmissible : le Français déclarerait qu'il n'entend plus être Français, sans vouloir acquérir une autre nationalité et en continuant même de résider en France, où il cesserait de remplir ses devoirs de sujet qu'il ne remplirait nulle part ».
Gambacérès, lors de la discussion du projet du Code Napoléon, s'opposa cà l'insertion du mot c abdication » de la nationalité; il soutenait que, pour des raisons morales, aucun Français ne pouvait l'abdiquer et il proposa de lui substituer celui de « perte » de la nationalité. De là la disposition de l'article 17 du Code civil d'après lequel « la
(') Lehr," op. cit., 4U. —Cf. cédule royale de 1832, art. 7; Wehrgeselz du U avril 18S9, art. 45.
qualité de Français se perd par rétablissement en pays étranger sans esprit de retour » et c'est ce qui a lieu quand on accepte des emplois permanents des autres gouvernements. Laurent pense que, dans ce cas, il y a renonciation tacile à sa patrie. L'abdication tacite n'est pas autre chose que le droit d'émigrer et ce droit est la conséquence de la liberté individuelle, puisque l'émigration suppose plus que la volonté d'abdiquer la nationalité d'origine ; elle implique le fait d'abandonner sa patrie pour établir son domicile dans une autre sans esprit de retour (').
La loi de 1909 garde le silence sur ce point.
Bulgarie. — La loi de 1901, article 17, § 3, est impérative. " La nationalité bulgare se perd, d'après ce texte, par l'entrée d'un Bulgare au service d'un autre Etat et son refus d'obtempérer à l'ordre que lui donne son gouvernement de renoncer à ses fonctions >;. La disposition vise exclusivemeut les fonctions civiles, car les fonctions militaires sont traitées séparément, ainsi que je l'ai expliqué dans la conférence précédente.
On déduit de l'article 17 que la Bulgarie n'interdisait pas en réalité à ses sujets d'accepter du service de gouvernements étrangers. Cette liberté d'action est la règle générale. Dans des circonstances exceptionnelles, le gouvernement ordonne bien l'abandon des fonctions ainsi conférées et le retour dans la patrie. La loi n'accorde aucun délai k cet ellet, de sorte que l'ordre transmis doit être exécuté péremptoirement. La transgression est frappée de la dénationalisation qui, dans ce cas, est appliquée à titre de peine.
La nouvelle loi de 1908 contient la disposition suivante :
« Art. il. Perd la qualité de Bulgare : ...3° Le Bulgare qui, ayant accepté une fonction conférée par un gouvernement étranger, la conserve nonobstant l'injonctiou du gouvernement bulgare de la résigner dans un délai déterminé ».
n Laurent, op. cit., 111, 2G1 el 269.
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Espagne. — Le Gode civil, promulgué en 1889, prescrit, par son article 20, transcrit dans la conférence précédente, la dénationalisation pour cause d'acceplalion d'un emploi conféré par un gouvernement élranger sans la condition de l'intimation préalable ou celle d'un délai quelconque pour l'abandon de l'emploi.
L'article 107 de la lui du Registro Civil du 17 juin 1870 contirme cette règle (]ui, depuis, a été incorporée à l'article 1" de la Constitution du 30 juin 187G. D'après cet article, les emplois peuvent cependant être acceptés avec l'autorisation royale.
France. — La loi de 1889, qui modifie le Gode civil, dispose que, perd la nationalité :
« ...3° Le Français qui, ayant accepté des fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, les conserve nonobstant l'injonction du gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé. Pour que la dénationalisation soit encourue, il faut, d'une part, que le Français ait la capacité personnelle requise pour renoncer valablement à un droit; d'autre part, qu'il ait été investi, à l'étranger, de fonctions politiques, administratives ou judiciaires impliquant une participation quelconque à l'exercice de la puissance publique; c'est aux tribunaux qu'il appartiendrait éventuellement d'apprécier si la fonction déférée présente ou non ce caractère; enfin, que, sommé parle gouvernement français de résigner ses fonctions, il n'ait pas obtempéré à l'injonction » (').
Lehr est d'accord avec Weiss (-) qui base son opinion sur un arrêt de la Gour de cassation. Mais Weiss étudie une question plus importante : c'est celle de savoir ce que l'on doit entendre par fonction publique dans le sens de l'article 17. La ([uestion ainsi posée, l'éminent auteur répond que la loi de 1889 est insuffisante « pour nous tirer d'embarras ». La question reste donc soumise à l'appréciation des juges.
Weiss se demande ensuite si l'article 17, § 3, est appli-
I,') Lehr, op. ci/., 94 et 95.
("J Weiss, op. cit., l, 53G el suiv.
ca])Ie aux fonctions sacerdotales, universitaires, diplomatiques ou consulaires, question qu il considère comme hérissée de difficultés. Si un Français, dit-il, est appelé cà remplir les fonctions de pasteur, ou celles de curé ou d'évêque dans un pays étranger, peidra-t-il la nationalité française? 11 est nécessaire de distinguer, ajoute-t-il, si la fonction religieuse conférée au Français dépend du gouvernement étranger ou de ses autorités civiles, ou si, dans ce pays, la séparation de l'Eglise ou de FEtat existe conformément aux principes de la loi française du 9 décembre 1905. Dans ce cas, comme il ne reçoit aucun émolument du gouvernement, la nationalité subsiste. Ainsi Weiss soutient que les évêques nommés par le Pape, et les curés nommés par les évêques pour exercer leur minislèi'e en France, ne peuvent être privés de la nationalité française, aux termes de l'article 17, § 3 du Gode civil, parce que, en France, l'Eglise n'est pas considérée comme un pouvoir temporel. Au contraire, si les membres du clergé reçoivent d'un gouvernement étranger une rétribution directe en compensation de l'obligation qu'il leur prête dans le domaine des intérêts temporels, ils perdent la nationalité.
(Juand il étudie les professions d'avocat et de médecin, Weiss entend, d'accord avec les décisions françaises qu'il cite (^), que ces services professionnels ne sont pas des fonctions publiques, bien qu'ils soient rétribués par des Etats étrangers, et que, par conséquent, ceux qui les exercent ne perdent pas la nationalité.
A l'égard de l'influence de la loi quant aux emplois universitaires, Weiss s'exprime dans les termes suivants :
u Un Français, nommé professeur dans une Université étrangère, sera-t-il atteint par rarticle 17-3° du Code civil?... I/Université dans laquelle le Français est appelé à enseigner dépend-elle du gouvernement étranger? Est-ce à ce dernier qu'il doit sa nomination et son traitement? Dans ce cas, il est devenu fonctionnaire public étranger, et il tombe sous le coup de l'article 17. Au contraire, l'Université
('} Weiss, op. cil., I, 5'iO, noies 4 et 5.
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étrangère a-t-elle son existence propre, son autonomie administrative et son budget, se recrute-t-elle par voie de concours ou de coop*ation ? Dans ce cas, le Français qu'elle s'est agrégé ne doit rien au gouvernement étranger et conserve, selon nous, sa nationalité d'origine.... Mais il a été décidé, d'autre part, que l'acceptation par un Français, sans autorisation du chef de l'Ktat, des fonctions de directeur d'un conservatoire de musique à l'étranger, entraîne sa dénationalisation » (').
Enfin Weiss soutient que les diplomates sont des asents sous Ici dépendance dun gouvernement et (pie, par consé- (pient, le Français qui accepte la mission de représenter un pays étranger perd la nationalité française. Confurméinent aux termes d'un décret de réglementation du 26 août 1811, art. 20, les Français autorisés à remplir des emplois publics à l'étranger ne peuvent cependant accepter des fonctions diplomatiques en France; mais il leur est possible d'accepter des fonctions consulaires.
La arrêt de la Cour de Douai, du 12 novembre 1844, a décidé qu'un Français nommé professeur par une municipalité éti'angère dans un établissement communal ne perd pas la qualité de Français. Mais la jurisprudence n'est pas uniforme. Ainsi que nous venons de le voir dans la citation de Weiss, un autre arrêt de la Cour de Paris, du 23 juin 1859, a déclaré dénationalisé le Français qui, sans l'autorisation du chef de l'Etat, avait accepté le poste de directeur d'un conservatoire de musique à l'étranger.
Enfin les auteurs français entendent que la dénationalisation ne s'opère que s'il est prouvé que le Français a accepté la fonction publique qui lui a été conférée par une puissauce étrangère. Une simple nomination ne serait pas suffisante; il faut, de plus, une manifestation expresse de la volonté [^].
Grèce. — L'article 23, § 2, du Code civil prononce la dénationalisation de ceux qui acceptent, sans l'autorisation
'; Weiss, op. cil., I, oil el noie 1. 1*) Ibid., I, .j43.
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du roi, des fonctions militaires conférées par un gouvernement étranger.
Hongrie. — La législation de ce pays autorise les Hongrois à entrer au service de pays éti'augers sous la réserve de l'intimation d'y renoncer en quelques circonstances que ce puisse être. D'après l'article 30 de la loi constitutionnelle de décembre 1879, la désobéissance comporte une sanction pénale qui est la perte de la nationalité.
Monaco. — L'article 17, § 3, de l'ordonnance du 20 juin 1900, réformatrice du Code -civil, dispose que perd la nationalité le Monégasque qui, ayant accepté des f(mctions d'un gouvernement étranger, ne les abandonne pas dans le délai imparti. C'est le système même de la liberté entraînant des pénalités dans des circonstances spéciales.
La loi constitutionnelle sur la nationalité, du 5 janvier 1911, garde le silence sur le point qui nous occupe; ce qui indique le maintien de la situation légale préexistante.
Pays-Bas. — L'article 7, § 4, de la loi du 12 décembre 1892 dénationalise sans circonstances atténuantes aucunes, et automatiquement, le Hollandais qui prend du service dans un Etat étranger sans l'autorisation royale.
Portugal. — La Constitution, article 8, § 2 et le Code civil, article 22, § 2, dénationalisent automatiquement le Portugais qui accepte des fonctions publiques d'un gouvernement étranger sans l'autorisation du roi.
Roumanie. — Le Code civil, articles 170 et 20, dispose que perdent la nalionalité les Roumains qui entrent au service d'un gouvernement étranger sans l'autorisation du leur. La dénationalisation se produit automatiquement.
IL Conservation de la nationalité dans le même cas. — Conservent la nationalité par déclaration expresse de leurs lois, implicitement ou par le silence de celles-ci, quand ils acceptent un emploi civil conféré par un gouvernement étranger, sans autorisation préalable du leur, les nationaux des Ltats suivants : Belgique, Congo, Danemark,
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Finlande, Italie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg', Norvège, Suède, Perse, Serbie, Siam et Turquie.
III. Dénationalisation pour diverses causes. — L^n troisième groupe de législations impose la dénationalisation, à titre de peine, à ceux de leuis nationaux qui tombent sous le coup des conséquences d'actes ditierant de ceux que nous avons énumérés. Les pays dont il s'agit sont les suivants :
Allemagne. — La loi du 4 mai 1874 punit l'exercice illégal de fonctions ecclésiastiques de la perte de la nationalité; elle ne peut être recouvrée qu'avec l'autorisation du Conseil fédéral.
Autriche. — Les cédules royales de 1832 font perdre la nationalité à ceux qui entrent dans des corporations religieuses étrangères ou dans toutes autres corporations qui exigent la présence eti'ective de leurs membres en territoire étranger.
France. — L'article 17 du Code civil ajoute aux dénationalisations que nous avons étudiées tant dans la présente conférence que dans la précédente, les dénationalisations suivantes :
D'après le décret du 27 avril 1848, perd la nationalité le Français qui fait le commerce des esclaves. Un jugement du tribunal dé la Seine, du 13 janvier 1898, fait une exception en faveur du Français qui achète des esclaves pour leur donner la liberté.
Le décret de 1848 donna lieu à des discussions et à des atténuations légales postérieures, mais (pii maintinrent le principe ('). En 1882, un projet de loi sur la nationalité, préparé par le gouvernement, proposa de rétablir dans toute son ampleur le décret de 1848. L'article 12 du projet s'exprimait ainsi :
« An. 12. l*erdenl la qualité de Français : ... 7^ \a' Fraiirais qui
''■^■•^f. Weïss, op. cif., 1,56:-} et suiv. qui étudie ces détails et les documente.
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possède, achète ou vend des esclaves et qui participe, soit directement, soit indirectement, à tout trafic ou exploitation de ce genre, ainsi que le Français qui, possesseur d'esclaves par héritage, don ou mariage, ne les a pas afTranchis ou aliénés dans le déhii d'un an, à partir de sa mise en possession, ou, s'il est en possession actuelle, à partir de la promulgation de la présente loi ».
[.'opinion qui prévalait au Sénat était diamétralement opposée et proposait l'élimination Je cette cause de dénationalisation. Le Français, qui se livre au commerce des esclaves, se met hors de Thumanité, disait-on. Batbie, rapporteur du projet de loi, répliqua d'une manière éloquente (*) et le Sénat vota le projet. La Chambre des députés le rejeta. M. Dubost, rapporteur de la loi, expliqua son vote dans les termes suivants :
« Nous avons pensé que, dans l'état actuel de nos mœurs, cette cause de perte de la qualité de Français devenant de plus en plus rare, on pouvait, sans inconvénient aucun, non pas la faire disparaître purement et simplement comme le propose le Sénat, mais laisser subsister la loi spéciale qui la prévoit >y.
Le trafic des esclaves est donc puni de la perte de la nationalité française. Cependant, la Cour de Grenoble a décidé, le 10 juin 1891, que <( la qualité de Français ne peut être, par application du décret de 1848, contestée à un propriétaire d'esclaves après sa mort dans le but de soustraire le règlement de sa succession aux lois et aux juridictions françaises » (^).
Portugal. — L'article 8, § 2, de la Constitution du royaume interdit, sous peine de perte de la nationalité, l'acceptation de pensions de gouvernements étrangers. L'article 22, § 2, du Code civil reproduit cette règle.
Conformément aux mêmes sources juridiques (Constitution, article 8, ;:; 8 et Code civil, arlicle 22, § 3i, le
(') Journal officiel, Paris, 0 février 1887.
[-) Journalde Clunef, 1891, p. 1232: Weiss, op. cit.,U 5G7, noie 1 ; Cogordan, op. cit., 303.
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condamné à l'exil perd aussi la nationalité, mais seulement pendant le cours de raccomplissement de la peine.
Roionanie. — D'après l'article 17, § c, du Gode civil roumain, « la soumission à une protection étrangère est une cause de perte de h\ nationalité. Elle résulte des circonstances qui paraissent déterminantes au juge et notamment de l'usage de passeports étrangers, encore que ce ne soit pour se soustraire aux obligations de la loi roumaine que ces passeports aient été employés » (*). Mais il a été aussi jugé par le tribunal de Bucarest (4 octobre 1893) que « l'indigène qui, sous l'ancienne législation, recourait aune protection étrangère et devenait ainsi et provisoirement le protégé de telle ou telle puissance étrangère, ne perdait pas par cela la nationalité roumaine » (-).
IV. Influence des honneurs sur la nationalité. — On a discuté en Autriche sur le point de savoir si l'acceptation de titres lionoritiques ou de décorations et l'admission dans une société savante à l'étranger n'entraînent pas pour le sujet autrichien un changement de nationalité, bien qu'elles soient souvent subordonnées à l'autorisation de son gouvernement. Piittlingen estime que ce ne sont [)as des causes de dénalionalisation.
Perd la nationalité portugaise le national qui accepte des décorations accordées par un gouvernement étranger, d'après la Constitution (art. 8, § 2) et le Code civil (art. 22, §2).
Il n'y a aucun motif sérieux qui permette de soutenir que l'acceptation d'honneurs d'un gouvernement étranger puisse comporter la perte de la nationalité. Ce serait là un
{^) Revue de Lapradelle, l'JO'.», (Jiii, Ilaule Cour de cassation. 5 avril rJOS; V. les notes 1, p. (365 et 2 p. G(i6.
{-j Co^ivrier judiciaire, 10 déceinhre 1895 : Le Droil [Dreptul], 1S%, n** 1 ; Deinelre Alexandresco, Droil (uicien et moderne de la Roumanie, Élude d'f léf/islalion comparée. Paris, p. 1'^, noie 1.
concept incompatible avec la culture internationale. Les honneurs (décorations, commissions honorifiques, présents) sont accordés par les gouvernements avec des intentions élevées de cordialité internationale, bien plus qu'avec celles d'exercer une influence sur les individus favorisés. Généralement on s'adresse à des personnes distinguées dans le but d'honorer leur patrie en leur personne par la reinise de distinctions. 11 n'est pas judicieux de supposer que des personnes aussi distinguées sont infidèles à leur patrie et susceptibles de passer au service du gouvernement étranger qui les aurait honorées.
On pourrait s'expliquer une clause semblable dans des lois électorales condamnant à la perte des droits politiques celui qui aurait reçu des faveurs, des honneurs, des présents. En réalité, cette disposition a son origine dans des lois en ce sens (^) ; mais, même dans ces lois, elle me paraît une solution exagérée et insoutenable. Les honneurs internationaux sont des actes de courtoisie d'un Etat à l'égard d'un autre; l'expérience enseigne que, dans des cas de conflits entre le pays qui les décerne et celui qui les reçoit, ceux qui ont obtenu des distinctions s'empressent d'y renoncer et de restituer les décorations.
Je me prononce donc catégoriquement contre ces causes de dénationalisation.
V. La dénationalisation à titre de peine. — Peu de
législations, ainsi (pie nous lavons vu, appliquent la dénationalisation à litre de peine. Elle est surtout considérée comme un acte volontaire et légitime.
Gogordan, avec son admirable bon sens, donne, à mon avis, la véritable doctrine. Il dit :
« Si on veut bien se rappeler la distinction ([ue nous avons laite entre le citoyen dun État et le national, on verra promptement que ridée de punir certains méfaits par la perte de la nationalité ne provient que d'une confusion entre ces deux termes trop souvent
(*) Loi argenline sur la qualité de citoyen, 1869, art. 8.
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confondus. La nationalité n'^st qu'une aptitude à jouir des droits de citoyen; on peut déclarer déchus de tous leurs droits les individus qui se sont rendus coupables de certains crimes, mais on ne peut enlever la qualité de national qu'à ceux qui se sont rattachés à une nationalité étrangère » (').
Weiss est en concordance avec cette doctrine quand il soutient le caractère volontaire de la dénationalisation (-).
VI. Dénationalisation pour causes internationales. — Telles sont les causes qui naissent de modifications territoriales, en vertu de guerres et de traités qui produisent des cessions, permutations ou compensations. Gogordan étudie cette matière aux points de vue historique et doctrinal (^). Je ne m'arrêterai pas sur cette matière, car elle appartient principalement au droit international public. Sur le terrain du droit privé humain, l'individu est respecté dans toute la plénitude de sa personnalité juridique. Sa volonté ne subit ni l'imposition d'un territoire donné, ni ne souffre l'exclusion d'un autre. 11 est déjà acquis comme principe universel et immuable que le droit d'option est reconnu et qu'il est accordé certains délais à l'individu pour lui permettre de manifester souverainement son choix entre la nationalité originaire et la nouvelle.
Weiss étudie la matière au point de vue de ses rapports avec le passé et avec les événements postérieurs à l'époque à laquelle Gogordan écrivait. G'est une synthèse importante {*). 11 pose les deux questions fondamentales suivantes :
« 1" Quelles personnes doivent subir la dénationalisation résultant d'une cession de territoire; 2° à quelles conditions il doit leur être permis de s'y dérober ».
A la première question l'éminent auteur répond avec certitude que la cession du territoire affecte seulement la nationalité des nationaux et non celle des étrangers rési-
Cj Gogordan, op. cil , p. 287.
(*) Weiss, op. cit., I, 492.
(') Gogordan, op. cit., .317 et suiv.
(*) Weiss, op. cit., 1, 593 et suiv.
dants OU domiciliés à Tégarddesq-iiels la cession est res inter alios acta[^). Quant à la seconde question, Weiss déclare avec toute raison que « les personnes comprises dans la cession ne peuvent être privées malgré elles et à jamais de la nationalité qui leur a appartenu jusqu'au jour de la séparation » (-). Us ont le droit de faire la manifestation de volonté k laquelle je me suis précédemment référé; et ce, sous forme de déclaration expresse, ou au moyen d'une option tacite (^).
(') Weiss, op. cit., I, 596 et suiv.
(-) Ibid., 604 et suiv.
{^) « Ces questions de changement de nationalité sont 1res délicates el donnent souvent lieu à de grosses difTicultés dans l'application, d'autant plus qu'elles sont souvent inlerprétéesdifTéremmenîpourcbacun des deuxElats contractants. Ce qui complique encore le problème, c'est que la solution choisie varie en général d'un traité à l'autre. A chaque annexion qui s'est produite depuis cinquante ans au profit ou au détriment de la France, le système adopté a difTéré, comme si les diplomates avaient pris un malin plaisir à dérouter les juges. Lors de la cession de la Savoie et du comté de Nice à la France, le traité du 24 mars 1860 avait déclaré que to.is les sujets sardes originaires des deux provinces el tous ceux qui y étaient domiciliés devenaient citoyens français. C'était clair: mais des instructions ministérielles vinrent embroailler la question, de telle .^orte que la jurisprudence se jiarlagea entre quatre interprétations différentes. Des diificuUés analogues se produisirent après le traité de Francfort. Nous n'avons considéré comme étant dm'enus Allemands que les Alsaciens d'origine (n'ayant pas opté), tandis que nos voisins ont déclaré, en outre, sujets allemands tous les Français domiciliés en Alsace au moment de la signature de la paix. La même personne a donc pu être considérée comme Française en France et Allemande en Allemagne. Lorsque la Suède céda, en 1877, l'ile de Saint-Barlhélemy h la France, seuls les sujets suédois domiciliés dans l'île devinrent Français de plein droit; l'opposition, pour les enfants mineurs, fut relardée jusqu'à l'âge de la majorité. L'accord franco-anglais du 8 avril 1904, qui réglait entre les deux nations la grosse question de l'Egypte, du Maroc et de Terre-Xeuve, cédait à la France les îles de Los dans le golfe de Guinée el en Gambie la petite ville de Yarboutenda. Le traité prévoyait l'opposition pour les sujets britanniques nés dans ces localités, mais était muet à l'égard de ceux qui y avaient seulement leur domicile. D'oil des difficultés assez graves qui surgirent dans la pratique, l^a dernière convention franco- allemande fait une distinction toute nouvelle — et qui semble heureuse — entre les sujets européens et les indigènes. Les premiers gardent leur nalionalilé d'origine; les seconds changeront de nationalité, à moins que dans le délai d'un an ils n'aient transporté leur résidence sur un territoire appartenant à leur ancienne patrie » {Le Courrier de La Plala, Buenos-Aires, 17 mai 1912).
TREIZIÈME CONFEREiXCE La dénationalisation de la femme.
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Mesdames, Messieurs,
I. La femme dans la nationalité. — La femme possède une situation particulière dans le droit de la nnlionalité, distincte de celle de l'houime. Cette dillerence exerce son influence sur le droit privé. Dans la civilisation contemporaine, l'organisation sociale, les idées pliilosophiques et les préoccupations sociales maintiennent comme règle générale la femme dans une situation secondaire, daus un état d'infériorité juridique vis-à-vis de l'homiue. Peu de législations admettent l'égalité entre ses droits et ceux de
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riiomnie ;la majeure partie de ces législations lui imposent une capitis deminutio comme condition de la réalisation de son idéal sublime dans la constitution du foyer.
Parmi les sociétés de noire époque subsiste encore cette idée préconçue que la femme est un être physiologiquement inférieur à l'homme. On suppose encore que la femme n'a qu'un jugement et un caractère imparfaits qui la rendent inhabile à exercer utilement les droits et actions inhérents à la personnalité humaine. Nous n'avons pas à étudier ici un problème aussi sérieux au double point de vue scientifique et politique. A peine m'est-il permis de dire dans cette chaire que, à mon avis, l'orientation philosophique et juridique que je viens d'énoncer est erronée. On ne peut affirmer que le cerveau de la femme est inférieur à celui de l'homme, ni physiologiquement, ni intellectuellement, ni moralement. Son fonctionnement normal est soumis à l'action du milieu physique, à celle de l'ambiance morale, des pressions traditionnelles et de l'éducation. Le développement et la vigueur du cerveau de l'homme et de la femme dépendent des conditions physiologiques et sociales dans lesquelles il se développe et fonctionne ; et si le uiilieu, l'ambiance, l'alimentation, la nourriture et la stimulation sociale et juridique sont les mêmes, l'organe se développera et fonctionnera de la même manière. Mais il est bien certain que, de nos jours, et pour la femme, les moyens et les occasions de développer et de discipliner son cerveau et d'agir socialement et juridiquement se limitent h un degré moindre qu'aulrcfois. Tout organe qui reste inactif perd sa force et son activité : l'organe crée parfois la fonction. Si nous consacrions à la femme la même préparation physique et éducationnelle qu'à l'homme, si nous lui assurions les occasions et l'indépendance dont jouit celui-ci })our gouverner sa vie, le cerveau de la femme, jusqu'alors soumis à la limitation des fonctions que nous lui avons attribuées, se développerait et se disciplinerait puissam-
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ment et répondrait brillamment aux nécessités humaines.
Ce n'est pas là une observation théorique : Dans toutes les sociétés, il existe de nomI)reuses femmes distinguées, devenues indépendantes par TeHort de leur caractère, qui portent leur esprit très haut et partagent av(,'c rhomnie les responsabilités et les gloires du progrès humain.
Je ne suis donc pas d'accord avec la tendance de la législation générale. Je partage, au contraire, les idées anglo-saxonnes qui ont déjà commencé ù se faire jour en s'ouvrant une large voie dans le nouveau Code civil allemand. D'après ces idées, la femme doit se mettre graduellement au niveau de l'homme au fur et à mesure que se développent sa culture et son éducation et que les traditions sociales cèdent en faveur de son indépendance. Il n'y a qu'à stimuler ce mouvement progressiste.
Même pour la fonction suprême de la maternité, à laquelle les partisans de l'école que je criticjue réduisent principalement la destinée de la femme, il y a lieu de rappeler que la partie la plus élevée de cette fonction est précisément intellectuelle. En effet, à peine sorti du sein maternel, le nouveau-né doit être protégé par sa mère contre tous les dangers qui menacent sa vie, sa santé et son développement. La mère doit un homme à la société; elle a pour devoir de discipliner efficacetnent son cerveau, son caractère et son corps pour accomplir sa mission scientifique et alfectueuse de mère.
La législation réformée de peu de pays, parmi ceux dont nous avons parlé, a élevé la condition sociale et juridicpie de la femme. Cette législation lui donne des garanties directes pour la protection de son patrimoine et la met à l'abri des embûches auxquelles sont exposés les incapables ou ceux qui sont gouvernés par d'autres. J "estime que, lorsque l'on se livrera à une étude sérieuse et fondamentale de la réforme de nos codes, qui sont déjà anciens au regard du progrès de la République et de la transformation naturelle de l'humanité, l'un des points capitaux et
(lignes d'examen sera celui qui concerne les droits de la l'eninie. Dans notre législation, celle-ci occupe une situation intermédiaire qui prépai'c la voie pour faire figurer dans la loi son égalité civile avec l'homme.
La condition juridique de la femme pose donc des problèmes qu'il y a lieu d'examiner à des points de vue spéciaux et qui acquièrent tous une très grande importance dans le droit pi'ivé humain. La femme, en effet, peut se trouver soumise inopinément à des législations difFérentes qui, irréductibles les unes à l'égard des autres, laissent parfois insolubles les problèmes juridiques qui atfectent sa personne et ses biens. La femme qui contracte mariage avec un étranger, celle qui divorce en vertu d'une loi qui ne serait pas celle de Ja célébration du mariage, celle qui acquiert des biens pendant son célibat, puis les apporte en mariage et qui, par suite du changement de la nationalité du mari, se trouve éloignée du lieu où ils sont situés, l'épouse divorcée qui contracte un nouveau mariage dans un pays où ce mariage serait considéré comme nul parce que contraire à la loi et se met ainsi en conflit avec la législation d'un autre pays où le même mariage entraîne une condamnation pour bigamie ; ce sont là des points de vue qui se réfèrent aux complications du droit privé humain, qui naissent de telle sorte que la condition juridique de la femme devient plus incertaine que celle de l'homme et se complique encore par suite des changements de nationalité.
Il est opportun de rappeler à cet égard un procès historique ([ue l'on a plaidé en Europe pendant plusieurs dizaines d'années, un des cas topiques qui ont divisé et agité profondément les jurisconsultes et les sociétés et qui met en lumière les infortunes qui naissent de l'antagonisme des législations, toutes animées cependant d'un idéal supérieur aux convenances locales et particulières, et qui est la protection de l'être humain.
La princesse de Garaman-Chimay, de nationalité belge,
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mariée en 1861, obtint la séparation de corps d'avec son époux, le général français de Baiitlremont, à Paris, en 1874, et se fit naturaliser, le 3 mai 1875, dans l'Élat de Saxe- Altenbourg, en Allemagne. Se trouvant ainsi régie par la législation civile de son nouveau domicile, elle convola en secondes noces à Berlin, en 1875, avec le prince hongrois de Bibesco. Le premier mari demanda la nullité de ce mariage. Il soutenait que, d'après le droit français, la femme séparée a mensa et thoro n'est nullement aiiranchie du lien matrimonial et se trouve par conséquent frappée de l'incapacité de changer de domicile et de nationalité sans l'autorisation de son précédent mati, et que le défaut de cette autorisation perpétue son incapacité à Teflet de divorcer à l'étranger et d'y contracter un nouveau mariage. La Cour de Paris, aux termes de son arrêt du 7 juillet 1876, admit la nullité du mariage ; mais la Gourde Charleroi, en Belgique, se prononça en sens contraire par sentence du 3 janvier 1880.
Il y a là une situation sociale et personnelle extrêmement fâcheuse pour les époux qui se trouvent ainsi bigames aux yeux de la législation française et légitimement mariés suivant la loi allemande ('). Une situation analogue s'est
(') L'importance des débats auxquels a donné lieu l'afT.iire de Bauffremont est mise en lumière par la note bibliographique ci -après des ouvrages et articles écrits au sujet des diverses instances qui ont eu cette affaire pour objet. .Je dois prévenir que celle note n'est certainement pas complète : Folleville, De la naluralisation en pays étranger des femmes séparées de corps en France, Paris, 1876; Traité théorique et pratique de la naturalisation, Paris, 1880, p. 333 et suiv. : La princesse Georges Bibesco devant le tribunal civil de Charleroi, dans la Revue pratique de droit français, 187'J, XLVl, 505; Gabba, Le second mariage de la princesse de Bauffremont et le droit international, ibid., 1876, XLII, 369; L. Renault, De la capacité en France au point de vue du mariage, ibid., 1879, XLV, 29; Bluntschli, De la naturalisation en Allemagne d'une femme séparée de corps en France et des effets de celle naturalisation, ibid., 1876, XLI, .805; M. Torres Campos, Principios de derecho internacional privado, Madrid, 1883, p. 240 et suiv., qui contiennent, in extenso, la traduction en castillan de Tarrêt de la Cour de Charleroi (245, note); E. Lehr, Du divorce en Suisse d'un Genevois devenu Français, dans le Journal de Clunet, 1879, p. 526; Laurent, Droit civil
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produite dernièrement entre une dame distinguée de Buenos-Aires et le prince autrichien de W rede, qui se maria avec elle. Ce mariage, déclare nul en F'rance, fut considéré comme valaLle en Suisse ('). Telles sont les infortunes auxquelles la fenmie se trouve exposée par suite
internai ional, t. I. p. 19 et 653, et t. V. p. 356 et suiv.; Dalioz, 1878, 2, 1 Holtzendorff, Une femme française séparée de corps peut se faire naturaliser en pays étranger, 7iotamment en Allemagne, sans autorisation maritale et y contracter un second mariage, Paris, 1876; Situation d'une femme judiciairement séparée de corps en France, puis naturalisée et remariée en Allemagne du vivant de son premier mari, dans la Revue de droit international, 1876, p. 205; Labbé, Une femme mariée à un Français et judiciairement séparée de corps peut-elle se faire naturaliser en pays étranger sans l'autorisation de son mari ou de justice ? dans le Journal de Clunet, 1875, p. 409, 1877, p. 5; De Mauro, Questione di direlto internazionale privato : si una donna francese separata del marito puo farsi naturalizare sensa autorizzazione in paese straniero, in specie, in Germania, e contrarvi un secondo matrimonio, Calane, 1876: Rolin de Jacquemins. Mémoire pour la princesse Bibesco contre le prince Bauffremont, Gand, 1879; Arnlz, Consultation sur la validité de la naturalisation et du second mariage de M"^^ la princesse de Bauffremont, Bruxelles, 1878; F. Guelfi, Delta naturalizazioiie, délia separazione personale e del divorcio d'una donna francesa o italiana, nei rapporti del diritto internazionale privato, Turin, 1876; Feichmann, Étude sur l'affaire Bauffremont, envisagée au poiîit de vue des législations française et allemande, Bàle, 1876; E.-S. Zeballos, J.usticia Positiva Internacional, Valence, 1911, p. 107; Journal de Clunet, 1876, p. 5, 1880, p. 178; F. Despagnet, l'récis de droit international privé, Paris, 1904, p. 831, 332, qui cite Dalioz, 1878, 1, 201 et Stolzel, Journal de Clunet, 1876, p. 260, etc.
(') E.-S. Zeballos, Justicia Positiva Internacional, Valence, 1911, p. 107, no'-e 1. Gaz>^tte des Tribunaux, n»^ 21.624, 21.625 (1906), 21.659, 21.661 (1907), 22.097 (1908) et 22.644 (1910). « On ne trouve pas dans nos annales juridiques internationales d'exemples pareils à certaines affaires célèbres que les professeurs connaissent et que les élèves connaîtront bientôt et qui sont survenues en Europe sous l'empire des règles établies à la suite d'accords diplomatiques (méthode universelle). Des exemples pénibles et palpitants d'intérêt sont ceux du prince et de la princesse de Bauffremont, du prince et de la princesse de Wrede, qui, mariés dans un pays, ne sont pas considérés comme tels dans d'autres. D'oii une série de procès sur leur état civil, en relation avec leurs biens et leurs enfants, enfants légitimes dans un pays et enfants naturels dans d'autres. Des faits de ce genre sont des calamités juridiques qui ont préoccupé les juristes d'Europe pendant plus de trente ans. Mais il ne s'en est jamais produit dans la pratique du système argentin codifié, qui prévoit tous les droits et solutionne, dans la mesure du possible, toutes les malheureuses situations humaines » (E.-S. Zeballos, op. cit., 107).
LA DÉiNATIONALISATION DE LA FEMME 449
de rintransigeaiice invraisemblable des décisions incohérentes du droit privé iiumain, dont la mission est précisément de concilier etd'harmoiiiser les solutions et d'éviter de semblables causes de perturbation sociale.
L'atiaire de BauilVemont est caractéristique. Elle a donné lieu à une série de monographies juridiques et il en a été tiailc dans les revues de la matière par des auteurs éminents, ainsi qu'on vient de le lire. Elle présente, en effet, les problèmes qui semblent les plus difficiles à résoudre du droit privé humain, concernant la forme des actes, le régime des biens, le droit de la faniile et la filiation. La princesse de Caraman-f'.himay eut un tils de son second mariage, et le pt-einier mari soutint que ce fils devait être considéré comme adultérin. L'enfant mourut; mais les tribunaux français admirent le système de la jurisprudence française, tandis que les tribunaux allemands soutinrent la thèse contraire. Incidemment, un autre procès fut intenté en Belgique, pays de la nationalité originaire de la princesse, où elle possédait des biens. En raison de cet incident, les conclusions adoptées en France et en Allemagne furent versées aux débats devant les tribunaux belges et deux des cours supérieures de justice de ce pays prononcèrent des arrêts en sens opposés. Ainsi, dans la patrie d'origine même de la princesse, il existe deux jurisprudences qui se contredisent l'une et l'autre en ce qui concerne son cas. Les jurisconsultes et les tribunaux européens se divisent en deux grands groupes : les uns déclarent que le second mariage est nul et les autres le considèrent comme vahible I
Voici donc la démonstration — établie à l'aide de faits positifs qui affectent l.i morale sociale, la personne, les biens et les contrats — de l'impuissance juridique en la matière, impuissance <{ni résulte de l'intervention des éléments politiques dans le droit privé. La science juridique doit faire de grands efforts et réaliser d'immenses progrès pour renoncer à ces points de vue intransigeants z. - m. 2'j
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et les abandonner pour se consacrer à la recherche des solutions susceptibles de donner le caractère légal à des phénomènes naturels irrévocables el à des faits sociaux nécessaires. Dans l'état actuel de la majeure partie des législations, la femme n'agit pas, juridiquement parlant. Elle est, le plus souvent, une victime de l'organisation sociale et des pouvoirs publics. 11 est nécessaire d'assurer sa libération en réformant les lois qui lui sont applicables. En attendant qu'il eu soit ainsi, l'examen de la législation comparée, qui va suivre, comprend les divers systèmes législatifs qui régissent l'influence du mariage sur la nationalité de la femme. Du reste, le mariage nul n'exerce aucune action sur la nationalité de la femme qui, en même temps que de sa liberté, jouira toujours de sa nationalité originaire, de la même manière que si elle n'en avait jamais changé.
II. Influence de la naturalisation du mari. — Les
effets de la naturalisation du mari sur la nationalité de la femme seront spécialement étudiés dans le volume de cet ouvrage consacré aux questions de naturalisation.
III. Influence du mariage sur la nationalité de la femme. — Le mariage modifie le droit de nationalité de la femme; mais les législations ne sont pas uniformes en ce qui concerne les conditions dans lesquelles cette modification s'opère. Nous pouvons les grouper par leurs analogies en cinq systèmes, savoir :
1** La ieA\\n\Q7iationale , par son mariage avec un étranger, change automatiquement sa nationalité originaire pour celle de son mari.
2° La femme nationale, par son mariage avec un étranger, perd la nationalité originaire et suit celle du mari, pourvu que la loi de celui-ci attribue sa nationalité cà l'épouse.
3° La femme nationale mariée avec un étranger suit la nationalité de celui-ci, si sa loi attribue le même effet au mariage d'une étrangère avec le national.
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4" La femme étrangère, mariée avec un national, suit la nationalité de celui-ci, si le mariage est célébré dans le pays du ninri. S'il est célébré à létrangei", cet ell'et ne se produit qu'à la date où la femme étrangère transfère son domicile au pays de Tépoux.
5° Dénationalisation dans des cas exceptionnels.
Nous allons étudier ces systèmes dans les divers groupes de législations qui les ont adoptés et dans l'ordre exposé.
IV. Eénationalisatlon automatique de la femme nationale. — La femme nationale mariée avec un étranger change automatiquement sa nationalité originaire pour celle de son mari dans les Etats suivants :
Allemagne, — Article 13 de la loi de 1870; loi de 1913, article 17, g 6 (\. Les deux textes sont identiques. Lehr cite celui de la loi de J870. Il fait toutefois remarquer la condition suivante que l'on ne trouve pas dans l'article 13 original : « ...Alors même que, d'après la législation de ce dernier, elle n'acquerrait pas la nationalité du mari » (-).
Autriche. — Code civil, article 32; cédule royale du 24 mars 1832, articles 19 et 20; loi du 3 décembre 18G3 sur l'indigénat, articles 7 et 15; décret ro val du 10 juin
Le tribunal supérieur administratif a résolu, le 14 janvier 1897, un cas en déclarant ce qui suit : « La femme de nationalité autrichienne perd sa nationalité par son mariage avec un étranger. Elle perd en même temps son domicile de secours dans sa ccjmmune d'origine » (^).
Belgique. — Code civil, article 19.
Danemark . — Loi du 19 mars 1898, art. G.
Espagne. — Oidonnance royale du 23 novembre 1886;
i') Cf. cel ouvrage, l. II, p. 415; J. Keidel, op. cit., dans le Journal de Clunef, 1893, p. 794; Loi allemande de 1913, Cf. cel ouvrage, l. II. p. 411. (*) Lehr, op. cil., 29, n" 40.
(*! Cf. Journal de Clunel, I9<J1, p. 588; Weiss, op. cit., I, 715.
Code civil, article 62 (^). « Mais que décider, se demande Audinet, si, d'après la loi du mari, la femme n'a pas acquis Ja nationalité? La nouvelle loi française décide que la femme gardera la sienne. La loi espagnole est muette, ce qui a peu d'inconvénients, presque toutes les législations élant identiques sur ce point » (').
Le tribunal civil de Bayonne a décidé ce qui suit, le 14 juin 1898 : '< La femme française qui épouse un Espagnol devient elle-même Espagnole. Le divorce affecte l'état des personnes et cet état est régi par les lois du pays auquel appartiennent ces personnes. D'après le Code civil espagnol (art. 52), le mariage entre Espagnols ne peut être dissous par le divorce. L'application de la loi française de 1884, sur le divorce, aux étrangers qui s'adressent aux tribunaux français, ne saurait être considérée comme étant d'ordre public ».
Finlande. — Constitution de 1772, article 10 (3).
Grèce. — Code civil, article 21 (^).
Hongrie. — Loi des 20-24 décembre 1879, article 34.
Japon, — Loi du 15 mars 1869, article 18.
Liechtenstein. — Loi du 28 mars 1864, article 12.
Luxembourg . — Code civil, article 19.
Mo7iténégro. — Droit consuétudinaire (^).
Pays-Bas. — Loi du 12 décembre 1892, ailicle 5.
Perse. — Loi du 7 août 1894, article 11.
Russie. — Ukase du 6 mars 1864, article 15. La femme russe qui épouse un étranger suit la condition de son mari
(') Arrêt du tribunal suprême de Madrid, 9 juillet 1915.
(*i Eugène Audinet, Le droit inlernalional privé dans le Nouveau Code espagnol, dans le Journal de Clunel, 1891, p. 1109.
{^) Lehr, op. cit., 87. Renseignements du baron Taube, de la légation de Russie en Suisse: Mechelin, Slaatsrecht des Grossfiirslenlhuins Finland, dans le Hindbuch des offentlichen Re:hts de Marquardsen, l^^e édit., t. IV, II, 1, p. 256 et suiv.
(*) Cf. Rontiris, op. cit., Journal de Clunet, 1890, p. 222.
(^) Lehr, op. cit., 143, d\iprès les renseignements lournis par M. V. Bogisic, ancien ministre de la Justice dans la principauté et par M. le comte de Sercey, ministre de France àCetligne, novembre 1907.
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et acquiert le même domicile que lui. La loi oblige même à vendre dans le délai de six mois tous les immeubles qu'elle possède en Russie, hormis le cas où elle a des enfants issus d'un précédent mariage et où elle peut, non pas conserver elle-même ses biens, mais les faire passer sur la tête de ses enfants (').
Sia?}i. — Droit tradilionnel non codifié sur la matière (-).
Suisse. — Le Code civil, qui entra en vigueur le l*"" janvier 1912, définit les rapports de la nationalité quant au mariage dans les termes suivants :
« Ai't. 161. La femme porte le nom et acquiert le droit de cité de son mari. — ... Art. 149. La femme divorcée est maintenue dans la condition qu'elle avait acquise par son mariage, mais elle reprend le nom de famille qu'elle portait avant la célébration du mariage dissous ».
Ce qui signifie que si elle a acquis une nouvelle nationalité conformément à Farticle 161, elle la conserve même après son divorce.
Turquie. — Loi de 1869, article 7.
V. Dénationalisation limitée de la femme nationale. — Demeure conq)ris sous ce titre le groupe de législations qui dénationalisent expressément la femme nationale mariée avec un étranger et seulement dans le cas où la loi de celui-ci confère sa nationalité à l'épouse. Ces législations appartiennent aux États suivants :
Bulgarie. — Loi du 4 décembre 1903, modifiée par celles des 5 janvier 190i et 10 janvier 1908, articles 4 et 16 : (.< La qualité de Bulgare s'acquiert par la naissance,
(•) Cf. la jurisprudence rapportée dans celte même conférence, quand elle traite de la femme étrangère mariée avec un Russe; Svod, Lois sur les condilioiis, IX, 151 i. Le Svod est le Digeste du droit russe, réuni en recueil par ordre de l'empereur Nicolas I", en 1833. Les lois sur les conditions comprennent l'état des personnes, devoirs, droits et privilèges des diiïcrenles classes de la population. — Cf. Ernest Lehr, Èléinenls de droit civil russe [liussie, l'olof/ne et provinces de la Baltique), Paris, 1877, p. 2, 37 et 38.
(*) Cf. ce volume, Appendice, Siam.
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par la naturalisation et parle mariage » (art. 4). « La femme bulgare qui épouse un étranger suit la condition de son mari, à moins que son mariage, d'après Ja loi du pays du mari, ne lui confère pas la nationalité de ce dernier » (art. 16) /).
Chiïie. — Loi du 28 mars 1909, article 13, § «, complétée par les exceptions suivantes qui figurent in fine dudit article :
« Le § 1^'' (a) du présent article ne sapplique qu'en cas de mariage régulier et dont il a été dressé acte. Si, d'après la loi du pays étranger, la femme n'acquiert pas la nationalité étrangère par suite de son mariage, elle demeurera Chinoise » (■).
France. — Code civil, article 19, § l*"*" : « La femme française, qui épouse un étranger, suit la condition de son mari, à moins que son mariage ne lui confère pas la nationalité de son mari, auquel cas elle reste Française ». Weiss fait judicieusement remarquer que cet article contient une règle et une exception. La règle générale est une modification du texte originaire de 1804 qui concluait par la phrase : « suit la condition de son mari )>. La loi de 1889 Ta modifiée en y ajoutant la clause finale. La règle doit donc être énoncée dans les termes suivants : u La femme française, mariée avec un étranger, conserve la nationalité française si la loi du mari ne lui confère pas celle de celui-ci ». La réforme suit le statut anglais de 1884, le Code civil du Portugal (art. 22, § 4), le Code civil
('; La IraducLion intégrale de celte loi est publiée dans le Journal de CLunet, 1910, p. 412 et 417.
(2) Sur la nouvelle loi chinoise de 1909, cf. cet ouvrage, t. I, p. 293, notes 1 et 2. En Chine, le mariage est un contrat essentiellement privé et n'exige pas l'intervention d'une autorité quelconque, civile ou religieuse. C'est la possession d'état d'épouse principale ou secondaire de la mère, lors de la naissance de l'enfant, qui permettra de lui attribuer la nationalité chinoise du père. Les unions libres sont assez Iréquentes entre étrangers et Chinoises. Elles ne l'ont pas acquérir la nationalité étrangère à ces dernières qui conserveront la nationalité chinoise. Cf. Cluzel. op. cit. (V. cet ouvrage, t. 11, p. 444 et 462) ; Journal de CLunet, p. 412 et 417.
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italien (art. 14), la loi fédérale suisse du 25 juin 1903 et d'autres législations (').
Grande- Bretagrœ. — Ln nationalité britannique ne se perdait ni ne s'acquérait par le mariage, d'après le Comnion law. L'étrangèi'e acquérait la nationalité britannique par son mariage avec un citoyen britanni([ue (7 et 8, Victoria, chap. 66).
La réforme de 1870 a établi des règles définitives dans l'article 10, § V. Cette disposition a un etl'et rétroactif, et, par conséquent, elle a dénationalisé les femmes d'origine anglaise mariées avec un étranger antérieurement à sa promulgation (-).
Italie. — L'article 14 du Code civil italien contient la disposition suivante :
u La femme nationale qui contracte mariage avec un étranger devient étrangère si, par le fait du mariage, elle acquiert la nationalité du mari. Quand elle devient veuve, elle recouvre ses droits si
(') Weiss, op. cit., 1, 589 et 5'JO. En outre, cet illustre auteur établit les conditions suivantes pour que la femme française change de nationalité par le mariage. Il faut : qu'elle soit capable: que le mariage soit valable; que la loi du mari lui attribue la nationalité de celui ci. La dernière condition reste naturellement subordonnée aux deux précédentes. V. les cas de jurisprudence qui confirment ce que l'on vient de lire, cités par Weiss, ibid., 594, note 1.
('i Cour d'appel d'Orléans, arrêt du 24 lévrier 1904, publié intégralement dans le Journal de Clunel, 1904, p. 68i). C'est un document très intéressant qui aborde les questions suivantes du droit privé humain : état et capacité de la femme mariée, nationalité, changement de nationalité originaire, régime matrimonial, validité du testament, status de la femme anglaise mariée avec un Autrichien (Weiss, op. cit., 1, 732, note 1). Enfin, je rappellerai que la 7« chambre du tribunal civil de la Seine, par son jugement du 20 février 1893, avait établi les principes suivants : « Les étrangers, même résidant en France, sont régis, quant à leur état et à leur capacité, par les lois de leur nation. Les instances en divorce entre étrangers qui ne sont pas de même nationalité ne peuvent être décidées d'aprrs la loi du pays de l'un des époux seul. En pareil cas, la loi du domicile commun est seule applicable. La femme anglaise qui épouse un étranger devient étrangère et reste étrangère après son veuvage, si elle n'obtient d'être réadmise à la nationalité anglaise. Rien n'établit qu'il n'en soit pas ainsi au cas où la fenmie anglaise n'acquerrait pas, par son mariage avec un étranger, la nationalité de son mari. La loi ottomane du 19 janvier 18G9 ne confère pas expressément la nationalité ottomane aux femmes étrangères qui épousent des Ottomans » [Jourital de Clunet, 1803, p. 1167).
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elle réside dans le Royaume ou si elle y retourne, en déclarant, dans les deux cas, devant le fonctionnaire de l'état civil, son intention de fixer son domicile en Italie ».
Ce recouvrement de la nationalité ne produira d'effet qu'cà partir du jour de l'accomplissement des conditions et formalités établies (^).
En outre, ce droit comprend d'autres exceptions, puisqu'il ne peut s'appliquer au mariage de la femme italienne avec un Ottoman. Dans ce cas, l'Italienne conserve sa nationalité originaire, car, aux yeux du tribunal italien, la loi ottomane de 1869 ne résout pas explicitement le cas (2).
La loi sur la nationalité du 13 juin 1912 a conservé, au fond, le système du Gode civil avec une réilaction différente. L'article 10 de la loi est rédigé ainsi :
'c I.a femme mariée ne peut prendre une nationalité autre que
(') Gode civil, articles 14 et 15; Cour de cassation de Turin, 2i avril 1871 ; Pieranloni, // direito civile internazionale nella codificazione francese ed italiana, Rome, 1881, p. 3S, et dans la revue Filangien, Rome, mai 1881; La cilladinanza délia donna marifala; Ricci, Il principio dell'unita di famiglia nell'acquisto e nella perdila délia cittadinanza, dans la Revisla italiana délia scienze f/iuvidiche, XII, 1892.
(2) Dans cet arrêt, publié par le Journal de Clunet, 1895, p. 892 et suiv., on lit : « Que ladite dame soutient, en outre, contrairement aux prétentions dii gouvernement égyptien, que, malgré son mariage avec un sujet ottoman, elle a toujours conservé sa nationalité: que, comme preuve, elle produit un second certificat délivré le 13 juillet 1894, duquel il résulte qu'elle est, en efFet. inscrite comme sujette italienne sur les registres du consulat; attendu qu'aux termes de l'article 14 du Gode civil italien, la femme ilalienne qui se marie à un étranger devient étrangère lorsque, par le fait de son mariage, elle acquiert la nationa lilé de son mari; que les considérations présentées à cet égard par le gouvernement égyptien, tirées soit de l'article 7 de la loi sur la nationalité ottomane du 19 janvier 1869 et de la réciprocité qu'elle fait supposer, soit d'avis émanés de la Sublime Porte, revêtent certainement une grande autorité, mais qu'à défaut dune disposition législative expresse, elles ne sauraient être retenues comme complètement suffisantes; que le principe que la femme suit la nationalité de son mari n'est pas, en effet, un principe général et absolu; que, dans la plupart des États européens, il a fallu des dispositions législatives spéciales pour régler la matière et que, notamment, la législation italienne, ainsi qu'il a été précédemment établi, a formellement conservé à la femme sa nationalité d'origine lorsque, d'après la loi du statut personnel du mari, la nationalité de ce dernier ne lui est pas légalement attribuée et acquise ».
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celle de son mari, même s'il existe une séparation de corps entre les conjoints. La femme étrangère qui épouse un Italien acquiert la nationalité italienne. La veuve la conserve également, à moins que, maintenant ou transportant sa résidence à l'étranger, elle ne recouvre sa nationalité d'origine. La femme italienne qui épouse un étranger perd la nationalité italienne toutes les fois que, par le fait du mariage, elle acquiert la nationalité de son mari. Dans le cas de dissolution du mariage, la femme recouvre la nationalité italienne si elle réside dans le loyaume ou si tdle y rentre et déclare dans ces deux cas vouloir recouvrer la nationalité italienne. A la déclaration équivaudra le fait d'une résidence de plus de deux ans dans le royaume, à compter de la dissolution du mariage, quand il ne sera pas né d'enfants du mariage » (').
Monaco. — Code civil, article 19.
Portugal. — Code civil, article 22, § 4.
VI. Dénationalisation de la femme étrangère qui se marie avec un national. — Ce point de vue du droit de la femme est l'inverse de celui que je viens d'examiner. Un groupe de nombreuses législations a établi la règle suivante : La femme étrangère suit la nationalité du mari. Voici les sources (Foù cette rèffle découle :
Allemagne. — Loi du i" juin 1870 et loi du 22 juillet 1913. L'article 5 de la loi de 1870 dispose : « Le mariage avec un Allemand du Nord entraîne pour sa femme l'acquisition de la nationalité de son mari ». La réforme de 1913 a ainsi moditié ce texte : » Le mariage avec un Allemand donne à la femme la nationalité d' Etat à\\ mari ». Le fond des deux dispositious est le même, et la correction ajjportée au preuiier texte est constitutionuelle et nécessaire depuis l'unification de l'Empire allemand. Du reste, nous savons déjà ce qui advient de la nationalité impériale allemande [Bundes Reichsangehnrigkeit) en passant par la nationalité d'Etat {Staatsangehnrigkeit), d'après la coordinatiou des lois précitées (-).
(') Alli jxu'lamentari, Senato del Rer,no, 1009-ll>10, el ii>0J-l9tl. p. 21 e 23; Diqeslo Ualkuw, Cilladinauzu, 284, 288 el 318. ['*) Cr, cet ouvrage, t. I, p. 260, noies i el suiv.
L'article 11 de la loi de 1870 concédait la nationalité d'Etat à l'épouse du naturalisé; mais l'article 41 de la loi d'introduction du Code civil en vigueur modifie ledit texte tout en maintenant la même concession, « sauf disposition contraire contenue dans l;i cédule de naturalisation ». Cette dernière partie contient toute la réforme; mais elle n'est nullement insignifiante, car elle réserve à l'autoiité impériale la faculté de limiter la naturalisation de la fenmie quand on accorde celle du mari. Des raisons d'ordre politique international j)ourraient expliquer cette réserve fondamentale.
11 existe d'autres limitations au principe général du changement de nationalité de la femme étrangère et qui figurent dans des traités internationaux. Ces limitations sont les suivantes : a) obligation pour les fonctionnaires allemands en Chine de donner avis des mariages entre Allemands et femmes chinoises aux autorités compétentes du Céleste Empire; b) l'omission de cet avis a pour efifet de soumettre les contractants à la juridiction des tribunaux chinois en les privant de la juridiction internationale privilégiée; c) se trouveront dans le même cas les femmes chinoises qui se seraient mariées avec des Allemands dans le but de se soustraire à la juridiction des tribunaux chinois pour des actes antérieurs au maiiage (^).
L'avis dont il s'agit (§ a ci-dessus) a probablement pour objet de s'assurer de la régularité des mariages et, en tous cas, d'étendre les bénéfices de la juridiction allemande au territoire chinois.
« En ce qui concerne les femmes allemandes qui se marient avec des Chinois, dit le traité que je viens de citer, on doit invoquer k leur égard la loi qui dispose que la femme mariée suit son mari, et admettre qu'elles resteront soumises à la juridiction du pays de leurs maris ».
(') Gonvenlion enlre l'Alli niag-iie et la Chine, du 25 avril 1888; H. Fromaj^eot, De la double nationalité des individus et des sociétés, Paris, 1892, p. 157, noie 2, el 159, noie 2; Weiss. op. cit., I, 705 el suiv.
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Autriche. — Cédules royales (Hofdecrets) du 23 février 1833 et du 21 février 1834. La femme suit la condition de sou mari, mais elle ne peut briser les liens qui Tattaclient à sa patrie d'origine ni en adopter une nouvelle. Les jurisconsultes considèrent comme douteux que l'autorisation maritale elle-même puisse suppléer à cette incapacité (').
Beigif/iiP. — Code civil, article 12. La jurisprudence, naturellement, suit la doctrine française, puisque le lexie de la loi dérive de la législation française.
Bulgarie. — Loi du 4 décembre 1903, modiliée par celle du 10 janvier 1908, art. 15 (^).
Chine. — Loi du 28 mai 1909, article 5, § a {').
Danemark. — Loi du 19 mars 1898, art. 3.
Espagne. — Gode civil, article 22. Son texte est rédigé en termes généraux. Il comprend la femme nationale et la femuie étrangère. » La femme mariée, dit-il, suit la condition et la nationalité de son mari » (*).
Grande-Bretagne. — Article 16 du statut du6 août 1844; 7 et 8 Victoria, c. 66; loi de 1870, article 1 ''. Les colonies, ainsi qu'on le verra plus loin dans cette même conférence, ont promulgué des lois sur la matière (').
Grèce. — Le Gode civil, article 21, concorde avec les dispositions des législations précédentes (^).
Hongrie. — Loi constitutionnelle de 1879, article 5 (").
C; PuUlingen, op. cit., 90; Weiss, op. cit., I, 713 el noie 3.
{*) Traduction française dans le Jounial de Clunet, l'JlU, p 702 el suiv. — Cf. cet ouvrage, t. I, p. 471.
t*) Cf. cet ouvrage, l. 111, dans la présenle cot\[éi'Quce, AltemuQue, ut supra.
(*) Code civil espagnol, édilion officielle, Madrid, I88'J; Weiss, op. cit.. I, 781; Audinel, op. cit.: Journal de Clunet, 18'Ji, p. 1108; Jugement du Lribunal de Bayeu.x, 14 juin 1898, dans le Journal de Clunet, 188.', p. 127.
(*) Cf. cel ouvrage, 1. 111, la présenle conférence. Droit britannique colonial. <> Any woman mairied lo a nalional-born subject should be deemed and laken lo be herself naluralized Brilisb subject, according lo llie law of Ibis counlry and nol le allempt lo deline lier status as regards Ihe lawofolber counlries ».
(*) Cf. Journal de Clunet, 1889, p. 894, cas du mariage gréco-égyptien protégé.
'Jj Cf. cel ouvrage, l. 1, p. 295, el l. 111, XV« Conférence.
Italie. — Gode civil, article 9. Cette législation est très précise sur la matière et ne présente pas de difficultés (^).
Japon. — Loi sur la nationalité du 15 mars 1869, annexe au Code civil, article 5, § V\
Luxembourg. — Ce pays suit les règles du Gode civil français antérieures à la réforme de 1889.
Mojiaco. — Loi sur la nationalité, réformée parla commission internationale, o janvier 1911, article o, § 1 1 y^).
Norvège. — Loi du 21 avril 1888, article 2, § a.
Pays-Bas. — Loi du 12 décembre 1892, article o, dont le système est aussi applicable aux colonies, ainsi que je Lai démontré plus haut. La règle de 1892 a été confirmée dans la réforme législative du 10 février 1910 {^).
Portugal. — Gode civil, article 18, § 6.
Roumanie. — Gode civil, article 12 (*).
Russie. — Ukase de 1864, article 17 (^).
Turquie. — Antérieurement à la loi sur la nationalité de 1869, sous l'empire du droit spécial auquel je me suis référé antérieurement, la femme étrangère conservait sa nationalité puisque la religion l'excluait de la terre de rislam. La réforme de 1869 établit la dénationalisation de la femme. Le Conseil d'État ottoman a édicté des lègles précises d'interprétation à cet égard (^).
VIL Dénationalisation sous coniition de réciprocité. — C'est là un cas unique, adopté par le royaume de Serbie. La femme étrangère mariée avec un Serbe acquiert
(') Interprétalion du Irailé austro-italien sur ce point, Journal de Clunet, 1879, p. 298.
(*) Cf. cet ouvrage, l. [, p. .30R, note 1 et t. III, XVe Conférence.
(3) Ibid., t. I, p. 485 et t. III. XVe Conférence.
(*) Ibid., t. III, XVe Conférence.
(') On peut consulter, pour confirmation du principe, les jugements et arrêts insérés dans le Journal de Clunet, 1903, p. 134 et 805; B. Kasansky. Xalionalilé de la femme mariée, ibid.. 1898, p. 229.
{^) Circulaires du ministère de l'Intérieur aux autorités otlomanes. des 20 mai et 7 juin 1887. — Cf. Salem, dans le Journal de Clunet, 1888, p. 477; Journal officiel, Saionique, n° 999; AVeiss, op. cit., 1, 701.
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la nationalité serbe à la condition que la loi de son pays aUribue également à la femme serbe qui épouse un de ses ressortissants la nationalité de son mari. Cette disposition et ce système sont consacrés par l'article 48 du Code civil, l.e texte se réfère à la dénationalisation de la femme étrangère et de la femme serbe dans les termes suivants :
(( Art. âS. L'étrangère qui épouse un Serbe acquiert, par le seul fait (lu mariage, le droit de cité, à la condition que la législation de son pays confère le même droit à la Serbe qu'épouserait un citoyen de ce pays; la Serbe qui épouse un étranger perd la nationalité serbe si, d'après la législation du pays auquel appartient cet étranger, la femme perd sa nationalité en épousant un Serbe» (').
VIII. Béaatioiialisation sous condition de domicile
Il s'agit également d'un système exceptionnel suivi par la loi persane, d'après lequel » la femme étrangère qui épouse un sujet persan suit la nationalité de son mari et devient elle-même Persane ; mais, si le mariage a lieu en pays étranger, la nationalité persane n'est acquise k l'étrangère que si elle vient résider en Perse ». Telles sont les dispositions des articles G et 7 combinés de la loi du 7 août 1894 (•^).
IX. Droit britannique colonial. — On connaît déjcà le système des deux nationalités : la nationalité impériale et la nationalité coloniale, adopté dans le régime politi(|ue de l'Empire britannicjue (^). Pour ce motif, les colonies conservent, pour en faire usage, la faculté d'édicter des lois sur la iiaLiiralisation des étrangers qui décident inq>licitement ou explicitement sur le status de la femme comme conséquence du cbangement de nationalité du mari.
Cj Le commentaire de celle stérile disposition a été publié par Jivoin Perilch, professeur de Ueljîrade, dans son élude intitulée De La nalionalilc suivant la législation serbe, dans le Journal de Clunet, i8'.>9, p. 940 et 19(30, p. 90.
(*j Le texte de cette loi a été publié, traduit en français, dans le Journut de Clunet, 1897, p. liil.
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 589 et suiv. et t. III, X'' Conférence, chap. IX
Celte matière sera spécialement traitée dans le volume que je consacrerai à la ualuralisalion et à ses etl'els; mais il convient de faire état d'ores et déjà, dans cette conférence, de ce que la fenmie suit la nationalité du mari ('). Voici les textes des lois de celles des colonies qui en ont édicté expressément sur la matière (^) :
Bennudes. — Slalut du 31 mars 1857, article Xlll :
(( Il demeure sanctionné que toute femme quelconque, mariée ou quise mai.'ierait dans l'avenir avec un sujet naturel par la naissance, demeurera naturalisée et jouira dans lesdites îles de tous les droits et privilèges qui appartiennent au sujet naturel par la naissance ».
Cap de Donne-Espérance. — Loi du 22 août 1883 :
« Art. MU. Les personnes suivantes seront considérées comme nationalisées et auront les droits et les privilèges de tout sujet naturel par la naissance en cette colonie : i° toute femme déjà mariée, ou qui dans l'avenir se mariera avec un sujet naturel par la naissance... >K
Iles Fidji. — Oi'donnance du 30 octobre 1875, article VI :
« Quand une femme étrangère résidant dans la colonie est mariée avec un sujet naturel p u^ la naissance de Sa Majesté, ladite femme sera considérée comme naturalisée dans la colonie ».
Labuan. — Loi du 6 juillet 1880, article 5 :
<( Les dispositions suivantes seront applicables au status des femmes et des enfants: 1° une femme mariée sera considérée comme sujette de l'État dont son mari sera alors sujet... ».
Nouvelle-Galles du Sud. — Loi du G juillet 1898, articles 7 et 8 :
« Toute femme mariée sera considérée dans la Nouvelle-Galles du
(') Naluralization Laws. Report, etc.. op. cit., Londres, 1901 ;Gl'. cet ouvrage, t. II, p. 475;.
(-) Les colonies non mentionnées sont celles qui n'ont pas fait de lois sur le point qui nous occupe. Ce sont : l'archipel de Bahama, la Barbade, la Guyane anglaise, la Nouvelle-Guinée britannique, Ceylan, la Gambie, la Côte de l'Or, la Grenade, Guernesey, Hong-Kong, l'Inde britannique, l'île de Man, Jersey, Malle, l'ile Maurice, le Natal, le Queensland, Sainte-Hélène, Sainle-Lu , Sainl-Vincenl, Sierra- Leone, l'Australie du Sud, Slrails Setllements, la Trinité et Victoria.
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Sud comme sujette du pays auquel appartenait comme national son mari à ladite époque. Toute femme étrangère mariée avec un sujet l)ritanni(iue naturel par la naissance sera considérée comme natmalisée et jouira, dans la Nouvelle-Galles du Sud, à partir du joui' de son mariage, des droits et privilèges du sujet britannique naturel par la naissance ».
Noiœelle-ZéLande. — Loi du 17 août 1880, article 14 :
(c Toute femme quelconque, mariée ou qui se marierait dans l'avenir avec un sujet naturel par la naissance de Sa Majesté, sera considérée comme nationalisée et jouira de tous les droits et privilèges du sujet naturel par la naissance » (').
Rhodésia du Sud. — Loi du 7 mai 1899, concordant avec le texte de la loi précédente de la Nouvelle-Galles du Sud, qui a été pris dans la loi de Rhodésia, art. VIII, §§ l" et 2.
Australie du Sud. — Loi du 3 novembre 181)4, article 8 :
« Quand une femme étrangère se marie avec un sujet de Sa Majesté naturel par la naissance, elle sera considérée comme nationalisée dans l'intérieur des limites de cette province ».
Tas7muiie. — Loi du 30 novembre 1861, article 14 : même rédaction que celle du texte de la loi de l'Australie du Sud.
Aiislralie de l'Ouest. — Loi du A août 1871, article 12, avec le même texte que les deux lois précédentes.
X. Pays qui n'ont pas de lois sur la matière. — Dans quelques États naissants de l'Orient, où le concept européen de la nationalité n'existe pas encore et où le lien dont il s'agit préscnle un caractère religieux, il n'a pas encore été promulgué de lois conformes aux principes sur la matière. Le changement de domicile produit la dénationalisation en régie générale, et le changement de religion a le même résultat.
{\ Ce droit a des rapporlsavec VAssiatic ReslriclionAcl del8% quiinterdit la iialiorialisalioii des Asiall(iues par qu 'Ique moyen que ce soil.
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\Ln Europe, la République de Saiat-Maiin n'a pas de dispositions législatives sur ce point.
XI. Critique et réforme de la loi. — La situation de la femme dans le droit que je viens d'analyser est défavorable pour elle et injuste. Ce droit n'est nullement la conclusion logique du principe universellement admis par loutes les législations depuis Gicéron jusqu'à nos jours, principe en vei'tu duquel la nationalité ne s'impose pas et repose sur des manifestations spontanées de la volonté individuelle. Par conséquent, les lois civiles n*<jnt pu contraindre la femme à changer de nationalité par le fait seul de la célébration de son mariage. La raison donnée de l'unité de la famille, sur la base de la protection tutélaire du mari, qui est comnmne chez les auteurs qui ont traité de celte matière, ne me donne pas satisfaction. La différence de nationalité ne peut nuire à l'unité de l'association conjugale. En tous cas, le défaut d'unité de sentiment chez les conjoints lui pointerait préjudice; mais ce point de vue est indépendant des dispositions des lois. Avec ou sans changement de nationalité par le ministère de la loi, les époux peuvent se quereller au nom de ressentiments antérieurs que le changement de nationalité n'aurait pas fait disparaître. Le cas se sera certainement produit au cours de la guerre européenne acluelle, car les épouses françaises d'Allemands et les épouses allemandes de Français auront éprouvé un antagonisme patriotique inévitable, nonobstant l'unité de nationalité juridique.
Pour ces raisons, je considère comme indispensable la réforme des législations dans le sens du respect de l'autonomie de la femme civilement capable. Si elle trouve opportun de changer sa nationalité pour adopter celle de son mari, on doit y consentir de la même manière (jue dans le cas des naturalisations, mais après une manifestation préalable de sa volonté. Dans le projet de loi qui
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terminera ces études, je propose que la femme, en se mariant, fasse une manifestation de volonté relativement à son status civitatis devant rofficier de l'état civil ou religieux qui dresse l'acte du mariage. La femme doit exprimer dans cet acte si elle désire conserver sa nationalité, ou si elle veut, au contraire, en changer pour adopter celle du mari. Cet acte, dans le cas de changement de nationalité, produira relfet définitif d'une cédule de naturalisation.
OUATUllZli:Mt: CONFÉRENCE Dénationalisation du mineur (').
Sommaire. — I. Le mineur dans la nalionalilé. — II. Intiuence de rémigralion sur la nalionalilé du mineur. — III. Enfanls de naluralisés. — IV. Allemagne. — V. Aulriche. — VI. Belgique. — VII. Bulgarie. — VIII. Chine. — IX. Danemark.
Mesdames, Messieurs,
I. Le mineur dans la nationalité. — Les mineurs acquièrent la nationalité par le jus soli ou par le jus sanguinis. Dans le premiei' système absolu d'après la règle de la République Argentine, il ne se produit pas de complications. Mais le jus sanguinis^ au contraire, en fait souvent naître, car il soulève de graves questions préjudicielles et donne lieu à des conflits parfois irréductibles. Sa formule générale, d'après laquelle l'enfant légitime suit la nationalité de ses parents, que cet enfant soit né dans l'étendue du territoire national ou à l'étranger, n'est pas toujours facile à observer. Ainsi, les enfants d'Européens,
'/; Je fai.s Usage du mot mineur, au lieu de enfant, parce que le premier correspond mieu.x au concept juridique que j'étudie. Le mol enfant lut introduit dans le vocabulaire de l;i malirre par le droit français qui en a généralisé l'emploi dans la doctrine, la législation et la jurisprudence, non seulement en France, mais encore dans les autres pays. Cependant, la portée de ce mot est limitée, car en réalité il ne comprend pas tout le groupe social auquel ledit droit se réf.-re. En efTel, l'individu qui se trouve à la veille de l'avènement de sa majorité n'est un enfant qu'à l'égard des parents : dans le sens général, il est un mineur. Ce dernier mot, au contraire, s'applique au sujet de ce droit à tous les âges, depuis la conception jusqu'à la majorité. 11 exprime ainsi fidèlement le concept juridique que j'analyse.
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nés dans des pays d'Europe, sont nationaux de ces- pays ou ne le sont pas; et les eufants d'Européens, nés dans des pays d'outre-mer, sont Européens si les parents l'étaient à la date de la naissance et dans dès circonstances que nous ne pouvons déterminer, puisque le système est vague et incomplet.
Si la règle d'après laquelle le lils suit la nationalité du père se montrait aussi précise et définitive que celle qui permet au mineur d'acquérir la nationalité du territoire sur lequel il est né, la simplicité avec laquelle le jus soli fonctionne pourrait supporter avantageusement la comparaison avec les résultats qu'offre le système du jus sanguinis et donner des solutions immédiates. Mais, fréquemment, il faut tout d'abord instaurer une question préjudicielle, poser un problème juridique dont la solution doit être préalablement obtenue pour permettre de déterminer la nationalité du mineur. On doit rechercher, en effet, quelle était la nationalité du père à l'époque de la conception de l'enfant ou à la date de la naissance ; puis établir si le père a changé de nationalité pendant le cours de la conception et de la minorité de l'enfant.
L'application àxxjus sanguitiis offre donc une première difficulté quand la nationalité du père est discutée ou inconnue, c'est-à-dire dans le cas où le mineur naît ou se trouve dans une situation politique et juridique incertaine. Il \\e\\ est pas de même avec Vq jus soli, car le mineur né snr un territoire donné en acquiert détinitivement la nationalité par le fait seul de sa naissance.
D'autre part, en supposant certaine la nationalité des parents et après avoir écarté cette question préjudicielle, il arrive généralement que le mineur se trouve en présence de circonstances de nature à empêcher l'application immédiate de la règle dont il s'agit; par exemple, quand il faut préciser tout d'abord s'il s'agit d'un enfant légitime ou naturel, incestueux, adultérin, sacrilège, adoptif, légitimé ou de parents inconnus qui n'ont aucune nationalité ou
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dont la nationalité est incertaine. Si ces diverses situations juridiques, dans lesquelles le mineur peut se trouver mis en face du problème de la nalionalité, étaient susceptibles d'une solution par l'application immédiate de la règle critiquée, le jtfs sanguinis constituerait un principe juridique scientifique et de positive utilité; mais ces cas donnent lieu à des questions difficiles à pénétrer, qui se transforment souvent eu procès funestes, longs et coûteux.
La règle laisse k désirer au point de vue de T uniformité, car il n'est pas toujours facile d'en faire l'application pure et simple, comme pour le jus soli, en vertu duquel tous acquièrent également la nationalité du sol sur lequel ils sont nés-: l'enfant légitime, l'enfant naturel, l'enfant incestueux et les autres que je viens de mentionner plus haut, tout en évitant les enquêtes délicates et parfois scandaleuses sur la paternité et la maternité.
Le jus sangiiifiis, d'autre part, ne nous donne ])as une règle universelle. 11 ne s'applique pas, en eli'et, comme le jus soli, à tous ceux qui naissent, aux étrangers, aux enfants d'étrangers, aux enfants de nationaux. Il n'est pas non plus permanent, parce qu'il est soumis aux variations successives delà nationalité des parents : on a discuté et on discute encore dans le droit européen sur le point de savoir si le mineur conserve ou perd sa nationalité lorsque les parents changent la leur.
La règle est incertaine, car c'est seulement par exception que l'on peut diie (pi'un enfant suit la nationalité du père ou de la mère sans qu il y ait lieu, au préalable, à des investigations ou à des procès. L'application est facile quand il s'agit à^ enfants légitimes de père ou de mère qui ont la môme nationalité ou d'enfants de parents inconnus, ou quand il arrive que l'un des parents reconnaît 1 enfant, cas dans lequel il lui donne sa nationalité.
he jus sanguinis se prête ainsi k un nombre exagéré de solutions ditlerentrs. La première difdculté conunence
avec \ enfant conçu. Du luoiiient que le mineur existe dans le sein maternel, il a la capacité suffisante à l'effet de recevoir une donation ou bénéficier de dispositions testamentaires ; c'est là un droit qu'il est intéressant de définir et de protéger. D'où la règle pratique et sage du droit romain : Infans conceptus pro nato habetur cjiioties ejus commoditas agitur. Le mineur conçu à qui l'on fait une donation peut la recevoir comme conséquence de la capacité de droit à lui attribuée par les lois de sa nationalité ou de son domicile. Mais quelle est la nationalité de l'embryon? On répond que c'est celle du père, quand sa nationalité est connue. Cependant les opinions ne sont pas unanimes en faveur d'une solution dans ce sens. Certains auteurs et certaines jurisprudences attribuent la nationalité delà mère à l'enfant simplement conçu. D'autres, en assez grand nombre, admettent et soutiennent le système de la nomination d'un curateur ad ventrem, chargé de choisir, entre les deux lois, la plus favorable à l'acceptation de la donation ou à la dévolution des biens légués par testament. De sorte que, dans ce cas, il peut surgir trois questions préjudicielles, trois instances préalables nécessaires pour déterminer la nationalité de l'enfant simplement conçu.
D'autre part, le père, d'après quelques législations et une certaine jurisprudence, a le droit de réclamer, en tant que chef de la famille, l'application de sa nationalité à l'enfant conçu, en vue des effets du droit relatif h la dévolution des biens. Enfin, s'il s'agit de l'enfant conçu par une mère qui n'a pas de nationalité ou dont la nationalité est inconnue ou discutée devant les tribunaux, il va surgir une autre question préjudicielle qu'il faudra encore résoudre. xMais, quand les parents sont connus et qu'il n'est soulevé aucune question préjudicielle, ceux-ci peuvent changer de nationalité. Le mineur sinq^lement conçu chauge-t-il alors aussi de nationalité? Ce changement a une grande importance, favorablement ou défavorable-
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ment, en ce sens qu'il peut venir modifier les conditions jufidiqiies de la donation on du testament. Dans nn cas semblaljle, le juriste ne doit pas perdre de vue la règ-le du droit romain, qui ordonne de favoriser l'enfant conçu ou d'améliorer sa situation. Si la mère de l'enfant conçu a une nationalité ignorée ex jure sangjiinis^ cet enfant aura celle du jus soit (de la naissance maternelle) et si, de plus, le lieu de cette naissance est aussi inconnu, il aura celle du lieu où sa mère lui a donné le jour.
Le système de la nationalité, aussi inflexible dans ses solutions que dans ses conséquences, ne nous indique donc pas une règle fixe susceptible de résoudre loutes les difficultés. Les uns admettent que Ton devra appliquer la loi de la nationalité du père ou de la mère, ou de celle des deux époux si cette dernière nationalité est la même à l'époque de la conception. D'autre part, il est difficile de déterminer cette date puisqu'elle peut être fixée par les tribunaux à l'époque où la grossesse peut être appréciée; elle peut être aussi reportée à une date plus rapprochée. Mais, y a-t-il rien de plus incertain que cette manière d'apprécier l'état civil en vue d'établir la base d'un droit? D'autres diront que l'enfant possède la nationalité de ses parents au jour de sa naissance; mais ils se mettent ainsi en contradiction avec la règle du droit romain d'après laquelle il suffit de prouver la conception pour que le mineur soit considéré d'ores et déjà comme étant né à l'effet de bénéficier d'une donation et de recueillir les avantages d'un testament.
La seconde règle établit que l'on doit applicjuer la nationalité du père ou celle de la mère, soit la nationalité originaire ou bien celle que le père a acquise par la naturalisation, selon l'avantage du mineur; c'est-cà-dire que Ton doit choisir, parmi les règles de droit, celle qui soumet l'enfant à celle des lois nationales qui lui est le plus avantageuse au point de vue de ses intérêts. Telle est la meilleure des solutions dans cet ensemble de règles incertaines.
Le Iroisiènio cas vise le décès du père au cours de la conception et antérieurement à la naissance. Il s'agit donc de V enfant posthume. De Icà, une série de difficultés pour déterminer la nationalité du père au jour de son décès et celle que Ton doit attribuer à l'enfant, i^es juristes européens ont discuté sur le point de savoir si Ton doit admettre que Tenfant conserve la nationalité de son père au moment de la conception. Le père étant mort, dit-on, le chef de famille disparaît; ses droits et ses obligations prennent fin; et, comme il lui est impossible de transmettre ce qu'il ne possède évidemment plus, son autorité m\ saurait lui survivre. De là, on conclut que l'on doit reconnaître à l'enfant la nationalité de la mère. Cette théorie que l'on oppose au système précédent — système inflexible quand il soutient la nationalité du père — compte en sa faveur diverses lois et décisions judiciaires.
L'enfant posthume donne lieu à une autre série de questions que la date même de la naissance vient encore compliquer. Le mineur est-il né au cours de la période qui, dans les diverses législations, sert de base pour déterminer la légitimité de la filiation; ou bien est-il né à une époque qui laisse supposer qu'il n'est pas issu des oeuvres de celui qui, d'après les apparences et selon la loi, devrait être son père, mais plutôt de quelque écart de conduite matrimoniale?
Si nous épuisons la liste de tous les points de vue sous lesquels peuvent se présenter les questions juridiques relatives à la filiation, nous nous rendons compte de la complication du problème de la détermination de la nationalité d'un mineur. Ce problème est soumis cà la solution d'un grand nombre de questions préalables. Même dans le cas des enfants légitimes déjà nés — pour laisser de côté la question des enfants simplement conçus et des enfants posthumes — la règle serait etfectivement juridique et scientifique par sa clarté et par la possibilité de son application immédiate si les parents avaient la même
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nationalité. Il n'y a aucun inconvénient à ce que nous admettions, non seulement en théorie, mais encore conformément à la pratique des tribunaux, (ju'un enfant issu d'un Fran(;ais et dune Française, né en France, est Français. Du moment que la nationalité de chacun de ses parenis est la même, la question préjudicielle disparaît et la solution devient conforme à notre principe du jus soli.
il n y aurait non plus aucun inconvénient pour nos doctrines et pour nos solutions [pratiques à admettre qu'un enfant de Français et de Française, né en Australie, par exemple, soit Français. Nous n avons aucun intérêt à ce que nos tribunaux cherchent, en faisant une sorte de police, à assurer l'application du droit français dans le but de conserver à la France ses nationaux. Nous admettons donc que la nationalité française, telle qu'elle résulte des lois françaises, doit être suivie. Mais le problème se complique si le père et la mère n'ont pas la même nationalité; si, par exemple, un mineurné en France est enfant d'un Français et d'une Allemande, ou d'un Italien et d'une Française. Laquelle des deux nationalités devra alors suivre l'enfant? Sur la solution de ce problème, la loi, la jurisprudence et la doctrine européennes sont toutes profondément divisées. D'un côté se dresse le vieux concept romain, qui exerce toujours une influence décisive sur toutes les législations modernes; \q paterfainiliaSy maître suprême, gouverne et dirige la famille par sa volonté omnipotente. Ce concept supprime la personnalité juridique de la femme et lui fait subir une capitis deminutio , puisque, étant majeure et libre, elle devient cependant incapable par le fait de son mariage qui la fait passer sous la tutelle du mari.
Le chef de la famille donne la nationalité à lenfant, abstraction faite de la nationalité de la mère. Mais le problème n'a nullement reçu sa solution : de là les dissidences que l'on remarque dans le droit européen, qui donne la préférence à la loi de la patrie de la mère, quand elle favorise le mineur s'il s'agit d'un testament en sa
faveur, crune donalion, de radniinislration de ses biens, de la puissance piteriielle ou de l'usufruit de son patrimoine. Alors la législation européenne s'écarte du système romain de la puissance paternelle en cherchant une solution plus favorable aux dioits du mineur, tout en sacrifiant quelque peu les droits du père et son autorité. C'est ainsi que l'on attribue à l'enfant la nationalité de la mère.
Cependant, celte solution n'a pas réussi à s'imposer. En eflet, à son sujet, la science se divise en deux grands camps, et elle a donné lieu à un troisième système qui tend à admettre que le mineur a le droit d'opter pour la loi qui semble avantageuse pour lui. Mais, comme on ne reconnaît pas au mineur le discernement nécessaire à l'effet de se diriger lui-même avant l'âge de sa majorité, il est évident que sa nationalité reste soumise à une condition suspensive jusqu'au jour où il pourra faire usage du droit de choisir entre la loi de l'un ou de l'autre de ses père et mère. Le problème n'est donc pas résolu. De plus, il survient alors une autre grave question préjudicielle qui est la suivante. Les droits personnels et les droils réels de ce mineur doivent-ils être régis par deux lois, par la loi de la nationalité du père ou par la loi de la nationalité de la mère, à partir du jour de la naissance jusqu'à la date de l'option, ou bien ces droits doivent-ils être régis par une seule loi, en reconnaissant à l'option un effet rétroactif? Si. par exemple, l'enfant opte pour la nationalité de la mère, il peut survenir des dilticultés ai-i sujet delà nullité des actes réalisés, nullité déclarée en conséquence d'instances introduites par ceux qui s'opposent au changement de loi, en raison des préjudices qui en résultent pour eux. De cette manière, le jus soli nous conduit à un véritable chaos juridique.
La question qui concerne les enfants naturels est encore plus compliquée. En premier lieu, pour établir que l'enfant est naturel, il peut se présenter une première question préjudicielle. C'est celle de l'administration de la
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preuve que les parents réunissaient les conditions requises à l'effet de contracter mariage au jour de la naissance du mineur ou à Tépocpie de sa conception. Cette question se complique des autres situations auxquelles peut donner lieu la filiation naturelle, car il ne suffit pas qu'une personne se présente en affirmant qu'un mineur est son enfant natui'el pour que la situation juridique de celui-ci soit ainsi définie. La première question qui surgit sur ce point concerne la détermination de la filiation naturelle.
Cette filiation naturelle se fonde sur la reconnaissance. Il est nécessaire que les parents donnent leur nom au mineur en même temps qu'une situation juridique et sociale. Dans le cas où cette reconnaissance a lieu d'une manière spontanée, il se produit la reconnaissance dite volontaire . Dans un cas de ce genre, il ne se présente pas de difficultés si le père et la mère ont la même nationalité. Mais si, après la reconnaissance de l'enfant par le père, par exemple, la mère le reconnaît à son tour, il se présente alors, dans le droit et dans la jurisprudence européens, la question de savoir s'il y a lieu de faire prévaloir la nationalité du père qui, le premier, a reconnu l'enfant, ou celle de la mère qui l'a reconnu depuis.
D'autre part, si le père et la mère n'ont pas la même nationalité, on se trouve en face du conflit de deux nationalités, auquel je me suis référé en traitant de la question des enfants légitimes. (Ju'arrive-t-il quand la reconnaissauce n'a pas lieu dans le cas où les parents ne consentent pas à reconnaître que le demandeur réclamant est leui' enfant? On aura alors recouis à la reconnaissance obligatoire, qui a lieu quand les juges décident que le mineur est enfant naturel de parents déterminés.
C'est alors qu'apparaît une troisième et très importante question. Toutes les législations ne permettent pas la rechei'che de la paternité ou de la maternité. (Juelquesunes l'interdisent même d'une manière absolue. Comment pourra-t-on alors déterminer la nationalité d'un mineur i?i
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la loi lui refuse la voie susceptible de lui permettre d'aboutir par la preuve judiciaire de la fih'ation naturelle ou par la reconnaissance obligatoire par le ministère de la loi? Dans les pays où la recberche de la paternité et de la maternité est permise, la queslion préjudicielle est moins grave.
11 reste encore <à examiner une quatrièuie difficulté. Certains Etats permettent la recherche de la paternité, mais interdisent la recherche de la maternité. Ils considèrent que Tordre social peut être troublé si Ton attribue un enfant naturel à une femme, peut-être mariée, tandis que s'il s'agit d'un homme, le même scandale, la môme lésion morale ne sauraient se produire. On part ainsi d'un concept philosophique que je ne conçois pas très clairement, carsiune action est immorale de la part d'une femme, à quel litre cesserait-elle de rester immorale si son auteur est un homme? Notre législation pénale fait preuve sur ce point d'une injustice évidente puisqu'elle punit l'adullère de la femme, mais ne frappe d'aucune peine l'adultère du mari. A l'époque coloniale, il existait une loi parfaitement humaine et rationnelle d'après laquelle, quand un Espagnol avait commis un acte criminel ou délictueux contre un Indien, on portait au double la durée ou le taux de la peine qui, dans un même cas, mais inversement, aurait été infligée à l'Indien. Celui-ci, opprimé et ignorant, n'avait que de rares et faibles moyens de défense juridiques contre l'Espagnol qui était instruit. Donc, que l'homme puisse commettre l'adultère en troublant la tranquillité du foyer et en portant atteinte aux droits de la famille, sans que sa faute reçoive son châtiment, alors que dans des circonstances identiques on inflige une condamnation à la femme, être plus débile et dune sensibilité qui l'expose plus que l'homme à la faiblesse et à la défaillance, ce sont là des solutions qui choquent l'esprit et qui pourraient être attribuées à des défectuosités du droit féodal ou du seigneur de horca y cuchillo de vidas // haciendas ('). ^
(') Un seigneur tout puissant liabilué à faire pendre ses sujets ou à leur faire
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Ces conflits qui résultent de l'inégalité dans laquelle les législations placent la femme à l'égard de riiomme, quand il s'agit de déterminer la filiation naturelle, se conipli(jiient encore avec d'autres points de vue. Tel est le cas de l'enfant naturel reconnu simultanément par le père et par la mère. Si les parents ont la même nationalité, aucune difliculté ne se produit. Mais, comme nous savons que certaines législationsadmettentle principe romain inflexible, d'après lequel l'enfant suit la nationalité de la mère, nous devons tenir compte de cette cause de conilils avec la loi de la nationalité paternelle pour le cas où les parents auraient chacun une nationalité différente.
Enfin, il peut se présenter un troisième point de vue dans lequel, la nationalité du père ou celle de la mère étant rejetée, on reconnaît à l'enfant naturel le dioit d'option à l'avènement de sa majorité. Cette option entraîne toutes les difficultés que je viens de signaler plus haut.
J'ai déjà fait savoir ce qu'il advient quand le père, ou la mère, reconnaît comme issu de lui l'enfant naturel, puis que l'autre auteur fait postérieurement une reconnaissance semblable. Les législations sont extraordinairement divisées lorsqu'il s'agit de prendre un parti dans ce cas. (juelques-unes attribuent au père le droit de donner sa nationalité à l'enfant, même quand il a effectué la reconr naissance après la mère. Les Romains, malgré leur caractère décisif et énergique, n'adoptèrent cependant jamais cette conception que le droit européen admet à l'heure actuelle, puisqu'ils ne reconnurent jamais la nationalité de la mère, c'est-cà-dire le jm civitatis de celle-ci. Mais les lois européennes les plus récentes, comme par exemple la loi française de 1893, maintiennent le principe rouiain de la nationalité de la mère si le père n'a pas reconnu le fils dans le coui's de l'année de la naissance, puisque si celui-ci
trancher la lùle, à disposer Je leur vie el de leur lorLune selon son seul bon plaisir.
a effectué ladite reconnaissance, le fils suit la nationalité du père.
Dans le cas de reconnaissance forcée résultant d'un jugement, il existe dans le droit européen des dispositions et une jurisprudence qui décident que les règles générales concernant la nationalité du père ou de la mère ne sont plus alors applicables, mais que Ton doit imposer à l'enfant la nationalité de la partie qui succombe au jugement. La nationalité dépend alors de la sentence judiciaire; elle n'est régie alors ni par le jns soli, ni par le jus sangui?iis proprement dit.
Les difficultés que présente le cas des enfants naturels se renouvellent avec les enfants incestufuXy adultérins ou sacrilèges. La qualification d'enfant sacrilège est une survivance du vieux droit canon et espagnol, saturé de l'esprit religieux particulier à l'époque. Une autre tendance prévaut dans la législation moderne, puisque l'enfant cjui n'est pas né hors mariage est toujours considéré comme enfant naturel sans qu'il soit tenu compte de la citconstance que le père est revêtu de l'habit ecclésiastique ou ne le porte pas. Si un ecclésiastique a des enfants en dehors des cas où le mariage lui serait permis, ce fait ne modifie nullement sa situation au point de vue du droit civil. Une affaire de ce genre peut être envisagée au point de vue de la discipline canonique et même encore au point de vue du droit pénal qui établit certaines distinctions susceptibles d'aggraver les peines. Mais le droit civil ne tient compte ni de la position sociale, ni des obligations hiérarchiques, ni de l'habit que portent les parents. Il est certain que s'il s'agit d'enfants d'ecclésiastiques, les parents ne peuvent contracter mariage postérieurement à la naissance de l'enfant et faire cesser ainsi la condition d'enfant naturel de celui-ci. 11 restera un enfant d'un caractère juridique spécial, comme l'enfant incestueux, par exemple, auquel les lois de l'antiquité refusaient tous droits quelconques. Un vieil adage juridique espagnol dit que les enfants
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incestueux, sacrilèges et adultérins n'ont « ?ii padre, ni madré ^ ni perro que les ladre (ni père, ni mère, ni chien qui aboie autour d'eux) », les plaçant ainsi hors de la communauté sociale et juridique.
11 n'en est pas de même dans le droit moderne, car, bien que la rigueur des lois soit certaine dans le but de prévenir les naissances de cette nature, elles ne méconnaissent pas cependant quelques droits et une certaine action en revendication d'aliments accordée en faveur de ces enfants contre leurs parents. Du moment qu'il existe des facultés juridiques accordées par les lois à cette catégorie d'enfants, il devient nécessaire de déterminer la nationalité des parents, soit au moyen du jus soli, soit au moyen du jus sanguinis pour leur appliquer la loi qui doit faire produire effet à l'action reconnue ('). Le droit privé humain enseigne que l'enfant incestueux suit la loi de la nationalité de la mère quand il ne se trouve pas dans la condition des enfants issus du mariage putatif. Ainsi un homme et une femme, parents au degré qui leur interdit de contracter mariage, se marient cependant, dans l'ignorance où ils se trouvent de leur parenté. On peut citer le cas d'un frère et d'une sœur séparés dès l'enfance qui se rencontrent plus tard dans la vie et coniractent mariage. Dans quelles conditions se trouvent les enfants de cette union célébrée de bonne foi? 11 n'est pas juste de les frapper de la peine terrible de l'inceste. Ils sont considérés comme enfants issus d'un mariage putatif et jouissent, par conséquent, de tous les droits inhérents à la libation légitime. Avant de déterminer la nationaUté de lenfant incestueux, il y a donc lieu, comme première question préalable à résoudre,
(*) L'ancien droit iiispano-américain avait déjà réa^i contre la cruauté employée à l'égard de ces enfants. La cédule royale, du 10 février 1795, adressée à l'ancienne Audiencia de Buenos-Aires permet de légitimer tous ces enfants, même les enfants sacrilèges. Et quelques sii-cles auparavant, la loi 9 de Toro autorisait la mère adultère à donner à son enfant ex deliclo ses biens dans la limite de la quotité disponible ou pour assurer des prières pour le repos de son àme.
(le connaître la situation juridique des parenls et de s'assurer si le mariage est putalif ou incestueux. Quand il s'agit d'un mariage nul pour cause d'inceste criminel, l'action en revendication de pension alimentaire peut être exercée contre la mère, conformément à la loi de la nationalité de celle-ci.
J.e cas de Yrufanl savrilrge et celui de V enfant adultérin, au point de vue de la demande de pension alimentaire, sont analogues à celui de l'enfant légitime. Ils ont le même droit aux aliments dans les termes de la loi de la nationalité de la mère et celle-ci ne peut opposer la nationalité du père pour s'affranchir de cette obligation.
Des problèmes analogues se présentent quand il s'agit de la légitimation, c'est-à-dire d'enfants qui, nés hors mariage, sont légitimés postérieurement, soit par le mariage subséquent de leurs père et mère, soit quand les parents, pour une circonstance quelconque, spécialement s'ils deviennent veufs, les légitiment. Alors se présentent toutes les difficultés énumérées antérieurement et qui résultent de la différence de nationalité des parents et de la nécessité de déterminer préalablement laquelle des deux nationalités doit prévaloir [^).
Entin, n'oublions pas les Jieiniathlosen^ individus qui, d'après la loi italienne, récemment sanctionnée, sur la nationalité, prennent le nom à'apolides. Le jus sanguinis ne peut donner aucune solution pour les personnes de cette classe. C'est là une de ses multiples exceptions parmi celles, nombreuses, qu'il a adoptées en faveur du jus sali. Ces individus assument la nationalité du pays dans lequel ils sont nés; et, dans le cas où l'on ne connaît pas avec certitude le lieu de leur naissance, on leur attribue la nationalité du lieu de leur domicile.
Les considérations générales qui précèdent suffisent pour démontrer les difficultés que présente \e jus sangui-
(') Le Code civil argentin conlienl une législation précise et très importante à cet égard.
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nis, en taut qu'il s'applique à la déteriniQation de la nationalité du mineur. Il entoure cette nationalité d'incertitudes, de périls et de complications. Le jus soli, au contraire, donne juridiquement et scientifiquement des solutions préférables, parce qu'elles sont claires, d'application immédiate, et, par conséquent, évitent les procès préliminaires.
11. Influence de l'émigration sur la nationalité du mineur. — - Par l'application des solutions adoptées sur la nationalité du mineur, nous pouvons établir certaines équations juiidiques qui, de même que les formules mathématiques, présentent des termes de valeur connue et permanente qui nous serviront à dégager des inconnues. A ce sujet, j'ai dit aussi bien des fois que le droit privé humain doit être étudié la plume à la main pour suivre ainsi le développement des solutions et les comprendre. C'est une des études où la mémoire est le moins utile et où le raisonnement est, au contraire, tout puissant.
A la fin du xviii" siècle, la réaction favorable au jus sa?iguinis se produisit. Mais Texpérience qui en fut faite par la suite démontra à l'Europe les inconvénients du système, l'impossibilité de l'appliquer directement et inmiédiatement aux solutions juridiques d'une manière claire et définitive. La jurisprudence alors, et plus tard le droit positif, réagirent en réhabilitant quelques-unes des solutions du y^/.s so/i dans le droit historique, les seules susceptibles de résoudre les questions relatives à l'état civil et politique des personnes et à leur capacité dans leurs multiples fonctions sociales et politiques.
Cette réaction naquit d'un phénomène social et politique au({uel nous sommes étrangers et qui vient prouver une fois de plus que le droit ne constitue nullement une abstraction philosophique, mais au contraire la vie même en marche par l'adoption des formes et des solutions positives selon les nécessités et les époques. Du sein des nations z. — m. 31
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européennes pacifiées après les guerres qui, depuis Louis XIV jusqu'à Napoléon, les avaient troublées, des millions d'hommes émigrent pour se transporter dans d'autres continents à la recherche d'un avenir meilleur et d'un milieu économique, social, religieux et politique plus favorable à leurs idéaux et à leurs besoins. Le phénomène a pour conséquences la diminution de la population européenne et en même temps la prospérité et la transformation des pays qui la reçoivent. De là, la préoccupation pour l'Europe de conserver sa population et ses nationaux; elle est guidée par des raisons économiques, poliliques et surtout militaires. L'homme qui émigré est un bras qui cesse de produire ; c'est un soldat de moins dans les rangs de l'armée. Pour enrayer l'émigration, on a promulgué des lois prohibitives, généralement inefficaces, puisque les phénomèues sociaux dans lesquels la psychologie individuelle intervient ne peuvent être modifiés par les lois. Lors du conflit de 1912 entre l'Italie et la République Argentine, il a été prouvé que, malgré la sévérité de l'interdiction d'éuiigrer dans la République Argentine et bien que les frontières fussent gardées par des cordons de troupes, il s'est cependant établi, par infiltration, un puissant courant d'émigration qui se dirigeait vers notre pays.
Pour prévenir les préjudices que le phénomène en question cause aux nations européennes, ou a cherché à conserver par des combinaisons de droit privé les nationaux qui se perdent ainsi tant par l'émigration que par la naissance des enfants des émigrés. Ou a iuiaginé d'établir ainsi deux catégories d'individus dont la raison repousse la simple énonciation. 11 s'agit des nationaux sous condition résolutoire et des nationaux sous condition suspensive, conditions qui s'appliquent à la situation des enfants d'étrangers nés dans le pays d'émigration, et à celle des enfants de nationaux nés à l'étranger (^).
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 373 ol suiv.
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Ce second point ne s'appuie nullement sur un sentiment de justice, mais plutôt sur une considération militaire. Si nous réclamons, dit-on, la nationalité des Européens nés dans les pays d'outre-mer, les habitants transmarins viendront nous réclamer à leur tour la nationalité de leurs enfants nés en Europe. Et pour nous permettre de conserver pour nous les enfants nés à l'étranger de ceux de ces habitants qui ont quitté notre pays, nous devons faire cette concession dans le but d'éviter le refus de ce que nous désirons. De ce concept est né, pour beaucoup d'Américains, la prétention redoutable de la double nationalité, c'est-à-dire de ce système qui admet que des individus nés dans le Nouveau Monde de parents européens puissent se voir réclamés comme sujets par la patrie de ceux-ci. Ces pays d'Europe les font même figurer sur les rôles de leurs armées dressés dans la circonscription militaire du domicile des parents antérieurement à l'émigration, en même temps que les consulats se transforment en de véritables bureaux d'état civil et de recrutement militaire. Souvent, quand l'un de ces jeunes gens débarque eu Europe, il lui est transmis l'ordre de se rendre à la caserne, et, au cours de ces dernières années, les journaux italiens ont publié une convocation adressée aux fils de leurs conationaux nés dans la République Argentine pour leur faire rejoindre à Tripoli les régiments mobilisés (').
La jeunesse argentine a donné spontanément la 'solution du problème en appliquant l'un des principes juridiques créés par cette école et qui pread son origine dans le phénomène de l'émigration. Ce principe est celui de la confirmation tacite de la nationalité. Entre deux patries qui réclament le cœur et les services d'un enfaut, l'homme se range du côté de Idue d'elles, expressément ou tacitement. Les enfants d'étrangers nés dans la République Argentine ([ui ne répondent pas k la convocation que leur
('j Cf. cet ouvrage, l. l, XI« Conférence.
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adressent des nations européennes, qui ne tiennent pas compte des appels émanant de leurs consuls et qui, au contraire, à l'âge de vingt ans révolus se présentent pour la conscription dans nos quartiers pour y prêter le serment à notre drapeau, font plus que d'opter tacitement pour la nationalité argentine selon le droit européen; ils viennent \ci confirmer, avec cette circonstance favorable que personne ne les a contraints à opter. La loi argentine, en effet, à la différence des lois européennes, ne contient aucune disposition sur Toption La confirmation ainsi faite est un acte spontané et généreux dans le sens de l'adoption d'une nationalité désirée et conservée par la volonté propre contre toute prétention étrangère.
Tous, cependant, ne procèdent pas ainsi. Je connais des jeunes gens nés dans les colonies de Santa-Fé, fils d'Anglais nés à Buenos- Aires et d'Italiens nés à Cordoba, qui ont opté pour la nationalité de leurs parents en accomplissant en Europe leur service militaire. Je connais aussi des jeunes gens, fils d'Italiens, qui, après avoir adopté la patrie de leurs parents et servi dans l'armée italienne; sont revenus dans la République Argentine pour y solliciter de hauts emplois qui leur ont été accordés dans nos propres ministères. J'ai parlé précédemment de ce commerce indigne de la nationalité, que l'on devrait qualifier de délit (/).
La doctrine européenne, inspirée par le dessein de contrecarrer le phénomène naturel inévitable de l'émigratiun, donne lieu à de nombreux procès qui ont pour objet l'hérédité, le mariage, la capacité civile en leurs diverses manifestations et la nationalité ou état politique qui fonde là-bas les relations de droit privé. Ils ont aussi pour cause les devoirs qui résultent des obligations du service militaire. Ces procès, en tant qu'ils intéressent les enfants d'étrangers nés en Europe, uu les enfants d'Européens
(*) ce. cet ouvrage, t. I, p. 234 el suiv.
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nés à Tétranger, se présentent, en raison de la réaction qui s'est produite au xix^ siècle, sous une forme favorable à la doctrine du jus soli, en [)ra tique et en théorie, parce qu'ils mettent en évidence toutes les difficultés, tous les inconvénients et tous les échecs du jus saiiguinis quand il v a lieu de l'ésoudre ces questions qui alFectent intimement le régime de la société, l'état des personnes et les relations de la famille.
Dans les quatre équations relatives à la nationalité et auxquelles je me suis référé, j'ai groupé la nationalité des mineurs nés hors d'Europe de parents européens et la nationalité de ceux qui sont nés en Europe de parents étrangers. Comme premier exemple, prenons celui d'un mineur qui naît en Europe, alors que le père, Argentin, se trouve sur l'ancien continent eu voyage de plaisir ou d'affaires, avec ou saus domicile fixe, en résidence pour longlejups ou pour quelques jours seulement, mais ayant couservé Vanimus revertendi, c'est-à-dire l'intention de retourner dans la République Argentine; ce (jui lui a permis de conserver son domicile dans ce pays. Faisant abstraction de la situation du père en Europe et du temps de sa permanence, nous savons que cet honmie revient en Argentine avec son enfant ou l'y envoie. Né dans l'un quelconque des pays européens qui suivent le système du ju?> sanguinis, ce mineur, pour ces pays, est Argentin. Pour la Républic[ue Argentine, au contraire, et sans la moindre hésitation, il est définitivement Européen, saus qu'il se présente, de ce fait, aucuue des difficultés auxquelles donne lieu le système du jus saiiguinis. Nous autres, nous ne tenons ])as compte de la nationalité argentine des parents; nous nous souvenons simplement que notre Constitution ])i'escrit que tous ceux qui naissent sur le territoire de la République Argentine sont Argentins et que, a contrario sensu, nous devons admettre que tous ceux qui sont nés en territoiic étranger sont étrangers.
Il semblerait que cette solution doive nous porter préju-
dice, puisque nous perdons ainsi des nationaux que le droit étranger nous attribue. II n'en est pas toujours ainsi, car ce droit reconnaît au mineur la faculté d'adopter la nationalité européenne. Mais nous ne spéculons pas sur la conscience de la personne ; nous ne transformons pas en instrument de commerce politico-social-économique le sentiment sacré de la nationalité. Nous établissons une règle fixe et claire en disposant que, est national celui qui est né sur le territoire, tant que sa volonté ne décide pas le contraire. Nous perdons les nationaux que nous accorde le droit européen, mais nous gagnons les millions d'enfants d'Européens qui naissent en territoire américain. Notre système a l'avantage de constituer un principe automatique, pour ainsi dire, clair et définitif. Le territoire sur lequel est né l'individu étant déterminé, sa nationalité reste définie.
Au contraire, quel serait, d'après le droit européen, le status de l'enfant d'xArgentin? Il reste dans une situation incertaine pour lui-même, pour la famille et pour la société, puisqu'il est natioual sous condition résolutoire ('). En réalité, il répugne à l'esprit de soumettre les sentiments de l'homme à cette règle particulière au droit des obligations. Le mineur, conformément aux solutions du droit européen, pourra optei", au cours de l'année qui suit l'avènement de sa majorité, pour la nationalité du lieu de sa naissance ou pour celle de ses parents; il sera Européen ou Argentin selon sa volonté. Mais pendant tout le temps qui précède sa majorité, sa vie s'écoule dans une situation incertaine et mal définie. Dès qu'il a atteint sa majorité et que s'est écoulée l'année que le droit européen lui accorde pour opter, l'individu domicilié dans la République Argentine, qui veut opter, par exemple, pour la nationalité française, devra adresser une demande à la légation ou au consulat de France, ou faire parvenir au ministre de la
(') Cf. cel ouvrage, t. I. p. 389, 391 el suiv.
DÉNATIONALISATION DU MINEUR 487
Justice à Paris une requête dans laquelle il déclarera qu'il se propose de constituer son domicile en France et d'adopter la nationalité française. Pour acquérir la nationalité française, il ne suffit pas d'exprimer sa volonté dans ce sens. En effet, conformément aux lois de 1889 et de 1893, après l'expiration de ce délai d'une année, l'enfant doit prouver qu'il a fixé son domicile en France et qu'il y est demeuré effectivement pendant une autre année. C'est alors seulement que l'on peut lui accorder la faculté de se faire inscrire comuie national et l'option produit enfin tous ses effets. En attendant, et pendant toute cette période, les droits de famille de cet individu, ses droits futurs et sa condition sociale et juridique sont laissés à la merci de cette procédure qui dépend non seulement de sa volonté mais encore du succès des multiples formalités judiciaires et administratives qui peuvent ne pas aboutir. L'option aura-t-elle un effet rétroactif? Cette question contient une autre complication fondamentale.
Il suffit de faire la comparaison entre les deux systèmes pour faire ressortir les avantages évidents du système argentin. Dès qu'il est démontré qu'une personne est née dans un pays européen, nous lui appliquons le y'^/s soli en reconnaissant qu'elle jouit d'une nationalité certaine. En échange, quand on nous demande quelle est la nationalité du mineur d'après les règles àwjus sanguinis, nous disons que sa nationalité est incertaine et demeure sous la dépendance de l'accomplissement de certaines formalités et de l'option jusqu'au jour de l'âge révolu de la majorité.
La seconde écpiation se rapporte à l'enfant né de père américain en Europe, majeur, et qui y est domicilié. Ouelle influence peut avoir la circonstance dont on n'a pas tenu conqDte dans le cas précédent, du domicile de cet enfant en Europe? D'après le droit argentin, elle n'exerce aucune influence. L'individu qui est né en Europe et y est domicilié, qu'il soit majeur ou mineur d'âge, est toujours Européen d après la règle du jus soli. Pour faire l'attribution de la
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nationalité, quelques pays américains exigent la naissance sur le territoire et aussi le domicile. Mais le résultat est le même pour la personne dont on parle dans l'exemple dont il s'agit, puisqu'elle sera Européenne sous condition résolutoire. Le domicile exerce une influence probatoire dans les cas de ce genre en faveur des nationalités européennes. Si 1 individu est domicilié en Europe, s'il a accompli le service militaire dans une armée européenne et si, en outre, il a laissé passer l'époque de sa majorité sans opter pour la nationalité américaine de ses parents, le droit européen le reconnaît pleinement comme national ex jure sanguinis. Le principe contenu dans les lois les plus importantes de la nationalité en France, en Espagne et en Italie, a été incorporé au mois de juillet 1913 à la nouvelle loi sur la nationalité de l'Empire allemand. De sorte que, tandis que pour le droit argentin ou américain l'enfant de parents argentins ou américains né en Europe et qui y est domicilié est Européen d'après la règle au. jus soli, il constitue poiu' le droit européen une personne assujettie à une série d'actes ou de confirmations qui reculeront jusqu'à sa majorité l'acquisition définitive de la nationalité.
Le troisième point de vue se réfère à une question nouvelle : il s'agit du mineur né en Europe de parents argentins nés aussi en Europe, ce qui paraît, à première vue, un paradoxe. Comment peut-il exister, pourrait-on dire, un Argentin né en Europe, étant donné les conditions résolutoires de notre loi? Examinons la question au point de vue de ses relations avec le droit européen, dans lequel le cas s'explique parfaitement bien. Il s'agit, en effet, de l'enfant d'un Argentin qui est né en Europe selon l'un quelconque des termes de la première ou de la seconde équation, et que la législation européenne, appliquant le jî(s sanguinis, considère comme Argentin. Ce mineur, né en France ou en Allemagne, et qui a opté tacitement ou expressément pour la nationalité argentine de ses parents, est Européen d'après le droit européen et
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le droit argentin. Mais si cette équation est examinée au point de vue du droit européen, on se rend compte que l'enfant d'un père argentin, né en France, père qui, pour nous, est Français, mais qui, pour les Français, est Argentin, a sa nationalité déterminée par le droit argentin et non par le droit européen. Au point de vue du droit argentin, le père, né en Europe, est Européen, bien que le droit européen lui accorde la nationalité argentine et l'enfant, né aussi en Europe, est également Européen. La solution argentine est donc péremptoire et définitive : le père et l'enfant sont Européens, car ils sont nés sur un territoire européen. Le droit français, le droit allemand, le droit italien et le droit espagnol ou d'autres droits, compliquent au contraire cette solution par une série de problèmes ({ui s'appliquent en premier lieu à la nationalité du père qui, pour les Européens, selon le jus sa?îgiii/iis, est la nationalité argentine; d'où il résulte que l'enfant est Européen sous condition suspensive puisqu'il n'a qu'à atteindre l'époque de sa majorité pour pouvoir remplir certaines formalités et opter pour l'une ou pour l'autre nationalité. De sorte que, dans ce cas, le droit européen ne donne pas non plus de solution, mais exige simplement qu'il soit statué sur diverses questions préjudicielles avant de définir la nationalité.
La quatrième écpiation se réfère aux enfants de parents inconnus^ dans le cas où les mineurs sont nés en Europe. il peut arriver que Ton ignore quels sont les parents du mineur, ou que, ceux-ci étant connus, on ne connaisse pas cependant leur nationalité ou que celle ci soit douteuse. Si les parents appartiennent au groupe des heimathlosen^ le droit européen ne trouve pas d'autre solution que la nôtre, immédiate et catégorique : les enfants de parents inconnus ou de parents dont on ignore la nationalité, sont nati(maux ex jure soii du territoire dans lequel ils sont nés.
De l'examen des cas exposés ressortent de toute évidence les avantages indiscutables du jus soli sur le his sanguinis.
au double point de vue de la clarté et de la rapidité des solutions, toutes choses qui évitent l'attente angoissante pour la personne qui ne sait pas exactement quelle est sa patrie et dont, par conséquent, les droits politiques et privés ne sont pas encore nettement définis. Ainsi, les jeunes gens dont la nationalité est soumise à la condition suspensive ou à la condition résolutoire, arrivent à un certain âge où, n'étant pas encore sui juris pour disposer de leur destinée dans la vie privée, ils ont cependant la capacité politique nécessaire à TefFet d'intervenir dans le gouvernement du pays. C'est là certainement une situation insolite, digne d'attention et qui mérite peut-être une réforme de la législation. On ne s'explique guère, en effet, que l'homme en mesure d'exercer une influence sur les destinées de la patrie par son vote ou en exposant sa vie pour elle, le fusil en mains, sur les champs de bataille, ne soit pas habilité à l'effet d'acheter ou de vendre une propriété sans l'autorisation de son tuteur. 11 semble qu'il est bien plus grave de disposer de sa propre vie et du sort de l'Etat que d'acheter ou de vendre des biens. Cette anomalie semble fondée sur des traditions de fait qui échappent à toute justification juridique et philosophique. Il est nécessaire de l'étudier pour essayer d'unifier la capacité de l'homme; de telle sorte que, quand celui-ci peut exercer librement son droit de vote et accomplir son service militaire, il se trouve également habilité à l'effet de s'occuper de choses plus secondaires qui se traduisent par le maniement et par l'échange de sommes d'argent. L'esprit est choqué de ce que la législation admette comme une nécessité la surveillance et la protection de la bourse du mineur en lui nommant un tuteur qui, en son nom, achète et vend ses biens et qu'il ne lui soit pas imposé un tuteur chargé de veiller à l'accomplissement des devoirs sacrés du vote et de l'impôt du sang.
D'autre part, il ne faut pas oublier la situation désespérante créée aux mineurs d'âge ou aux majeurs jusqu'à
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viugt-deux ans par la condition juridique où ils se trouvent, de nationaux sous condition résolutoire ou sous condition suspensive. Supposons qu'à l'épocjue où ils peuvent opter pour l'une ou pour l'autre pairie une guerre éclate entre elles. Il n'est pas nécessaire d'examiner bien longtemps le conflit psychologique chez les individus et les malheurs qui tVa[){)ent la famille dans ce cas pour se rendre compte de retendue de toutes les conséquences fâcheuses qui atteiguent alors ce groupe social.
Le système du Jns sali peruiet au citoyen âgé de vingt et un ans de se gouverner lui-même au point de vue politique, d'après les termes de la loi de sa nationalité, puisque cette loi n'exerce aucune influence sur les relations du droit privé. Le jus sanyuinis, au contraire, ne laisse nullement la personne définir sa situation, même au point de vue politique, si ce n'est après l'accomplissement des formalités que j'ai mentionnées plus haut. Par conséquent, le système du jus soli apparaît mieux en harmonie avec les faits naturels, étant donné que la proportion de ceux qui optent pour la nationalité du pays dans lequel ils sont nés est plus importante que celle de ceux qui adoptent la nationalité de leurs parents. D'après l'expérience de la Grande- Bretagne, des Etats-Unis d'Amérique et de la République Argentine qui suivent ce système, on ne compte (ju'un nombre intime d'exceptions à la règle d'après laquelle le sol donne une telle empreinte à l'esprit des hommes qu'il les convertit immédiatement en naturels du territoire sur lequel ils sont nés. Le jus sauguinis, au contraire, nécessite une série d'investigations et de procès préliminaires. On se trouve donc en présence d'une règle arliticielle créée par le droit politique européen, à la manière d'autres artitices législatifs et sociaux établis dans le but d'obtenir des résultats plus ou moins perceptibles. Ce sont des artifices qui, comme l'a dit au Parlement italien l'ancien ministre de la Guerre, général Pelloux ('), et
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 349.
comme l'ont répété, à propos de la nouvelle loi sur la nationalité, d'éminents auteurs et hommes politiques du royaume, s'en vont disparaissant par leur gravitation propre parce cju'ils ne donnent pas les résultats prévus. Ainsi, il est probable qu'il existe 10 millions d'enfants d'Italiens nés hois de l'Italie; et c'est à peine si l'on en compte quelques milliers qui ont opté pour la nationalité de leurs parents. Le plus grand nombre de ces hommes considèrent comme complètement lompus leurs liens de nationalité avec l'Italie, patrie de leurs parents, pour laquelle ils ne conservent que le respect et l'amour que mérite la grande nation où ceux-ci sont nés.
Le jtts soli, dont la Constitution argentine fait l'application d'une manière inflexible, a pour appui la science et l'expérience. Ce droit doit acquérir une autorité plus grande au fur et à mesure que la République Argentine augmente son prestige à l'étranger. Si celle ci, après avoir subi la politique orageuse de républiquettes gauchi-politiques et turbulentes, peut faire actuellement prévaloir le principe contre l'influence et les interventions armées de l'Europe, maintenant qu'elle possède son libre arbitre et présente l'allure de vie d'une grande nation, en même temps que sa richesse, sa population el sa puissance militaire augmentent parallèlement, il y a tout lieu de croire que sa doctrine juridique devra acquérir toute sa force d'expansion, parce qu'elle tend à tenir compte de la volonlé des hommes et à la garantir dans tout ce que ceux-ci possèdent de plus sacré, c'est-à-dire dans le droit de choisir et de conserver une patrie.
III. Enfants de naturalisés. — Les effets de la naturalisation des parents sur la nationalité des enfants constituent une matière (jue j'étudie dans la partie de cet ouvrage consacrée spécialement à la naturalisation.
Dans les lignes qui vont suivre, je me bornerai à signaler, par nations et en suivant l'ordre alphabétique, les causes de la dénationalisation juridique du mineur.
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IV. Allemagne. — La loi du l^'^ juin 1870 sur la nationalité donnait la définition de la nationalité du mineur dans les cas où, pour des raisons juridiques applicables aux parents, le status de l'enfant aurait pu être mis en doute. Voici les règles que contient cette loi :
« Art. 2. La nationalité d'État dans un pays de la Confédération ne sera dorénavant acquise que : 1° par la filiation art. 3 : 2"^ par la légitimation art. 4) ».
D'après cet article, l'adoption, par elle seule, n'exerce aucune influence sur la nationalité.
« .4/7. S. Les enfants légitimes d'un Allemand du Xord suivent la nationalité d'État de leur père, et les enfants nés hors mariage celle de leur mère, encore qu'ils soient nés en pays #ranger. — Art. 4. Lorsque le père d'un enfant né hors mariage est Allemand du Nord et que la mère n'a pas la même nationalité d'État que le père, par une légitimation accomplie conformément à la loi. — ... Art. l'S. La nationalité d'État sera perdue dorénavant : ...4"^ Pour les enfants nés hors mariage, par une légitimation accomplie conformément à la loi, quand le père appartient à un autre Etat que la mère ».
La loi du 22 juillet 1913 a revisé ces dispositions d'une manière fondamentale ; elle les a remplacées par celles ci-après :
« Art. 3. La nationalité d'État, dans un État confédéré, s'acquiert : 1° par la naissance (art. 4; ; -1^ par la légitimation (art. 5). — Art. i. L'enfant légitime d'un Allemand acquiert par la naissance la nationalité d'État du père et l'enfant illégitime la nationalité de la mère. L'enfant trouvé sur le territoire d'un État confédéré sera considéré jusqu'à preuve du contraire comme enfant d'un national dudit État confédéré. — Art. 5. Une légitimation régulière, conforme aux lois allemandes, faite par un Allemand, confère à l'enfant la nationalité d'État du père. — ... Art. 17. La nationalité d'État se perd : 1" par la dénationalisation; ... 3° pour défaut de l'accomplissement de l'obligation du service militaire; ...5° à l'égard de l'enfant natuiel, par la légitimation opérante, conformément aux lois allemandes, faite par le national d'un autre État confédéré ou par un étranger. — ... Art. If). La dénationalisation de la personne qui se trouve sous la puissance paternelle ou en tutelle pourra seulement être demandée par son représentant légal et avec le consentement du conseil de tutelle
allemand. Le ministère public peut exercer le droit d'appel contre la décision du conseil de tutelle. Il peut encore être interjeté appel ultérieurement, sans restrictions, contre le jugement du tribunal d'appel. Le consentement du conseil de tutelle n'est pas nécessaire si le père ou la mère sollicitent la dénationalisation pour eux-mêmes et, en même temps, en vertu de la puissance paternelle, pour l'enfant si la garde de la personne de cet enfant appartient au sollicitant. Dans le cas où la portée de l'action du conseil institué à la mère s'étendrait à la garde de la personne de l'enfant, il faudrait à la mère, pour la demande de la dénationalisation de l'enfant, l'approbation dudit conseil ».
La loi garde également le silence sur radoplion. On doit en conclure que l'adoption doit être considérée dans le sens de la loi de 1870, c'est-cà-dire que Ton ne peut lui reconnaître aucune influence sur la nationalité du mineur.
Mais cette législation ne s'applique qu'aux mineurs allemands. Alors, dans quelles conditions se trouvent les mineurs étrangers en Allemagne? Haenel, professeur à l'Université de Iviel, député au Reichstag, répond catégoriquement et très juridiquement à cette question de ia manière suivante :
« Partant des dispositions de la loi allemande actuelle, nous répondons que cet enfant n'a ni droits particuliers à faire valoir, ni obligations particulières à remplir en Allemagne : les règles générales qui gouvernent la condition juridique de l'étranger lui sont applicables sans exception.... Peu importe donc, au point de vue de l'acquisition de la nationalité allemande, que l'enfant soit né du mariage d'un père allemand ou hors mariage d'une mère allemande, ou encore que, né de parents étrangers, il ait résidé pendant longtemps en Allemagne, qu'il y possède des immeubles, qu'il y exerce une industrie, qu'il y ait reçu le droit de bourgeoisie. La qualité d'étranger persiste et se transmet de génération en génération dans la même famille, tant qu'il ne s'y est produit aucun des événements dont la loi fait résulter un changement de patrie.... Les gouvernements allemands n'ont donc aucun moyen de contraindre les enfants ou descendants d'étrangers, même nés ou domiciliés depuis longtemps sur le sol de l'Empire, à se soumettre à la naturalisation, et par suite à la loi militaire ; il ne leur est même pas permis de voir, dans l'origine de ces étrangers, dans le lieu de leur naissance ou de leur domicile, une présomption d'adhésion volontaire à la patrie
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allemande. Une seule voie légale leur est ouverte pour mettre tin à une situation qui, créant une disproportion choquante entre les droits que l'élranger invoque et les obligations auxquelles il se dérobe, peut devenir une cause de trouble et de malaise ; c'est l'expulsion » (').
Cahii commente la loi allemande de 1870 et son commentaire ci-après rapporté peut s'appliquer à la loi de 1913 :
« Si un Allemand qui a perdu sa nationalité sans avoir acquis une autre nationalité étrangère et qui se trouve, par conséquent, dans la situation d'une personne i< sans patrie » contracte mariage, son épouse et les enfants nés de ce mariage ou légitimés par lui sont aussi des personnes « sans patrie ». En ce qui concerne le rejet des demandes en rapatriation, voyez le commentaire 2 de l'article 4 [-). Si le père est légitimement « Staatlos » (sans patrie;, le lils le sera également {';.
Si un Allemand a perdu sa nationalité en contractant mariage en vertu de l'article 13, § 1^*', 2 ou 3 (loi de 1870), alors ni sa femme ni son enfant légitime ne peuvent entrer en relation aucune avec l'Empire. Si un enfant dans cette situation et résidant à l'étranger tombe dans Tiiidigence et réclame l'assistance publique et si l'État étranger demande que l'Allemagne se charge de lui, cette demande doit être rejetée, même quand l'État a un traité de rapatriation avec l'Allemagne, puisque ces traités stipulent l'obligation de rapatrier les sujets allemands. Dans le cas précité, l'enfant n'a jamais été rapatrié et n'appartient pas à la catégorie de ceux qui ont été Allemands » (♦).
J'ai déjà étudié la jurisprudence allemande sur la perte de la nationalité des mineurs par Tetlet d'une absence de dix années à l'étranger (^).
l*, Journal de Clunel, 1884, p. 478, 479, 4S0 el 482. De la sHuiUjh légale lies enfants d'élranger^ en Allemagne.
(*j Cahn, op. cit., p. 119, Commentaire S à l'article IS.
('} Ibid., Comtnenlaire '2 à l'article 4. Cahn appelle Staatlosen les heimathlosen.
(') Ibid., p. 42, Commentaire -i à l'article 5.
(,*) Cf. cet ouvrage, t. 111, l.\« Conférence; Keldel, Renseignements pratiques sur la nationalité allemande, dans le Journal de Clunet, 1898, p. 793 et suiv., où il étudie la nalionalilé des enfants mineurs légitimes, naturels, légitimés, etc., étude repioduile, modifiée et augmentée dans le même Jour-
On a soulevé la question de savoir si les mineurs eninieués par leurs parents à rétiauger perdent la nationalité dans le cas d'interruption du délai nécessaire pour la dénationalisation, délai qui est de dix années aux termes de la loi de 1870 et do cinq ans d'après les traités Bancroft ('). Le professeur Klœppel, dans l'étude précitée, soutient que l'interruption du délai ne saurait porter atteinte à l'effet de la dénationalisation du mineur. Mais le tribunal de l'Empire, par sentence du 7 novembre 1904, interpréta en sens contraire les articles 11 et 21, § 2, de la loi de 1870. Il ne me paraît pas possible d'admettre la doctrine de cet arrêt qui méconnaît la volonté paternelle d'abandonner la nationalité allemande (-).
V. Autriche. — L'enfant légitime suit la nationalité du père. Du texte de Tarticle 182 du Gode civil, on conclut que l'enfant naturel légitimé par un père étranger est national; mais la légitimation doit résulter du mariage de la mère avec un père autrichien.
D'après Pûttlingen, la naissance sur le territoire du royaume ou en haute mer n'a aucune influence sur la nationalité de l'enfant de parents étrangers (^).
Le mineur trouvé sur le territoire, né de parents inconnus
nal, 1900, p. 49elsuiv. : Klœppel, professeur à rUniversilé de Leipzig, o/>. cit., dans le Journal de CluneL 1878, p. 621: 1895, p. G40; 1896, p. 228, et 1900, p. 92; Haeuel, De la situation légale des enfants étrangers en Allemagne, ibid., 1884, p. 477; Lyon-Caen, Analyse d'un projet de loi sur l'acquisition et la perte de la nalional'dé fédérale et de la nationalité d'État dans la Confédération de l'Allemagne du Xord, dans le Bulletin de la Société de législation comparée, 1870, p. 238.
(') Cf. cet ouvrage,!. I, p. 281, 441, 763 et tome IV.
l'V) Journal de Clunet, 1907, p. 782. L'annexion de l'Alsace- t.orraine a donné lieu sur les mineurs à diverses questions résolues par les tribunaux. CL Journal de Clunet, 1913, p. 1040; travaux de Raljen et de Cahn, cités dans ce volume.
(5) Piitllingen, op. cit., n° 30, p. 89; Lehr, op. cit., 35; mais il y a des opinions contraires sur ce point. Voir, en efTel, Harum, dans le Magazin fur Recht, X, 254. opinion qui ne me paraît pas acceptée par la jurisprudence. Beauchet, dans l'ouvrage cité plus loin, combat ces opinions. Il admet que le système contraire est plus rationnel (p. 365).
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et dont la nationalité, par conséqueni, ne peut être déterminée, suit la vèg\e du Jus soli « pour raison d'humanité et de souveraineté territoriale » (^).
D'après rarticle 183 du Code civil, l'adoption n'a aucune influence sur la nationalité du mineur.
Les mineurs de filiation naturelle suivent la nationalité de la mère (-).
VI. Belgique. — Les enfants de parents belges nés sur le territoire du royaume ou à l'étranser suivent la nationalité des parents, d'après les dispositions des articles 9 et 10 du Gode civil.
Tout individu qui, né en Belgique de parents étrangers, réclame la qualité de Belge dans l'année de sa majorité ou qui, même dans sa dix-huitième année révolue, manifeste, par une déclaration qu'ont autorisée ses représentants légaux, sa volonté d'acquérir la nationalité, est considéré comme Belge d'après les articles 9 du Code civil et i' de la loi du 16 juillet 1889 {').
Les lois de 1879 et du '25 mars 1894 accordent une prorogation de délai, en vue de permettre de réclamer la nationalité belge, aux mineurs nés sur le territoire du royaume et qui, à leur majorité, n'auraient opté ni pour la nationalité locale, ni pour celle de leurs parents. La loi de 1894 leur donne un délai de deux années qui commence ta courir du jour de leur majorité. De plus, elle étend ce privilège aux mineurs nés à l'étranger qui n'auraient jamais résidé en Belgique, pourvu qu'ils prou-
(') Piilllingen, ibid., n^ 28, p. 83; Lehr, &p. cil., 35; L. Beauchct, op. cit., Journal de Chine t, 1883, p. 30 i.
(*) Gode civil, art. IDô: loi municipale du 17 mars 1849, arl. 11 et 14. Les textes du Code civil autrichien cités dans ce chapitre ne contiennent pas de dispositions explicites. Les conclusions que je formule sont déduites d'une manière implicite et k contrario sensu.
(*) Cf. Lehr, op. cit., 41 ; Gode civil français, 1804 : loi du 1" avril 1879.
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vent que Tua de leurs aïeuls est né dans ce pays, même d'une manière accidentelle (').
Xi le Gode civil, ni ses travaux préparatoires n'ont déterminé la nationalité des enfants de parenis inconnus nés sur le territoire. Cette nationalité est définie par la loi du 6 août 1881 qui leur attribue la nationalité belge. C'est une concession faite au jua soli. Antérieurement la (juestion fut longuement débattue tant en France qu'en Belgique et la jurisprudence semblait incertaine. En outre, les interprétai ions faites en Belgique et en France d'un même code étaient loin d'arriver aux mêmes conclusions. Aussi le gouvernement belge, conformément à l'article 28 de la Constitution, demanda au Parlement d'interpréter la loi. On pronmlgua, en conséquence, la loi du 31 mai 1881 qui dispose que les enfants nés en Belgique de parents légalement inconnus sont réputés Belges. Le projet originaire disait enfanU naturels non reconnus ; mais cette réforme fut acceptée dans ce sens parce que les parents peuvent être connus en fait, mais non légalement (^).
Les auteurs et les tribunaux discutent sérieusement la question fondamentale de l'influence du droit de la nationalité du père sur celle de l'enfant. Laurent expose la jurisprudence française et ses conclusions dans les termes suivants :
(( En droit français, les enfants acquièrent en naissant la nationalité de leur père. Ils ont même le droit, dans l'opinion commune, de se prévaloir de la patrie que le père avait lors de leur conception. Cette patrie d'origine et de race peut-elle leur être enlevée par le fait du père? J'ai toujours supposé que le père n'avait pas ce droit et cela n'est pas douteux dans le système français que je viens d'exposer; il s'applique aux enfants aussi bien qu'à la femme, il a
(') Louis Renault, Annales de législalioyi étrangère, XXIV, 4SG, noie 2; Lehr, op. cit., 42.
(2) Aubry et Rau, op. cit., I, 232, note 6; Demolombe, I, n" 154 ; Cogordan, op. cit., 102; Arnlz, Cours de droit civil, 2"= édit., I, n° 86: .Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 453.
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même plus de force i[uand il s'agit des enfants, puisqu'ils tiennent leur nationalité de la race, c'est-à-dire de la volonté de Dieu, tandis que la femme mariée suit la condilion du mari en vertu de la loi. Or le père ne peut |>as changer la race de l'enfant par sa volonté; c'est déjà une dérogation au principe de nationalité que l'homme puisse abdiquer un dioit ijuil a en vertu de sa naissance; si on l'admet, c'est comme conséquence de la liberté individuelle et cette liberté est essentiellement personnelle, puisqu'elle n'est autre chose que la reconnaissance et la garantie de la personnalité. Il suit de là que le père ne peut pas porter atteinte à un droit de l'enfant; donc il ne peut le dépouiller de sa nationalité d'origine en changeant de patrie. Quand l'enfant est majeur, cela est d'évidence; le majeur dispose lui-même de ses droits et le père n'a plus aucun pouvoir sur lui.... Pendant sa minorité l'enfant ne peut changer de patrie, puisqu'il n'a pas l'exercice de ses droits et le père ni le tuteur ne le peuvent en son nom, puisque la loi ne leur accorde pas de pouvoir » (').
A ces conclusions que j'accepte avec la plus profonde sympathie parce qu'elles sont justes et en harmonie avec les fondements de la nationalité, s'oppose la théorie belge de limité de la famille. On soutient que cette unité serait brisée si les parents et les enfants ressortissaient de nationalités différentes. Fœlix et Laurent défendent cet argument; ils citent l'exemple du père et du fils combattant sous des drapeaux de couleurs différentes. » Il n'y a pas de principe de droit qui peut justifier cette affreuse conséquence. L'enfant mineur appartient à sa famille; il lui doit la vie, il doit suivre sa destinée ». Mais Laurent émet un vœu en faveur de la conciliation des solutions françaises et belges (-). Ce vœu me parait raisonnable puisqu'il s'agit de l'interprétation d'un même code. Pour une solution, Laurent propose la formule suivante : Sauvegarder l'unité de la famille en admettant la dénationalisation du mineur belge sous l'influence du droit paternel, mais réserver au premier le droit d'opter pour
(') Laurent, op. cit., III, 295 el siiiv.
(») Fœlix, op. cit., II, 104 (Cf. cet ouvrage, l. II, p. 446 el 466); Laurent, op. cit., IIÎ, 298.
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la patrie d'origine dès qu'il aura atteint sa majorité (^).
La jurisprudence belge pi'ésente des cas intéressants sur la dénationalisation des mineurs; mais Tunité n'est pas toujours observée dans ses décisions. Pour étudier cette jurisprudence, il convient d'envisager la matière sous deux points de vue : l'un concerne les mineurs belges et l'autre les mineurs étrangers nés en Belgicpie.
A l'égard des enfants de parents inconnus dont le statut a donné lieu aux plus vives discussions, la jurisprudence» se divise en deux périodes : l'une précède la loi de 1881 et l'autre la suit. Les jugements et arrêts de la première période concluent généralement de la manière suivante :
(( L'enfant né en Belgique sous l'empire du Code Napoléon, de père et mère légalement inconnus, n'est pas Belge » (-).
Mais on ne doit pas oul^lier qu il existe des précédents belges en sens contraire. Tel est, par exemple, le décret du 19 janvier 1811 qui met ces mineurs à la disposition des autorités militaires et les astreint au service militaire dans l'armée du royaume. Laurent et d'autres auteurs belges n'admettaient pas la première solution: ils soutenaient la nécessité d'une loi qui attribuerait à ces mineurs la nationalité belge conformément au décret de 1811 et à l'article 7 de la loi belge du 18 septembre 1873. Ce même auteur introduit cette solution dans son projet de Code civil 1^). Le décret cité de 1811 résolut la question, pour la Belgique, dans les termes suivants :
u II est décidé, en verlu du droit d'interprétation que l'article 28 de la Constitution accorde au pouvoir législatif, que les enfants nés en Belgi(iue de parents légalement inconnus sont réputés Belges ».
A l'égard de la nationalité des mineurs nés en Belgique de parents étrangers, la jurisprudence me paraît s'écarter
Cj Laurent, op. cit., III. 301, in fine.
(*) Arrêt du 24 juin 1880, dans le Journal de Clunet, 1881, p. 01. (') Laurent, op. cit., III, 18'J. —Tribunal civil de Bru.xelies, 1''^ février 1893, dans le Journal de Clunet, 18Ô3, p. 94'J.
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des conditions ordinaires. Elle décide que les enfants d'étrangers qui ont perdu leur nationalité par suite d'une longue résidence en Belgiriuc ne sont pas Belges et ne jouissent pas du status originaire du père. Ils peuvent cependant être appelés sous les di-apeaiix, en exécution de la loi de 1873 (' ). Mais ce fait n'équivaut-il pas à l'attribution de la nationalité belge?
C'est dans ce sens que s'est prononcé un arrêt postérieur qui déclare Belge un enfant de ])arenls français domiciliés pendant longtemps à Bruxelles et cjui avaient perdu la nationalité originaire (^).
Dans un commentaire de la nouvelle loi belge de 1909 sur la nationalité, la Revue de Lapradelle s'occupe des mineurs et se livre à de judicieuses observations critiques sur leur cas. L'auteur de l'article fait remarquer que, pour déterminer la nationalité du mineur ex jure sanguinis, il faut démontrer que le père était Belge, « ce qui ne peut se faire qu'en prouvant que son grand -père l'était ». De là, la nécessité de donner la préférence au système à\x jus soli qui assure des solutions immédiates. En matière de propriété, ajoute de Lapradelle. pour éviter de remonter indétiniment d'auteur en auteur et de titre en titre, il faut recourir à la prescription acquisitive. En matière de nationalité, où la prescription inapplicable cà l'état des personnes cesse d'être un remède, il n'y a plus qu un moyen de couper court k toutes difficultés : c'est d'introduire à côté du jus sanguinis la jus soli (^).
Enfin, ces débats prirent un terme avec la révision de la législation l)elge, dont le sage résultat fut la nouvelle loi sur la nationalité, du 8 juin 1909. Les textes qui s'appliquent aux mineurs sont les suivants :
u Art. ^c'. Sont Hel^^es : 1° renfant né, même en pays étranger, soit d'un père belge, soit d'une mère belge, quand le père n'a pas
(M Arrêt du 21 mai 1877, dans le Journal de Clunef. 1878, p. 522. (*) Ihid., arrêt du 11 juin de la même année. (') nevue de Lapradelle. l'J09, p. 'Jî>8 el 999.
de nationalité déterminée; 2° l'enfant, né d'un étranger, après la dissolution du mariage, si la mère possède la qualité de Belge au moment de la naissance. — Art. 2. I/enfant naturel, âgédemoinsde vingt et un ans accomplis, dont la filiation est établie par reconnaissance ou par jugement, suit la nationalité de celui des parents à l'égard duquel la preuve a d'abord été faite. Si cette preuve résulte pour le père et pour la mère du même acte ou du même jugement, ou d'actes concomitants, l'enfant suit la nationalité du père. — Art. 3. Il est pris égard à l'époque de la conception, de préférence à l'époque de la naissance, lorsque la nationalité des parents de l'enfant, à la première de ces époques, a pour conséquence de faire attribuer à celui-ci la qualité de Belge. — Art. 4. Est Belge l'enfant né en Belgique soit de parents légalement inconnus, soit de |)arents sans nationalité déterminée. L'enfant trouvé en Belgique est présumé jusqu'à preuve contraire être né sur le sol belge. — • ...Art. 7. Deviennent Belges, à l'expiration de leur vingt-deuxième année, si, pendant cette année, ils ont eu leur domicile en Belgique et n'ont pas déclaré leur intention de conserver la nationalité étrangère : 1° l'enfant né en Belgique de parents étrangers dont l'un y est né lui-même ou y était domicilié depuis dix ans sans interruption; 2° l'enfant né en Belgique d'un étranger et qui est domicilié dans le royaume depuis six ans sans interruption — Art. S. Peut toujouis acquérir la qualité de Belge l'enfant né d'un père ou d'une mère qui aurait perdu cette qualité, pourvu qu'il déclare que son intention est de fixer son domicile en Belgique et qu'il l'y établisse effectivement dans l'année à compter de cette déclaration. — Art. 9. Peut acquérir la qualité de Belge, dans sa vingt-deuxième année, l'enfant, né en Belgique, d'un étranger, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites par l'article précédent. — ... Art. 12. L'enfant né cà l'étranger, d'un Belge qui lui-même est né à l'étranger, peut toujours décliner la nationalité belge s'il a acquis de plein droit la nationalité étrangère. — ...Art. 14. Les enfants mineurs seront admis à faire la déclaration prévue aux articles 6, 7, 8, 9, 12 et 13 dès l'âge de dix-huit ans accomplis, avec le consentement du père, ou, à défaut du père, avec celui de la mère, ou, à défaut de père et de mère, avec l'autorisation des autres ascendants ou de la famille donnée suivant les conditions prescrites pour le mariage au chapitre l''' du titre V du livre P"" du Code civil. Le consentement du père, de la mère ou des autres ascendants sera donné soit verbalement lors de la déclaration, soit par acte authentique. Mention expiesse de ce consentement ou de l'autorisation de la famille sera faite dans l'acte dressé pour constater l'option. En cas d'indigence, l'acte de consentement pourra être reçu par l'otiicier de létat civil du domicile des ascendants, et,
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à l'étranger, par les autorités qui ont compétence pour recevoir cet acte, ainsi que par les agents diplomatiques, les consuls et les viceconsuls de la Belgique. — Art. 15. Les déclarations de nationalité seront faites soit devant l'ofiiciei- de l'état civil du lieu de la résidence en Belgique, soit devant les agents diplomatiques ou consulaires de la Belgique à l'étranger. Elles pourront être faites par procuration spéciale et authentique. Elles sont inscrites dans des registres soumis aux dispositions des articles 46 à 48 et 50 à 54 du Code civil. — ...Art. 11. Sont Belges ceux qui, nés en Belgique d'un père né lui-même dans le royaume et y domicilié depuis dix ans au moment de la publication de la présente loi, ont omis de faire la déclaration prévue par Farticle 9 du Code civil, à moins que, dans un délai de deux ans à partir de cette publication, ils ne déclarent leur intention de conserver la nationalité étrangère. —Art. fS. Les individus nés en Belgique, qui auraient omis de faire la déclaration prévue à Tancien article 9 du Code civil, pourront, dans un délai de deux ans à partir de la publication de la présente loi, acquérir la qualité de Belge moyennant l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 8 » (').
Les articles (3 et 13 s'appliquent à la nationalité des enfants de père naturalisé et au recouvrement de la nationalité belge, respectivement.
A la suite d'un arrêt de la Cour de cassation française, du o août 1910, un curieux débat s'est élevé au sujet de la nationalité d'un mineur français ex jure'soli et belge ex jure i^augiiinis. Ce mineur se proposait de détinir son status en obtenant d'abord l'annulation de sa nationalité française par la naturalisation belge avec l'autorisation du gouvernement français ; mais sa demande fut repoussée parce qu'il était déjcà considéré comme Belge. 11 résulte de cet arrêt qu'il n'y aurait « aucun moyen de régulai*iser, même du consentement de la France, la condition du Belge né en France d'un père Belge qui lui-même y est né ». DeLapradelle critique cet arrêt; il le trouver regrettable et inadmissilde ». A son sens, « l'intéressé pouvait être considéré comme ayant perdu la qualité de Français, dès l'autorisation gouvernementale, puis([u'à ce moment il
(•) Revue de Lapradelle, 191)9, p. 1003 el suiv.
avait déjà la qualité de Belge ». Je me range à cette opinion qui nie parait claire, indiscutable et judicieuse (*). Enfin, je rappellerai la convention signée entre la France et la Belgi(pie sur le service militaire, qui contient d'importantes dispositions sui- la nationalité des mineurs. Cette convention, qui constitue un important ensemble de règles servant à définir et à protéger la nationalité des mineurs de l'un ou de l'autre pays, l'ut signée le 30 juillet 1891 et promulguée le 31 décembre de la même année. Ses clauses les plus importantes sont les suivantes :
(( Art. /'^^ Ne seront pas inscrits crofllce, avant l'âge de vingtdeux ans accomplis, sur les listes du recrutement militaire belge : 1° les individus nés en France d'un Belge et domiciliés sur le territoire français, qui tombent sous l'application de l'article 8, § 4, du Code civil français {^); 2° les individus nés en France d'un Belge, qui peuvent invoquer l'article 9, § l*^'', du Code civil français (') ; 3" les individus nés d'un Belge naturalisé Français pendant leur minorité et ceux nés d'un ancien Français réintégré dans cette qualité pendant leur minorité, qui tombent respectivement sous l'application des articles 12, § 3, et 18 du Code civil français (♦). — Art. 2. Ne seront pas inscrits d'otiice, avant l'âge de vingt-deux ans accomplis, sur les listes du recrutement militaire français : 1° les individus nés en
(') J'appelle l'attention sur cet arrêt et l'importante critique qu'en fait de Lapradelle dans les notes 1 et 3, Hevue, 1911, p. 735 et 737.
(^1 Cf. cette conférence : France.
(^j « Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile, et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par une déclaration qui sera, à peine de nullité, enregistrée au ministère de la Justice (art. 9, § l^r; ».
(♦) « Deviennent Français les enfants mineurs d'un père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser Français, à moins que, dans l'année qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité en se conformant aux dispositions de l'arlicle 8, § 4 (art. 12, § 3). — Le Français qui a perdu sa qualité de Français peut la recouvrer, pourvu qu'il réside en France, en obtenant sa réintégration par décret. La qualité de Français pourra être accordée par le même décret à la femme et aux enfants majeurs s'ils en font la demande. Les enfants mineurs du père ou de la mère réintégrés deviennent Français, à moins que, dans Tannée qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité, en se conformant aux dispositions de l'article 8, § 4 (art. 18) ».
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Belgique d'un Français, qui peuvent invoquer l'article 9 du Code civil belge; 2° les individus nés d'un Français naturalisé Belge |)endant leur minorité, lesquels peuvent acquérir la nationalité belge conformément à l'article 4, § 1*='", de la loi belge du 6 août 1881 ; 3° les individus qui peuvent décliner la nationalité française conformément aux articles 8, § 4, 12, § 3, et 18 du Gode civil français, à moins que pendant leur minorité il n'y ait eu renonciation à leur droit d'option conformément à l'article 11 du règlement d'administration publi({ue français du 13 août 1889 ('). — ... Art. 4. Les jeunes gens nés en France de parents Belges qui eux-mêmes } sont nés ne seront pas appelés au service militaire en Belgique. — Art. o. Les enfants d'agents diplomatiques ou de consuls employés conservent la nationalité de leurs parents, à moins qu'ils ne réclament le bénéfice des lois des pays où ils sont nés » (^).
Qiiaut aux procès sur la détermination de la nalionalilc de l'enfant conçu, et introduits antérieurement ou depuis la naissance de celui-ci, la loi belge, à la différence de la loi française, est explicite. En effet, la loi du 8 juin 1909, article o, dit ' « 11 est pris égard h l'époque de la conception, de préférence à l'époque de la naissance, lorsque la nationalité des parents de l'enfant à la première de ces époques a pour conséquence de faire attribuer à celui-ci la qualité de Belge ». La loi met donc un terme au conflit des sentences contradictoires des tribunaux belges dont quelques-uns s'étaient prononcés en faveur de la nationalité de la conception et d'autres pour celle de la naissance (^).
VU. Bulgarie. — La loi du ï décembre 1903 sur la nationalité de la principauté, dont le texte relatif à l'acquisition
(') « ... 40 Tout individu né en France d'un élranger et (iui,à l'époque de >a majorité est domicilié en France, à moins que, dans l'année qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français et prouve qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait en outre produit, s'il y a lieu, un certillcat constatant qu'il a répondu à l'nppel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités ».
(*) Notes de M. de Lapradelle, loc. cil.
(') Laurent, op. cit., III, p. 11>2.
de la nationalité est rapporté plus haut (^), contient les conclusions suivantes :
a) Sont Bulgares les enfants légitimes ou reconnus, même ceux nés à Tétraiiger de parents bulgares;
h) Les enfauts de parents étrangers nés en Bulgarie;
c) Les mineurs trouvés sur le territoire et nés de parents inconnus;
(l) Les mineurs du groupe b peuvent opter à leur majorité pour la nationalité paternelle s'ils ont leur domicile dans TEtat;
e) Les mineurs nés sur lé territoire, mais qui n'y conservent pas leur domicile, ont cependant le droit d'opter pour la nationalité bulgare;
f) Les mineurs nés en Bulgarie, mais qui ont transféré leur domicile à l'étranger, peuvent opter pour la nationalité bulgare (-).
g) Les enfants d'une veuve bulgare qui se marie avec un étranger conservent la nationalité originaire (■^).
h) La perte de la nationalité bulgare par le père ne s'étend pas aux enfants {*).
La Bulgarie a conclu des conventions sur la nationalité avec la Grèce, dans le but de régler les questions sur la matière et celles relatives à la naturalisation. La première est du 10-22 janvier 1883 et la seconde, qui maintient une partie substantielle de celle-ci, du 11 juin 1893. Ces conventions ne contiennent aucune disposition sur les principes généraux; elles visent des circonstances locales résultant de la guerre russo-turque. D'après Yantcheff, ces faits étaient les suivants ;
« Des jeunes gens, pour éviter le service militaire dans leur pays d'origine, la Bulgarie, et pour pouvoir profiter des grands privilèges dont les étrangers jouissent dans ce pays sous le régime des capitu-
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 473.
{«) Loi de 1903, art. 16, 17 el 20.
(5) Ibid., art. 24.
(♦)/6irf., art. 23,
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lations, se rendaient en Grèce et profitaient des facilités que la législation grecque leur offrait en vue de la naturalisation, y faisaient le service militaire, y obtenaient la naturalisation grecque, conformément aux lois du 19 février 1881 et du M décembre 1883, et, après quelques mois de service ou de séjour en Grèce, retournaient en Bulgarie, munis des documents et des preuves constatant leur nationalité grecque » (').
La principauté de Bulgarie fut éiigée eu royaume le 22 septembre 1908 par l'acte de Tirnovo, reconnu })ai' les puissances signataires du traité de Berlin de 1878. En conséquence, le droit de nationalité subit une révision fondamentale qui reste inscrite dans les lois refondues des 5 janvier 1904 et 10 janvier 1908 [^). Nous y trouvons les dispositions suivantes sur la nationalité des mineurs :
« Art. 5. Est citoyen bulgare par naissance : 1° tout individu né en Bulgarie ou à l'étranger d'un Bulgare. L'enfant naturel, dont la filiation est établie pendant la minorité par reconnaissance ou par jugement, suit la nationalité de celui de ses parents à l'égard duquel la preuve de la filiation a été faite. Si la filiation a été établie à l'égard du père et de la mère à la fois, par le même acte ou par le même jugement, fenfant suivra la nationalité du père; 2° tout individu né en Bulgarie d'un étranger qui lui-même y est né (abrogé par la loi du 10 janvier 1908;; 3° tout individu né en Bulgarie d'un étranger, et qui, à l'époque de sa majorité, est domicilié en Bulgarie, à moins que dans l'année qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi bulgare, il n'ait décliné la qualité de Bulgare et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son gouvernement, et qu'il n'ait, en outre, produit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays. — Art. 6. Tout individu né en Bulgarie et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingtdeux ans accomplis, faire sa soumission de fixer en Bulgarie son domicile, et, s'il l'y (tîibiit dans l'année à compter e l'acie de soumission, réclamer la qualil»' de Bulgare p;ii' une déclaration qui
(') Naouii YanlchefT, juge de première instance de Philippopoli ^Bulgarie). Arrangement gréco-bulgare relatif aux questions de nationalité pendantes entre les deux pays, dans le Journal (te Clunet, 1894, p. 289.
;') Cl" St. SlanimirofT, De la nationalité d'origine et de l'acquisiUon de la nationalité d'après la législation bulgare, Paris, 1909.
sera, à peine de nullité, enregistrée au ministère de la Justice. Si l'individu qui réclame la qualité de Ikilgare est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration sera faite en son nom par son père; en cas de décès, par sa mère; en cas de décès du père et de la mèe ou de leur exclusion de la tutelle, par le tuteur autorisé par délibération du conseil de famille. Il devient également Bulgare si, ayant été poité sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité. — Art. 7. Tout individu né en Hulgarie ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Bulgare pourra réclamer cette qualité à tout âge et sous les conditions énoncées à l'article précédent, à moins que, s'étant établi en Bulgarie ou ayant été appelé sous les drapeaux à l'époque de sa majorité, il n'ait opposé son extranéité. — ... Art. 22. L'acquisition par le mari d'une nationalité étrangère ne modifie pas celle de sa femme et de ses enfants majeurs. — Art. 23. La perte de la qualité de Bulgare par le mari n'entraîne pas celle de sa femme et de ses enfants majeurs. — Art. 24. Les enfants mineurs de la mère survivante ne perdent pas leur nationalité dans le cas où leur mère vient à se marier à un étranger ».
La Cour de Sofia, par arrêt du 5 juin 1902, établit comme règle définitive d'interprétation de l'article 3 de la loi de 1883 que « la naissance en Bulgarie, lorsqu'elle se place à une époque antérieure à la formation de l'Etat bulgare, confère la qualité de Bulgare à tout individu qui peut s'en piévaloir ►>(')•
VllI. Chine. — La loi du 28 mais 1909 sur la nationalité reprend, maintient et amplifie le droit consuétudinaire de la vieille Chine (^). Dans son texte, on lit les dispositions suivantes sur la nationalité des mineurs dans ses relations avec les droits d'autres personnes assujetties aux mêmes liens :
a Art. /". Toute personne se trouvant dans l'un des cas suivants
(^) La Revue de Lapradelle contient des notes intéressantes sur cet arrêt, 1912, p. 443.
(^) La traduction française de celle loi a élé publiée dans le Journal de Clunel, 1910, p. 1380. — Cf. dans le même volume, p. 407, l'étude de G. Cluzel e-t Camille Sainson sur La nalioualité dans le iiouveau droit chinois; A. Kammerer, consul de France, La nouvelle loi chinoise sur la nationalité, dans la Revue de Lapradelle, 1909, p. 720 et suiv.
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sera de nationalité cliinoise, qu'elle soit ou non née en Chine : a) tils de père chinois; b) fils posthume d'un père chinois lois de sa mort; c) fils de mère chinoise et de père inconnu ou sans nationalité. — Art. 2. Seront également Chinois tous ceux nés en Chine de père et de mère inconnus ou sans nationalité, ainsi que les enfants trouvés en Chine et abandonnés et dont le lieu de naissance serait inconnu. — ... Art. 3. Tout étranger ou toute personne sans nationalité se trouvant dans Tune des situations suivantes acquerra la nationalité chinoise: ... bj enfant ayant un beau-père chinois et vivant sous son toit; c) enfant naturel reconnu par son père sujet chinois; d) enfant reconnu par sa mère de nationalité chinoise et que le père ne consent pas à reconnaître. — ... Art. 13. Perdront la nationalité chinoise : ... 6) l'enfant ayant un beau-père étranger et vivant sous son toit; c) l'enfant naturel reconnu par son père de nationalité étrangère ; d) l'enfant naturel reconnu par sa mère de nationalité étrangère et non reconnu par son père (Les ^§ b, c et d ne s'appliquent qu'autant qu'il s'agit d'enfants mineurs selon la loi chinoise et de jeunes filles non encore mariées). — Art. 14. La femme et les enfants mineurs d'un homme qui perdra la nationalité chinoise la perdront également. — Art. 45. Aucune femme mariée ne pourra demander à abandonner la nationalité chinoise seule et indépendamment de son mari. Les mineurs et les personnes incapables d'après la loi chinoise ne pourront non plus formuler d'euxmêmes une demande à cet effet ».
L'évolution finale du droit chinois en celte matière est digne d'une étude approfondie et aussi d'éloges pour la sagesse de la réforme et l'inlluence évidente des institutions de rOccident dans la transformation de sa vie juridique.
IX. Danemark. — Ce point de vue de la nationalité est soumis aux lois des 19 mars 1898 et 24 mars 1908. Dans la première, les textes sont les suivants :
« Art. /«'". La nationalité danoise est acquise aux enfants légitimes nés d'un père danois, (ju'ils soient nés dans le royaume ou à l'étranger C). — Art. 2. Les personnes n'ayant pas acquis la nationalité par la filiation, mais nées dans le royaume, acquièrent leur natio-
I') Celte phrase, qui ne se trouve pas dans la loi suédoise, est empruntée à l'article 3 de la loi allemande du i<=' juin 1870.
iialité, si, après leur naissance, elles y ont eu leur domicile sans interruption jusqu'à dix-neuf ans accomplis ('), à moins que dans le cours de la dernière année elles n'aient déclaré devant l'autorité supérieure (à Copenhague devant le magistrat) ne vouloir pas acquérir la nationalité danoise et qu'elles n'aient prouvé en même temps, par des certificats sultisants, qu'elles possèdent l'indigénat dans un autre pays. Une telle déclaration ne pourra plus «Hre valablement faite par une personne née d'un étranger, qui lui-même avait également fait valoir sa nationalité étrangère f^). La nationalité acquise en vertu du présent paragraphe s'étend également à la femme et aux enfants légitimes du nationalisé. — ... Art. 7. La dénationalisation du chef de famille danois aura pour conséquence celle de sa femme et du ses enfants légitimes mineurs, à moins que la femme et les enftints ne soient restés dans le royaume. Les dispositions contenues dans ce paragraphe peuvent être annulées ou limitées par une convention conclue avec une puissance étrangère. — ... Art. 9. Les enfants illégitimes nés d'une femme danoise acquièrent la nationalité danoise, qu'ils soient nés dans leur pays ou à l'étranger. Dans tous les cas où, d'après les dispositions de cette loi, les enfants légitimes suivent la condition de leur père, les enfants illégitimes suivent celle de leur mère. Si l'état national de la mère change par suite du mariage avec un autre que le père de l'enfant, la nationalité de ce dernier ne subit aucun changement. — Art. 10. Les enfants trouvés dans le royaume, dont la nationalité est inconnue, sont, Jusqu'à preuve contraire, réputés Danois ».
La loi de 1908 modifie directement ces textes quant à la nationalité des mineurs dans la forme du texte précédemment transcrit (^).
(') La limite d'âge, dans la loi suédoise, est de vingt-deux ans. (2) L'ahnéa 2 de ce paragraplie est emprunté à la loi française du 26 juin 1889. V. Gahn, p. 274; Journal de Clunet, 1889, p. 750. (') Cf. cet ouvrage, t. III, 3" Conférence.
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Mesdames, Messieurs,
I. Espagne. — Le Gode civil définit et réglemente la matière; ainsi sont évitées des discussions d'interprétation. L'article 17 donne la règle générale. D'après cette règle « sont Espagnols : ... ; 2° les enfants de père ou mère espagnols, bien qu'ils soient nés hors d'Espagne ». C'est une franche incorporation du principe an jus sanguifiis.
Dans l'article suivant, le Gode civil donne la solution des diverses situations juridiques qui peuvent affecter le mineur. Cette solution résulte des règles ci-après rapportées :
« Art. 'IS. Les enfants, pendant tout le temps qu'ils restent soumis à la puissance paternelle, possèdent la nationalité de leurs parents. Pour permettre à ceux qui sont nés de parents étrangers en territoire espagnol de jouir du bénélice que leur accorde le n» 1 de l'article 17, il est requis, comme condition indispensable, que les parents fassent la déclaration prescrite devant les fonctionnaires désignés dans l'article 10 à l'effet do faire constater qu'ils optent au nom de leurs enfants pour la nationalité espagnole et renoncent à toute autre. — Art. 19. Les enfants d'un étranger nés dans l'étendue
des domaines espagnols devront déclarer, dans Tannée qui suit leur majorité ou leur émancipation, s'ils ont l'intention de jouir de la qualité d'Espagnol que leur accorde l'article 17, Ceux qui se trouvent dans le royaume feront cette déclaration devant le fonctionnaire chargé du registre de l'état civil de la commune où ils résident; ceux qui résident à l'étranger, devant l'un des agents consulaires ou diplomatiques du gouvernement espagnol ;■ et ceux qui habitent dans un pays où le gouvernement n'a aucun agent, en s'adressant au ministre d'État en Espagne. — ... Art. 2â. Celui qui est né en pays étranger de père ou de mère espagnols, qui aurait perdu la nationalité espagnole du fait que ses parents l'auraient perdue, pourra la recouvrer également en se conformant aux conditions imposée": par l'article 19. — ....4//. 26. Les Espagnols qui transfèrent leur domicile dans un pays étranger, où, sans autre circonstance que celle de leur résidence dans ce pays étranger, ils seraient considérés comme naturels, devront, pour conserver la nationalité espagnole, déclarer que telle est leur volonté à l'agent diplomatique ou consulaire espagnol, lequel devra les inscrire sur le registre des Espagnols résidants, de même que leurs épouses s'ils sont mariés, et les enfants qu'ils pourraient avoir ».
J'ai critiqué précédemiiient, en général, la faculté accordée aux parents par diverses législations à l'effet de changer la nationalité de l'enfant. Je renouvelle ici cette critique.
Les règles de ce droit sont les suivantes : l'enfant légitime suit la nationalité du père ; l'enfant naturel suit la condition de la mère; l'enfant légitimé suit aussi la nationalité du père et l'enfant de parents inconnus ou de nationalité inconnue suit la règle du jns soli.
Le droit espagnol admet les enfants adoptifs. Enfin, il y a lieu de rappeler que l'Espagne a signé avec la France les conventions des 7 janvier 1862 et 12 mai 1892 qui réglementent le service militaire de leurs jeunes émigrés respectifs et dont j'ai parlé précédemment (*).
Quelle est la nationalité d'une Espagnole née en France, majeure d'après la loi française et mineure suivant la loi d'Espagne? C'est là un problème soumis à la discussion
(') Cf. cet ouvrage, t. III, IX^ Conférence.
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des jmisles. 11 est nécessaire de rajipeler, pour dissiper toute incertitude, que la personne dont il s'agit n'avait pas opté pour la nationalité française au cours de sa vingtdeuxième année et que jusqu'à sa vingt-troisième année elle reslait mineure d'après l'article 8'2() du Code civil de l'Espagne dont ses parents avaient la nationalité. Mais on remarqua que le procès eut lieu au cours de l'année qui suivit la majorité et avant la fin de cette année. Le délai pour l'option n'élait donc pas expiré an moment où la nationalité fut mise en discussion. 11 me paraît évident c[ue, d'après la loi française du 26 juin 1889 cpii modilie \o Code civil, la personne dont il s'agit étant Français^! .so//.*? condition r^'solutoire, elle pouvait optei' poui' lune ou l'autre nationalité (').
II. Finlande. — D'après les tliéoiies de l'éminent auteur Lehr, la situation des mineurs, dans ce <lroit, se résume de la manière suivante :
Les enfants légitimes suivent la nationalité du père.
Perd la nationalité locale l'enfant naturel de mère finlandaise quand le père étranger le légitime.
Les enfants de parents qui perdent la nationalité finlandaise par l'émigr'alion réalisée avec l'intention d'accpiéi'ir une autre nationalité conservent cette nationalité finlandaise s ils continuent à rester domiciliés dans le (irand- Duclié.
Les enfants qui ont émigré avec leurs parents peuvent opter pour la nationalité finlandaise au couis de l'année qui suit leui' majorité (^).
Les enfants de parents inconnus sont soumis au jus .sv>//.
III. France. — .lai ti-aité spécialement du développement et de la révisi<tn du droit de la nationalité en
Cj Cf. cet ouvrage, l. 1, |).3'.>1 et suiv. el le Journal de Clunet, Î'JOG. p. lOSl qui donne un excellent examen critique de ce ca>. (*) Lehr, op. cil , 81>.
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France ('). Je ne donnerai donc maintenant que les conclusions du droit en vigueur.
Le Code civil de 1804 manquait de précision au point de vue de la détermination de la nationalité des mineurs par [ejus sa?iguinis. Son texte, en effet, ne contient aucune règle susceptible de s'appliquer aux mineurs né^ en France. Pour ceux qui sont nés à Vétranger, le Gode donne une règle fixe dans Tarticle 10, § 1*"", qui les déclare Français. Mais le silence de la loi dans le premier cas ne constilue pas cependant un motil' susceptible de permettre de sou tenir qu'il leur méconnaît la nationalité française. La loi de 1889 a comblé celte lacune en disposant dans l'arficle 8, § l'"", du Gode civil que : « Est Français... tout individu né d'un Français en France ou k l'étranger » (^).
Voici le texte de la loi de 1889 :
u Art. S. Sont Français : 1° Tout individu né d'un Français en France ou à l'étranger. L'enfant naturel, dont la liliation est établie pendant la minorité, par reconnaissance ou par jugement, suit la nationalité de celui des parents à l'égard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte pour le père ou la mère du même acte ou du même jugement, l'enfant suivra la nationalité du père; 2° tout individu né en France de parents inconnus ou dont la nationalité est inconnue; 3° tout individu né en France d'un étranger qui luimême y est né; 4° tout individu né en France d'un étranger et qui, à l'époque de sa majorité, est domicilié en France, à moins que, dans Tannée qui suit sa majorité telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et ({u'il n"ait en outre produit, s'il y a lieu, un certificat constatant (]u'il a répondu à l'appel sous les drapeaux conformément à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités. — Art. 9. Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y
(') Cf. cet ouvrage, I. I, XH^ el XIII^ Conférences.
■-) Weiss, op. cit., I, 5G; CogorJan, op. cit., 22, où il éliidie inagislralement ce thème dans ses relations avec les enfants légilinnés et avec les enfants conçus. Ses opinions ont certainement exercé une influence sur la révision du droit français. Cette révision est exposée à son tour et commentée par Weiss dans le passage cité, avec la clarté et la science qui caractérisent cet auteur.
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est pas domicilit' à IT-poque de sa majorité, pourra, jusqu'à Fàge de vingt-deux ans accomplis, taire sa soumission de fixer en France son domicile, et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par une déclaration qui sera enregistrée au ministère de la Justice. S'il est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration sera faite en son nom par son père; en cas de décès, par sa mère; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus par les articles 141, 142 et 14:^ du Code civil, par le tuteur autorisé par délibération du conseil de famille. 11 devient également Français si, ayant été porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de reciutement sans opposer son extranéité. — Art. 10. Tout individu n • t^i France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Français pourra réclamer cette qualité à tout âge, aux conditions fixées par l'article 0, à moins que, domicilié en France et appelé sous les drapeaux, lors de sa majorité, il n'ait revendiqué la qualité d'étranger. — ... Ait. 12. hi^iennent Français les enfants mineurs d'un père ou d'une mère suivivant qui se fait naturaliser Français, à moins que, dans Tannée (jui suivra leur majorité, ils ne déclinent celte qualité en se conformant aux dispositions de l'article 8, § 4. — Art. 13. Dans le cas où le mariage est dissous par la mort du mari, la qualité de Français peut être accordée par le même décret de réintégration aux enfants mineurs sur la demande de la mère, nu [lar un décret ultérieur, si la demande en est faite pai' le tuteur avec l'approbation du conseil de famille ».
Le décret réglementaire de la loi de 1889 conlient les dispositions suivantes :
« Art. 9. Lorsqu'un individu né en France d'un étranger, et domicilié liurs de France à l'époque de sa majorité, veut faire sa soumission de fixej- en France son domicile dans les conditions prévues jiar l'article 9 du Code civil, cet acte de soumission est reçu par un des agents diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger. 11 • st dressé en double exemplaire; l'un est remis à l'intéressé, l'autre transmis immédiatement au ministre de la Justice par la voie hiérarclii(jue. — ,4/7. 10. ï/individu né en France de parents dont l'un a perdu !a qualité de Français et qui réclame cette qualité en vertu de l'article 10 du Code civil, doit établir quel était son domicile et celui de ses parents à l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française. — Art. il. La renonciation du mineur à la faculté qui lui appartient, par ajqilication des articles 8, «i 4, 12 et 18 du Code civil, de décliner, à sa majorité, la (jualité de Français, est faite en
son nom par les personnes désignées dans Tarlicle 9, i; 2 du Code
civil ».
Los liMhnnaux se heiii'tèivnt à des ail'licultés insurmonlahles (iiiaiid il s'agit de se prononcer sur les questions relatives au droit qu'ont les parents d'abdiciuer la nationalité française ('). Pour ce inolif, il devint nécessaire de modifier Tarticie 9 du Code civil (déjà révisé par la loi de 1889), et la modification suivante fut sanctionnée par la loi du 22 juillet 1893 :
« Art. 9. Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son^lomicile, et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission,.réclamer la ([ualité de Français par une déclaration qui sera à peine de nullité, enregistrée au ministère de la Justice. L'enregistrement sera refusé s'il résulte des pièces produites que le déclarant n'est pas dans les conditions requises par la loi, sauf à lui à se pourvoir devant les tribunaux civils, dans la forme prescrite par les articles 855 et suivants du Code de procédure civile. La notification motivée du relus devra être faite au réclamant dans le délai de deux mois à partir de sa déclaration. L'enregistrement pourra en outre être refusé, pour cause d'indignité, au déclarant qui réunirait toutes les conditions légales; mais, dans ce cas, il devra être statué, le déclarant dûment avisé, par décret rendu sur l'avis conforme'du Conseil d'Étal, dans le délai de trois mois à partir de la déclaration, ou, s'il y a eu contestation, du jour où le jugement qui a admis la réclamation est devenu détinilif. Le déclarant aura la faculté deproduiiedevantleConseild'Étatdes pièces etdesmémoires.
\ défaut des notilications ci-dessus visées dans les délais sus-indiqués, et à leur expiration, le ministre de la Justice remettra au déclarant, sur sa demande, une copie de sa déclaration, revêtue de la mention de l'enregistrement. La déclaration produira ses effets du jour ou elle aura été faite sauf l'annulation qui pourra résulter du relus d'enregistrement. Les règles relatives à l'enregistrement, prescrites par les îiii 2 et 3 du présent article, sont applicables aux déclarations f-iites en vue de décliner la nationalité française, conformément à l'article 8 î^î^ 3 et 4, et aux articles 12 et 18. Les déclarations faites, soit pour réclamer, soit pour décliner la qualité de Français, doivent,
(') Cf. cet ouvrage, l. 1, P- 3SU el suiv.
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aprrs enregistrement, être insérées au Bulletin des lois. ?séanmoins Tomission de cette formalité ne pourra pas pn^judicier aux droits des déclarants. Si l'individu qui léchune la qualité de Français est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration sera faite en son nom par son père; en cas de décès, par sa mère; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus par les articles 141, 142 et 143 du Code civil, par le tuteur autorisé par dt'dibération du conseil de famille, il devient également Français si, ayant été porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité ». Décidé, sous l'empire de l'ancien article 9, que la majorité visée dans cet article était celle établie par l'article 488 (Cass., 20 juin 1888) f ).
J'ai longuement examiné cette difficulté ('). Elle fut abordée et peut-êtie résolue parla nouvelle loi du o avril 1909 dont j'ai aussi transcrit le texte sur ce point.
Du décret français, en tant qu'il s'applique à la législation étrangère, a surgi une question fondamentale qui est la suivante : quelle nationalité doit-on adopter pour le mineur conçu et ce en vue de la protection de ses droits? Ce problème de droit privé humain s'est présenté dans la forme suivante : si le père change de nationalité dans l'intervalle qui sépare la conception du mineur de la naissance de celui-ci, de quelle manière déterminera-t-on la nationalité du mineur? La loi française ne donne pas la solution de la question ; il est donc nécessaire de faire appel à la doctrine et à la jurisprudence. Les opinions qui ont cours à ce sujet peuvent être groupées en sept systèmes : 1° pour déterminer la nationalité du mineur on doit s'attacher de préférence à l'époque de la conception ; 2" on ne peut lui attribuer la nationalité paternelle au moment de la conception que si elle est plus avantageuse pour lui; 3" on doit donner la préférence à la nationalité <lu père au jour de la naissance de l'enfant; i" quand le
(*■) I^'arlicle 488 fixe Vîvj;e de la majorité à vingt et un ans, (') Cf. cet ouvrage, t. I, p. .3'.t5 et suiv.; texte de la loi de 1909, t. 1, p. :VM'k Les nouvelles lois de 1889 à 1909 ont été amplement commentées par Surville et Arlbuys dans leur ouvrage cité, édit. l'.dô, p. 51 el siiiv.
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père cl la mère ont la même nationalité, le mineur conçu prendra celte nationalité ; o" on doit préférer la nationalité (lu père à toule é|)oque ; «)° on fera Tapplication de la lex for'i quand les intérêts du mineur la motiveront; 7" le mineur se prononcera lui-même sur la question dès qu'il aura atteint sa majorité.
Le premier système reproduit le principe du droit romain; il se fonde sur une raison physique. Dès (pie le mineur est conçu, il constitue déjà une entité juridique diti'érenle de celle du père. Celui-ci n'exerce plus aucune influence ni sur son développement, ni sur sa naissance. Le changement de nationalité du père ne saurait donc afFecter l'enfant. Cette solution concorde avec les idées fondamentales que j'ai exposées dans les premiers chapitres de cette conférence où j'admets le système d'un droit indépendant pour le mineur ').
l^e second système, en règle générale, attribueau mineur conçu la nationalité du père au moment de la naissance; mais il lui réserve Je droit de réclamer une autre nationalité, qui est celle qui correspond à l'époque de la conception. Ce système se fonde sur ce que le mineur conçu est considéré comme déjà né; il se propose de le favoriser (-). Les observations précédentes réfutent cette imposition de la nationalité.
Le troisième système adopte la nationalité du jour de la naissance, c'est-à-dire la règle générale duy^^.s sanguinis. Si les parents ont une nationalité commune, ou s'ils ont des nationalités différentes, l'enfant conçu suivra la nationalité qui lui correspondra après la solution de la question préjudicielle de la nationalité des parents. Les raisons
(') Weiss, op. cit., 59, 60, elles civilisles cilés par lui, 60, note 1 ; Surville et Arihuys, qui sont Iranchenienl d'avis contraire, op. cit., p. 67; Despagnet, op. cit., 251, qui n'est pas clair et paraît toujours incliner en faveur de la nationalité française.
(*) Weiss, op. cit., 1,60 et plusieurs civilisles qu'il elle; Laurent, op. cit.,
III, p. 192;
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données en faveur de l'admission du premier système sont opéraulcs pour la réfutation du troisième système. Surville et Arlliuys argumentent cependant en disant que le lien juridique du père est, en droit français, plus intime que celui de la mère et que, pour cette raison, le tiis doit suivre la nationalité du père ('). Despa^inet paraît pencher vers cette solution (-). 11 pense (pielle est incontestablement admise par le droit français et établie par les articles 725 et 906 du Code civil (').
Le quatrième système se borne à soutenir que le mineur conçu doit prendre la nationalité commune du père et de la mère. Cette conclusion constitue une véritable pétition de principes. En effet, bien que l'unité de nationalité se retrouve fréquemment dans le mariage, il est également possible que le père et la mère aient des nationalités diiférentes. Puis, il ne s'agit pas seulement des entants légitimes. Il ne faut pas oublier les enfants légitimés et les enfants naturels. Alors ce système ne résout qu'un seul aspect de la question (*).
Si la nationalité des parents est différente, celle du père prévaudra parce qu'il est le chef do la famille. Mais si la nationalité du père est encore indéterminée, le mineur suivra-t-il la nationalité certaine de la mère? L'argument tiré de la situation du père en tant (|ue chef de la famille disparaît alors. Despagnet se décide cepen-
(') Surville el Atlhuys, op. cil., édil. 1910, p. 07.
('] Despagnet, op. cit.. 251 tl 252.
(') Voici leur lexle ; « .1'/. 7 '2.5. Pour succéder, il faut nécessaireineiil e.xisler à l'inslanl de l'ouverture de la succession. Ainsi sont incapables de succéder : 1° celui qui n'est pas encore conçu; 2" l'enfant qui n'est pas né viable; ii" celui qui est mort civilement. — ... Art. 006. Pour être capable de recevoir entre vils, il suffit d'être conçu au moment de la donation. I^our être capable de recevoir par testament, il suflit d'être conçu à l'époque du décrs du testateur. Néanmoins la donation ou le testament n'auront leur elfet qu'autant que l'enfant sera né viai)le ».
(,*) L'enfant légitime prendra sans dilTiculté la nationalité de ses père el mi-re, si ceux-ci ont la même, ce qui arrivera le plus souvent (Despagnel, op. cit., p. 251).
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dciut eu faveur de la nationalité de la nièi'e pour une raison de fait, « car il faut lui en donner une » (nationalité) ('). Ce serait le cas de lui attribuer celle du jus soli, du moment qu'il ne s'agit pas d'un enfant naturel, qui doit nécessairement suivre la conrlition de la mère. La conception sur le terriloire, quand la nationalité du père est mise en doute, conslitue un lien juridique plus ])uissant que la nationalité de la mère qui subit dans ce droit la capitis demlnntio matrimoniale. L'unique loi prépondérante dans ce cas est certainement celle du jus soli.
Le cinquième système donne la préférence, dans tous les cas, à la nationalité du père. J'ai dit que c'est là une imposition injustifiée de la nationalité. Cogordan, toujours si clair, se montre en contradiction avec lui-même sur ce cas topique. 11 semble, dit-il, que toutes les fois qu'il s'agit du père dans ses rapports avec ses enfants, c'est à la conception qu'on doit se référer (-). Après cette déclaration catégorique, il soutient cependant que le nuneur simplement conçu n'existe pas pour son pays et que, bien qu'il soit juste de l'habiliter à lefFet de recueillir certains bénélîces dans le droit de famille, il serait bizarre de le doter de la nationalité alors qu'il n'est pas encore entré dans la société. Nous admettrons donc, ajoute Cogordan, que l'enfant prend la nationalité qui, au moment de la naissance, appartient à son père ('^).
Le même auteur reconnaît que la règle est inapplicable à l'enfant posthume. Il l'abandonne au soi't incertain des procès auxquels la filiation peut donner cours (^). Quelques auteurs pensent que le mineur doit suivre la nationalité du père décédé; d'autres, au contraire, celle qui résulte
{') Despagnet, op. et loc. cit.
(-) Cogordan, op. cit., 45.
(^) /ôif/., 36; Surville et Arlhuys se décident toujours |)Our la nationalité du père, op. cit., 67.
i') Cogordan, loc. cit., pour lequel l'enfant peut rester dans les conditions des autres enfants naturels; DespagiiLH, op. cit., 25"^.
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(les jugements et arrêts, et un troisième groupe, entin, admet la nationalité de la mère.
D'autre part, la loi de la nationalité du père sera oi ilinairement celle de l'Etat qui a intérêt à conserver le national qui fait l'objet de la discussion. Tel est le troisième des Irois systèmes étudiés par Weiss. Mais ce sont là des solutions politiques cl non juridiques cpie l'on n'admet, comme le dit cet illusti-e auteur, que « si l'on se place au point de vue spécial du législateur français » ('). Telle est aussi la situation belge que nous connaissons, mentionnée dans la loi précitée de 1909. Les juristes de ce pays admettent l'existence de cette présomption légab^ que leurs lois sont les plus favorables au mineur : mais cet argument contient une simple pétition de principes.
Le sixième système donnerait lieu à l'application de la lex fori qui, tenant le mineur sous sa juridiction, pourrait mieux dominer les faits et interpréter avec plus de succès toutes les opportunités. Mais cette solution est fondée sur de simples présomptions. De plus, le mineur ne résidera pas toujours dans l'étendue de lajuridiction devant laquelle le procès se dérouleia. 11 suffit, disent les partisans de ce système, que le père soit Français au moment de la conception et de la naissance. Puis, cette hypotlièse formulée, ils semblent méconnaître les difficultés possibles. I^idiu, laisser la solution livrée au choix du mineur (piand il a atteint l'âge de sa majorité, comme le i'a[)pelle Despagnet (■^), comporte l'atermoiement pendant plusieurs années d'une solution urgente et fondamentale pour caractériser la vie juridique de la personne.
Les enfants adoplifs C(jnserven( la natiiuialité (pie la filiation naturelle leui- confère (^).
('J Weiss, op. cit., I, fiO, troisième système.
(*; Despagnel, o/>. cit., 252 in fine.
('1 Cogordan, ojt. cit.. Xi : Cour de cassation française, arrêl du 22 mai 1825 ; Weiss, op. cil , I, 82, ronlienl une élude des opinions des civilisles irançais sur la malitre p1 nu rxlrail de la. partie principale de l'arrêt cité de 1825
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Quelle sera, dans le droit IVançais, la nationalité des en fan I s adultérins ou incestueux? Cette question en suggère d'autres de caractère fondamental. La législation courante suî' les enfants incestueux, adultérins et sacrilèges est, à mon avis, injuste, excessivement dure, contraire à la morale et à l'esprit progressiste de notre époque. Ce sont des motifs d'ordi'e moral et religieux qui font refuser ou restreindre les droits de famille ou leui'S dérivés dans la législation qui concerne les enfants. Cette législation se propose de mettre les familles à l'abri du scandale, de prévenir la fréquence des naissances de cette nature et de punir leurs auteurs.
L'erreur est évidente. On s'explique et Ton admet une législation pénale sévère contre l'adultère et contre la damnata complexu de prêtres et de parents. Cette pénalité lend, en effet, à défendre l'ordre social, la discipline de l'Eglise, la stabilité de la famille et la pureté des foyers. Mais la condition de singulière infériorité dans laquelle les lois placent les fruits innocents de ces amours coupables ne répond nullement à des buts aussi élevés. L'injustice constitue toujours une violation de la morale; il n'est donc pas juste de refuser des droits, un nom et des biens k des êties mis au jour par des volontés conscientes de leurs devoirs et de leurs responsabilités. Au contraire, la morale, la famille et le foyer seront mieux protégés si l'on inflige aux parents fautifs les pénalités de la juridiction répressive ordinaire et si on leur impose en outre des sortes de dommages-intérêts civils ex delicto^ dans les cas où les lois reconnaîtraient un nom, des droits et des biens aux enfants de ces groupes. Ils doivent occuper dans la famille et dans la société une situation spéciale, se rapprochant de celle des enfants naturels. Les époux, les pareuts et les ecclésiastiques (') trouveraient ainsi un frein
(note 1): Lehr, Des moijens de constituer un élat de cité ou une nationalité à un enfant qui en est dépourvu, dans le Journal de Clunet, 1891, p. 105. (') Les enfants issus de 1res hauts dignitaires ou d'humbles desservants de
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positif dans les conséquences désagréables et certaines de leurs amours illicites. La nioialepriv'ée etla nioralepubli(|ue n'auront à subii* ainsi que de moindres atteintes. Le système actuel, qui retombe cruellement sur des enfants innocents laisse cependant les parents coupables dans une impunité relative. En effet, les époux adultères et les auteurs d'incesfes et de sacrilèges ne sontcjue rarement poursuivis.
Etant données ces idées fondamentales, j'eslime (|ue la règle suivante doit être admise : Les enfants adultérins, incestueux et sacrilèges ont la nationalité du père ou celle de la mère, et, dans le cas de doute sur cette nationalité, ils prennent celle du jus solL Telle est mon opinion sur le droit des pays qui suivent le jus sanguinis. Je m'occuperai de nouveau de cette question en me plaçant à un point de vue spécial quand j'étudierai le droit argentin dans ce même volume.
L'article 335 du Code civil français n'admet pas la reconnaissance des enfants nés dans de semblables conditions. Ils n'ont donc pas de tiliation certaine et, partant, la règle du jus sanguinis ne peut leur être appliquée. La loi française ne cbarche pas à connaître leurs parents; elle veut les ignorer; elle les met sur le même pied que les enfants de père et mère inconnus : ils sont Français ex jure soli.
Mais la filiation interdite et ignorée peut être prouvée cependant devant les tribunaux, et alors ces mineurs auront une nationalité. (Juelle sera-t-elle? Si le mari à qui Ton attribue lonfant refuse de le leconnaître, comme il en a le droit, b' niinom- aura la filiation et la nalionalilé de la mère. S'il s'agit d'enfants issus d'un mariage putatif, les conséquences de cette situation conduii'ont à deux résultats alternatifs. Les enfants auront alors la
l'Eglise sont 1res nombreux. ()l)liger les paroiil» à abandonner l'hahil ecclésiastique el à légilinner leur lainilli; coiisliluerail une mesure salutaire pour la discipline de l'Eglise, jusqu'au jour où celle-ci autorisera le mariage des prêtres et autres ecclésiastiques.
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nationalité du père de bonne foi on ils demeureront sans iilialion par suite de la uullité dun mariage célébré de mauvaise foi ('). Uien ne serait phis injuste que cette solution (jui fait subir aux enfants les conséquences de la faute des parents. Je préfère me rallier à la tendance qui fait considérer ces derniers mineurs comme se trouvant assimilés à la condition commune des enfants naturels (^).
IV. Grande-Bretagne et ses colonies. — La commission de révision des lois sur la matière, dans son Report précité du 16 juillet 1891 (^), traite de la nationalité des mineurs en aftii'mant le principe du jus soli. Ce rapport dit en effet :
« 7. ... L'examen de la convenance qu'il y a de modifier les lois sur ce point tomberait difficilement sous les termes de la mission qui nous a été confiée. Mais s'il en était autrement, nous aurions tendance à accepter la pensée des membres de la commission de 1869, et en général nous ne nous trouverions pas suffisamment préparés pour conseiller une modification quelconque à ce droit. La preuve du lieu de la naissance donne, dans la plupart des cas, une démonstration facile de la nationalité britannique. Il serait diflicile de remplacer par un aulie ce moyen de la mettre en évidence.
8. Les exceptions à la règle du Common Lau\, suivant laquelle la nationalité britannique est déterminée par le lieu de la naissance, sont peu nombreuses, et, si on les examine avec soin, on s'aperçoit qu'en définitive il ne subsiste plus d'exceptions sur le principe même auquel on se réfère. En réalité, la règle dispose que toutes les personnes nées sous remplie du lien sont sujettes de la Couronne. En conséquence, l'enfant d'un étranger ennemi, né sur une partie quelconque des domaines de Sa Majesté qui aura été alors occupée par l'ennemi, n'est pas sujet britannique. D'autre part, l'enfant d'un ambassadeur ou d'un antre agent diplomatique accrédité auprès de la Couronne par un souverain étranger n'est pas non plus un sujet
('j Weiss, op. cit., 1, 78 et 79.
(^) Ibid.; Despagnel, op. cit., 256; Cogordan, op. cit., 35; Aubry et Rau, op. cit., 4^ édilion, VI, 222; Cour de cassalion française, 15 juillet 1846. 11 existe de nombreuses décisions de jurisprudence postérieures aux lois de 1889 et de 1903, qui ont trait aux solutions et interprétations examinées. On peut les consulter dans le Journal de Clunet et dans la Revue de Lapradelle.
(') Cf. cet ouvrage, l. II, p. 47i.
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britannique, bien tiuii soit né dans les domaines britanniques; mais les limites de cette exception n'ont pas encore été déterminées avec exactitude.
9. Quand il s'agit du cas exceptionnel d'un enfant du roi cela s'applique peut-être aussi au cas d'un enfant n-'- à l'étranger d'un ambassadeur ou d'un autre agent diplonuitique britannique accrédité auprès d'un gouvernement étranger. Yease Calrin's case, 2, vStats Trials, 585) qui paraît être admis comme sujet britannique par le Common Law, quel que soit le lieu de sa naissance, l'acquisition du status de sujet britannique par la parenté est matière qui ne peut être établie que par une loi seulement. Un individu dont le père ou dont l'aïeul paternel serait né sur les domaines de Sa Majesté est considéré comme sujet britannique par la naissance, bien qu'il soit né en réalité à l'étranger. Il y a lieu de remarquer qu'il n'est pas exact d'aflirmer que l'enfant d'un sujet naturel britannique est, dans tous les cas, sujet britannique. 1/elîet des statuts dont dérive cette règle est que le père ou l'aïeul iiaternel doivent être nés effectivement sur le territoire des domaines de Sa Majesté. Ces statuts sont : 25 Edouard III, Statut 2; 7 Anne, chapitre 5, section S*"; 4 George H, chapitre 21, section F'' et George III, chapitre 21.
10. Nous conseillons, bien que la question ne soit pas strictement comprise dans le cadre de notre mission, que les statuts antérieurs soient abrogés et que ce droit soit refondu. Nous croyons que l'on doit mettre à profit l'occasion qui se présente pour légiférer conformément aux conseils de la Commission royale de 1869 et qu'il serait à désirer qu'on limitât à la première génération la transmission de la nationalité britannique en disposant catégoriquement qu'aucune personne née hors des domaines de la Couronne ne sera considérée Comme sujette britannique, à moins que son père ne soit né sur les domaines de la (Couronne et qu'au moment de la naissance de l'enfant il soit aussi sujet britannique. On trouvera plus loin, dans le présent rapport, une recommandation relative aux enfants des sujets naturalisés nés hors desdits domaines. On a soulevé la question de .savoir si les règles juridiques établies dans les statuts précédents sont applicables dans tous les domaines de Sa Majesté. Nous croyons que les doutes doivent disparaître et que les règles légales, avec les modifications conseillées, doivent recevoir une apjilit'.ili-Mi universelle....
58. Relativement aux effets que produit sur le mineur la perte de la nationalité britannique par le père, soit par déclaration d'extranéilé ou pour toute autre cause, nous pensons (jue le principe (jui doit régir est celui en vertu duquel la nationalité du mineur doit dépendre de celle du père, et que le mineur perdra sa nationalité
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]iril;iiini(jue au moment même où le père deviendra étranger. Les diflicultés qui doivent se produire dans l'application de cette règle aux cas individuels peuvent, à notre sens, être suffisamment évitées au moyen de Taltrihution des facultés que nous recommandons dans une autre partie de ce mémoire, facultés qui sont accordées au secrétaire d'État à l'eflet de délivrer auxdits mineurs des certificats motivés par des raisons sutiisantes.
uO. Le status des enfants d'une veuve de sujet britannique qui perd sa nationalité par son maiiage avec un étranger semble obscur jusqu'à un certain point dans les dispositions de la section 10 de la loi de 1870. D'après une opinion, si cette veuve non seulement devient étrangère en vertu de la loi anglaise, mais encore en même temps se fait sujette d'un État étranger, le tils qu'elle a eu de son premier mari et qui constitue son domicile en pays étranger, où, de ])lus, il se fait naturaliser, devient sujet de cet État et perd la nationalité biitannique. Cependant, on a émis des doutes sur le point de savoir si cette disposition s'applique au cas d'une veuve qui perd sa nationalité par le mariage avec un étranger. Nous recommandons que l'on fasse disparaître ces doutes et nous admettons d'ores et déjà une réforme de la loi dans le sens le plus efficace. La majorité de la commission estime (jne le maiàage d'une veuve, sujette britannique, avec un étranger n'affectera pas le status national de ses enfants, si elle en a eu de son premier mari: il n'importe nullement qu'ils soient ou non résidants et qu'ils soient ou non sujets du pays du second mari. Afin de résoudre la question dans le cas où les enfants suivent en fait la mère et reçoivent la nationalité du beaupère, nous pensons que lesdits mineurs doivent recevoir la faculté de faire une déclaration d'extranéité quand ils ont atteint leur majorité.
La minorité de la Commission trouve (ju'il serait mieux en harmonie avec le principe de décider que lorsque la veuve cesse de rester sujette britannique, par suite de son mariage avec un étranger, ses enfants doivent aussi cesser de rester sujets britanniques; mais ils doivent jouir de la faculté de recouvrer la nationalité britannique par une déclaration qui doit être faite dans le cours de l'année qui suit la mjorité.
Projet de résolution. — N° 2. Nous recommandons que les lois existantes pour l'acquisition de la nationalité britannique en vertu de la parenté soient réformées dans un sens plus large avec l'exception suivante : Que si le père était né hors des domaines de Sa Majesté, le iils, également né hors desdits domaines, ne sera pas sujet britannique. Nous recommandons aussi que le droit qui s'applique à la naissance à bord des bateaux britanniques soit établi
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dans la forme indiquée par le § 12 de ce rapport. — § 12. Quelques doutes existent au sujet de la sanction de cette règle. Il paraît qu'il n'y auiait aucun doute sur le point qu'une personne est sujette naturelle d<; la Grande-Bretagne par la naissance : a) quand elle est née à l)ord d"uu navire de guerre britannique, quel ({ue soit le lieu où ce liateau s'est trouvé; 6) quand elle est née à bord d'un bnteau marchand britannique eu haute mer.
Les questions principales que cette règle a suscitées sont les suivantes : 1° une personne née à bord d'un bateau marchand britannique dans un port d'une nation étrangère ou dans d'autres eaux étiangères est-elle sujette britannique? 2" une personne née à bord d'un bateau étranger dans des eaux territoriales britanniques ou dans un port quelconque du pays, est-elle sujette britannique? Nous attachons une grande importance à ce que la loi fasse une déclaration à cet égard et il nous semble que la règle la plus simple serait de décider qu'une personne née sur un bateau britannique dans des eaux étrangères est sujette britannique; mais que la [lersonne née à bord d'un bateau étranger ne serait pas considérée comme britannique par le seul fait que le bateau se trouve dans les eaux britanniques au moment de la naissance ».
Je dois faire remarque!', au sujet du ra[)j)oi't qui précède, qu'aucun doute n'existe sur la nationalité des enfants de diplomates. La règle d'après laqueUe ceux (|ui sont nés dans la Grande-Bretagne suivent la nationalité des parents est universellement appliquée. Les enfants de diplomates britanniques conservent donc la nationalité britannique. Quant à l'exception faite en faveur des enfants des rois, visée par la citation (pii [)récède, je m'en suis occupé antérieurement (').
La loi du 12 mai 1870 contient la disposition suivante dans sa section 10 :
<' 10. Demeurent sanctionnées les dispositions suivantes relatives au status national des mineurs : ... 4® quand le père, ou la mère devenue veine, ont obtenu un certificat de réintégration dans la nationalité britannique, tout enfant de tels i>ère ou mère (jui l)end;uit son enfance aura résidé dans les domaines britanniques, avec ledit père ou hulite mère, sera considéré comme sujet britan-
(') V. cet ouvrage, L. I, p. 522, noie 1 et l. III, dans une conférence précédente.
nique à tous les points de vue, par suite du recouvrement de sa nationalité ».
La loi de 1914 a modifié celle de 1870 ('). Dans sa première partie, elle donne la définition des sujets naturels par la naissance, ainsi qu'on peut le lire dans le texte traduit dans V Appendice du présent volume. La troisième partie contient de nouvelles dispositions relatives aux mineurs. La section 12, § 1", contient la disposition suivante :
« Quand une personne qui est sujette britannique cesse de le rester, soit par déclaration d'extranéité ou de toute autre manière, tout enfant de ladite personne, tant qu'il sera mineur d'âge, cessera aussi, ipso facto, de rester sujet britannique, à moins que ledit mineur, quand le père cesse d'être sujet britannique, n'acquière pas la nationalité de la nouvelle patrie conformément à la loi de celle-ci. On doit admettre que si une veuve sujette britannique se marie avec un étranger, tout enfant quelconque qu'elle aura eu du premier mari continuera à rester sujet britannique par le seul fait de son mariage, soit qu'elle réside, soit ({uelle ne réside pas dans les domaines de Sa Majesté britannique ».
V. Grèce. — Le Code civil grec contient les règles suivantes :
« Art. li. Seront réputés sujets hellènes : 1° celui qui est né de père hellène; 2° celui qui est né d'une mère hellène et d'un père naturel; 3° celui qui est né en Grèce de père et de mère inconnus; 4*^ celui qui est né d'une mère étrangère et d'un père naturel hellène, s'il est légalement reconnu par lui. -- ... Art. 7 7. Les enfants nés avant la déclaration exigée pour la naturalisation, ainsi (jue la femme de l'étranger naturalisé, restent étrangers; mais si, à l'époque de sa naturalisation, sa femme et ses enfants étaient mineurs, ils pourront acquérir la nationalité hellénique en manifestant leur volonté à cet égard, dans l'année qui suivra l'époque de leur majorité, devant l'autorité communale du lieu où ils veulent fixer leur domicile, en s'établissant en Grèce et en prêtant le serment de sujet hellène devant ^ le monarque compétent. — Art. 18. Les enfants qui naîtraient pendant les deux ou les trois ans exigés pour la naturalisation de
(') Dritish nationalily and status of alien act. 1914 (IV et V, George V, chap. XVII.
DÉ-NATIO.NALISATION DU AILNELR 529
l'étranger deviennent Hellènes par la naturalisation de leur père. — A/7. 19. Celui qui est né dune mère hellène et d'un père naturel étranger, mais qui en aura été reconnu, ainsi que celui qui est né en Grèce de père étranger, peuvent acquérir la qualité d'Hellène aux termes de l'article 17. — ... Art. 24. La femme et les enfants de celui qui a perdu la qualité d'Hellène restent Hellènes ».
VI. Hongrie — D'après la loi des 20-24 décembre 1875 précitée, la nationalité s'acquiert par la filiation et par la légitimation . La loi contient donc les dispositions suivantes :
« Art. S. Les enfants légitimes d'un Hongrois et les enfants naturels d'une Hongroise acquièrent par la filiation la nationalité hongroise, bien que, dans l'un et l'autre cas, le lieu de la naissance soit à l'étranger. — Art. i. Les enfants naturels d'un Hongrois et d'une Hongroise acquièrent la nationalité hongroise par la légitimation. — ... Art. 19. On considère comme Hongrois, tant que leur extranéité n'est pas établie : i^ ceux qui sont nés dans les pays de la Couronne de Hongrie; 2° les enfants trouvés qui y ont été élevés. — ... Art. 33. Les enfants qui sont légitimés par leur père naturel, suivant les lois de la patrie de ce dernier, perdent la nationalité hongroise, excepté s'ils n'acquièrent pas, par cette légitimation, la nationalité de leur père, et s'ils demeurent après la légitimation dans les pays de la Couronne de Hongrie ».
D'après l'article 7 de la même loi, les mineurs changent de nationalité quand les parents en changent eux-mêmes.
Vli. Italie. — Le Code civil réglemente la filiation des mineurs dans la forme suivante :
«< Art. 4. Est citoyen le fils d'un père citoyen. — Art. o. Si le père a pjerdu le droit de cité avant la naissance de son fils, celui-ci est réputé citf)yen, pourvu qu'il soit né dans le royaume et qu'il y ait sa résidence. H peut néanmoins, dans l'année qui suivra sa majorité telle qu'elle est fixée par les lois du royaume, opter pour la qualité d'étranger, en en faisant la déclaration devant l'olhcier de l'état civil de si résidence, ou, s'il se trouve en pays étranger, devant les agents diplomatitjues ou consulaires. — Art. 6. L'enfant né en pays étranger, d'un y)ère ([ui a perdu le droit de cité avant sa naissance, est réputé étranger. Il peut loutcfois devenir citoyen en faisant la déchiralioii pr<'sciit<; par l'article préci'dent d m lixant dans le Z. — 111. 34
royaume son domicile dans l'année de la déclaration. Toutefois, s'il a accepté un emploi public dans le royaume, s'il a servi ou sert dans l'armée nationale de terre ou de mer, si enfin il a satisfait autrement à la levée militaire sans exciper de la qualité d'étranger, il sera, sans autre formalité, réputé citoyen. - Art. 7. Si le père est inconnu, est citoyen l'enfant né d'une mère citoyenne. Si la mère a perdu le droit de cité avant la naissance de l'enfant, on appliquera à celui-ci les dispositions des deux articles précédents. Quand la mère n'est pas connue, l'enfant né dans le royaume est citoyen. — Art. S. Est réputé citoyen l'enfant né dans le royaume d'un étranger qui y a fixé son domicile depuis dix ans sans interruption : la résidence pour fait de commerce ne suffit pas pour déterminer le domicile. Il peut néanmoins choisir la qualité d'étranger, en faisant sa déclaration dans le temps et suivant le mode établi par l'article o. Si l'étranger n'a pas fixé depuis dix ans son domicile dans le royaume, l'enfant est réputé étranger; mais les dispositions desdeux derniers alinéas de l'article 6 lui sont applicables. - ... Art. II. La femme et les enfants mineurs de celui qui a perdu la qualité de citoyen deviennent étrangers, à moins qu'ils n'aient maintenu leur résidence dans le royaume ».
La dernière révision de la législation italienne, contenue dans la loi du 13 juin 1912, a donné, à titre de transaction et après de longs débats, les dispositions suivantes :
« Art. '/". Est citoyen par la naissance : 1« l'enfant d'un père citoyen ; 2« l'enfant d'une mère citoyenne, si le père est inconnu ou n'a pas la nationalité italienne, ni celle d'un autre État, ou bien si l'enfant ne suit pas la nationalité de ses père et mère étrangers selon la loi de l'État auquel ils appartiennent. L'enfant de parents inconnus trouvé sur le territoire italien est présumé, jusqu'à preuve du contraire, né dans le royaume. - Art. z. La reconnaissance ou la déclaration judiciaire de la filiation durant la minorité de l'enfant non émancipé en détermine la nationalité suivant les prescriptions de la présente loi. Et, à cet effet, c'est la nationalité du père qui prévaut, même si la paternité est reconnue ou déclarée postérieurement à la maternité. Si l'enfant reconnu ou déclaré est majeur ou émancipé, il conserve sa nationalité propre; mais il peut, dans l'année de la reconnaissance ou de la constatation judiciaire de la filiation, déclarer choisir la nationalité déterminée parla filiation. Les dispositions du présent article s'appliquent aussi aux enfants dont la paternité ou la maternité résulte d'un des modes de l'article 193 du Gode civil. — Art. 3. Devient citoyen l'étranger né dans le
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royaume ou fils de parents qui y résident depuis dix ans au moins à l'époque de sa naissance : 1" s'il accomplit un service militaire dans le royaume ou accepte un emploi de l'État; 2'' si, à vingt et un ans révolus, il réside dans le royaume et déclare dans sa vingt-deuxième année opter pour la nationalité italienne; 3'^ s'il réside dans le royaume depuis dix ans au moins et ne déclare pas, dans les délais tixés au n° 2 du présent article, vouloir conserver la nationalité étrangt'-re. Les dispositions du présent article s'appliquent encore à l'étranger dunt le père ou la mère ou l'aïeul paternel étaient citoyenspar la naissance. — ...Art. 12. Les mineurs non émancipés, enfants de celui qui acquiert ou recouvre la nationalité italienne, deviennent Italiens, sauf ceux qui, résidant à l'étranger, conservent, selon la loi de l'État auquel ils appartiennent, la nationalité étrangère. Toutefois, l'enfant de l'étranger par la naissance, devenu citoyen, peut, dans l'année de sa majorité ou de son émancipation, déclarer opter pour sa nationalité d'origine. Les mineurs non émancipés, enfants de celui qui perd la qualité de citoyen, deviennent étrangers s'ils résident avec leur père exerçant la puissance paternelle ou la tutelle légale, ou s'ils acquièrent la nationalité d'un État étranger. Toutefois, les dispositions des articles 3 et 9 leur seront applicables. Les dispositions du présent article s'appliqueront encore au cas où la mère, exerçant la puissance paternelle ou la tutelle légale, aura une nationalité différente de celle du père predécédé. Elles ne s'appliqueront pas au cas où la mère, exerçant la puissance paternelle, changerait de nationalité par l'effet d'un nouveau mariage, tous les enfants du premier lit conservant alors leur nationalité ».
VIII. Japon. — La loi sur la nationalité du 15 mars 1899 révise et fixe (léfinitivement ce droit dans l'Empire; elle s'exprime ainsi :
'< Art. /^^ Est Japonais tout enfant né d'un père japonais, bien qu'il soit né après le décès de son père. — Art. 2. Si, avant la naissance de l'enfant, le père a perdu la nationalité japonaise par le divorce ou par la dissolution de l'adoption, les dispositions de l'article précédent s'appliquent depuis la conception de l'enfant. Les dispositions du paragra[)he précédent ne trouvent point d'application si les deux parents abandonnent leur maison matrimoniale), à moins que la mèio Japonaise) ne retourne à la maison avant la naissance de l'enfant. — Art. '.i. Si le père est inconnu ou s'il n'a pas de nationalité, l'enfant est Japonais lorsque la mère possède celte qualité. — .\rt. i. Si les deux parents d'un enfant sont inconnus
OU s'ils n'ont pas de nationalité, l'enfant est Japonais. — ... Art. 21. La femme ou l'enfant d'une personne qui perd sa nationalité japonaise, la perdent également s'ils acquièrent la nationalité de cette personne. — Art. 22. Les dispositions de l'article précédent ne s'appliquent ni à la femme ni à l'enfant d'une personne qui a perdu sa nationalité japonaise par le divorce ou par la dissolution de l'adoption, à moins toutefois que la femme, dans le cas de la dissolution de l'adoption de son mari, ne demande pas le divorce ou que l'enfant abandonne la maison en suivant son père. — Art. 23. L'enfant japonais, qui, par la reconnaissance, acquiert une nationalité étrangère, perd sa nationalité japonaise, à moins que cet enfant ne soit ou la femme d'un sujet japonais, ou le mari d'une femme japonaise, chef de maison, ou l'enfant adopté par un sujet japonais. — Ai^t. 2A. Un Japonais âgé de dix-sept ans accomplis ne peut être dénationalisé, malgré les dispositions des cinq articles précédents, s'il n'a pas encore satisfait au service militaire soit dans l'armée, soit dans la marine ; en sont exceptés ceux qui sont exempts du service militaire.
IX. Liechtenstein. — La législation de ce pays ne parait pas très explicite sur la matière qui nous occupe. La nationalité du père prévaut chez les enfants légitimes, naturels (s'il les a reconnus) et légitimés. La nationalité de la mère prévaut à son tour si le père n'a pas reconnu l'enfant.
X. Luxembourg. — La Constitution de 1868 dispose, dans son article 9, que la qualité de Luxembourgeois s'acquiert, se conserve et se perd suivant les règles déterminées par la loi civile. C'est là un renvoi au Code civil français de 1804 adopté dans la principauté et dont les textes et réformes nous sont déjà connus.
XL Monaco. — D'après le Code civil originaire de la principauté de Monaco, cette matière a été solutionnée dans les termes suivants :
u Art. S. Tout individu né, dans la principauté, d'un étranger pourra, dans l'année ([ui suivra l'époque de sa majorité, acquérir la qualité de sujet monégasque, pourvu que, dans le cas où il réside-
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rait dans la principauté, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile et que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse s,i soumission de fixer son domicile dans la principauté et qu'il l'y établisse dans l'année, à compter de l'acte de soumission. Est sujet monégasque tout individu né dans la ]>rincipauté d'un étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité telle qu'elle est fixée par le présent code, il ne réclame la qualité d'étranger, par une déclaration faite devant l'autorité municipale. Ses enfants seront nécessairement sujets monégasques. — ... Art. 10. Tout enfant né, soit dans la principauté, soit à l'étranger, d'un sujet monégasque, est sujet monégasque. Tout enfant né, en pays étranger, d'un sujet monégasque qui aurait perdu cette qualité, pourra toujours la recouvrer, en remplissant les formalités prescrites par l'article 8 ».
Un arrêt reiulii par le Tribunal supérieur de la principauté, le 11 avril 1905, apporte d'intéressantes études sur la nationalité des enfants (le parents naturalisés cà l'étranger. Conformément au Code civil de 1884, ces mineurs conservaient leur nationalité, mais l'ordonnance du 26 juin 1900 a modifié ce droit. D'après le (]ode civil de 1818, l'enfant recevait h si naissance la nationalité dont le père était investi à cette époque. 11 en est ainsi d'après la loi actuelle (').
XII. Monténégro. — On applique dans cette princi))auté les mêmes règles, jnuêaiis nmtandis, que dans le Liechtenstein.
XIII. Norvège. — La loi du 21 avril 1888 contient les dispositions suivantes :
« Art. ■/'«'•. Le droit de cité, en Norvège, est acquis, par sa naissance, à tout enfant légitime dont le père et la mère ont eux-mêmes ce droit, et à tout enfant naturel, lors([ue la mère est dans les mêmes conditions. Tout enfant trouvé dans le royaume, sans qu'on puisse découvrir ses parents ou tirer au clair leur situation civile dans les dix-huit années ({ui suivront la naissance, sera considéré comme né d'un citoyen norvégien. — ... Ait. 5. Tout étranger émancipé qui,
(') Revue de Lapradelle, 10^36, p. 36 5 et 367, notes 1 et 2.
sans être porté sur le rôle spécifié au § 51 de la constitution, prétendra avoir acquis le droit de cité à l'époque où la présente loi sera mise en vigueur, devra, pour faire valoir ce droit à l'autorité supérieure, dans l'année qui suivra cette époque, faire la demande d'une lettre de cité. Pour les personnes qui n'auraient pas atteint leur majorité à la date de l'entrée en vigueur de la loi, le délai — pour le dépôt de la demande — comptera du fait de la majorité. Si l'autorité supérieure trouve la demande bien fondée et que l'impétrant remplisse les conditions prescrites par le § 3, a et 6, de la présente loi, la lettre de cité lui sera délivrée et lui servira de titre sufiisant pour son droit de cité. Le rejet de la demande n'enlève, en revanche, à l'impétrant, aucun des droits qui peuvent lui être acquis par la législation actuelle ».
L'article 4 dispose que la nationalité acquise, conformément à la même loi, par le père s'étend à ses enfants mineurs pourvu que ceux-ci vivent avec les parents et soient élevés par eux.
XIV. Pays-Bas. — La loi du 29 juillet 1850 établissait les règles suivantes :
« Art. /*'''• Sont Néerlandais en ce qui concerne l'exercice des droits civiques : 1° ceux qui sont nés de parents établis sur le territoire de l'État en Europe; 2° ceux qui, étant nés sur le territoire de l'État en Europe de parents qui n'y sont pas établis, auront déclaré à la municipalité du lieu de leur domicile, dans Tannée qui suivra l'époque à laquelle ils auront atteint vingt-trois ans révolus, leur intention de continuer à demeurer sur ce territoire; 3° ceux qui sont naturalisés;... — Art. 2. Les enfants naturels d'une femme néerlandaise non reconnus par le père; les enfants trouvés recueillis sur le territoire de l'État en Europe, qui ont résidé sur ce territoire jusqu'à vingt-trois ans révolus, avec leurs descendants, en conformité des dispositions du §4 ci-dessus, sont également "Néerlandais ».
La loi du 12 décembre 1892 contient les dispositions ci-après :
« Art. Z^'". Sont Néerlandais de naissance : a) l'enfant légitime, légitimé ou naturel reconnu par le père dont, à l'époque de la naissance, le père possède Tétat de Néerlandais; bj l'enfant légitime d'un Néerlandais, décédé dans le délai de trois cents jours avant la naissance de l'enfant; c) l'enfant naturel reconnu seulement par la
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mère dont, à l'époque de la naissance, la mère possède l'état de femme néerlandaise; dj l'enfant naturel né dans le royaume, qui n'est reconnu ni par le père ni par la mère. — Art. 2. Sont, de même, Néerlandais : a) l'enfant d'un regnicole qui — soit père, soit mère d'après les distinctions faites à l'article 1" — est né lui-même d'une mère demeurant dans le royaume, à moins qu'il ne soit constaté que l'enfant, comme étranger, appartient à un autre pays; b) l'enfant trouvé ou abandonné dans le royaume, tant que sa liliation soit comme enfant légitime ou légitimé, soit comme enfant naturel reconnu, n'aura pas été constatée. — ... Art. 6. L'enfant légitime ou légitimé d'un père naturalisé comme Néerlandais, et né avant la naturalisation de celui-ci, de même que l'enfant naturel reconnu par un père naturalisé comme Néerlandais, et né avant la naturalisation de celui-ci, est considéré comme naturalisé avec lui et conserve la nationalité néerlandaise jusqu'à ce que, devenu majeur aux termes de la loi néerlandaise, il déclare, clans le délai d'un an après avoir atteint sa majorité, au bourgmestre ou chef de l'autorité locale de sa dernière résidence dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, ou bien à l'envoyé des Pays-Bas ou cà un officier consulaire néerlandais, qu'il n'a pas l'intention de rester compris plus longtemps dans la naturalisation. La même disposition est applicable à l'enfant légitime ou légitimé dont la mère, devenue veuve, est naturalisée, de même qu'à l'enfant naturel reconnu seulement par la mère et né avant la naturalisation de celle-ci. — ... Art. 10. L'enfant légitime, légitimé ■ ou naturel reconnu d'un Néerlandais, né avant la naturalisation de son père dans un autre pays et qui, en conséquence de cette naturalisation, a perdu également l'état de Néerlandais, recouvre cet état, à condition que, devenu majeur aux termes de la loi néerlandaise, il déclare, dans le délai d'une année après avoir atteint sa majorité, son intention de le recouvrer, au bourgmestre ou chef de l'autorité locale du lieu de sa résidence dans le royaume ou ses colonies ou possessions dans d'autres parties du monde, ou bien à l'envoyé des Pays-Bas ou un officier consulaire néerlandais dans le pays où il réside. La même disposition est applicable à l'enfant lé^'itime ou légitimé, dont la mère devenue veuve est naturalisée Jans un autre pays, ainsi qu'à l'enfant naturel reconnu seulement par sa mère, si celle-ci avait été naturalisée dans un auli-e pays. — ... Art. Hj. Le mineur, aux termes de la loi néerlandaise, dont le l'ère ou tuteur est regnicole, est considéré comme tel. Après avoir atteint sa majorité, il conserve la qualité de regnicole s'il s'établit dans le royaume ».
XV. Portugal. — Les enfants légitimes suivent la nationalité du père (Gode civil, art. 18-1°). f.es enfants naturels suivent la nationalité de la mère [Ihid.). Les enfants de parents inconnus ou dont !a nationalité est ignorée suivent le jus soli.
XVI. Roumanie. — C'est la nationalité paternelle qui prévaut pour les enfants légitimes et légitimés; pour les enfants naturels c'est la nationalité de la mère, et Ton donne la nationalité du territoire aux enfants de parents inconnus ou de nationalité ignorée.
XVII. Russie. — Les enfants légitimes de Russes sont Russes. Les enfants légitimés suivent la nationalité du père ; les enfants naturels celle de la mère; et ceux de parents inconnus celle du territoire.
XVIII. Serbie. — Les enfants légitimes et légitimés ont la nationalité du père. Les enfants naturels, nés d'une femme serbe, bien que le père étranger les ait reconnus, suivent la nationalité de la mère. Les enfants de parents inconnus sont sous la protection du jus soli.
XIX. Suède. — Les règles de ce droit sont les suivantes : 1° les enfants légitimes et légitimés suivent la nationalité du père; 2" les enfants naturels suivent celle de la mère sans que leur mariage avec un étranger influe sur le status des mineurs; 3° si leurs parents se marient, ils leur donnent leur nationalité ; 4° l'enfant de parents inconnus a la nationalité suédoise.
XX. Suisse. — Le nouveau Gode civil suisse, mis en vigueur le 1" janvier 1912, a consolidé le droit national et a abrogé le droit cantonal dans celles de ses dispositions contraires audit Gode. D'après le nouveau texte fédéral, le droit du père prévaut. Voici ses dispositions :
« Art. 270. L'enfant légitime porte le nom et a le droit de cité de
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son père. — ... Art. 302. La filiation illéi^itime résulte, à l'égard de la nirre, du seul fait de la naissance. A l'égard du père, elle doit être établie par une reconnaissance ou un jugement. — ... Art. 304. L'enfant né d'un commerce adultérin ou incestueux ne peut être reconnu. — ... Art. 325. L'enfant dont la filiation paternelle résulte d'une reconnaissance ou d'un jugement déclaratif de paternité, porte le nom de famille de son père, acquiert son droit de cité et a, dans la famille tant du père que de la mère, les droits et les devoirs résultant de la filiation illégitime. Les obligations du père sont les mêmes que si l'enfant était légitime. L'autorité tutélaire peut conférer la puissance paternelle au père ou à la mère )*.
XXI. Turquie et Egypte. — La matière est soumise à la loi de 1869 sur la nationalité qui, comme on le sait, fut aussi déclarée applicable h l'Egypte, aux termes de la circulaire du ministère des Affaires étrangères de Constantinople, du 18 avril 1869. Voici les dispositions de la loi qui font suite au texte qui accorde la préférence au di*oit du père en ce qui concerne les enfants d'origine oitomane :
« 8*^ L'enfant, même mineur d'âge, d'un sujet ottoman naturalisé ou qui aurait perdu sa nationalité, continue à rester sujet ottoman, puisqu'il ne suit pas la condition du père. De la même manière, le fils d'un étranger, même s'il est mineur d'âge, même si le père est naturalisé Ottoman, continue à rester étranger, puisqu'il ne suit pas la condition de son père ».
Ce droit, influencé par des idées religieuses, se sépare, comme nous le voyons, de toutes les dispositions qui prévalent en Europe sur ce point.
XXII. Projet de l'Institut; de Droit international. — Le status des mineurs a retenu tout parliculièrcmcnt l'attention de l'Institut. Lors de la session tenue à Paris au mois de mars 189i, la seconde Commission, présidée par M. André Weiss, jjrésenta son premier rapport préliminaire. Dans ce document, on condamne le cumul des nationalités et Vheiniat/ilosat, comme périlleux pour tous et l'on établit les premiers pi'ojets de règles uniformes destinées k régir le status civitatis des mineurs sur la base
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du jus sanguinis. ï.e rapport de M. Weiss s'applique également aux mineurs simplement conçus (*).
Dans la session tenue Tannée suivante à Cambridge (1895), le projet de M. Weiss fut révisé par lui-même dans un nouvel et intéressant rapport aux termes duquel cet auteur proposa les règles destinées à résoudre la question relative aux mineurs, en tenant compte des observations présentées par son collègue, M. Rolin,et par d'autres que j'ai cités dans cet ouvrage (^). Les dissidences proviennent de ce qu'un groupe de membres de l'Institut appuyait le projet Roguin en tant qu'il attribuait la nationalité du père à l'enfant naturel (^).
En 189(5, à la session de Venise, llnstitnt s'occupa de nouveau de la même question dans un rapport de MM. Cattelani et Weiss, qui mentionne les trois axiomes de Cicéron : « Nul ne doit être sans nationalité ; nul ne peut avoir simultanément deux nationalités; chacun doit avoir le droit de changer de nationalité ». Les deux émineuts internationalistes établissent leur projet sur cette base qui fut le pivot de la discussion définitive de l'Institut {'*). Le 29 septembre de la même année, la savante cor[)oration recommanda à l'approbation des gouvernements, soit pour servir de base aux lois internes, soit pour diriger les conventions diplomatiques, les principes suivants :
« Art. /^i". l/enfant légitime suit la nationalité dont son père était revêtu au jour de sa naissance ou au jour où le père est mort. — Art. 2. L'enfant illégitime qui, pendant sa minorité, est reconnu par son père seul, ou simultanément par son père et par sa mère, ou dont la liliation est constatée par le même jugement au regard de tous deux, suit la nationalité de son père au jour de la naissance ; s'il n'a été reconnu que par sa* mère, il prend la nationalité de cette dernière et il la conserve alors même que son père viendrait à le reconnaître par la suite. — Art. 3. L'enfant né sur le territoire d'un
(') Annuaire de l'Insli/at de droit inlernalional. vol. XIII, p. 162 el suiv.
(*) CL t. I, p. 4% el suiv.
{^} Annuaire cit., XIV, p. 66 et suiv.
{•) Annuaire cit., XV, p. 1*25, 131.
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État, d'un père étranger qui lui-même y est né, est revêtu de la nationalité de cet État, pourvu que, dans l'intervalle des deux naissances, la famille à laquelle il appartient y ait eu son principal établissement, et à moins que, dans l'année de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi nationale de son père et par la loi du territoire où il est né, il n'ait opté pour la nationalité de son père. Pour les cas de naissances illégitimes, non suivies de reconnaissance de la part des pères respectifs, la règle précédente s'applique également par analogie. Elle ne s'applique pas aux enfants d'agents diplomatiques ou de consuls envoyés, régulièrement accrédités dans le pays où ils sont nés; ces enfants sont réputés nés dans la patrie de leur père. — Art. i. A moins (jue le contraire n'ait été expressément réservé au moment de la naturalisation, le changement de nationalité du père de famille entraîne celui de sa femme non séparée de corps et de ses enfants mineurs, sauf le droit de la femme de recouvrer sa nationalité primitive par une simple déclaration, et sauf aussi l'exercice du droit d'option des enfants pour leur nationalité antérieure, soit dans l'année qui suivra leur majorité, soit à partir de leur émancipation, avec le consentement de leur assistant légal. — Art. o. Su\ ne peut être admis à obtenir une naturalisation en pays étranger qu'à la charge de prouver que son pays d'origine le tient quitte de son allégeance ou tout au moins qu'il a fait connaître sa volonté au gouvernement de son pays d'origine et qu'il a satisfait à l;i loi militaire pendant la période du service actif, conformément aux lois de ce pays. — Art. 6. Nul ne peut perdre sa nationalité ou y renoncer que s'il justifie qu'il est dans les conditions requises pour obtenir son admission dans un autre État. La dénationalisation ne peut jamais être imposée à titre de peine ^) (').
XXIII. Synthèse. — L'examen des législations qui \)vécèdent permet de systémaliseï' la condition juridique des mineurs dans le droit de la nationalité ex jure sangidnis (^) en la forme suivante :
Enfants légitimer. — P^iys dont les lois, fondées sur le jus sanguinis, attribuent aux mineurs la nationalité du pm a.u iouv de la naissance : Allemagne, Aulriche, lîelgique, Bulgarie, Chine, Espagne, Finlande, France, Grande-Bielagne et ses colonies, Grèce, Hongrie, Jai)on, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, Monténégro, Nor-
y') Annuaire cit., XV, 270, reproduit dans le l. XX, 290-291. (*) J'exclus la naturalisation dont je parlerai plus loin.
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vège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, Suisse, Turquie et Egypte.
Etifa?iis naturels. — Pays dont les lois attribuent aux mineurs la nationalité du pf-re : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, France, Italie, Luxembourg, Monaco.
Pays dont les lois attribuent la nationalité de la inère : Danemark, Espagne (si le père est inconnu), Finlande, Grande-Bretagne et ses colonies, Grèce, Norvège et Pays- Bas.
Pays dont les lois leur attribuent la nationalité du père par la reconnaissance ou par la confirmation judiciaire : Belgique, Bulgarie, Espagne, Fi'ance, Grèce, Hongrie, Liechtenstein, Monténégro, Portiie"al, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, Suisse, Turquie et Egypte.
Enfants légitimés. — Pays dont les lois leur attribuent la nationalité du père : Allemagne, Autriche, Belgique (s'il y a reconnaissance simultanée par le père et par la mère), Bulgarie (comme la Belgique), Chine, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, Monténégro. Pays- Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, Suisse.
Pays dont les lois leur attribuent la nationalité de la mère: Autriche (enfant de père étranger et de mère autrichienne), Chine, Suisse (si le père ne le reconnaît pas).
Enfants de parents inconnus ou de nationalité légalement inconnue. — Pays dont les lois leur attribuent la nationalité de l'Etat où les mineurs résident ou ont leur domicile [jus soli) : Allemagne, Autiiche, Belgique, Bulgarie, Chine, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Italie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, Suisse, Turquie et Egypte (').
(') Celte sohiLioii est définilive dans l;i majeure partie des pays ; mais quelques-uns radmellenl sauf preuve du coiUraire. Les pays qui ne sont pas énumérés dans les différents groupes n'ont pas de lois s'appliquant à la matière.
SEIZIÈME CONFÉREXCE Conflit des lois et cumul de nationalités (')
Sommaire. — I. La maxime de Cicéron el le droit moderne. — II. Allemagne : a' Docli'ine: h] Législation et double nationalité dans la lui de 1913. — III. Autriche. — IV. Belgique. — V. Chine. — VI Danemark. — VII. Espagne. — VIII. Finlande. — IX. France. — X. Gran le-Brelagne et ses colonies. — XI. Grèce. — XII. Hongrie. — XIII. Italie. — XIV. Primo Congresso degli Italiani all'Estero. — XV. Seconda Conf/resso degli Ituliani all'Estero. — XVI. Synthèse critique.
Mesdames, Messieurs,
1. La maxime de Cicéron et le droit moderne. — Ainsi ([ue je l'ai déjà exposé, Cicéron, par les trois fameux axiomes sur le .status civitatis posés dans son discours Pro Bnlbo, jeta les bases sur lesquelles reposent les systèmes modernes de la législation sur la nationalité. Duariim civitatum civis esse, nostro jure civile nemo potest; non esse cujus civitatis qui se alii civitati subjecerit (*). Les écoles nxodernes adoptèrent ce précepte, spécialement celles du xix" siècle, qui prirent la toute première initiative (le lois sur la nationalité, en tant que celle-ci se trouve en corrélation avec les nouvelles organisations politiques actuelles (^).
(') L'exposé de celle mall'-re a occupé Irois conférences : mais j'ai réuni ces conférences en deu.x pour inainlenir l'unité de cette question, qui esl Irailée pour la premii.-re fois dans un oavrag^ scienlifiqae au triple point de vue du «Iroil comparé, organique et systématique.
1») Cf. cet ouvrage, t. I, p. 234.
[^, Cf. cet ouvrage, t. I, p. loi, note 1 ; de Bar, op. cit., 126.
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Cependant, les théories reconnues par les auteurs les plus éniinents ne furent pas toujours incorporées à la législation positive. Au contraire, les lois semblent souvent admettre, quoique indirectement, la 2^<^ssibilité du cumul des nationalités, bien que cela ait été combattu sur le terrain de la doctrine par les auteurs eux-mêmes. La théorie rend hommage à un principe scientifique indiscutable; mais les solutions de la pralicpie, en créant un conflit de lois, cèdent le pas aux exigences contingentes de la vie politique et militaire. Celte contradiction flagrante entre la doctrine inspiratrice des lois et les hésitations du texte de ces lois donne une preuve nouvelle de l'influence perturbatrice qu'exercent sur le droit de la nationalité les intérêts de la militarisation et de Tesprit de conquête de territoires et de peuples.
Le cumul des nationalités n'existe pas. Ce que certains auteurs considèrent comme double ou nuiltiple nationalité sont de simples déclarations légales insuffisantes pour imposer à l'homme sa nationalité. 11 n'existe pas de nationalités multiples, mais simplement des lois de nationalités, contraires les unes aux autres, ainsi qu'il arrive dans les cas âujfis soli et du jus sanguinis. Il ne se produit donc uniquement que des conflits de lois de nationalité .
Les auteurs qui admettent la possibilité de l'existence de personnes investies de doubles ou niulti[)les nationalités conviennent qu'il ne suffit pas de la déclaration légale pour que l'intention et l'ordre de la loi se réalisent. Ils proposent, en conséquence, comme moyen de solution des conflits de lois, la prédominance du domicile de la personne, en vertu de la coïncidence de nationalité et d'une sorte d'enracinement dans la souveraineté (').
(*) Henri Froiiiageot, dans une llu'se remarquable soulenue en 1891 devant a Faculté tle Droit de Paris, sur la Double nalionulilé des individus el des sociétés, admet la possibilité de l'existence de personnes aux prises avec deux ou plusieurs lois en conflit sur la nationalité. Il s'exprime ainsi : << C'est donc à tort qu'on rechercherait la solution du problème, ainsi que l'ont fait quelques
La solution manque de base scientifique, car il n'est pas possible de méconnaître le fait que des centaines de mille et parfois des millions d'hommes, domiciliés dans les pays d'émigration, maintiennent la volonté de conserver la nationalité originaire. Le phénomène est généralement démontré et se produit au Mexique et au Brésil, par exemple, en raison des lois et décrets déclarant naturalisés tous les étrangers domiciliés qui, dans un délai donné, n'ont pas manifesté la volonté de ne pas changer leur nationalité (^).
11 faut essentiellement l'intervention de la personne sollicitée en même temps par deux lois et par deux patries. En conséquence, la solution scientiflque et universelle du conflit des législations, en raison de ce iju'elle comprend aussi la nationalité de la famille, consiste dans la libre manifestation de la volonté de la personne à laquelle deux lois en conflit prétendent imposer la nationalité de chacune d'elles. Le droit d'option universellement accepté confirme l'efficacité de cette solution. Le simple domicile, qui se Tonde aussi sur la libre volonté de la personne, peut constituer une très forte présomption, à défaut d'autres preuves de la volonté, en faveur de la loi de nationalité dudit domicile, mais ce n'est pas une preuve définitive. La personne née sous l'empire d'une loi déterminée de nationalité ne ])eut être invitée ni obligée, à sa majorilé, à opter entre les deux lois en conflit, du moment que l'une de ces deux lois n'exerce pas son empire sur sa personne. L'option est un acte éminemment volontaire, et la personne qui est
auteurs (Hroclier, par exemple, I, 11° 70, p. 240^, dans la prépondérance d'une des lois nationales sur l'autre Le syslrmequi paraîl le plus pratique consiste à appH(juer à l'individu la loi du pays où se trouve son domicile actuel. Car, à l'égard de ce pays, il est un national, et, par conséquent, il ne peut qu'être traité comme tel; tantquMl y réside, il doit être soumis aux mômes obligations et jouir des mêmes droits que les autres citoyens. C'est le syst«'me que nous avons vu précédemment adopté par la convention hispano-argentine du 21 septembre 18(33 ». Weiss, Asser et Kivier, Godefroid, Vincent et Penaud ont soutenu la même solution.
'/, Cf. cet ouvrage.
satisfaite de sa condition politique, de son status clvitatis, n'a nul besoin de faire une manifestation iiégative quelconque à l'égard d'une autre loi qui prétend lui attribuer une nationalité distincte, parce que ce serait la soumettre à l'empire de ladite loi étrangère qu'elle répudie (').
Pour affirmer mon opiuion, nettement contraire même à la possibilité du cumul des nationalités, de même qu'cà la sorte de trafic dont elles sont quelquefois l'objet (^), et dans le but d'exposer plus clairement tous les inconvénients et toutes les contradictions qui peuvent en résulter, j'étudierai la matière pour chaque pays séparément.
II. Allemagne : a) Doctrine; b) Législation et double nationalité dans la loi de 1913. — a) Doctrine. — Les
(') Au cours de la guerre de 1914, plusieurs consuls et agents européens dans l'Amérique du Sud ont émis la prélenlion d'exercer une pression sur les fils de leurs nationaux pour les décider à abandonner la pairie de leur naissance pour adopter celle de leurs parents et à aller se faire incorporer aux armées en lutte. Voyez sur ce point le contenu de la conférence suivante au sujet de la mission Baudin, etc. Voici, du reste, l'un des avis illégaux qui portent atteinte aux souverainetés sudaméricaines : << Consulat de France à Buenos-Aires. Aux termes d'une circulaire du m.inislre de la Guerre, récemment communiquée par le ministre des AtTaires étrangères aux agents diplomatiques et consulaires, tous les omis (c'est-à-dire tous les individus français, d'après la loi française, nés en France ou à l'étranger, non inscrits jusqu'à présent sur les tableaux de recensement en France), âgés de moins de cinquante ans, devront cire inscrits provisoirement sur les laljleaux de la classe de 1917, déjà recensée : ih seront incorporés immédiatement, s'ils se trouvent en France; s'ils résident à l'eli-anger, ils seront signalés aux préfets et recevront un ordre d'appel auqut 1 ils devront répondre immédiatement, à moins qu'après l'examen médical passé en présence de l'agent diplomatique ou consulaire, ils n'aient été reconnus absolument impropres à tout service. Précédemment, les omis n'étaient inscrits que sur les tableaux de la classe recensée après la découverte de l'omission et n'étaient appelés qu'après cette même classe. En outre, un projet de loi déposé par le gouvernement prévoit que les omis qui ne se seraient pas présentés seraient assimilés aux insoumis en temps de guerre La liste des omis, ouverte dis aujourd'hui, sera établie par le consulat : 1° sur a déclaralion des intéressés et, en ce qui concerne les mineurs, sur la déclaration à laquelle sont tenus leurs parents ou tuteurs; 2° d'office, d'après les registres de létal civil et tous documents et renseignements. Buenos-Aires, le 17 novembre 1915. Le consul de France : H. Samalens ».
(-; Cf. cet ouvrage, t. I, p. 234 et 235, sur le Iraiic des nationalités.
jurisconsultes allemaiiils du xix^ siècle se posèrent la question suivante : peut-on faire figurer dans un texte de loi le système c]ui admet l'existence simultanée de deux ou plusieurs nationalités chez la même personne? Les plus autorisés parmi ces jurisconsultes se pronoucèrent résolument pour la négative. Cette opinion me parait adoptée presque généralement dans les pays de TEmpire. Ces auteurs rappellent que, dans l'antiquité grecque, la pluralité des droits de cité était admise, tandis ((u'à Rome on repoussait celte multiplicité en observant la formule de Cicéron que je viens de citer. Mais les juristes allemands ajoutent (|u"à notie époque le poids littéralement accablant de l'autorité scientitique s'élève contre la pluralité des nationalités. « Tout individu porte avec lui une certaine obligation de loyauté envers l'Etat dont il fait partie. Dans le cas d'un conflit qui. à un moment quelconque, pourrait surgir entre deux Etats complètement indépendants, il n'est possible d'observer intégralement cette loyauté qu'à l'égard d'un seul des deux Etats ». Analysant la même (juestion en dehors du domaine du droit public et au point de vue de la seule influence que la nationalité exerce sur le droit privé, ces mêmes auteurs déclarent cpie l'on ne peut admettre qu'une personne puisse jouir de plus d'une nationalité.
Enfin, ils discutent la situation juridique de ceux des expatriés ([ui onl obtenu de leurs Etats respectifs l'autorisation de se faire naturaliser dans un autre Etat. Alors ([ue dans Tl'xole italienne beaucoup voient dans cette circonstance un cas de double nationalité, l'Ecole allemande, au contraire, se montre en conq)lète contradiction avec elle. On ne saurait admettre, en ellet, un cas de double nationalité dans le fait qu'un i)ays accorde à l'un de ses sujets lanlorisation nécessaire à lelfet de s'expatrier, ioul en lui ((Uiservant sa nationalité originaire pendant tout le lenq)S (ju'il i)i'ète ses services dans un autre pays. ÎN)ur les commenlateurs allemands, le permis z — m. \ij
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d'expatriation, qui autorise le sujet crun Etat à adopter une autre patrie, signifie seulement que si ce sujet perd ou abandonne la nouvelle nationalité adoptée, il a le droit de recouvrer ipso jure la nationalité originaire, puisque celle-ci revit en vertu de l'autorisation donnée.
Alors que, dans un Etat unitaire, la double nationalité opérante en même temps dans cet Etat et dans un autre Etat étranger semble une irrégularité, dans un Elat fédéral, au contraire, chaque national apparaît revêtu d'un double status, puisque toute sa vie politique se meut dans une double sphère : celle de l'Etat central et celle de l'Etat particulier. Quelques auteurs allemands comprennent que cette situation est nécessaire en tant que conséquence du système fédéral. Mais cette observation n'est pas exacte, si ce n'est cependant dans des fédérations comme celles de l'Allemagne et des Etats-Unis dont la constitution admet, bien que sans nécessité, cette situation juridique. Une seule nationalité, la nationalité fédérale (\), assure le bon fonctionnement de la fédération argentine. Et cette solution semble prévaloir dans les nouvelles lois des Etats-
[') Cf. de Bar, op. cil., 192 el 193, notes 1 à 7, et les aulorilés cilées dans les notes 2 el 3; Bluntschli, dans la Revue de droit internalional et de législation comparée, II, 113; Falke, Ueber die Gleichzeitige Slaalsangehurigkeit in mehreren deutschen Bun-lsstaten, 1888, p. 10; Marlilz, op. cit., 806; Gahn, op. cit., 13 et 171 ; Wailz, Politik, 171 ; Rado\vilz, sur la Constitution de 1849, dans Wailz, loc. cit., et Laband, op. cit., 215 (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 448 el 469; ; Schulze, op. cit., 358 (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 453 et 477). Quelquesuns des éminenls auteurs allemands que je viens de citer ont formulé la vérilable doclrii)e avec une admirable clarté, il convioul de faire état de quelquesunes de ses conclusions condensées par Bluntschli dans les lermes suivants : « 11 est incontestable que les doubles droits de cité f Dôppelbiirgerrechte ) et la réunion de plusieurs nationalités chez une personne ont leurs inconvénients, La règle est bien que chaque individu ne doit appartenir qu'à un seul État » (Bluntschli, loc. cit. ut supra, De la qualité de citoyen d'un État au point de vue des relations internationales, p. 113). « Une personne ne peut, sans qu'il en résulte de grandes difficultés, être partagée entre deu.\ Etats et exercer des droits politiques dans deu.x pays à la fois. On peut être membre de plusieurs sociétés par actions, mais on ne peut facilement être citoyen de deux Étals » (Bluntschli, Droit international codifié, trad. Lardiz, Paris, 1886, §373).
Unis et do rAlleniagne, quoique conservant en second lieu les nationalités locales par une sorte de transaction politique.
Bluntschli estime que la loi allemande de 1870 sur la nationalité n'interdit pas aux Allemands de posséder simultanément deux nationalités. C'est une erreur, à mon sens. (]et auteur ajoute cependant que les droits de la nationalité du domicile sont seuls opérants pendant aue ceux de la patrie originaire restent en suspens (^). J'ai déjà réfuté cette théorie de la nationalité sous condition suspensive.
Les lois impériales allemandes sont-elles conformes à ces doctrines? La loi de 1870 ne se prononce explicitement sur ce ])oint dans aucun article spécial. On peut au contraire déduire de plusieurs de ses textes qu'elle adopte un système franchement contraire à la coexistence de deux ou plusieurs nationalités chez une même personne. " Article 18. L'acte d'expatriation entraîne, du jour de sa délivrance, la perte de la nationalité d'Etat ". i/article 21 reconnaît à ceux qui ont perdu la nationalité allemande, avec ou sans l'autorisation de s'expatrier, le droit de recouvrer cette nationalité par un acte de naturalisation spéciale de l'Etat dans lequel ils auraient fixé leur domicile dans l'Empire. Une clause de ce même article, interprétée a contrario sens;u, interdit cette réincorporation à l'Allemand qui la réclame « s'il s'étiit fait naturalisera l'étranger ». Cette disposition tend à apporter un obstacle à la coexistence des deux nationalités. L'article 23 déclare en termes exprès (jue rAllemand qui sert en pays étranger avec l'autorisation de son gouvernement conserve la naiionalité allemande. Cette circonstance, prévue par la loi, exclut en même temps l'acquisition par l'Allemand de la nationalité du pays dans lc(|ucl il prête ses services militaires.
La loi de \9\:] semble moins claire dans son esprit et
(') .niuiiUchli, oi>. c<7.,S .374, p. 278.
dans sa lettre. On dirait que dans la rédaction de son texte a prévalu une certaine confusion d'idées provenant des efforts de la réaction tout au moins partielle contre les elfets des doctrines et solutions positives analysées. Les articles 10, 11 et 13 contiennent les règles qui permettent de naturaliser facilement ceux qui ont perdu la nationalité allemande. Exiger toute une procédure de naturalisation pour la réintégration dans la nationalité allemande équivaut cà méconnaître la coexistence des deux nationalités. L'article 17, §2, déclare que la nationalité d'Etat est perdue et même la nationalité allemande, si Ton acquiert la nationalité d'un Etat étranger. C'est bien là une négation délinitive de la double nationalité.
Au contraire, Tarticle 25, § 2, de la loi est rédigé dans les termes suivants : <• Ne perdra pas la nationalité d'Etat toute personne qui, antérieurement à l'acquisition de la nationalité d'Etat étrangère, aura reçu, sur sa demande, le consentement par écrit de l'autorité compétente de son Etat d'origine pour la conservation de sa nationalité d'Etat. Avant d'accorder le consentement, le consul allemand devra être entendu ». Je citerai plus loin les paroles que feu mon éminent ami, le baron de Richthofen, ancien ministre des Affaires étrangères de l'Empire, a prononcées au Parlement au cours de la discussion de la loi de 1913, et d'où l'on doit conclure, d'après lui, que, dans la disposition présentement commentée, la double nationalité est consacrée (^). Aussi le nouveau texte fut l'objet, dès sa publication, de vives critiques à l'étranger. Dans l'étude (juil consacre à la loi de 1913, M. de Lapradelle s'exprime de la manière suivante :
(c 11 y a lieu Je iiuLer les dispositions anormales de l'article :2o, § 2. Ainsi qu'on la vu, l'exposé des motifs constate qu'il est des cas où la demande d'acquisition d'une nationalité étrangère est provoquée l)ar des raisons d'intérêts p^cunïnïivs [Enrerbsvc)hallnisse)ei\\ semble
{') Cf. cet ouvrage, t. III, la présente conférence : ordonnance du 29 décembre 1913, d'e.xéculion de la loi sur la nalionalilé d'Empire et d'État.
faire à regret une concession à des considérations de ce genre, en déclarant qu'une double nationalité est, en principe, peu désirable [wenig crwun8cht).\\ invoque toutefois l'exemple donné sur ce point par les législations de la plupart des autres pays, en se gardant de rien préciser à cet égard (').
La critique est fondée. D'autre part, ce même article 25 de la loi allemande contient un troisième paiagraphe rpii atténue les dispositions du second, (juand il défère au gouvernement impérial la faculté d'accorder ou de refuser les certiticats dont résulterait la double luilionalité. Ce texte dispose : « Avec l'approbation du Conseil fédéral, le chancelier de l'Empire aura la faculté de disposer que le consentement prévu dans le § 2 ne soit pas accordé k des personnes disposées à acquérir la nationalité d'Etat dans un Etat étranger déterminé »
L'auteur du projet de revision de la loi nllemande de 1870, le député au Reichstag, M. Delln'iïck, en établissant l'article 25, expose les idées suivantes :
« L'empire d'Allemagne a, lui aussi, un tout autre intérêt aujourd'hui à maintenir auprès de lui tous les Allemands ayant émigré, caries raisons de l'émigration sont devenues en grande partie tout autres que celles d'autrefois. I/Allemand qui t'*migre maintenant, ne le fait plus avec l'idée de se séparer économiquement et politiquement de sa patrie ; au contraire, une grandi; partie de ceux qui émigrent partent dans le but de servir leur patrie économiquement et politiquement ».
Ce concept est trop général, de même que celui <le Riclithofen, car le texte de l'article 25 no contient pas une solution catégorique, mais facultative et sinq^lement possible. Si l'on compare, en etfet, les trois paragraphes de l'article 25, d'abord séparément et indépendamment les uns des auti-es, puis ensuite en corrélation entre eux, on voit qu'ils créent une situation douteuse, dans la({uelle on admet la possi/jilité de la coexistence des nationalités, en en subordonnant la solution au Conseil fédéral. C'est une
\') Revue, cit.. 1013, p. '.'oG el suiv.
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hésitation de la loi en présence des principes précédents. J'estime, avec de Bar et d'autres auteurs, dans le passage précédemment cité, que la disposition de l'article 25 a seulement pour effet de reconnaître à l'émigrant allemand le droit de se réincorporer ipso jure à la patrie d'origine, en obtenant sans la moindre difficulté le certificat ou la naturalisation spéciale de la seconde partie de cet article. D'autre part, la réserve de la lin de l'article 25 et la demande d'avis au consul allemand prescrite par la seconde partie du même article, paraissent exprimer clairement cju'il ne s'agit pas d'une reconnaissance de la double nationalité, mais bien, au contraire, d'un cas de naturalisation privilégiée. Quel sens peut avoir cette disposition, sinon de réserver au Conseil fédéral et au chancelier de l'Empire le droit de refuser cette naturalisation rapide? La demande d'avis au consul ne peut avoir en vue que la demande de l'Allemand à l'étranger ; et l'une des si nombreuses causes susceptibles de lui faire refuser le certificat de réintégration pourrait être sa naturalisation dans l'Etat étranger où il a émigré. Alors, l'article 25 consacre-t-il donc aussi des précautions contre la généralisation des nationalités accumulées? Je l'entends ainsi. Ma conclusion me parait justement fondée sur le commentaire qui précède de la loi et j'estime avec les commentateurs allemands que la double nationalité est contraire, d'une manière générale, à la doctrine et aux lois allemandes (^).
(') La rédaction ambiguë de larlicle 25 a donné lieu à de vives polémiques et à une active propagande, au cours de la guerre de 1014, au sujet des Allemands naturalisés Français. Je m'occuperai tout spécialement de cette question dans un autre \o\\imQ. L' Homme enchaîné , io\xn\s.\ de G. Clemenceau, a publié un article de critique et de polémique sur cette question, dans son numéro du 1er novembre 1914, sous le titre: Un Allemand Vsl toujours Allemand, même s'il est naturalisé Français, article traduit en plusieurs langues et répandu dans le monde par ie service de la propagande française. Cl", eu outre, La naturalisation, dans Le Temps du 23 décembre 1914; L'Allemagne et la double naturalisation, Le Temps du 3 janvier 1915; La Question des naturalisés, Le Temps du 4 janvier 1915; la Pieuvre, Le Temps du 10 novembre 191i.
b) Législation et double nationalité dans la loi de 191 S. — L'élimination de l'absence pendant dix ans en tant que cause de dénationalisation légale et la tendance à conserver celle des émigrés ;»ssujellis au service militaire constituent les caractères fondamentaux de la réforme de la loi allemande de 1870 sanctionnée en 1913. L'acceptation de la double nationalilé aurait constitué l'une des erreurs fondamentales de la loi. On est arrivé à fonder des doutes par un procédé indirect en exprimant cependant, dans l'exposé des motifs (pii figure en tète du projet (pie le gouvernement impéiial soumit au Hcichstag et dans les mémoires présentés par les gouveraemenis confédérés, (|ue la double nationalité est une institution peu désirable que l'on doit s'efforcer d'écarter par tous les moyens possibles. Malgré ces déclarations, le gouvernement impérial s'efforce de conserver la nationalité d'Empire à tout prix; il a sanctionné l'article 2.') dont je viens de faire l'interprétation raisonnable.
Mon regretté ami, lebarondeRichthofen, ancien ministre des Afïaires étrangères de l'Empire, qui, lors de la discussion de la loi sur la nationalité de 1913, était député et membre rapporteur de la commission, a établi .avec une évidente satisfaction W. principe de la double nationalité dans les termes suivants :
" Nous sommes lieureux de constuler que le projet peinict aux Allemands :\\\\, pour des motifs d'ordre économique, sont (»blifj:és d'acquérir une nationalité étrangère, de conserver également la nationalité d'Empire. Cette question a déjà t'-té discutée bien des fois dans la presse étrangère. On n(i saurait nier que les pays qui subordonnent la faculté d'exercer certaines jnofessions à l'acquisition de leur iiationalitt- verront d'un mauvais iril le fait do la ronscrvalion simul l.uiée de la nationalili- (rilnqiirc. I.r pays cpii a a-lrrssi'' des protestations à ce sujet est la Russie. Mais je crois que nous n'avons pas à en tonir trop de compte, parce que le projet prévoit que l'Allemand qui acquiert une nationalité étrangère ne pourraconserver la nali'inalih' d'Kiiipiir ipi»> sur sa demande expresse, de sorte qu'il sera |>arl'ailemenl libre de renoncera sa nationalité. Poui- il'autres pays, la nouvelle situation que la loi se propose de créer est très
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désirable. Je me borne à rappeler qu'en Angleterre un négociant allemand n'est admis à la Bourse de ï^ondres que quand il possède la nationalité britannique. Il est assurément très pénible que tout Allemand qui veut faire des affaires à la Bourse de Londres ait à renoncer à sa nationalité. De plus, dans les pays de l'Amérique du Sud, latine, il n'est pas facile à un Allemand qui ne possède pas la nationalité du pays de sa résidence de soutenir la concurrence contre ceux qui ont acquis cette nationalité. Je dois d'ailleurs faire remarquer que l'Angleterre nous a précédés dans cette voie, et qu'elle permet à ses ressortissants à l'étranger d'acquérir une nationalité étrangère, et de n'en conserver pas moins la nationalité britannique. Jusqu'ici on n'a pas vu qu'un autre État ait adressé de protestations à ce sujet ».
Evidemment, les termes dans lesquels le baron de Richthofen s'exprime sont erronés, puisqu'on se référant à la nationalité britannique il oublie que Tarticle 6 de la loi de 1870 établit que le sujet britannique qui se fait naturaliser à rétranger perd la nationalité anglaise. Mais, bien qu'un paragraphe 2 se réfère au recouvrement de la nationalité britannique, on ne peut voir là, comme le fait très bien remarquer M. de Lapradelle f^), une solution de caractère permanent, mais une simple mesure transitoire à l'égard des naturalisés antérieurement à 1870.
La sixième commission du Reichstag, composée de vingt et un membres, se réunit le 5 mars 1912 pour étudier la réforme de la loi sur la nationalité et de la loi militaire de 1888. Cette commission émit l'avis que la possibilité pour les Allemands d'avoir simultanément deux nationalités était contraire à la loyauté allemande et opposée au principe d'après lequel on ne peut bien servir qu'un seul maître. Cependant, le projet de réforme introduisait l'innovation de la possibilité de posséder deux nationalités, bien que l'intention du gouvernement impérial fut de la réduire auminimum existant. M. de Lapradelle commente dans les termes suivants l'erreur de la loi allemande :
« Les gouvernements confédérés partaient d'ailleurs du point de ('] Revue cit., p. 967.
vue que dans les ivlations internationales les nationalités multiples sont, en principe, fort peu désirables. Il n'est pas toutefois possible de les écarter complètement dans la pratique. Elles apparaîtront d'une façon générale, aux termes du projet, toutes les fois qu'un Allemand acquerra involontairement une nationalité étrangère, notamment en vertu d'une législation étrangère consacrant le principe du jus so//. Il ne serait pas équitable dans ce cas de déclarer un Allemand déchu de sa nationalité d'Empire. Il peut, d'autre part, se présenter des circonstances contraignant un Allemand, pour la préservation d'intérêts essentiels, à solliciter la naturalisation dans un État étranger, sans renoncer à sa qualité d'Allemand.... Mais le fait nouveau, et qui paraît sans précédent, — car ainsi (ju'on l'a indiqué plus haut, on ne peut se prévaloir de l'exemple de l'Angleterre, -est une disposition législative conviant les nationaux à s'assurer à l'étranger des avantages matériels réservés aux regnicoles par une naturalisation /îcfti'e. Sans doute des considérations d'intérêt peuvent jouer un rôle dans les demandes de naturalisation, mais encore faut-il que les requérants aient l'intention sérieuse d'acquérir de bonne foi la nationalité nouvelle et d'accepter les devoirs qu'elle impose, devoirs incompatibles avec le maintien conscient, voulu (Veux, de leur allégeance primitive. Or, en l'espèce, cette intention fait défaut. Un texte comme celui du § 2 de l'article 25 est une incitation directe à la fraude et au parjure, bien que les gouvernements confédérés paraissent reculer devant cette dernière éventualité » (').
La législation des États-Unis, qui s'est trouvée tant de fois en conflit avec la législation allemande sur cette matière, exige Tabjuration de la nationalité européenne; elle exige aussi le serment de tîdélité à la nationalité américaine. De sorte que les Allemands (|ui ont obtenu l'autorisation visée dans l'article 25, § 2, précité, seraient des parjures et le consul qui leur donnerait l'autorisation dont il s'agit deviendrait leur complice (-). On doit observer cependant que ce môme auteur reconnaît ([ue les gouvernements confédérés et le gouvernement iinpéi'ial ont condamné en principe la double nationalité et (jue seules des
Ci Revue cit., p. *X'S.
(') La lievue de Lapradelie, avec la vivacité que nous avous signalée, publie le coniinenlaire suivant : << Si le lé^islaleur allemand hésile devant le parjure, la fraude lui a paru légitime et il l'encourage >» p. %'J).
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circonstances utilitaires et passagères peuvent être invoquées, à peine dans quelques cas. M. de Lapradelle ajoute :
« On remarquera toutefois que l'exposé des motifs comme les déclarations des gouvernements confédérés condamnent en principe les doubles nationalités, et plaident les circonstances atténuantes en faveur d'un expédient qu'ils paraissent n'admettre qu'à regret. Le baron de Richthofen mhœ avec joie cette faculté nouvelle qui permettra aux Allemands de spéculer à la Bourse de Londres sous le couvert d'une naturalisation fictive sans renoncera leur nationalité. Un auteur allemand, M. Ratjen, va jusqu'à glorifier cette combinaison et à l'ériger en principe. Selon lui, « ce qui surgit dans le projet du gouvernement, bien que d'une façon modeste, est un principe d'une nature fière et importante, l'assertion du caractère licite du cumul de plusieurs nationalités, qui existait déjà à l'état latent dans notre ancienne loi, et renaît exclusivement en faveur de l'ancienne patrie ».... Un conflit d'allégeances n'est à craindre que dans des cas très rares, et il ne doit pas être redouté par la patrie d'origine, car, dans cet âge des relations internationales, il existe des cas innombrables où l'émigrant fait bien de servir deux maîtres, en même temps, et non successivement. Que le nouveau pays exerce les effets coercitifs du jits soli ; le sang est un liquide tout particulier, il est plus épais que l'eau du grand étang (traduction du proverbe anglais « blood is tricher than watcr »;, il est plus tenace que les lois de naturalisation française et brésilienne, il doit conserver ses droits à côté de ceux du sol. M. Ratjen convie l'Italie à unir ses efforts à ceux de l'Allemagne, en vue de résoudre le problème de la conciliation dans la personne de l'immigrant de la tîdéiité au nouvel État avec la (idélité ancienne à l'Empereur, au Roi, à la Patrie, d'ériger en opposition aux tentatives étrangères, aux lois étrangères, au jms soli étranger le caractère licite d'une double nationalité comme un rocher de bronze » ( ).
Calin, qui se déclare contraii-e aux prescriptions de la loi sur la double nationalité, admet cette critique. 11 aurait désiré un article net et concluant conçu dans les ternies suivants : c Quiconcjue a acquis, étant domicilié à l'étranger, une nationalité étrangère, perd la nationalité allemande ». Il lui paraît inadmissible, ainsi que l'a résolu la loi dans le passage précité, q»ie rAllemand naturalisé à l'étranger
{', Revue cit., p. 969.
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])uisse conserver la nationalité impériale sur sa demande, puisque celui qui se fait volontairement naturaliser dans un pays étranger manifeste nettement qu'il ne veut plus continuer à rester Allemand. Il est donc inutile de faciliter la conservation d'une qualité qui est repoussée, d'autant plus que de nos jours, ajoute Cahn, la tendance de l'humanité est dii'igée dans le sens de la suppression des sujets mixtes qui résultent de la double nationalité (').
Le système de la double nationalité a été condamné en 1870 par les hautes autorités scientifiques allemandes, avant et après la sanction de la loi par la Confédération de l'Allemagne du Nord. Savigny, par exemple, avait s^nitenu que, bien que, dans Tordre interne de l'Allemagne, la pluralité des nationalités existât, ce système n'était nullement en contradiction avec le système exclusif des Romains exposé par Cicéron dans VOratio pro Balbo, car, sur ce ])oint, le droit romain s'occupe des nations étrangères, c'est-à-dire des souverainetés qui entouraient Rome (■;.
De Bar consacre un chapitre de son fameux ouvrage à la plui'alité des nationalités. Il se demande si ce système est applicable à l'individu. Dans sa réponse, il admet que depuis longtemps, spécialement dans les villes de l'ancienne Grèce, il s'est présenté des cas de nationalités multiples nullement repoussées par le droit romain. Il fait la critique de ceux qu'il appelle aussi sujets miifes et déclare que, scientifiquement, la double nationalité est impossible (^).
Un autre publiciste allemand, dont j'ai déjà cité le nom, soutient cependant la nouvelle loi allemande; il s'agit de M. Hans Ratjen, de Hambourg ('). Cet auteur expose longuement les différentes gravitations ou attrac-
i'j Revue cit., p. 070.
(*) Savif^iiy, op. cit., li-aduclion de Oullirié, p. 'J2, noie /.
(') De iJar, op. cit., 11>2, noies 1-7.
(*) Reicfisanr/ehnrifjkeil iind WehrpfUickt (l.i nalioiialilé d'Kinpire et l'obligalion militaire;, dans le Zeilschrif't fur Internationales Hec/it, l'Jlii, p. 2<>8 et suiv.
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tiens hiimaiucs cniiconstiluent les causes déterminantes de la dénalioiialisation des Allemands; il admet que les termes de la réforme de 1913 peuvent mettre obstacle à cette dénationalisalion. Au contraire, l'opinion publique eu Allemagne, dit-il, commence à s'incliner vers Tidée qu'il est nécessaire de considéi'cr les Allemands à l'étranger non comme des combattants militaires, mais, au contraire, comme des éléments économiques et qu'alors l'exemption du service militaire doit leur être accordée. Il cite dans ce cas un mémoire de V Union pour la (lotie allemande à Vétrancjer qui adressa une pétition dans ce sens. D'autre part, il critique le système qui admet que la rapatriation des Allemands dénationalisés doit être accomplie par les Etats et non par l'Empire.
Enfin, il applaudit au succès de l'admission du principe de la double nationalité en tant ^\\\q^ moyen de rendre [)lus difficile la perte involontaire de la nationalité im[)ériale. Mais ce concept de la perte involontaire de la nationalité impériale est trop vague chez les auteurs allemands modernes. Ceux-ci admettent que l'Allemand qui s'en va dans un pays où, pour des raisons d'intérêts économi([ues, ou de famille, ou légaux, il est obligé de se naturaliser, subit une véritable violence. Mais, dans ce cas, la naluialisation constitue bien cependant un acte de la volonté. Que le mobile en soit l'intérêt ou simplement l'aliection, il n'en constitue pas moins un fait déterminant de la volonté de Ihomme. Par conséquent, la naturalisation de l'Allemand dont il s'agit est irrévocable. Ratjen examine la nationalité des enfants et petits-enfants d'Allemands nés à l'étranger. Il leur reconnaît une double nationalité, car ceux-ci ne peuvent encourir aucune responsabilité du fait de leur naissance et de leur situation. 11 propose que l'on accorde aux Allemands qui se trouvent dans cette situation l'exemption du service militaire, tout en leur conservant la nationalité allemande. Il s'exprime ainsi :
« Lorsqu'un Allemand cinigre d'Allemagne, il ne le fait pas pour
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soustraire au service militaire ses enfants qui ne sont pas eiicoie nés. Et si l'enfant allemand qui est tenu au service militaire est né à l'étranger, il n'est pas responsable des obstacles souvent ditiiciles à surmonter qui s'opposent à l'accomplissement de ses obligations militaires. Bien que ce puisse être toujours et à tout jamais une conception non allemande que celle de songer à une nationalité commune sans communauté d'obligations militaires, il y a lieu d'espérer que l'Allemagne accordera dans une très large mesure à ses tîls nés à Tt-tranger l'exemption du service militaire. Il n'y a pas d'autre moyen, si nous voulons rattraper au moins en partie l'avance qu'ont prise sur nous les Anglais » ('}.
Enfin, il rappelle les avantages communs pour l'Allemagne et ritalie d'agir de concert à lellet de soutenir le système de la double nationalité.
J'ai démontré dans cet ouvrage ("-) que l'article 7 de la loi ilalienne de 1912 prétend imposer la double nationalité pour les fils d'Italiens nés à l'étranger, bien que cette double nationalité ail été scientifiquement condamnée dans les rapports des commissions parlementaires. Cet article 7 est en relation avec l'article 8 qui s'applique à ceux qui ont acquis la nationalité cà l'éti'anger par le Jus soli. Le docteur Ratjen désirerait que le principe des articles 7 et 8 de la loi ilalienne fut mis énergiquement en évidence et appliqué par les deux pays à leurs émigrants. Il soutient sa proposition dans les termes suivants :
« L'Italie est un pays (jui jirend dt; l'essor et iiui vient de réaliser tout dernièrement sous une form'e surprenante l'ambition de se créer hors de son teriitoire national des di-bouchés nouveaux. Uien que notre alliée ait conquis la Tripolitaine, elle se trouvera pendant longtemps encore dans une situation analogue à celle de l'Empire allemand : lors du pavtiuje du monde, les deuv peuples sont arricés trop t<ird. La richesse en hommes et la pauvreté en territoires imprimeront pendant longtemps aux jtolitiques d'émigration ilalienne et allemande la môme allure. Les deux pays devront rechercher longtemps la solution du problème que le dernier Congrès des italiens à l'étranger a soulevé à Juste titre : la solution de kuiuestion consis-
(') fîevue de Lapradelle, cit., 1913, p. l'3G. (') Cf. l. 1, .\le Conférence, p. 338 et suiv.
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tant à savoir comment, dans la personne de l'immigrant, on peut concilier rallégeance à lÉtat nouveau avec l'ancienne allégeance à l'Empereur, au Roi, à la Patrie, et à opposer aux efforts étrangers, aux lois étrangères, au jus soli, la faculté d'une double nationalité comme un rocher de bronze. L'Italie doit avoir ce souci à cœur encore plus que nous, car, encore plus que nous, elle envoie à l'étranger des masses d'ouvriers, capables de travailler et aptes à porter les armes. Mais nous aussi nous pouvons nous voir un jour en présence du même destin. La France ne connaît pas ces soucis et ne les connaîtra jamais; c'est un pays d'immigration. L'Angleterre ne les connaît pas non plus et a le'-solu la quesLion d'une manière remarquable par sa loi » (').
Le docteur Ratjen propose en outre de prendre l'initiative de la modification de la situation actuelle créée aux émigrés allemands par les traités Bancroft et de faire prévaloir les principes de la nouvelle loi sur les traités. 11 propose donc l'adoption du système de la double nationalité. Il estime que ces traités mettent l'Allemagne dans une situation fastidieuse et archa'ùjue. L'Allemagne devrait y faire mentionner que les descendants d'anciens Allemands nés à l'étranger, de quelque génération qu'ils soient, pourvu que la réintégration leur soit possible, peuvent recouvrer la nationalité de la patrie, à condition de la maintenir par des actes de libre volonté.
111. Autricîia. — La doctrine des auteurs les plus autorisés en matière de double nationalité coïncide avec celle des commentateurs allemands.
L'ordonnance royale précitée de J832 est la conséquence logique de la doctiine nationale qui rejette la coexistence de deux nationalités. Aux termes de cette ordonnance, il suffit de la naturalisation en pays étranger ou de l'acceptation de fonctions civiles ou militaires dun gouvernement étranger sans l'autorisation du gouvernement autrichien pour que la dénationalisation autrichienne se produise ipso jure. Une nationalité disparaît, la nationalité originaire,
(') Revue de Lapradelle, cit., p. 938.
et c'est la nationalité adoptée qui prévaut. C'est une législation claire et décisive.
La doctrine considère la nationalité comme la soumission de la personne à une souveraineté, et, la personne étant indivisible, la sujétion ne })eut donc être divisée entre deux Etats souverains (').
IV. Belgique. — La doctrine belge est semblable à celle des empires de l'Europe centrale; elle rejette donc la double nationalité. L'illustre auteur Laurent traite la question d'mie manière définitive dans ses études de droit civil et de droit civil internationaL II soutient donc l'unité du sentiment et du concept juridif[ue de la Patrie. Ses paroles élo(|uentes sont les suivantes :
u II y a aussi, d'après dos lois, des hommes qui out deux patries. Voilà une anomalie tout aussi étrange que celle de n'en avoir aucune. Et, à vrai dire, ceux qui ont plusieurs patries n'en ont réellement pas. S'il est vrai que les nations sont de Dieu et que chacune a des facultés spéciales et une mission particulière, on ne conçoit pas que l'homme ait deux nationalités. Nous n'avons pas deux sangs qui coulent dans nos veines, nous n'en avons qu'un; nous n'avons pas deux génies nationaux, qui feraient qu'au lieu d'être un nous serions deux, et que, divisés en nous-mêmes, nous serions un être double et contradictoire. Anglais tout ensemble et Français, Allemand tout ensemble et Italien. C'est là une impossibilité naturelle et juridique. Les conséquences sont aussi absurdes que le principe. La patrie impose des devoirs, et |»ar suite du conflit des passions humaines, ces devoirs peuvent se trouver inalliables. Le service militaire est le devoir de tout citoyen : puis-jè être solda» à la fois en France et en Allemagne? et quand la guerre éclate, combaltrai-je comme Allemand ma patrie française, ou comme Français ma patrie allemande? Il est vrai que la guerre n'est plus l'état naturel des peuples: toujours
(') Feuerbach, Themis ocler Beilraje zur Geselzgebund, Landhust, 1812, II, 213 et 2.33. cilé par de Bar, op. cil., 192, noie G; Vesque von Piitllingen, op. cil., § 12, p. 41 : el Handbuch derOeslerreisch Ungàrien gellenden inlernaliovalen Privalrechts, Vienne, 187S, § 12, p. 41; lîeuichet, Étude sur la naliO' nalilé autrichienne, dans le Journal de Clunel, 18S3, p. 3»j2. Gog^ordan op. cit., p. 158, note 1) cite par erreur l'année 1884, p. 372; Karminsky, Zur Codification der oesterreichischen Slaatsburgerrechls, Vienne, 1887, p. 55 cl suiv.; Unger, Système des Oesterreisch Privatrechts, 203.
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est-il qu'elle est suspendue sur nos tètes coinuîe lèpée de Dauioclès. Et même eu temps de paix, les obligations qu'imposent des nationalités différentes seraient incompatibles; puis-je être au même moment électeur ou juré à Bruxelles et à Paris; est-ce que je siégerai le même jour au Parlement de Londres et au Parlement de Rome? » ('),
Mon éminent collègue et ami Albéric Rolin, l'un des auteurs belges les plus autorisés de droit privé huuiain, concorde avec Laurent et s'exprime dans les termes catégoriques suivants :
(( En fait, l'absence de nationalité, ou Texistence d'une double nationalité, est un phénomène juridique que l'imperfection du régime international actuel peut seule expliquer. Au point de vue de la raison, tout individu doit avoir une nationalité : personne surtout ne peut relever de deux nationalités différentes, car ce double lien peut impliquer éventuellement des obligations contradictoires » (2).
La double natioualité, au point de vue du droit, est un non-sens {^).
Les articles H, § 1", et suivants de la nouvelle loi du 17 juin 1909 n'admettent pas la double nationalité. Le Belge qui acquiert une nationalité étrangère perd sa nationalité propre. La loi développe ce principe général dans ses textes et il ne me semble pas que ceux-ci donnent lieu à la pratique sinmltanée de deux nationalités distinctes. Cependant les critiques adressées à Larticle 7 de la loi de 1909 ont démontré que la loi incorpore la double nationalité, à litre exce[)lionnel, pour certain groupe d'enfants d'étrangers qui, nationaux ex lege et volontairement d'un pays étianger, reçoivent aussi, de ce texte, la nationalité belge. C'est une contradiction avec les autres textes de la même loi et une anomalie juridique. Du reste, j'ai déjcà étudié
(' Laui-ent, op. cit., lll, 258.
C'^; Albéric Rolin, Principes de droit international privé et application aux diverses tnalières du Code civil [Code Xapoléon), Paris, 1897, I, 2dG.
(^) A. Rolin, op. cit , I, 257. r\olin admet seulement l'exislence de contlils et s'écarte de l'opinion de Weiss et de Pillel sur le moyen de les résoudre. Ses préférenees neUemenl marquées sont toujours pour le jus sanguinis.
cette face de la l(';^islatiou belge et je me borne à m'y reporter (').
V. Chine. — Dans l'ancien droit et dans la nouvelle loi de 1909, la double nationalité est écartée. La convention entre 1" Allemagne et la Chine, signée le 25 avril 1888, établit : « Quant aux femmes aUemandes qui épouseront des Chinois, on devra invoquer à leur égai d la loi qui veut (pie la femme mariée suive son mari et elles ressortiront à la juridiction du pays de leurs maris » (-).
Dans ce même sens, la nouvelle loi est beaucoup plus limitative. Larticle 1 1 évite la double nationalité des Chinois en les obligeant à obtenir' une autorisation préalable de leur gouvernement à reli'et de se dénationaliser et d'acquérir une nationalité étrangère. Les articles 21, 22 et suivants établissent une véritable naturalisation commune pour permettre aux dénationalisés chinois de recouvrer leur nationalité originaire.
VI. Danemark. — Dans l'ancien droit danois, la solution n'est pas claire. La double nationalité résulte du caractère d'indissolubilité attribué au lien national par les lois positives ('). En conséquence, l'indigénat danois ne se perd pas, bien que la personne se soit fait naturaliser d;ins un autre pays. Lindigéoat « sommeillait •>, selon l'expression de Lehr. Le retour au Danemark avait pour etl'et la réintégration ipso Jure du sujet dans Lexercice et la jouissance de tous ses droits (*).
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 315 et suiv ; Journal de Cliinet, lUli, p. 12.'). ■-) Cf. cet ouvrage, t. III, V« Conférence.
('i Ce droit, ainsi que je l'ai rappelé (T.f. cet ouvrage, 1. 1, p. i77i est constitué par l'ordonnance royale du lô janvier 1775 et par la loi du 28 juillet 18G(î. Les gouvernements de la Suède, de la Norvège et du Danemark s'efforcèrent, en 1888, d'éviler les conllits de lois sur la nationalité en rédigeant une loi commune aux trois royaumes: mais ils ne purent se mettre d'accord. Le projet rédigé en 1889 servit cependant de base à la loi suédoise du l^'' avril 18'Ji et à la loi danoise du 11) mars 18'JS.
1* Lclir, o/). fil., p. (■.'.», u" I5ii.
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DaQS une note adressée, le 28 mai 1863, an ministre de Ja Grande-Bretagne, le gouvernement danois soutenait ce (|ui suit : « Notre législation ne s'oppose pas à ce (jue la coexistence de deux nationalités puisse être admise dans Ja personne du même individu. Seulement, en principe, sa qualité d'étranger ne doit porter aucune atteinte à raccomplissenient des devoirs auxquels il est astreint comme sujet danois » ('). Mais ce texte n'est pas précis et l'on peut conclure de ses termes que la règle générale était contraire, en Danemark, à la double nationalité dérivant de ses lois, en permettant de la revendiquer en principe et dans des cas exceptionnels.
La loi de 1898 dissipa cependant tous les doutes sur ce point, l/article 2, en établissant le droit d'option pour les personnes nées dans le royaume et qui n'auraient pas acquis la nationalité par la filiation, exige la preuve qu'elle ne possèdent pas une nationalité étrangère. L'article 5 déclare que la perte de la nationalité danoise est la conséquence ipso jure de l'acquisition d'une autre nationalité. L'article 8 organise une procédure de renaturalisation en vue de permettre de recouvrer la nationalité en faveur du Danois qui s'est expatrié et qui veut recouvrer son status originaire. Enfin, le traité conclu le 1 I décembre 1873 entre le Danemark et l'Allemagne stipule que les émigrés dénationalisés de l'un ou de l'autre pays doivent être reçus dan> le pays d'origine s'ils n'ont pas adopté la nationalité du pays qui requiert la rapatriation.
VIL Espagne. — L'économie des inslitulions espagnoles n'admet pas le cumul des nationalités et s'y oppose. Le Code civil synthétise les principes constitutionnels sous une forme qui ne laisse place à aucune équivoque. L'article 19 oblige les enfants d'étrangers, nés en Espagne, à opter pour l'une des deux nationalités : celle du tei'ritoire
(') Cf. Report of Ihe Royal Commission for inquirinj inlo Ike laïcs of naluralizalion and allégeance, 1861), p. 06.
OU celle (les parents. 11 ne permet pas de rester flottant entre deux status. L'article 20 déclare que la nationalité espagnole est perdue pour ceux qui se font naturaliser à rétranger ou qui acceptent des emplois civils et juilitaires d'une puissance étrangère sans l'autorisation de leur gouvernement. L'article 22 définit la condition de la femme mariée en lui attribuant celle de l'époux. L'article 21 et Ja seconde partie de l'article 22 établissent une naturalisalion rapide et une renonciation aux faveurs de la seconde nationalité pour les dénationalisés qui désirent être réintégrés dans la première. L'article 23 met des entraves et impose des conditions spéciales en exigeant une sorte de réhabilitation préalable à la naturalisation de Tarticle 21, de ceux qui se font dénationaliser pour les causes de l'article 20. Enfin, l'article 26 formule les règles que doivent observer les Espagnols domiciliés cà l'étranger qui veulent conserver la nationalité (').
Dans le même but, l'Espagne a sanctionné la loi Pacheco, du 20 juin 1864, qui s'applique aux enfants d'Espagnols nés en Amérique et dont il était nécessaire de détinir la nationalité pour éviter des incertitudes et des dualités.
L'éminent publiciste et internationaliste marquis de Ohvart a fait le commentaire de ce droit dans les ternies suivants :
-Juridiquement, il est impossible d'admettre qu'une personne puisse appartenir simultanément à plusieurs États souverains. L'examen attentif dun grand nombre de cas dans le ^enre de ceux que nous avons mentionnés démontre, ou bien qui! e^st possible de revenir purement et simplement et sans aucune IV.imalité à l'obédience antérieure, ou bien qu'il s'agit d'un droit ou d'un devoir spécial qui dépend précisément, comme le paiement de l'impôt par exemple, non de la nationalité, mais simplement d'une longue rési-
(•) Cf. l'i.mporlaiil chapitre îfe la dohle nacionalidad, do Castro v Casaleiz dans l'ouvrage précilé Con/lœlos de Xacionalidad, p. 171, dans lequel il combat le cumul; marquis de Olivarl, De la pérdida de la nacionalidad par laacceplacion de un carr/o puhlico en el evlranjero, dans le Bolelin del Diveclorio jundico inlernacional, 181>:», p. 4S.
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dence. Mais si le cas se produit, il est i.npossiide de faire dépendre le droit personnel et les conséquences juridiques qui en decou ent de législations distinctes et différentes. Alors, en règle g^-nerale .1 n'y a pas d'autres moyens que de laisser à la volonté de l «ndiyidu le soin de se décider pour le domicile ou pour la nationalité Mais, d'un autre côté, il est également hors de doute qu'il existe des raisons pour soutenir en principe que la loi du domicile antérieur ou nationalité doit continuer à rester en vigueur jusqu au jour ou une nouvelle nationalité aura été acquise, ou un domicile postérieur constitué » (').
VllI Finlande. — Le droit de ce pays, exposé par Lehr est contraire k la double nationalité. Non seulement il exi'oe que la nationalité soit parfaitement définie, mais encolle un décret du 18 août 1831 punit la perte de la nationalité en rendant son recouvrement impossible. Une seule nationalité ou rien : telle est la conclusion {').
IX France. — Le droit historique antérieur au Code Napoléon se prononçait déjà contre le cumul des nationalités. Weiss rappelle celte belle conclusion de Proudhon : c< On ne peut avoir deux patries, comme on ne peut avoir deux mères » (^). D'Aguesseau, commentant Cicéron, disait : « On ne peut être à la fois citoyen de deux villes: on ne peut Têtre à plus forte raison de deux Etats o ('). Laurent, commentateur belge du droit commun à son pavs et à la France, reconnaît que « en droit français c'est un principe traditionnel que nul ne peut avoir deux patries •> ['). Laurent s'appuie sur les paroles du jurisconsulte Treilhard, Lun des rédacteurs du projet de Code
(M Marquis de Olivarl. Manual de Derrcho Internacional l'ublko y Vvivado, exlracio y iraduculo de las obras de Calvo (Carlos), «a. , L c/ej, Neumann (baron de), etc. Cou exlensas notas y^ un bosquejo del Uerecho lalernacional Privado espufiol. Madrid, 1886, p. 32.
(2) Cf. Lehr, op. cit., 87 el 89 in fine.
(3) Weiss, op. cit., 25 (l^roudhon. Traité de l'étal des personnes, I, 93 . (*) D'Aguesseau, Œuvres, 111, 136, plaidoyer XXXll«.
(») Laurent, op. cit., lll, 258.
civil ('). J'ai rappelé le cas de lord Broiigham et les déclarations formelles du gouvernement français : u On ne peut être eu même temps Français et Anglais » (^). Weiss affirme que la tradition « prohibe absolument » la réunion de deux nationalités dans une même personne (^). Despagnet soutient (jue « l'idéal d'un droit seiait ({ue tout homme eut une nationalité bien certaine et qu'il n'en eût qu'une seule » (^). « Les individus qui ont deu\ patries soni, en droit pur, une anomalie comme ceux qui n'en ont aucune, et un danger. Invoquant leurs patries, l'une contre l'autre, ils risquent d'apporter le trouble dans les relations d'état à État 0 (^).
L'éminent Lehr s'exprime ainsi :
« Dans un i^rand nombre de pays, rallégeance élait perpt'tuelle, de sorte que celui qui se faisait naturaliser à l'étranger avait, bon gré mal gré, deux nationalités avec leurs exigences souvent inconciliables. Aujourd'hui, l'allégeance perpétuelle a presque complètement disparu, en ce sens que, moyennant une renonciation expresse ou une autorisation [tréalable, on peut presque partout se dégager des liens de sa nationalité d'origine : on n'a plus deux nationalités qu'autant qu'on a omis de renoncer à la première ou passé outre à un refus d'autorisation » (").
Lehr affirme cette doctrine dans sa savante crili({ue d'un jugement du tribunal civil de Genève, du 26 décendjre 1879 {''). U s'agissait d'une personne née dans le canton
l'i Treilha!-d, Exposé des motifs du tilre /" du Code civil dans I.ocré, l.éqisUdion civile, I, 468, ii" 12, édilioa de Bruxelles.
'^) Cf. cet oiurai^e. l. 1, p. 23~ el noie 1, où Ton peut lire la déclaration du niinislre Crémieux el une rfproduelion d'un passa^o- do XN'eiss \op. cit , 1, 28) à la page 415.
(*) XVeiss, op. cit., I, 27-2.S, Iden qu'd afllrme inexactement qu' « aujourd'hui plusieurs lé^MsIaliofis n'hc'îsilf'nl pns à rej^arder comme juridiquement possible la réunion de deux nalionalilés diiïérenles en une même personne •> : afiirmalion qui s'appuie sur la noie danoise de 1863, (jue j'ai explicpiée dan.-, la présente conférence el donl la doctrine a été abrogée par la nouvelle législalioii.
(*) I)espat,'net, op. cit., 244.
1») Ibid.
',*) Lehr, op. cit., p. xu.
i") Lehr, iJu droit de se prévaloir d'une double nationalité et des limites
de Genève où la naissance donne un caractère indélébile à la nationalité d'après la Conslilution locale de 1794, révisée en 1796 et en 1842. Colle personne avait obtenu la nationalité française et son stalus civitatis était discuté au cours d'une instance en divorce qu'elle avait introduite en Suisse. Elle avait invoqué lejns soit sans tenir compte de la circonstance antérieure du changement volontaire de nationalité. Il s'agissait d'un mariage célébré en France avec une Française.
Le tribunal de Genève admit la compétence qui lui était attribuée. Il autorisait ainsi le demandeur ta se prévaloir de deux nationalités, selon sa convenance. Lehr critique cette solution ajuste titre. L'éminent auteur soutient que le demandeur avait renoncé volontairement à la nationalité suisse pour acquérir la nationalité française. II n'est pas suffisant d'alléguer que le lien de la nationalité genevoise est perpétuel. Lehr répond, irréfutablement à mon avis, de la manière suivante :
(c Mais faisons abstraclion de toutes les particularités de TafFaire. Supposons qu'un citoyen genevois ou, si l'on veut, le citoyen de toute autre nation de perpétuelle allé^'eance se fasse régulièrement naturaliser à l'étranger et possède ainsi indubitablement deux nationalités. Est-il admissible, en droit international, qu'il puisse alternativement et selon ses convenances momentanées se prévaloir, au préjudice de tiers de bonne foi, des droits contradictoires résultant de l'un ou de l'autre? Si une semblable prétention est contraire à la raison, à l'équité, au respect des droits acquis, quels peuvent être les seuls effets légitimes de cette situation à double face? » (').
Les articles H, § 1" et suivants de la nouvelle loi du 17 juin 1909 n'admettent pas la double 7iationalité. Le
de ce droit, dans la Revue de droit international et de législation comparée, 1880, p. 312 et suiv. ; Fromageol, op. cit., 104, dit : « S'il n'est pas douteux que l'on doive adtnellre en principe que la même personne ne peut devoir allégeance à deux Etals différents, il n'en faut pas moins reconnaître que les imperieclions du droit moderne permettent qu'en l'ail le conllil précédent se produise et puisse se produire, puisqu'en somme tout dépend des dispositions des lois et de la jurisprudence des différents États ». (') Lehr, loc. cit., 313.
Français qui acquiert une nationalité étrangère perd la sienne propre. La loi développe ce principe général dans ses textes. Il ne me paraît pas que ceux-ci accordent la moindre place à la pratique de deux nationalités dislinctes en même temps. Les preuves dans ce sens sont abondantes et définitives.
Ainsi que je le démontrerai à la fin de cette élude, une même personne peut être réclamée par deux nalionalilé^ régii^s par des disposilions législatives différentes. Cette circonstance n'établit nullement, dans le droit français, la coexistence ou le cumul de nationdilés, mai> simplement un conflit de lois qu'il est nécessaire de traiter et de solutionner (*).
D'autre part, la législation positive se monti'e d'accord avec les doctrines exposées. Les articles 9. 10, 12, 17, 18, 19 et 20 du Code civil de 1804 tendent à maintenir défini tivement une seule nationalité pour les Français. L'aiticle2l place le Français dénationalisé dans des conditions désavantageuses pour lui à l'effet de recouvrer la nationalité : il l'oblige à l'ecourir aux conditions de la naini'alisalion ordinaire. Le décret du 26 août 181 î aflii'uiait le principe en interdisant, sous des peines sévères, la natui'alisation des Français à l'étranger sans raiitoiisaiion préalable du gouvernement; et ce droit est resté en vigueur jusqu'à la loi de 1889 qui l'a abrogé. L'économie de celte loi, (pii résulte de la combinaison de ses textes, condnit au même but d'isolement et de définition d'une seule nationalité. Les lois postérieures que j'ai analysées n'ont pas modifié cette situation juridi(pie (-).
Je me suis longuement étendu sur les idées erronées d'hommes publics et publicistes français (jui prétcMident faii'e dériver des lois militaires une double nationalité eu faveur des enfants de leurs compatriotes, nés hors de
(') Weirfs, op, cit., 20 : « Individus rôdâmes | ar des pairies difTcreiilcs •>. (^) Cf. cet o ivrage, t. I, Conférences XII et XIII.
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France i'). En général, c'est sans succès ({lie Ton cherche à exiger et obtenir le service militaire français de la part de ces jeunes gens, spécialement en ce qui concerne le Nouveau Monde, où la question est assurément importante étant donné que les personnes émigrées de France atteignent peut-être plusieurs millions. Depuis la publication du premier volume de cet ouvrage, la guerre déclarée en 1914 a mis de nouveau la question en discussion par suite de la convocation des réservistes tant en Europe que hors d'Europe (-).
Que les enfants de Français en xVmérique du Sud soient très Américains, ils Font démontré dans cette circonstance solennelle. Une femme-écrivain française décrit leur étal d'esprit dans des termes très éloquents, au point de vue de ce qui se passe en Argentine. Elle dit :
« Les pauvres pelits ! quelle afTection peuvent-ils avoir poui- ce pays lointain qui fut le berceau de leurs pères ? Comment, ne sachant pas qu'il existe une terre plus belle, plus généreuse et que cette terre est la leur, ne connaissant pas d'autre horizon que celui de l'Argentine, peuvent-ils admirer ce qu'ils ne conçoivent même pas? Au collège, le professeur leur remplit l'imagination des hauts faits de l'Argentine, de la glorieuse nation où ils sont nés (il fait son devoir, lui!) et plus tard, ils n'ont même pas un souvenir vague qu'ils puissent être autre chose qu'Argentins.
D'ailleurs, tous les enfants nés en Argentine sont ainsi. Interrogez un enfant fils de Français, et de Français très attachés à leur patrie : « Qu'es-tu, Français ou Argentin? », c'est avec conviction qu'il vous répondra : « Oh! Argentin ». Et ce n'est qu'avec l'âge, grâce à l'éducation qu'il recevra, qu'il changera d'opinion. Si cette éducalion n'est pas donnée par des parents soucieux de la nationalité de leur enfant, le Jeune homme endossera à vingt ans l'uniforme argentin et coiffera (ô horreur !) le casque à pointe ou la casquette qui rappellent trop ceux de l'armée allemande. 11 n'est pas possible que les parents assistent avec indifférence à ce déguisement affreux, et les vieilles mamans, qui doivent encore garder le souvenir des jours néfastes qu'eut à supporter la France, doivent avoir le cœur
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 41b el suiv.
(^j Cf. sur cette grave question, cet ouvrage, l. Ilf. XI*" Conférence.
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serré devant leur (ils qui leur rappelle peut-être comment est mort un être chéri î
Et Mesdemoiselles, dont le papa et la maman sont Français, ne voudraient pour rien au monde être Françaises. J'en connais qui rouiîissent de parler la langue de leurs pères et qui nient leur véritable nationalité. Il ne faut pas leur dire qu'elles sont Françaises, vous recevriez une protestation énergique : « Xo ! yo soy Argentina! » Je me demande quelle fierté elles éprouvent à cette pensée, et c'est pourquoi j'admire vraiment comment une nation si jeune a pu inspirer à ses enfants un si grand, si inlassable et si profond patriotisme » (').
Cette manière de voir contient des inexactitudes fondamentales. La première consiste dans la méconnaissance de Tinutilité des efforts des parents français les plus énerg'i(jues et les plus habiles pour arracher de l'àme de leurs enfants le culte de la patrie argentine. I^e phénomène est prouvé dans cet ouvrage par la parole même de notables résidants français. Xu surplus, l'auteur le reconnaît dans ses dernières lignes qui constituent la réfutation la plus éloquente du concept de la double nationalité. D'autre part, conseiller une prédication contraire à la nationalité argentine, au sein de foyers définitivement constitués dans la République, a pour effet d'y semer les germes de la désunion, des agitations stériles et le malheur!
M. Gaston Brunet, avocat à la Cour d'appel de Paris, a publié, en 1914, une étude critique bien documentée sur la situation du droit militaire français dans ses relations avec la prétendument double nationalité. Il rappelle la loi argentine de 1869 et sou conflit avec le système français. 11 exaniine la loi sur le recrutement, du 21 mars 190.*), qui astreint au service militaire les fils de Fi'ançais nés à l'étranger et y résidant. Et il ajoute :
« Les résultats ne semblent j)as avoir été heureux pour les fils de Français nés et résidant dans lu République Argentin»^ : attachés à rAmérique par leurs intérêts et leurs familles, obligés d'accompli i
'') M"'' Isabelle d'Elchetsary dans Le Courrier de l.i l'inla. Iîiu':ios-Aire.s, 5 juin Util.
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leur service militaire dans TariiK-e argentine, ils préféraient souvent l'insoumission et peu à peu iis perdaient en fait la nationalité française.
[.es législateurs de 1913 semblent avoir été mieux inspirés; ils ont voulu tenir compte de la résidence éloignée des Français; il ne pouvait être question dans une loi sur le recrutement de l'armée de répudier le principe du « jus sanguinis « qui est la base de notre législation; la question devait être posée au seul point de vue de la résidence.
M. Georges Scelle, dans un article ('), s'était déjà élevé contre la rigueur de la loi de 1905; il avait notamment demandé que les jeunes gens nés hors d'Europe fussent dispensés de la présence effective sous les drapeaux, à condition de justifier de leur résidence jusiju'à la libération de leur classe.
L'article 25 de la loi du 7 août a ajouté une disposition impor- 'tante à l'article 50 de la loi du 21 mars 1905 : les jeunes gens âgés d'au moins dix-huit ans et qui désirent se fixer, à l'expiration de leur service militaire, soit en Algérie, soit dans une colonie française, soit dans les pays de protectorat, soit à l'étranger hors d'Europe, sont admis à contracter, au moment de l'incorporation de la classe, un engagement spécial de trois ans dit de devancement d'appel; ils pourront être libérés après trois années à la condition de résider effectivement, soit dans une colonie, soit dans un pays étranger pendant cinq années, et de faire certifier cette résidence par les agents diplomatiques français; au cas où, plus tard, ils reviendraient en France plus de trois mois par an dans la même année, et au cas où ils rentreraient en France définitivement avant l'expiration du délai quinquennal, ils seront tenus d'accomplir six mois de services supplémentaires.
L'article 46 de la même loi du 7 août 191.3 dit (^ue les Français ou naturalisés Français nés à l'étranger hors d'Europe ou des pays limitrophes de la Méditerranée et y résidant peuvent être admis à bénéficier des dispositions de l'article 90 de la loi du 21 mars 1905: cet article incorpore les Français, qui résident dans certaines colonies françaises et dans les pays de protectorat, dans les corps les plus voisins et, après une année de présence effective sous les drapeaux, au maximum, ils sont envoyés en congé aux conditions que nous connaissons. L'article 46 de la loi de 1913 est encore applicable aux
{') L'élude critique de M. Scelle, Iradiiclear du castillan en français de l'ouvrage important de mon émiuentanii el collègue Bustamanle S(n- la seconde Conférence de La Haye (1907; a été rapportée dans cet ouvrage, t. I, p. 437 et suiv.
Français ou natuialisi-s Français qui se sont établis à l'étranger, hors d'Europe ou des pays limitrophes de la Méditerranée, avant l'âge de dix-huit ans ou qui s'y sont établis après cet âge, s'ils n'ont pu, pour cause d'inaptitude physique, contracter un engagement.
Au cas où les Français visés à l'article 46 reviendraient en France avant leur passage dans l'armée territoriale, ils devraient compléter ou accomplir dans un corps de la métropole le temps de service de trois années; néanmoins, ils peuvent faire chaque année un séjour de trois mois en France sans être déchus du privilège de l'article 46.
La question du service militaire des fils de Français peut donc être résolue facilement : s'il ne se trouve pas de corps stationnés dans un rayon fixé par le ministre de la Guerre, ils peuvent être dispensés de tout service militaire eiïectif : c'est le ministre qui devient le maître de la situation. Nous avons donné notre opinion sur la solution de la question; nous croyons qu'elle est beaucoup plus dans le système de la liberté que dans le système hybride de la loi de 1913 qui donne au ministre de la Guerre la faculté d'incorporer ou non les fils de Français nés dans la République Argentine. Il faut néanmoins reconnaître que la loi du 7 août 1913 prouve de la part de la France un sincère désir de conciliation et de transaction ; si la République Argentine est animée du même sentiment, et nous n'en doutons pas, nous pouvons espérer une solution plus juridique dans une convention dont le principe essentiel sera l'option laissée à chaque individu de choisir la nationalité qu'il préfère et d'accomplir son service militaire dans le pays de son choix » (').
La tendance de M. Brunet marque une évolution, mais il s'arrête en chemin. La France doit adopter cà son tour la solution acceptée par l'Espagne et par les Uoyaumes- Unis de Suède et de Norvège qui résolurent franchement la question et avec des avantages réciproques (^).
La partie de cette conférence qui concerne le droit français se termine ici. Mais l'impression de cet ouvrage se trouvant retardée par la guerre, j'ai cru nécessaire
l') Reproduit dans Le Courrier de La l'iaia de Bueiios-Aires, du 27 mars
(') Cf. cet ouvrage, t. II, p. 426 et suiv., sur la nouvelle Idï française de 1913; sur les négociations avec l'Espagne, t. I, p. :^20, § 4 : Modus vivendi avec la République Argentine, ell. II, p. \'X\ el suiv. ; en ce qui concerne la Suède et la Norvège, t. II, p. 198 et suiv., et, sur les opinions de résidants français, t. I, p. 444 et 445.
d'ajouter ce qui suit, relatif à l'iniportante mission en Argentine coutiée, en 1915, à léminent M. Baudin, par le gouvernement français.
En effet, au mois de mai 1915, arriva à Buenos-Aires la mission commerciale française présidée par M. Pieri'c Baudin, ancien ministre de la Mariae et sénateur, aucien ambassadeur extraordinaire près la Bépublique Argentine au centenaire de 1910. M. Baudin reçut dans notre pays les marques les ()lus certaines et souvent répétées de la cordialité et de la noble et respectueuse amitié que tous les Argentins professent à l'égard de la France. Cependant, il se permit d'adresser à ses compatriotes de Buenos- Aires, dans un moment d'excusable prévision patriotique, les mêmes insinuations que celles parues sous la plume de M"' dEtchessary. Les paroles ({u'on lui attribua, prononcées cà l'occasion d'une réception au Club Français, formé des éléments français les plus martjuants dans notre pays, étaient rapportées dans les termes suivants par un journal de la localité :
« Cette union est d'autant plus nécessaire dans la colonie française qu'elle a de grands devoirs à remplir, qu'elle doit faire prévaloir l'idée française non seulement au dehors, mais dans son propre milieu. Les Français ont le devoir de retenir à la France toute la jeunesse qui émane d'eux, dont ils sont les pères, les tuteurs. Il y a eu un bel élan au début de la guerre, mais M. Baudin voit avec inquiétude qu'il en a manqué à l'appel. Le sentiment français n'a pas été entretenu assez vivace pour faire partir tous ceux qui en avaient le devoir. M. Baudin voit là une insLifiisance de l'éducation française, de l'éducation dans la famille où l'on n'a pas su entretenir chez l'enfant le culte de la patrie. Le gouvernement français sera amené à réfléchir sur les causes qui ont eu pour conséquence que des fils de Français n'aient pas compris leur devoir. Mais la colonie française, aujourd'hui avertie, doit dès maintenant réagir et cultiver le patriotisme dans la jeunesse « (').
L'attitude de M. Baudin produisit une impression inquiétante dans les milieux franco-argentins les plus
(') Le Courrier de La l'ialu, liuenos-Aires, 21 mai l'.»!").
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autorisés. Du reste, quelques jours après, l'envoyé français se trouva dans l'obligation d'autoriser la publication de la note à tendances conciliatrices ci-après :
« Un groupe d'Argentins, fils de Français, s'étant émus de l'interprétation à laquelle pouvaient se prêter certaines paroles prononcées au cours d'une réception au Comité patriotique français, — paroles rapportées par nous infidèlement et incomplètement peut-être — nous nous empressons de déclarer très loyalement qu'en l'espèce il n'y a lieu à aucun froissement de susceptibilité ou d'amour-propre de la part de quiconque, car ces paroles furent la manifestation très nette d'un regret, bien légitime du reste, mais non d'un blàme, ce qui a été très explicitement exprimé » (').
De plus, M. Baudin exprima au directeur d'un grand journal argentin qu'il avait simplement voulu inanifesler ses regrets ; mais cette explication ne saurait suffire lorsqu'un agent officiel parle d'une colonie de ses compatriotes dans la République Argentine, puisqu'il n'y existe et ne peut y exister qu'une coUectivité française. Du moment que celle-ci s'est établie volontairement dans notre pays dont elle a accepté les lois, qu'elle y a constitué ses foyers et acquis des biens, elle a pour premier devoir de « retenir (pour la République Argentine) toute la jeunesse qui émane d'eux ». Le contraire constituerait une sorte de conspiration contre l'existence même de l'Etat, contre sa constitution et ses lois. Le respect et la sympathie que notie pays manifeste à l'égai'd de la France exigent que ses institutions soient respectées par les Français dans leurs propres enfants. Il en est heureusement ainsi : la démonstration en est faite par l'impression fâcheuse pioduite par le discours dont il s'agit dans la collectivité française de Duenos-Aires.
Au cours du voyage de M. Raudin dans la campagne argentine, il fut l'hôte de grands établissements d'élevage et d'agriculture fondés par des Français et dirigés par leurs fils. L'attention de l'éminent voyageur fut attirée par
(') Le Courrier de la l'ialu, lîiienos Aires, 4 juin ll'lô.
l'absence des coiileiirs françaises au milieu des drapeaux argentins arborés dans les fêtes données en son lionneur. Les propriétaires, fils de Français, lui firent remarquer que le respect et la grande affection qu'ils conservaient pour la France ne les empêchaient nullement d'éprouver l'amour irréductible de leur patrie : la République Argentine (').
Ces incidents fâcheux, qui se renouvellent fréquemment, ne portent nulle atteinte à l'esjjrit de large hospitalité argentine. Us ne servent qu'à démontrer une fois de plus la courte vue des hommes publics français et Terreur qu'ils commettent en présence même de la condamnation désormais sans appel de la double nationalité par leurs savants juristes (^).
X. Grande-Bretagne et ses colonies. — Jusqu'en 1870, le principe du vasselage perpétuel maintenait évidemment l'Anglais expatrié dans la condition juridique de l'homme qui a deux nationalités. Il pouvait se faire naturaliser à l'étranger, mais il restait sujet britannique.
La commission de révision (1869) de la législation existante en matière de nationalité, dont je me suis occupé précédemment, présenta au gouvernement un mémoire sierné de lord Branwel et de MM. Bernard et Harcourt, recommandant avec insistance la modification du droit anglais en vue de le mettre en harmonie avec celui des autres naliuns européennes, au moyen de l'abandon du princi[)e rigide d'après lequel la naissance dans les domaines du roi conférait la nationalité.
(') Ces incidents furent remarqués par les collègues de M. Baudin qui l'aecompagnaienl dans sa mission, notamment par M. le ministre du Chili accrédité à Buenos-Aires et par d'autres personnes distinguées qui en reçurent la meilleure impression.
(■•') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 425 et suiv., sur les opinions de M. Baudin lors de son premier voyage à Buenos-Aires; t. I, p. 444, opinions du docteur Laure, président du Clu!) français de Buenos-Aires, et t. I, p. 445, jugements et opinions du publiciste français M. Groussac. Cf. Groussac, M. Clemenceau et la République Arf/en/ine, Paris, 1911, p. 2" et 28.
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Ce fut le premier pas dans le sens de Tabandon de la règle du vasselage perpétuel. La commission charg-ée postérieurement de la révision des mêmes lois déclara, dans son rapport de 1901 précité, qu'elle admettait l'opportunité d'éviter dans la mesure du possible qu'il ne se produisît des cas de double nationalité au sujet des personnes qui acquièrent la nationalité britannique sans avoir cessé d'appartenir à leur patrie originaire. La commission se prononça contre les cas de double nationalité et elle déclara que l'on doit chercher une réfoi-me législative susceptible d'assurer la dénationalisation de ceux qui se font naturaliser. Les lois britanniques en vigueur établissent la dénationalisation de l'Anglais qui se fait naturaliser à l'étranger; mais il serait cependant nécessaire de prendre des dispositions sur la dénationalisation des étrangers (|ui se font naturaliser Anglais, cit-constancequi dépend parfois de la loi du pays auquel appartient le naturalisé. Pour éviter qu'il se produise alors des cas de double nationalité, la commission conseille de modifier le droit existant et de le rapproche!' des règles du droit le plus communément admis en Europe.
La loi de 1870 contient quelques-unes de ces réformes; mais elle ne présente pas, ainsi que je lai déjà dit, la structure d'une loi sur la nationalité proprement dite, puisqu'elle commence \)i\v déOnir la siluation juridique des étrangers dans le Royaume-Uni pour s'occuper ensuite de leur naturalisation. Cependant, mais d'une manière incidente, elle donne la solution de quelques questions dans un sens qui équivaut à l'abandon du système du vasselage perpétuel et de la double nationalité. Ainsi, par exemple, dans l'article 4, on étal)lit de quelle manière doivent perdre 1h nationalité lessujelsbi'itanniques naturels par la naissance qui se trouvent soumis en même temps à une nationalité étrangère. On se réfère alors au contlit du jus soli et du Jus sangiàfiis. Dans un cas semblable, ces sujets doivent faire une déclaration d'extranéité pour
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Jéfiiiii- leur status. L'article 10 définit la situalioii juridiciue de la femme et des mineurs; il a pour but d'éviter une dualité possible. L'article 15 déclare rompus les liens de l'Anglais qui acquiert une autre nationalité; mais il le tient pour responsable, s'il revient sur le territoire du roi, des infractions commises ou faits accomplis antérieurement à l'expatriation.
La loi de 1914 est absolument distincte de la précédente, aussi bien dans son texte et sa structure que dans le but (ju'elle poursuit. Pour la première fois dans le droit britannique on établit la définition organique de ce que sont les sujets et les différents modes d'acquisition de la propriété, au nombre desquels figure la nationalité, et par conséquent les dispositions législatives- qui la concernent sont rédigées avec le plus grand soin. Les définitions de la première partie de la loi sur ce que l'on doit entendre par sujets britanniques sont fondées sur le principe d'une seule nationalité qui se perd si l'on eu acquiert une autre ou qui s'acquiert quand l'on perd celle ([ue l'on possédait antérieurement. Les dispositions de la section 111 qui concernent la femme et les mineurs, dispositions que j'ai déjà analysées dans les conférences précédentes, sont également définitives à cet égard. Enfin, dans les articles 13 à 16, on réglemente la perte de la nationalité britannique et de cette réglementation résulte le rejet de la double nationalité. 11 pourra peut-être se produire dans le droit anglais, comme dans le droit d'autres pays, un conflit de lois sur la nationalité d'un même sujet. Mais s'il s'agit d'un x\nglais, en attendant que le conflit reçoive une solution, les lois anglaises le considéreront comme Anglais à condition toutefois qu'il ne soit pas prouvé d'ores et déjà que celuici a fait la déclaration authentique d'extranéité exigée par les lois anglaises. Ces points de vue de la loi britannique sont très importants, car ils précisent le status et assurent des situations claires, sans préjudice des solutions juridiques qui en découlent.
Les auteurs et professeurs de ces derniers temps se préoccupent des problèmes qui naissent de la double nationalité. Oppenheim, de TUniversité de Londres, consacre à cette matière un chapitre de son ouvrage bien connu sur le droit international (\). Cet auteur n'enseigne cependant pas de doctrine fondamentale, bien qu'il soit au nouibre de ceux ({ui traitent de la question d'une manière relativement étendue. Il se borne à indiquer les conflits de lois qui surgissent quand deux nations se disputent la nationalité d'une personne; puis il consacre les observations linales, d'où il déduit son opinion contraire à la double nationalité et son adhésion à un système de règles internationales destinées à rendre impossible cette double nationalité. Il dit en efl'et ce qui suit :
(( Il est beaucoup plus difticile cependant de trouver dans les limites actuelles du droit des nations les moyens d'éviter les conllits qui naissent de la double nationalité. De très graves discussions se sont élevées entre les Etats au sujet d'individus réclamés des deux côtés comme sujets. Déjà, en 1812, c'est-à-dire à l'époque où l'Angleterre maintenait rigoureusement son ancienne règle d'après laquelle aucun sujet naturel anglais ne pouvait perdre sa nationalité, les Elats-Tnis avaient déclaré la guerre à leur ancienne métropole pour le motif que l'Angleterre condamnait à la prison les Anglais naturalisés en Amérique, capturés sur les navires de commerce, en invoquant, pour justilier ses procédés, les lois anglaises qui les considéraient toujours comme nationaux anglais. D'autre part, au cours des soixante dernières années du xix»^ siècle, la Prusse eut des démêlés fréquents avec les États-Unis au sujet des individus qui, sans avoir accompli préalablement le service militaire, émigraient en Améri((U(,', s'y faisaient naturaliser, puis revenaient ensuite en Prusse. D'autre part, pendant la période des mouvements révolutionnaires ({ui ont agité l'Irlande à la fin du siècle dernier et antérieurement à la sanction de la loi de 1870 sur la naturalisation, des discussions s'élevèrent entre la Grande-Bretagne et les États- Unis au sujet des Irlandais (jui prenaient part aux lévolulions après s'être fait naturaliser aux États-Unis. 11 parait évident que pour éviter réellement, pour toutes les puissances, les ditiicultés qui naissent de la double nationalité, le seul moyen eiiicace consisterait
('y Oppenheim, op. cil., ], 302.
à réaliser un accord international en vertu duquel les parties accepteraient l'obligation de modifier leurs lois locales en y introduisant des règles sur l'acquisition et la perte de la nationalité, conçues de manière à rendre la double nationalité absolument impossible (').
Pjggot, dans son important ouvrage « Nationality » s'exprime ainsi :
a II est extraordinaire qu'une affaire aussi importante que la nationalité soit restée jusqu'à ce jour dans un tel état de confusion et qu'il soit encore possible qu'un homme ignore la nationalité à laquelle il appartient, c'est-à-dire qu'il puisse se faire qu'un homme soit réclamé comme sujet [tar deux et parfois par trois États. La double nationalité est encore un état de choses possible avec ses conséquences inévitables d'un double vasselage » (^).
Piggot examine ensuite les conflits de lois entre le yî^s soli et le jus sanguinis. Il reconnaît que c'est un cas abandonné à lappréciaiion des tiibunaux et que, dans ce cas, les juges doivent s'inspirer de la plus grande largeur de vues en donnant la prcférence à la nationalité ex jure scuKjnmis. Mais, ajoule cet auteur, il n'est pas possible d'aller au delà de cette indication (^).
Enfin l'illustre Phillimore a dit : « Cela dépendra certainement de la politique civile et des lois domestiques de chaque Etat. Mais il est certain, comme proposition générale, (ju'un homme ne peut avoir qu'une seule nationalité » (/).
XI. Grèce. — La législation grecque, que nous connaissons déjà, est très explicite; elle cherche à maintenir la
• (') Oppeiiheiin, o/>. ci/. ,1,367 el3G8: Lawrence, Comwe/j/«i/*es5w/' Wheaton, III, 2<.'S; Uiiiled Stales Foreign Relations, 1873, III, 15.
[^} Sir Fraiicid Piggot yChief Justice of Hong-Kong) Nationality, including naluralization and Enrjlish Lair on Ihe Higk Seas and beyoïid de Realin. London, l'.i07, en deu.x volumes.
[^) Ibid., i, 132-133.
(•) in lowlli, Ihis musl dépend upon Ihe civil policy and donieslic régulations of cach Slale. liul il is Irue, as a gênerai proposition, lliat a man can hâve oulv one allegiance, op. cit., I, 445, § 332; Heffler, op. cit., 136.
nationalité grecque nettement définie. L'article 15 du Code civil grec dispose que Tétranger, qui se fait naturaliser en Grèce, doit prêter serinent cà sa nationalité nouvelle et rompre ainsi tout lien avec la nationalité d'origine. L'article 23, § 1", décide que la naturalisation acquise en pays étranger fait perdre au Grec sa nationalité. D'autre part on discute sur le point de savoir si Laceeptation non autorisée d'em[ilois civils et militaires conférés par des gouvernements étrangers a pour conséquence la naturalisation. La jurisprudence a tendance à admettre que ni la naturalisation ni l'acceptation d'emplois accordés par un gouvernement révolutionnaire n'ont pour conséquence cet effet définitif, s'il ne vient s'y joindre en même temps la volonté manifeste et prouvée du Grec à l'etfet d'autoriser le changement de nationalité [^).
XII. Hongrie. — La loi constitutionnelle du 20-24 décembre 1879, en tant qu elle s'applitjue à la nationalité, maintient strictement la nationalité hongroise, et cela au point de ne pas même favoriser la nationalité des Autrichiens. Ses dispositions relatives à la femme hongroise qui se marie avec un national (art. 2j, à la femme étrangère qui se marie avec un Hongrois art. 5) et la série de dispositions relatives au recouvrement de la nationalité perdue s'inspirent de ces deux tendances fondamentales : définir la nationalité de tous les habitants du royaume et mettre obstacle au cumul des nationalités (^).
XIII. Italie. — De tous les pays de l'Europe méridionale, l'Italie est l'un de ceux qui ont le plus contribué, par le grand nombre de ses émigrants, au progrès des nations d'outre-mer. Les statistiques les plus récentes
(') Lehr, op. cit., 105, lOG: A. A. Ronliris, op. cit., 234, dAus le Journal de Clunet, 1898. — Cour de cassalion (J'Alhène>-, arrêts 175, année 1851 el 180, année 1853.
[^) Cf. la présente conférence, Autriche.
permelteut dévaluer à euvi.cn 7 .iiilli.ms les émigrants 'le provenance italienne et établis, jusqu'à pi-éseni, au .lelàdes frontières de leur pays. Ils sont ainsi .hslnbues : lîn France, 300.000; en Allemagne, 300.000; en Suisse, 130 000; en Autriche Hongrie, 130.000; en Algérie, GO 000; en Égvpte, 40.000; eu Tunisie et dans le reste de l-\frique, 190.000; aux États-Unis, 2.300.000; au Canada, 40 000- au Brésil. 1.800.000; dans la Républniue Argentine i 130.000, et dans lUruguay, 100.000. Ainsi «•explique le.xtraordiuaire enthousiasme avec lequel est née et lutte en Italie, l'école que j'appellerai celle de la double nalionalilé .
La question présente donc parmi les institutions italiennes un caractère d'importance et d'urgence qu elle ne saurait avoir dans les autres pays. Il est nécessaire de l'étudier aux divers points de vue suivants : a] doctrine ; b) opinions parlementaires; c) législation; d) jurisprudence-e) attitude et opinions des Italiens émigrés. _ a] Doclrine. - Les auteurs italiens de droit prive humain sont d'accord sur le point suivant, savoir : si la nationalité d'une personne peut être réclamée par deux pavs simultanément, les tribunaux de l'un d eux, ou d une troisième puissance doivent, en tout état de cause donner des solutions tendant toujours à définir la nationalité et a éviter son doublement ou cumul. <• Aux règles exposées jusqu'à ce jour, dit Fiore, mon illustre ami décède, et pour éviter l'inconvénient de l'existence d une double nationalité [ciUadinanza^, il convient d'ajouter les dispositions suivantes : a} toute personne doit avoir une nationalité et ne peul légalement en avoir plus dune seule,
b) on doit toujours présumer que la nationalité originaire est conservée jusqu'au jour où l'on en a acqms une autre;
c) pour l'ac<|uisition de la nouvelle nationalité, un acte de la volonté accompli librement est nécessaire de la pai-t de la personne (jui a la capacité voulue à cet ellet; il taut,de plus, que cet acte implique la renonciation expresse, ou
soit en lui-même suffisant à l'etfet de faire présumer la renonciation tacite à la nationalité primitive ; g?) si, conformément aux principes établis, on a acquis légalement une nouvelle nationalité, il y a lieu d'admettre que la première nationalité est perdue pour tout ce qui concerne les relations qui peuvent en dériver d'après le droit international privé, même quand, d'après la loi du pays dont la personne était nationale, celle-ci a [)U conserver la nationalité primitive » (').
Fiore s'élève franchement contre le cumul et l'incertitude des nationalités qu'il combat dans ses derniers ouvrages dont il préparait une édition castillane avec ma collaboration quand la mort le surprit en 1913 (-). 11 traite de la question dans une note sous l'article 652 de son Droit international codifié. « Il arrive souvent, dit-il, (pie, en vertu de l'autonomie lésrislative, un indivi<iu soit cifoven de deux Etats. Cela tend h confirmer l'opinion des juristes
(') Pasquale Fiore, Dereclio Inte>'nalional Privado, elc. édition «le Madrid, 1888,11,36; Divillo Intemazionale Privalo, Turin, 11>02, 1. 3r)0-:^5l : Délia cilladinanza in rapporlo aile legge personale , dans l'ouvrage inlilulé Uelle disposizione f/enerali siilla j'ublicazione, applicazione ed inlerprelazione délie legge, Naples, 1887, n. 513, 514 el 515.
(*) Peu do temps après la session de YInslitut de Droil iniernalional lenije à Madrid en 1912, lilluslre Fiore me Pil riioiuieur do in'inviler à collaborer à son dernier ouvrage. Voici sa leltre : Xaples, le 2 5-11. Cher el éminenl Collègue. Avant de quiLler Madiid, on m'a proposé de traduire en castillan mon dernier ouvrage Droit international codifié, traduit en français de la quatrième édition italienne. J'ai accepté très volontiers, parce que la quatrième édition italienne a élé écrite par moi à nouveau et mise au courant des Conférences de La Haye. ,I'ai le plaisir de vous en remettre un e.xemplaire et je vous prie de le faire connaître dans l'Amérique espagnole, pour faire savoir que la nouvelle édition a été entièrement refondue. Pour assurer le succès de la nouvelle traduction castillane, j'aimerais vivement que vous ajoutiez des notes. L9 mati're se prête grandem^^nt, parce qm* les principes codifiés par moi se réfèrent au droit pu]>lic et même aux principes fondamentaux de droit inlernational privé. Voulez-vous, cher Collègue, ajouter votre nom au mien? L'ouvrage, de celte façon, aura sûrement du succès dans l'Amérique espagnole.... En atlendanl le plaisir de vous lire, agréez, cher Collègue, l'assurance de mes meilleurs sentiments et mes salutations cordiales. Prof. Pasquale Kiore, sénateur du royaume d'Italie, à M. Lstanislao Zeballos, professeur à la Faculté de Buenos- Aires ».
qui réclament un accord international pour prévenir les inconvénients que nous venons de signaler et qui se produisent actuellement ('). Plus loin, il ajoute :
« 660. Il incombe aux États, pour écarter toute difficulté relative à la qualité de citoyen de chacun et pour prévenir la multiplicité ou le défaut d'existence de cette qualité, d'adopter d'accord des règles fondamentales uniformes en cette matière, et de nature à concilier à la fois leur autonomie législative et la liberté pour l'individu de choisir l'État auquel il veut appartenir, ce dans le but d'utilité réciproque d'établir exactement la nationalité de chacun et de mettre la loi territoriale en harmonie avec les règles fondamentales qui devraient constituer le droit commun des États civilisés en matière de nationalité » (*).
En commentant Tarticle 660, Fiore s'exprime ainsi :
« Il va de soi, dés lors, que, pour prévenir les conflits qui peuvent surgir, quand il s'agit de dire si une personne donnée doit ou non avoir la jouissance de certains droits, il est indispensable d'établir sans incertitude si elle doit être considérée comme citoyen de tel ou tel État, Actuellement, chaque souveraineté réglant, en vertu de sa propre autonomie législative, la qualité de citoyen, sans se préoccuper des lois des autres Éta(s, il peut se faire qu'un individu appartienne à la fois à plusieurs nationalités ou n'appartienne à aucune. Ce défaut d'harmonie législative en cette matière a pour résultat inévitable l'incertitude de la condition des personnes et de leurs droits et des conflits déplorables en ce qui concerne les attributions de chaque souveraineté à l'égard d'individus qui ont la condi'lion légale de citoyens dans plusieurs États. Il est donc indispensable d'établir en cette matière des règles juridiques fondamentales uniformes » (').
Enfin, au IV^ Congres<o Giiiridico Nazionale, qui se réunit à Naples, on approuva l'initiative de l'illustre Fiore, déclarant que <( la doppia cittadinanza no e juridica^ ne civile » (la double nationalité n'est ni juridique ni civile).
(') P. Flore, Le droit international codifié et sa sanction Juridique, Irad. de Ch. Antoine, Paris, 1911, art. 652, note et commentaire.
C^) Ibid., p. 353.
(') Ibid.. p. 354. Cf. P. Fiore. Droit international privé ou principes pour résoudre les conflits entre les législations diverses. Paris, 1875, cbap. II, Du droit de citoyenneté, p. 105.
Fiore démontra que les lois fondamentales ne doivent admettre que << la nationalité unique » (*).
Pierautoni, ancien président de l'Institut de droit international, avocat-conseil du ministère des Atlaires étrangères et professeur de la matière à l'Université de Rome, défend les mêmes idées. Il les a soutenues au Sénat ilalien et aussi dans sa chaire et dans ses publications. 11 admetlait déjà la nécessité d'évilei- la double nationalité des cnfîints d'ilaliens nés à Tétranger, spécialement dans l'Amérique du Sud (^). Fedozzi, en s'occupant de la session tenue à Venise par Vlnslitiit de droit inlernational , au cours de laquelle on discuta la question de la nationalité, adhère aux règles qui ont pour objet de la détinir et d'éviter son cumul ('). Vianello-Chiodo a publié une étude judicieusement orientée sur le problème de la double nationalité qui rend « douloureuse et difticile la condition de rémigré ^ ['). Il examine les origines du conflit de la double naiionalilé, les causes les plus fréquentes qui le produisent et les différentes solutions proposées dans le droit public et dans le droit privé. Enfin, il se prononce contre les projets tendant à faire reconnaître par la loi la double nationalité et il accepte ceux qui se bornent à faciliter Tacquisition de la nationalité italienne aux enfants d'Italiens nés à l'éti'anger et qui veulent l'adopter spontanément (^). Enfin, Chiodo précise les contours cie sa
(') Bollellino deW E iniç/vcizione , cit., 1913, 11° 3, p. 105.
(*) Prol". Auguslo Pieraiiloni, La legge per la etnif/rozione nei suoi ruppovtl col servizio mililare e con la citladinanza, Home, 1901, (îguraiit aussi dans la vevxxe Ilali a coloniale, \\« année, 1901; Il dirillo cicile inlernazionalé nella codlficazione /'rancese ed ilaliana, Rome, 1881 (el aussi dans Filanjjieii, mai 1881), Casi di doppia Hazio/za/t/a, p. 39 ; Trallado di dirillo consliluziO)iale, Home, 1897, I, Delta nnzionalUa, 195.
(') P. Fedozzi, La sessione di Venezia dell'înslilulo di Diretlo Inlernazionale, Bologne, 1897 (et dans Archivio Giuridico, LVIII, La quesion delki iiazionalila, 4.
(') Mario \'ianello-Chiodo, La citladinanza del noslro emigraln. Dclla conlempovanea atlribuzione délia cittadina7iza di Stati diversi, Rotue, 1910, publiée sous les auspices de Vlnalituto coloniale Italiano, p. 8.
v'^; Ibid., 98. V. son projet, p. 71.
doctrine prudeale en insistant sur ce qu'il n'est pas possible de méconnaître les avantages dont jouissent, dans les pays où ils sont nés, ces enfants'des émigrés italiens, et ce dans les termes suivants que je trouve rapportés dans un discours du député Bonin, prononcé en 1900 :
« Ce n'est pas à la nationalité oliicielle que l'on doit attacher la plus grande importance, mais bien plutôt à la nationalité du cœur, de la pensée et du sentiment de la italianidad. Bien mieux que d'avoir dans les pays d'Amérique des millions d'Italiens qui ne le seraient que de nom et resteraient toujours considérés comme étrangers, il nous convientbien davantage de cultivernotre influence. La situation de l'Italie dans le inonde serait meilleure si elle se mêlait plus intimement aux éléments qui ont des affinités avec nous dans la nouvelle race qui sera la résultante de la longue, de la séculaire immigration qui, de toutes les parties de l'Aîicien Monde, s'en vient peupler ces régions. De telle sorte que, si éloignés que nous le soyions de toute idée de folles aventures, on verra s'accentuer et devenir chaque jour plus vifs et plus rapides les courants de sympathie, l'échange des idées, les affinités de la pensée et les coutumes du trafic commercial » (')•
Ces idées sont certainement plus claires et plus amicales pour les Etats d'Amérique que celles qui furent également exposées à la Chambre des députés italienne par lillustre Sidney Sonnino, président du Conseil des ministres. Sonnino désirait que l'émigration créât « una nueva Italia laggiu » (").Chiodo, en effet, propose le projet de réforme suivant du Code civil italien qui maintient cependant la double nationalité sous forme suspensive.
« Pourvu que l'on ait épuisé sans résultat toutes tentatives dans le but de régler les questions de la double nationalité par la conclusion de traités et que Ton n'ait plus aucun espoir de les régulariser dans un avenir rapproché, la modification consistera à préférer la disposition suivante aux règles de l'article 6 du Code civil : a Est national celui qui est né à l'étranger de père national; mais s'il est également sujet du pays étranger dans lequel il est né, il pourra,
(') Chiodo. op. cit., 50-60.
(*] Sydney Sonnino. J//t parlamcntari. Caméra dei députât i, sé&nce da 28 novembre 1900, p. (;68-660. Une nouvelle Italie au delà de la mer.
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dès qu'il aiim alteinl sa majorité, opter pour la nationalité de celui-ci ">-> (',.
Celle solution fut incorporée en principe, sinon littéralement, à la nouvelle loi italienne de 191'2 sur la nationalité. J'en donnerai plus loin la critique. Je me borne aujourd'hui à faire remarquer que Ghiodo, de même que la majeure partie des éminents auteurs italiens, se met en contradiction avec lui-même quand il condamne le principe de la double nationalité, tout en maintenant celle-ci d'une manière plus ou moins vague dans le texte de ses solutions. L'article de Vianello-Chiod<j que nous venons de transcrire en constitue, en eti'et, la consécration légale.
G. Bisocchi soutient de semblables erreurs. Il ne voit aucun inconvénient à ce qu'un individu soit considéré dans deux pays comme ayant deux nationalités : la nationalité originaire et la nationalité du domicile, à condition toutefois qu'il ne soit pas astreint dans chacun des deux Etats à des obligations contradictoires. L'Italien, soit dans la République Argentine, soit aux Etats-Unis, conservera, mais amortie en ([uelque sorle, la nationalité italienne par le fait de son obéissance à l'une ou l'autre de ces deux républiques. L'Italie ne lui imposera pas sa nationalité, de même qu'elle ne lui accordera pas non plus sa protection. Mais si cet Italien retourne dans son pays d'origine, toutes ses obligations civiques revivront, sans que l'une ou l'autre de ces républiques puisse le réclamer ou le protéger [^).
Bisocchi n'est pas non plus dans le vrai quand il soutient que les lois des Etats-Unis adoptent ces idées. La loi de 1907, qu'il cite, n'en fait nulle mention (^). Les Etats-Unis d'Amérique, au contraire, ont lutté contre l'Europe pendant un siècle. Ils ont soutenu le double point de vue suivant, mentionné à la fin des traités Bancroft : 1° les étrangers
(M Chiodo, op. cit., 71, seconda proposla.
(*) C. Bisocchi, Acquislo e perdita délia nazionalila uella ler/islazione comparala e nel di.rilto inlernazionale, Milan, 1!'U7. ('] Cf. cet ou\ ra^^e, I1I« Conférence.
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naturalisés aux Etals-Unis jouissent des mêmes droits que les Américains par la naissance et par le domicile (Amendement XIV à la Constitution); 2" le gouvernement américain les protège <à l'étranger à l'égal des natifs; et les nations européennes doivent admettre la pleine efficacité de ces naturalisations. La loi du 2 mars 1907 s'etl'orce de définir la nationalité précisément dans le but de s'opposer aux doubles nationalités. Celui qui se fait naturaliser en pays étranger, loin de conserver la nationalité américaine, est considéré, au contraire, comme dénationalisé (').
Natieri, commissaire du gouvernement italien lors des arbitrages vénézuélo-européens, déclarait que la « coexistence de deux nationalités chez un même individu n'est pas théoriquement admise en droit international » {^).
Nissim Samama, avocat à la Cour d'appel de Paris et délégué de la Société italienne de bienfaisance de cette ville au Congresso coloniale de Rome (16-23 octobre 1908), est l'auteur de l'œuvre déjtà citée ('^j sur la Doppia cUla- (linanza. Cette étude est l'une des plus importantes et des plus estimées parmi celles des auteurs qui admettent et soutiennent l'erreur juridique dont il s'agit. Celte circonstance m'oblige à en faire l'examen criti({ue pour rendre hommage à un auteur aussi distingué.
L'ouvrage de Samama est consacré, dans sa plus grande partie, à réfuter les rapport et projet de Buzzati présentés au Primera Congresso degli Ital.iani aWEstero. Cette réfutation éloquente et approfondie se développe paragraphe par paragraphe. C'est, à mon sens, la critique la plus sérieuse et la plus efficace qui ait été publiée sur la théorie
(') « Shall he deenied lo hâve expatried himself ». Loi du 2 mars 1907, seclion 2. Les puhlicisles italiens 1res exaclemenl inlorniés sur ce qui se passe dans les pays américains en malière de nalionalité sont en petit nombre. Leur doctrine et leurs conclusions sont illusoires et artificielles, sans doute pour celte cause. Ils ne sont pas, sur ce point, à la huiieur dp leur profonde science juridique.
(*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 334, note 2, in fine.
'^^ Samama, op. cil., I, 344, noie L
et le projet du remarquable professeur de l'Université de Pavie. Mais Saniama s'arrête en chemin et s'égare quand il applique ses doctrines à la législation et (pi'il opte dans le sens de la conservation de la nationalité italienne aux enfants des émigrés, en concédant à ceux-ci le droit d'option pour la nationalité de la naissance dans Tannée qui suit la majorité (').
il accepte tout d'abord Terreur si commune parmi les publicistes et qui consiste à confondre ceux qui sont nés en Italie avec les émigrés italiens, et aussi avec leurs enfants nés en pays étranger. La confusion dans les prémisses amène tout naturellement la confusion daus les conclusions juridiques et les rend inapplicables. En effet, ce qui est juste et naturel à l'égard de Tltalien est excessif et contraire à la justice à Tégard de ses enfants nés sous une autre souveraineté et qui, par conséquent, sont nationaux de celle-ci (-). 11 est parfaitement raisonnable que tout pays se préoccupe de conserver la nationalité de ses émigrés. Faire des lois prévoyantes dans ce sens implique l'usage de l'un des droits de la souveraineté qui, cependant, n'est pas illindté. Ce droit a, au contraire, pour limite la volonté des émigrés {•^). Si ceux-ci désirent ciianger de nationalité en rompant tous les liens qui les rattachent
(^) Samama, op. cil . 1 1 1 el suiv.
(*) Samama, op. cil., VI, dit en efTel : « Si rilalie admellail comme principe la nalionalilé unique, elle se Irouverail chaque année dans l'obligation de reconnaître la perte, comme nationaux, de plus de 500.000 de ses enfants qui émigrent au delà de l'Océan ». Et plus loin il ajoute (VII) : «• Le professeur Buzz^li s'était rendu compte du péril auquel l'Italie s'exposait, si la majeijre partie de ses étnigrés venait à perdre la nationalité d'origine; et, en donnant cette indication.il proposait les solutions qui lui paraissaient le mieux adaptées à la situation ». Enfin, persistant dans l'erreur qui consistait à considérer comme émigrés les Italiens et leurs enfants nés à Tétranger, il déclare : « L'examen consciencieux d'une telle question qu'il est nécessaire d'admettre et qui a été jusqu'à ce jour assez négligée par les juristes, nous a démontré que la double nalionalilé, au lieu de présenter un état de choses déplorable, correspond non seulement à la réalité des faits, mais encore doit être envisagée comme ri-gle générale à appliquer aux éniigrants ».
(M Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 233,
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à leur iialionalité d'origine pour en acquérir une autre, ils usent d'un droit inhérent à la liberté civile, droit que leur patrie ne saurait méconnaître et auquel elle ne peut apporter nul obstacle. Contre la perte de la nationalité des émigrés pour cetle cause, il n'existe aucun palliatif légal. Samama reconnaît le bien-fondé de cette limitation dans diverses 2)arlies de son ouvrage (*). Donc, s'il est impossible d'exig-er de l'Italien émigré qu'il conserve sa natioualité, il lest encore davantage et avec plus de raison d'émettre la prétention de faire adopter cette nationalité par son fils, né sous une autre souveraineté.
Cependant, quand Samama s'cifc^rce d'atteindre à ce résultat irréalisable, il ne réussit nullement à présenter une solution juridique. Il expose simplement une contradiction absolue entre les principes généraux qu'il développe dans sou ouvrage et ses propres conclusions. Examinons « les principes généraux qui gouvernent la nationalité » d'après ses prémisses :
« Premier principe. — Les droits de souveraineté de toute nation s'étendent non seulement à tous ceux qui sont nés sur son territoire, mais encore aux étrangers qui viennent s'y établir (stabiliti). Donc, un État peut attribuer sa nationalité à toute personne quelconque venue se mettre sous l'autorité de ses lois. Il appartient à l'étranger qui ne veut pas accepter les titres qui lui sont conférés d'abandonner le pays dans lequel il se serait établi. Si, au contraire, il continue à y vivre, il démontre ainsi qu'il entend se soumettre aux lois qui lui alli ibuent de nouveaux droits et lui donnent une nouvelle qualité (*).
Le principe est exact ; mais sa rédaction n'est pas faite dans des termes juridiques suffisamment précis. Que
(') Cbafjue individu doil avoir le droit, en s'expalrianl, de changer de nalioiialilé si i>es aspiralions el ses inlérêls l'y conduisent (Samama, op. cit., 5, second principe .
(*) Samama, op. cit., 3, noie 1; jugement du tribunal deliiom, 7 avril 1835, D., 36. 2. n7. (< D'après le droit commun, les élrangers sont les sujets temporaires de l'Etat dans lequel ils résident et séjournent; ils doivent au souverain qui leur donne asile dans ses domaines une allégeance temporaire locale »; Fromageot, op. cil.. 13, dans son exposé du droit anglo-américain.
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sigililie donc le mot établi (stabilito)? L'éniigrant réside, se domicilie et se naturcJise en pays étranger. Dans les trois cas est-il un stabilito? est-il établi? L'auteur a-t-il seulement en vue les émigrés résidants et domiciliés? C'est ce que l'on semble avoir déduit de la seconde partie de sa rédaction. Mais le principe est encore exagéré à l'égard des émigrés dont il s'agit. En effet, ces émigrés sont soumis aux lois de la souveraineté de leur résidence ou de leur domidle. Cette première partie du principe posé par Samama est exacte ; mais cet auteur admet en même temps des limitations constitutionnelles dérivées du respect que doivent tous les Etats de la communauté civilisée aux droits qui fondent et conservent la liberté civile de l'homme. L'une de ces limitations est précisément celle (]ui obh'ge le pays à immigration à l'especter la nationalité légitimement acquise par les émigrants.
Les lois qui obligent l'émigrant à accepter la nationalité du pays où il s'établit et à abandonner la sienne propre sont contraires à l'ordre public, à l'ordre local et à l'ordre international. Lu ellét, ces lois l'ont violence aux personnes, car elles les dépouillent d'un attribut essentiel de leur être, dont elles seules peuvent volontairement se dessaisir. Elles violent aussi l'ordre public local, car elles méconnaissent les garanties accordées à la libre action de la personnalité humaine. Elles violeut encore l'ordre public international en obligeant les Etats auxquels appartiennent les émigrés à défendre leur nationalité originaire, soit en taisant appel à l'intervention diplomatique, soit même en recourant à la force des armes (^).
(') il was one of llie principal causes of lli:^ war 1812 wiili Gceal Brilaiu (John S. Wise, A Trealise on cUizenship, Lonji^ IslanJ, New-York, 1900, p. 263). En 18'.<0, à la suite du décret du gouvernement brésilien en date du 5 niai, qui nationalisait tous les étrangers domiciliés sur le territoire à cette époque et qui n'avaient pas opté pour leur nationalité d'origine dans le délai de six mois, la France, l'Italie et les Etals-Unis adressèrent des observations au gouvernement du Brésil. J'ai étudié cette question dans le premier volume de cet ouvrage, p. Gi2 et suiv. Le gouvernement du Venezuela déclara nalio-
U n'est donc pas exact qu'un Etat puisse assigner sa nationalité à toute personne quelconque soumise à ses lois. Il ne peut l'attiibuer seulement qu'à celui qui Ta volontairement acceptée ou qui est né sur son territoire, parce que la naissance implique l'incorporation de la personne à la souveraineté par suite d'un acte volontaire de ses auteurs, car ceux-ci en émigrant et en s'établissant en pays étranger agissent eu parfaite connaissance de cause et n'ignorent nullement que les constitutions de ces Etats assimileront leurs enfants au pays comme nationaux. D'autre part, quand ces enfants atteignent l'âge de leur majorité, ils ne subissent aucune contrainte de la part de l'Etat. Dès qu'ils commencent à agir sui jiiris, ils jouissent d'un état naturel qu'ils ont reçu au même titre que la naissance et ([u'ils ont déjà exercé à un certain Age au cours de leur minorité par l'acquisition des droits civiques et par leur insciiption sur les rôles de l'armée, événements qui s'acconqîlissent dans les pays américains autour de dix-huit ans. Un pays peut promulguer des lois générales sur la naturalisation; mais, dans aucun cas, ces lois ne peuvent attribuer la nationalité à ceux qui ne l'acceptent pas volontairement. Ces lois constituent de simples invitations à accepter l'honneur d'acquérir la nationalité locale; elles accordent un délai à l'étranger pour qu'il exerce son droit au moyen de l'acceptation ou du refus de l'honneur qui lui est proposé. Cette option met fin à l'incident, puisqu'il serait contraire à l'esprit des institutions contemporaines et au respect que celles-ci professent pour la liberté civile, d'obliger les étrangers à abandonner le pays dont ils n'acceptent pas la nationalité. Ce serait les placer dans une situation de contrainte excessivCj peutêtre ruineuse et matériellement cruelle, car elle les obli-
naux les étrangers domiciliés dans le pays par décret de 18G5, mesure qui fut renouvelée par décret du i janvier 1874. Les gouvernements européens firent des représentations à cet égard, ainsi qu'on peut le lire dans le présent ouvrage, t. I, p. G7G et suiv.
gérait à liquider leurs biens, comme à rompre tous liens sociaux et même de famille pour émigrer du pays qui voudrait leur imposer la renonciation à leur nationalité originaire. Il suffit de mentionner cette violence pour lui faire perdre tout crédit dans le droit.
Le second principe établi par Samama est le suivant :
« Tout individu doit avoir le droit, une fois expatrié, de changer de nationalité s'il y est porté par ses préférences ou par son intérêt » (').
Ce principe, dérivé de Cicéron, est également exact. La soumission perpétuelle à la nationalité est une sorte de servitude qu'aucun esprit libéral ne saurait admettre, a dit Cogordan.
Le troisième principe exposé par Samama procède aussi de Cicéron. Le publiciste italien l'énonce dans les ternies suivants : « J^ottt individu doit avoir une nationalité ». Ceux qui n'ont pas de nationalité sont dans une situation anormale, pleine pour eux d'inconvénienis juridiques d'ordres divers, car, affranchis de toute obligation au point de vue patriotique, ils ne jouissent d'aucune des faveurs que la nation accorde à ses enfants. Les personnes sans nationalité forment le groupe des heimatlilosenj dont je m'occuperai plus loin dans une conférence spéciale. Samama lui-mèiue estime (pie l'on doit poursuivre ce « vagabondage international » jusqu'à sa disparition complète. Il reconnaît à chaque Ltat le droit de prendre les dispositions nécesf^aires pour qu'il ne reste plus d'individus sans patrie sur son territoire. Telle serait la règle d'ordre interne. Pour l'ordre international, les législations doivent tendre au maintien de l'unité. Samama soutient que personne ne peut perdre sa propre nationalité s'il n'en a acquis une autre préalablement (-).
D'après le quatrième principe de ce publiciste, personne
(') Samama, op. cit., p. 5.
' [^; IbicL, p. 9, noie 1.
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ne doit avoir deux nationalités. Pour le défendre, Samania rappelle notre précédente citation de Treilhard, disant : '< qu'il n'est pas possible d'avoir deux patries », et celle de Proudhon, mentionnée aussi dans cet ouvrage, d'après laquelle il n'est pas plus possible d'avoir deux patries que d'avoir deux mères (^). Cependant, Samama fait observei* que les temps sont changés et que les dispositions applicables à l'époque de la rédaction du (Jiode Napoléon ne le sontplusde nos jours, j)iiisque, actuellement, l'émigration contemporaine peut revenir et revient facilement à la pati'ie originaire. 11 n'en était pas de même autrefois. Les émigrants, ajoute-t-il, se dirigent vers les pays où ils reçoivent bon accueil; ils se mettent à l'abri de leurs lois, un lien d'afiection réciproque s'établit; et, bien qu'en théorie la chose puisse paraître insensée, il se constitue ainsi pour eux deux patries dans la pratique : la patrie d'origine et la patrie d'adoption. Sur ce point l'auteur confond le conflit de deux lois — qui spécifient des nationalités différentes pour une même personne, comme par exemple dans le cas des enfants de ceux qui ont émigré d'Italie dans les pays à\x jus soii — avec l'existence réelle de deux nationalités. J'établirai plus loin les éléments techniques de cette confusion.
Samama soutient que les individus qui ont deux nationalités sont régis par la loi du domicile en tant qu'elle se réfère à leur état et à leur capacité. De sorte que celui qui est en même temps Français en France et Italien en Italie se trouve soumis à deux lois ditférentes de capacité, fréquemment en conflit. En efl'et, la personne en question pourrait divorcer en France, alors qu'en Italie il lui serait impossible de le faire. Il donne aux conflits de ce genre le nom de conflits positifs de législation, parce qu'il considère que chaque Etat est maître de décider quels sont ceux qui sont ou ne sont pas ses nationaux. 11 n'aperçoit aucune
(') Samama, 0/). cil., p. l': Locré, op. cit., II, 326; Cf. celle conférence, France.
ditticLilté quand la dualité de nationalités se produit, puisqu'il admet que la vie juridique de chacun est soumise cà la loi du domicile respectif. Comme les modes d'acquisition de la nationalité en Italie (jus sanguinis) d'une part, et d'autre part dans les pays américains [jus soii] ne peuvent se concilier, cet auteur estime qu'il ne sera pas possible, de longtemps, de trouver une solution à cette difficulté et (ju'il sera nécessaire de maintenir la double nationalité en réglementant, par des lois et par des ti-aités, la manière d'atténuer ses conséquences. En résumé, dit- il, la double nationalité signifie qu'un Etat signale à ses émigrés qu'ils ne perdent pas leur nationalité propre en acquérant une nationalité étrangère. Des arguments de ce genre ne peuvent être plus faibles; ils ne réfutent nullement les raisons fondamentales données en défense de la nationalité unique.
Plus loin, en exposant la critique du système italien, je démontrerai que l'Italie, pas plus que toute autre nation européenne, n'a le droit de faire des lois applicables à des personnes nées hors de son territoire et qui ont toujours conservé leur domicile ailleurs que dans la Péninsule. Ces personnes, au triple point de vue physique, moral et juridique, se trouvent hors de la portée de son influence législative.
Le cinquième principe de Samama se confond avec le second. Cet auteur soutient, en effet, que personne ne doii être contraint ^abandonner la nationalité qu il possède jure sanguinis pour acquérir une natio/ialité juve soli (*). Dans la partie qui concerne les enfants des étrangers nés dans les pays d'immigration, la formule est inexacte. Elle ne saurait elre appliquée pour les raisons que je viens d'exposer, car il est impossible que l'Europe puisse attribuer une nationalité quelconque à ceux qui sont encore en état de minorité soumis aux lois étrangères. Mais si le
(') Samama, op. cit., p. \'J.
principe ne s'applique cpi'aux seiih émigrés européem, il est parfaitement juste, pour les raisons cpie j"ai exposées plus haut en examinant le second point. Cependant, si le |>iincipe tend à s'appliquer aux enfants de ces mêmes émigrés, il n'est plus conforme <à la bonne règle. On fait évidemment une pétition de principes quand on affirme que ceux-ci ont une nationalité européenne que l'on ne saurait leur imposer. Il ne suffit pas d'alléguer que les enfants d'émigrés peuvent opter pour la nationalité de leur naissance à l'âge de leur majorité. L'argument manque de portée légale, puisque, ne possédant pas la nationalité européenne, ils ne peuvent rester en permanence comme nationaux sous condition résolutoire, c'est-à-dire dans une situation incertaine jusqu'à la date de leur majorité. Dans le système américain, l'option n'est pas nécessaire, car si un enfant d'étranger, après avoir atteint sa majorité, éprouve le désir de changer sa natiimalité et d'adopter celle de ses parents, il trouve ouverte devant lui la voie de la naturalisation en vertu du droit de la libre expatriation. C'est ainsi que l'enfant d'Italien né en Amérique peut se faire naturaliser en Italie, de la même manière qu'il pourrait se faire naturaliser en Turquie; de sorte que sa liberté civile reste intacte. Les lois du pays àwjus sali ne lui imposent aucune restriction, et n'émettent nullement la prétention d'exercer une influence quelconque sur sa personne quand il abandonne les limites de sa juridiction. Le caractère de ces lois donne une autorité plus grande à la juste règle sur laquelle s'appuie ce principe, au contraire du jus sanfjmins qui prétend exercer une action sur les personnes qui se trouvent hors de sa portée. 11 n'est pas possible, en elfet, que la législation européenne oblige les habitants du Nouveau Monde, qui n'ont aucun lien juridique de quelque o-enre que ce soit avec l'Ancien Monde, à opter pour la nationalité de celui-ci. La seule chose à laquelle l'Europe puisse prétendre, c'est d'attirer les Américains par son prestige et l'éclat de sa civilisation pour qu'ils viennent
s'y faire naturaliser. Mais la naturalisation est un acte spontané de la volonlé et non une soumission humiliante à des lois et à des autorités étrangères. On ne doit pas admettre non plus l'observation de Samama qui déclare que, par suite du défaut d'option pour la nationalité italienne, les enfants d'émigrés optent tacitement pour le jus soli. Une option de ce genre ne saurait être admise, car deux droits ne peuvent exister en même temps. Ces enfants d'Italiens se considèrent eux mêmes comme tenus à n'avoir qu'une seule nationalité. Et nous retombons alors sur l'argument précédent : Leur naturalisation ne peut être valable qu'en Italie, après expatriation préalable.
Dans cette partie de ses principes fondamentaux, le publiciste Samama conclut que le phénomène de la double nationalité est un fait constant et irréductible, tout au moins actuellement. Mais il soutient que le fait de posséder deux nationalités ne saurait signifier qu'un Etat reconnaît ces deux nationalités chez un même individu. Cette formule paraît contenir une contradiction, car si un individu a deux nationalités, ce ne peut être qu'en vertu de deux lois qui les lui attribuent et, comme la loi est une manifestation vivante de l'Etat, les deux États lui attribuent donc deux nationalités. Samama prétend échafauder cet argument insoutenable sur la réalité. Quand un individu est Italien en Italie et en même temps Français en France, il n'a, en réalité, ([u'une seule nationalité, celle de l'Etat dans le juel // réside : mais c'est là une véritable cassure de la personnalité humaine. L'exenqde même du divorce rapporté par Samama le prouve : celui qui avait divorcé légalement en l'rance ne se considérait pas comme divorcé en Italie. Donc, s'il voidait revenir exercer ses droits dans ce dernier pays, il y trouverait sa vie civile profondément troublée et non pas simplement molestée, comme le dit cet auteur.
Enfin une autre opinion plus excessive de ce publiciste et partagée pai* plusieurs autres consiste à affirmer que
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les individus qui ont une double nationalité jouissent de divers droits politiques dans les deux pays où ils pourraient même, d'après eux, être électeurs et éligibles! Il suffit d'énoncer cette proposition pour que le bon sens la repousse (^).
En résumé, Samama,qui admet le principe fondamenlal d'après lequel une personne doit nécessairemeut avoir une nationalité et ne peut pas en avoir deux, croit cependant à la réalité de l'existence de la dualité et prétend lui donner un caractère de fait. En d'autres termes, selon lui, on ne doit pas autoriser, aux termes d'une loi, les deux nationalités; mais on peut admettre, toujours d'après lui, leur coexistence avec, au surplus, des droits p(di tiques et civils y attachés. C'est un système artificiel que l'on ne peut soutenir, car il méconnaît la réalité des faits au point de vue international. Dans quelles conditions, demande Samama, se trouvera l'émigré qui a deux nationalités? Et il répond que lorsqu'il s'agit de relations d'Etat à Etat, chacun d'eux exerce sa souveraineté sur cette personne dans l'étendue de son territoire. L'Italie ne protège pus son sujet contre l'Etat d'immigration quand ce sujet y est domicilié, de même que cet Etat ne le protège pas contre l'Italie quand il transfère son domicile en Italie.
Evidemment, il n'est pas nécessaire d'avoir recours à ces artifices, pour résoudre le problème de l'Italien qui, après s'être fait naturaliser à l'étranger, veut retourner en Italie et y recouvrer la nationalité qu'il avait perdue d'après les dispositions du Gode civil. Il suffit qu'il puisse se faire naturaliser de nouveau et facilement en Italie. Telle est la solution rationnelle et naturelle. D'autre part, il est possible que l'Italien qui émigré dans la République Argentine n'ait nullement l'intention de retourner en Italie pour y fixer son domicile, mais qu'il veuille, au contraire, aller dans un autre pays, par exemple en Uruguay,
(') Samama, op. cil., p, 24.
au Paraguay ou en France, c'est-à-dire dans un troisième Etat. Alors survient un conflit avec d'autres législations. Le sujet, dans ce cas, devra-t-il avoir trois nationalités? Le troisième Etat, quand il aura à examiner ou cà discuter, par exemple, la capacité civile de Témigré, appliquera-t-il la loi argentine ou la loi italienne, ou bien fera-t-il l'application de sa loi propre? 11 y a là une grave difficulté qui vient obscurcir l'étude de la double nationalité. Mais cette complication disparaît par l'application pure et simple du principe établi par Sa mania lui-même et d'après lequel l'individu ne peut avoir qu'une seule nationalité, l'Italie se résignant à perdre, comme nationaux, ceux de ses enfants qui ont l'intention de l'abandonner volontairement et à modifier ses lois pour leur faciliter la naturalisation quand ils veulent recouvrer leur nationalité originaire.
Quant aux relations de l'individu en droit privé, en tant ([ue conséquence de la double nationalité, Samama soutient le principe que j'ai déjà combattu et en vertu duquel l'individu obéit aux deux statuts personnels, c'est-à-dire à celui de chacun des deux Etats. (]ela implique la rupture de Tunité de la vie civile de la personne tout en la compliquant, l'entourant de procès, d'inquiétudes morales et de préjudices matériels.
Quant au service militaire, il n'y a pas d'autre issue que la solution rationnelle : celui qui a une nationalité doit servir dans les armées de son pays. L'Italie a le droit de prendre des mesures au sujet du service militaire des Italiens émigrés pendant leur jeunesse et qui se trouvent à létrangei' à l'époque du recrutement. Il est parfaitement absurde et contraire à la raison et aux égards que l'on doit aux souverainetés étrangères que l'Italie ou toute autre nation d'Europe prétende imposer ses lois militaires et appelle sous ses drapeaux les personnes nées et domiciliées sur le territoire de souverainetés étrangères auxquelles elles se sont incorporées. Les enfants d'Italiens nés à l'étranffei' doivent donc être considérés comme
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étrangers par l'Italie : il ne saluait y avoir d'autre solution (').
b) Opinions parlementaires. — Au nombre des discussions importantes dont celte matière fit l'objet au Parlement italien, je dois rappeler celles auxquelles donnèrent lieu la loi d'émigration de 1900 et la loi de 1912 sur la nationalité. Au cours du débat sur la première de ces lois, les opinions des députés et des sénateurs se divisèrent sur la question fondamentale suivante : « Convient-il que les émigrés italiens acquièrent la nationalité des pays où ils se sont établis ou bien qu'ils conservent la nationalité italienne »? On exposa des raisons d'ordre politique dans un sens et dans l'autre. L'idée qui prévalut fut qu'il y avait avantage à ce que les Italiens prissent part à la vie politique des pays qui leur donnaient l'hospitalité en y exerçant ainsi une influence politique ])lus puissante en faveur de l'Italie, mais sans perdre, par cela même, la nationalité italienne.
J'ai déjà rappelé que le chef du cabinet italien, l'éminent Sidney Sonnino, monta à la tribune, dans la séance du 28 novembre 1900, pour démontrer qu'il y avait lieu de faciliter de toutes manières l'acquisition de la nationalité locale aux émigrés en vue de leur assurer une considération plus grande et de leur permettre d'exercer une influence plus certaine dans le but de créer une nouvelle Italie au delà des inevs(iaggiif). ^« Plût à Dieu, disait-il, que fussent italiens ceux qui occupent de hauts emplois eu Argentine, au Brésil ou ailleurs, où vivent nos émigrés! » Le célèbre publiciste Luzzati prit la parole le 29 novembre pour se demander en quoi consistait exactement la double nationalité qu'il n'admettait pas en principe. Le sénateur Pierantoni s'opposait au principe de la double nationalité, je l'ai dit déjà; il donnait son appui à une solution juridique susceptible de faciliter la réincorporation au royaume
(') Cf. la présente conférence : France.
des Italiens expatriés, dès que ceux-ci y retournaient et y consliluaient leur domicile ^^).
Le débat au sujet de la loi de 1912 sur la nationalité fut plus explicite. La commission du Sénat (^) présenta son premier rapport dans lequel elle exposait que les difficultés résultant de la double nationalité devaient être résolues par la conclusion de conventions semblables à celles déjà signées avec le Nicaragua, Costa-Rica, le JMexi(jue et la Bolivie; mais que Ton devait tout d'abord chercher par une loi une solution à la vive controverse qui sétait élevée sur les principes et les faits relatifs à la double nationalité. Sur ce point, la commission déclara que l'opinion des juristes italiens se divise en deux groupes : 1° ceux qui veulent seconder et favoriser l'acquisition de la nationalité étrangère en faveur des émigrants, en tant que moyen le plus efficace pour améliorer leur condition dans le pays où ils résident; â" ceux qui, au contraire, cherchent à leur interdire celte acquisition dans le double but de les affermir dans leurs sentiments d'affection pour l'Italie et de les maintenir sous la protection de ses lois.
La commission du Sénat fait abstraction de ces tendances extrêmes. Elle se place dans un juste milieu afin d'écarter et d'atténuer les inconvénients de l'application rigoui'euse d'un principe quelcon([ue L'un des moyens termes qu'elle propose serait de tenir comple de l'état des enfants d'émiyrés qui naissent h l'étranger et de leur faciliter la réacquisition de la nationalité italienne. L'article 7 du projet de la couronne mis en discussion, déclare étrangers, en effet, ces individus si, une fois arrivés à lAge de leur majorité, ils ne déclarent pas, au bout d'un certain temps, qu'ils ont l'intention de conserver la nationalité italienne de leur père. Et alors le problème se réduirait, d'api'ès la
(') A. l^ieranloiii, La IprjQe per la eni'r/razione, op. cil. Sa manirre de voir élail conloime à la raison.
(- .Je me suis déjà reporté aux puhlicalioiis otiicielles coricernaiil ce débat, dans le t. I de cet ouvraije, p. 330, note i.
commission du Sénat, à prescrire des conditions faciles de naturalisation en faveur de ceux qui veulent opter pour la nationalité paternelle (^). La commission est d'avis qu'il serait avantageux de faire des lois combinées de manière à ce que la nationalité correspondît à la situation de fait déterminée par la soumission actuelle de l'individu à la souveraineté. Une disposition législative impliquerait la reconnaissance de la prédominance de la loi du domicile pour définir la nationalité et la capacité civile des sujets. La commission ajoute que l'on doit subordonner à la détermination volontaire de l'individu tout changement définitif dans son état au point de vue de sa nationalité et que l'on ne doit attribuer le droit d'option qu'à ceux qui reçoivent la nationalité étrangère par l'application des lois locales (-). L'article 7 du projet, ainsi que je lai dit, déclare étranger l'enfant d'Italien né à l'étranger. Voici ce texte :
« Le national italien né dans un Etat étranger et y résidant, et dont il serait considéré comme national par la naissance, cesse de jouir de la nationalité italienne à partir de l'âge de vingt et un ans accomplis, sauf dans le cas où pendant le cours de Tannée suivante il exprime la volonté de la conserver ».
C'est bien là une reconnaissance indirecte d'un fait fatal tout en conservant l'illusion qui résulte des options.
Le sénateur Polacco, rapporteur de la commission du Sénat, présenta à cette assemblée un rapport important dans lequel il soutient ses idées bien connues (^). Polacco fait remarquer tout d'abord que l'opinion publique est mûre pour la révision des problèmes concernant la nationalité et les lois d'émigration (*). Il estime que les lois sur
(') Sénat, documents elles dans le Bollettino delV Emii/razione, n° 3, 1913, p. 16 el 17.
(*) Rapporlo, loc. cil., p. 18.
[^) Ce rapport est également publié dans les documents parlementaires précités dans le Boltettino cit., p. 26 el suiv.
(*) A ce sujet, Polacco cite les opinions développées dans les ouvrages sui-
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la nationalité ne doivent pas rester intlexihlcs, mais qu'il faut, an contraire, leur reconnaître une certaine élasticité pour les alfranchir de similitudes ou d'analogies impraticables. 11 rappelle qu'une phalange d'écrivains distingués a déployé l'étendard de la double nationalité et il étudie le travail de Samama et d'autres publicistes dans le même sens (^). Le rapport de Polacco s'exprime judicieusement de la manière suivante :
« Si, tout en marquant en faveur de ritalie la sympathie la plus vive et tout en éprouvant la plus grande attraction vers elle, les enfants nés de parents italiens en Amérique ou en d'autres pays, où le jus soli exerce son empire, se sentent cependant liés par un amour patriotique à ces pays, — amour qu'inspire facilement la terre qui les a vus naître et dans laquelle ils grandissent sous l'égide de ses lois, — - cela constitue un phénomène qui ne doit nullement empêcher de voir la réalité des faits, ni autoriser le désir de maintenir à tout prix ces individus dans l'obédience à la nationalité italienne. C'est toujours le même système qui consiste h s'attacher beaucoup moins à la futilité des mots qu'à la réalité des choses. Et comme cette réalité des choses nous amène à repousser le maintien formel d'une nationalité à celui qui en a volontairement adopté une autre, elle nous conseilleia aussi de ne pas persister indéfiniment dans un hommage rendu au jus sanguinis en imposant quand même notre nationalité à celui (jui ne la regrette ni ne la désire » (^).
Polacco, après avoir prononcé ces paroles magistrales, étudie l'erreur commise par ceux qui, sans connaître exactement la situation des pays qui assimilent les émigrés, proclament cependant hautement le principe du lien du sang et veulent maintenir indéfiniment la nationalité italienne dans la descendance des émigrés. Ils croient honorer ainsi suftîsamnient les nobles aspirations d'un nationalisme
vanls : Relazioni e Alii del IV^ Conrjresso fjiuridico nazionale, Naples, 18'.)7, p. 31 et suiv., el V, Naples, 1899, p. 283 et suiv. ; Atli del Primo Conqresso degli Italiani alL'Eslero, Rome, 1910, p. 103; Atli délia Sociela Nazionale «< Dante Aliç/hieri », n» 32 (janvier 1910); Conr/resso di Hrescia, 25 septembre
(') Bollettino cit., p. 28 el 29.
[^) Ihid.. p. 38.
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rebelle à toute transaction. Polacco et la commission au nom de laquelle il parle n'acceptent pas la rédaction de l'article 7 du projet originaire qui n'avait fait l'objet d'aucune réclamation antéi-ieure. La divergence de vues consiste dans la modification de la clause relative à l'option. Au lieu d'opter })our la nationalité de son père, l'enfant de l'italien né à l'étranger doit opter pour la nationalité étrangère, c'est-à-dire pour celle du lieu de sa naissance, qu'il a déjà acquise, s'il n'a pas l'intention de continuer à rester inscrit sur les registres italiens de la nationalité. La commission et son rapporteur, le sénateur Polacco, parlent de la bonne conception de la réalité des choses, et cependant ils l'abandonnent quand ils modifient l'article 7 du projet du gouvernement. Il est, en effet, contraire à la nature et à la réalité des choses politiques et juridiques de prétendre que lenlant d'étranger né en Amérique est tenu, à l'âge de vingt et un ans, d'opter pour la nalionalité américaine, sous peine de continuer à rester considéré comme Européen. Quand je ferai la critique générale de ces systèmes, je reviendi'ai sur ce point de vue. La rédaction de l'article de la commission resterait alors la suivante :
« Le national italien né et résidant dans uti État où il est considéré également comme national par la naissance l'eut, à sa majorité ou lors de son émancipation, déclarer qu'il choisit la nationalité étrangère. Cette faculté doit être exercée au cours de Tannée qui suit la date de la majorité ou de l'émancipation ^>.
La nationalité éti'angère est précisément la nationalité propre du prétendu optant, celle du pays de sa naissance. En principe, la commission repousse la double nationalité, mais elle l'établit cependant dans la réalité par l'article 7 sous une forme absolument théorique qui n'aura jamais une portée internationale. Cette disposition ne pourra permettre que quelques applications dans la pratique à des Américains ou à des étrangers qui se transporteraient en Italie. Les personnes dans ce cas sont peu nombreuses.
puisque, d'après la légisiatioii italienne et son interprétation, les enfants d'Italiens nés hors du royaume s'abstiennent de v^oyager dans le pays de leurs parents. Mais la commission elle-même se rend bien coni[)te de Timpuissance de cette solution quand elle reconnaît cjue si les enfants d'Italiens nés à l'étranger ne peuvent être considérés d'ores et déjà comme une force politique de l'Etat, ils doivent tout au moins être estimés à leur juste valeur en tant que force de propagation de la pensée, du sentiment et des intérêts économiques de l'Italie, dont la force sera d'autant plus puissante que la bonne foi et la loyauté politique envers les Etats qui leur donnent l'hospitalité sera plus sincère et plus complète. Elle admet que ces nationaux, jetés de plus en plus loin par les vicissitudes de la vie et qui se sont fixés au lieu où ils développent leurs intérêts et leurs relations civiles, doivent être encouragés à se conduire comme de bons et loyaux citoyens de l'Etat dans lequel ils se trouvent. Ces conclusions furent rédigées par l'illustre Baccelli, membre de la commission de la Chambre des députés, dans le rapport (pielle présenta à la séance du 30 mars 1912 (*), d'où il résulte que le principe de la double nationalité inclus dans l'article 7 a été reconnu, ainsi que l'inutilité des solutions discutées jusqu'alors.
Dans la séance du 4 juin 1912, le député Grippo (-) rappela que l'un des principes fondamentaux de la nalionalité est celui en veilu duquel, bien qu'il n'y ait qu'une seule nationalité, il peut également exister une double nationalité. M. Grippo rend ainsi publique une erreur dans laquelle tombent la plupart des auteurs italiens qui s'occupent de cette matière, à savoir que les pays de l'Amérique du Sud ont été formés par des Italiens. Rappe-
(') Bollellino cil., l'Jl3, p. 10 ), Helazione délia commissione composta dei depulati Carcano, preai'ienLe, Ciraolo, seffrélavio : Caméra, Cirmeni de Mariais, Moipurijo, Luij^i Hossi, L]ii^'enio Valli el Allreilo Baccelli, relalore del disegiio de legge sulla cilladinaiizi, approvalo dal Senalo del Uegno nella seduta dei 4 luglio l'Jll.
(*) BoUettino cit., 1913, p. 198.
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lant le voyage de Ferri dans la népubli(|iie Argentine, M. Grippo cite les paroles de Tillusti'e personnage déclarant qu'il était venu en Amérique du Sud pour découvrir TAniérique et qu'il n'y avait découvert que Fltalie.
C'est là un concept erroné et une fausse interprétation. 11 n'est pas possible de nier l'influence importante qu'ont eues l'intelligence, la diversité et la multiplicité des aptitudes des bras des Italiens dans la formation de ces nouvelles civilisations. Mais ce n'est là rien de plus qu'un élément contingent qui vient concourir et prendre part à l'œuvre de l'élément national de ces pays dont le caractère hospitalier, extrêmement énergique et inlelligent, constitue la base de leur civilisation. Les Italiens ne peuvent méconnaître non plus que l'action de leurs éniigrants a reçu comme moyen d'action l'énorme capital européen, spécialement anglais, français, allemand, belge, hollandais et suisse. Ce capital, venu pour ensemencer et féconder ces terres nouvelles et dont ils ont profité, est venu leur donner des ailes en ([uelque sorte. Les masses d'émigrants sont venues de tous les pays du nord et du sud de l'Europe, et dans l'ensemble l'émigration italienne ne dépasse pas le tiers de la totalité [^}.
(') D'après la Memoria de II Direcclôn General de Iiunir^racion correspondant à l'année 1913 et publiée à Buenos-Aires en 1*.»15, il est impossible de connaître le nombre total exact des étrangers venus dans le pays de-puis 1810. La statistique n"a commencé à en faire le dénombrement, et encore d'une manière imparfaite, qu'à partir de 1857. D'après cette statistique, depuis 1857 jusqu'en l'Jl3 inclusivement, 4.550.402 émigrants entrèrent dans la République, en ce no:i compris les étrangers arrivés comme passagers et qui ont atteint plus d'un million dans la même période de temps. Sur ces 5 millions et demi d'étrangers, 2.250.000 seulement étaient Italiens, 1.600.000 Espagnols et le surplus provenait des autres nations d'Europe. Les italiens ne forment donc que le tiers environ de notre émigration. La statistique exacte des émigrants et des passagers au cours des dix années écoulées de 1904 à 1913, donne les chiffres éloquents suivants : total des étrangers entrés dans la République : 2.391.979; Italiens, 916.224, ce qui maintient la même proportion comparativement aux autres nationalités. Depuis 1857, les immigrants espagnols les suivent de près. Voici le relevé décennal : Allemands, 28.989; Austro Hongrois, 47.100: Beiges, 3.142: Bulgares, 4.061: Danois, 5.556; Espagnol,
L'illustre sénateur Fusinalo, inleruaiionalisle très réputé en Europe (^), en se reportant aux contradictions et au manque de précision des solutions soutenues [)ar le sénateur Polacco et par le député Baccelli dans leurs rapporis respectifs aux Chambres, déclara à la Chambre des dépulés que le résultat peu clair de leurs conclusions ne saurait leur être personnellement imputé mais qu'il fallait plulôt l'attribuer à la matière elle-même qui rend non seulement difficile, mais même impossible, la sanction en Italie d'une bonne loi sur la nationalité. 11 lit fort judicieusement remarquer que l'on ne saurait parler de l'émig-ration italienne en se plaçant toujours au même point de vue, car si les conditions de celle-ci sont toujours les mêmes dans l'Amérique du Sud, elles sont, au contraire, très distinctes dans l'Amérique du Xord et profondément diilerentes dans les pays d'Orient. Chaque groupe a des tendances et des aspirations dissemblables et se trouve sous l'empire de conditions spéciales dont on doit tenir compte quand il s'agit de faire des lois sur la matière. 11 est donc impossible de les comprendre toutes dans une formule législative identique. Fusinato rappelle qu'il avait eu l'honneur de présider le premier Congrès des Italiens à l'étranger. II lit remarquer que les législateurs du royaume, quand ils s'occupaient de la nationalité des enfants des Italiens à l'étrangei', ne tenaient aucun conq)te de l'opinion italienne qui leur était cependant transmise de toutes les parties du monde et signalait des faits réels, irrévocables, à l'appréciation des législateurs. Il ajouta que, en présidant ce Congrès, il lui avait été permis d'ausculter attentivement
1.065.420; Français. 41.315; Grecs, 10.978; Hollandais, 2.247; Anglais, 18.357; Italiens, 91G.224; Mon'.énégrins, 3.546; Norvégiens, 482; Ottomans, 114.217; Portugais, 20. 'J30; Roumains, 2.770; Russes, 128.615; Serbes, 730; Suédois, 051; Suisses, G 721». Divers : 29 920. Total : 2.391.979.
(') Décédé en Italie en 1914. L'Italie a eu le malheur de perdre, au cours de ces dernières années, ceu.\ de ses inlernalionalistes qui jouissaient de la meilleure réputation dans le monde : Pieranloni, Fusinato et Fiore. Camara dei Deputati, .séance du 4 juin 1912. liolletlino, cit., 1913, p. 100.
l'opinion prédominante clans tons les groupes d'émigrés italiens dans le monde, représentés au Congrès par des délégués distingués et que, pénétré de l'esprit qui les animait, il pouvait présenter la synthèse suivante de sa pensée et de ses aspirations. Il s'exprima ainsi :
«Je désire aussi faire l'exposé de quelques considérations succinctes, mais d'une portée générale, au sujet de ce projet de loi. Je ne voudrais pas verser aux débats une opinion trop différente de celles émises par d'autres de mes collègues qui ont déclaré que cette question ne m'anime pas d'un enthousiasme extraordinaire. Il y a lieu de remarquer i|ue, cà cette observation, je désire immédiatement en ajouter une autre : c'est l'admiration que m'inspirent les juristes éminents qui ont pris part à la rédaction du projet. En vérité, les conditions infiniment complexes au milieu desquelles se développe notre grand phénomène d'émigration inlluent et doivent influer aussi d'une manière différente quand il s'agit de légiférer sur le lien juridique qui doit unir les ('migres à leur terre d'origine. 11 est impossible de comprendre dans une loi générale toutes ces innombrables modalités. Les règles qui s'appliquent à l'individu qui émigré isolément ne peuvent être applicables q\iand il s'agit de régir l'acquisition, la perte et le recouvrement de la nationalité de centaines de mille d'Italiens, qui au delà des mers et des monts, et au milieu cVune }iopulation étrangère ont créé une nouvelle et çirande Italie hors de
l'Italie Il est impossible qu'une loi,({ui ne peutse prononcer qu'au
moyen de préceptes généraux, assure une solution et donne satisfaction à des situations de fait qui revêtent des formes multiples et exigent des solutions différentes en droit.... Or, si l'on veut se faire l'écho de la voix qui se fait entendre de nos législateurs, et leur parvient, dans un accord unanime des deux Congrès des Italiens à l'étranger qui se réunirent à Rome en 1908 et 1911, on peut résumer ainsi : « Vous devez renoncer — nous disent nos frères qui vivent ù l'étranger — à résoudre au moyen d'antiques formules juridiques les problèmes les plus récents qu'a fait surgir, en matière de nationalité, le nouveau et'grand phénomène contemporain de l'émigration italienne qui fait que la sixième partie de notre population vit hors de l'Italie et qu'un million de nos travailleurs s'en vont chaque année du pays pour nous revenir en traversant et retraversant la mer. Souvenez-vous, nous disent-ils, que nous n'avons pas abandonné notre sol par simple plaisir; nous sommes partis pour aller chercher au rude problème de la vie une solution moins dure que celle qui nous était offerte dans notre pays; faites en sorte, tout au moins, que les lois de la patrie ne nous rendent pas encore la lutte plus
pénible. Quand la nécessité s'impose, n'apportez nul obstacle à ce que nous nous procurions, dans les pays où nous vivons, les moyens d'action politiques et juridiques qui nous sont nécessaires pour lutter avec les plus grandes chances de succès dans la dure bataille. Ne nous maudissez pas si nous agissons ainsi; ne faites pas naître un conflit aigu entre le devoir que cherche à nous imposer une loi inéluctable et les nécessités de notre vie nouvelle; et si, contiaints parune douloureuse nécessité, nous acquérons la nationalité locale, ne voyez pas là un acte d'hostilité envers la patrie; offrez-nous, au contraire, la possibilité de retourner de nouveau dans la patrie revêtus de tous nos droits quand notre situation prend tin. Ce qui vous importe autant ([u'à nous, c'est notre maintien en état d'union avec la patrie, et ce qui concourt à ce but est surtout de conserver vivace, par tous les moyens, dans notre cœur et dans notre esprit, le sentiment et le caractère italiens, l'amour et la conscience de la patrie lointaine; n'attachez pas trop d'importance à ce que, dans beaucoup de cas, elle se résume pour nous en un simple symbole jui'idique, en une ombre vaine, quand elle ne se transforme pas en un pénible embarras. A l'égard de nos enfants, de nous autres Italiens nés en Amérique, acceptez une situation qu'il n'est ni en notre pouvoir ni au vôtre de modifier. Assurément, il vaudrait mieux qu'il n'en fût pas ainsi; mais il en est ainsi : ces enfants nés dans un pays étranger où ils doivent vivre et veulent vivre, veulent également appartenir à ce même pays. Oh! s'il suffisait d'une simple déclaralion de nos lois pour les conserver, en fait et en droit, nous en serions très heureux! Mais c'estune vaine tentative que de chercher à leur imposer une nationalité dont ils ne veulent pas, qui, sans donner à l'Italie un soldat de plus, détache d'elle, au contraire, bien des cœurs. Cela crée une situation telle que tous les pays du monde sont ouverts aux enfants d'Italiens de cette catégorie, sauf cependant la seule Italie où ils ne peuvent revenir sans s'y trouver astreints au service militaire et où, au contraire, ils devaient croire ijue leurs parents les enverraient de préférence pour y faire leur éducation et leur instruction ». Telle est la voix, honorables collègues, la voix que les Italiens de toutes les parties du monde nous font entendre. Elle n'a pas été prise en considération dans le projet de loi ([ui concerne les intérêts des Italiens à l'étranger » [\,.
Fusinalo fait une distinction bien nette entre l'émigré ei lenfant né à létianùer. L'éinigrant c(ui se fait naturaliser est poussé par le sentiment on par rintérêt. Du moment
f) liollettino cil., p. piU et ?uiv.
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que la nationalité constitue un lien vol(ju taire, il peut recouvrer la nationalité italienne sans que ce fait implique une offense à l'adresse des pays d'émigration. Assurément, la manière dont Fusinato traite ce point inspire des réserves. Le changement de nationalité qui n'obéit pas à une conviction sincère ne doit pas être permis. La nécessité ou la crainte seraient des causes indignes de ce changement.
Mais le problème des enfants d'étrangers est exactement posé par Fusinato quand il interprète la voix qui parvient des Italiens résidant à l'étranger. Ceux-ci doivent être simplement considérés comme nationaux des pays où ils sont nés, renonçant ainsi à la nationalité théorique de l'article 7 en discussion.
Enfin, l'illustre internationaliste clôt son discours par un commentaii'e de l'article 7 dans les termes suivants :
u Juridiquement, de plus, l'ailicle 7, en r/alitt^, n'est pas autre chose, en substance, qu'une attribution de nationalité fondée sur une présomption. Aussi bien tous sont d'accord sur ce fait déplorable : que ceux qui sont nés de nationaux italiens en Amérique veulent tous rester Américains. C'est une douloureuse vérité que personne ne peut contester ; et à moi, plus qu'à personne, il me serait agréable de le faire. J'ai encore présent à la mémoire le souvenir du second Congrès des Italiens à l'étranger. C'étaient nos plus ardents patriotes parmi nos émigrés qui nous disaient : " Il n'y a rien à faire ; nos enfants nés en Amérique, qui veulent et doivent vivre en Amérique, veulent être Américains ! » S'il en est ainsi, vous autres, vous venez constituer, avec votre article 7, une attribution de nationalité fondée sur une fausse présomption. Et je vous préviens que ces options n'ont jamais lieu dans la réalité ni dans un sens ni dans l'autre ; de sorte que, en fait, en basant cette attribution de nationalité sur une présomption erronée, vous faites naître un grand nombre de conflits positifs de nationalité que mon collègue et ami Baccelli a classés parmi les phénoinènes de la pathologie du droit. Mais s'il n'y avait rien de plus que les raisons juridiques! Je suis juriste et j'ai même été professeur de droit pendant longtemps; mais j'ai su toujours me libérer des préoccupations et des préjugés juridiques en présence de raisons d'ordre supérieur. Mais c'est surtout pour des raisons d'ordre politique et d'intérêt national que j'ai proposé cette
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iijodilication. Vous, honorable ministre et honorables collègues membres de la commission, vous faites du nationalisme à rebours. En voulant imposer la nationalité italienne à des individus qui malheureusement ne la désirent pas, vous n'obtiendrez pas autre chose que le résultat pratique suivant : rompre le dernier et unique lien qui peut encore maintenir unis ces individus à notre patrie; vous n'obtiendrez pas autre chose que de faire surgir un obstacle insurmontable devant ceux qui, tout en continuant à conserver la nationalité américaine, pourraient venir tout au moins dans notre patrie, de préférence à tout autre Etat européen, soit pour y faire leurs études, soit pour s'y livrer aux plaisirs, en conciliant ainsi dans la mesure du possible la nationalité étrangère avec les sentiments d'affection pour la terre de leurs parents et de leurs grandsparents » (').
D'an Ire part, ces opinions sont aussi celles de Ferri, ([iii prit la parole à la séance du 22 juillet 1908 et fît part à la Chambre de ses impressions sur 1" Amérique. Son important discours contient divers points de vue d'ordre politique et économique qu'il n'est pas opportun d'étudier dans cet ouvrage. Quand il aborde les questions politiques, il suit l'idée moderne qui fait aimer sa propre patrie avec des sentiments de solidarité et non d'hostilité pour la patrie des autres peuples. Sous l'empire de ce sentiment élevé, il démontra que l'émigration italienne constituait un phénomène plein de grandeur et d'avantages pour le royaume. En effet, Luzzati avait déjà démontré dans une autre circonstance que l'Italie reçoit chaque année environ 000 millions de francs envoyés par ses émigrés du monde entier. Ceux d'entre nous qui ont parcouru l'Italie pendant ces derniers tenqjs ont pu constater de visu l'état économique florissant de ce pays. Us ont été témoins de la transformation de ses villes et de ses campagnes. Evidemment, dans ce phénomène, le rôle principal a été joué par les capitaux importés de l'étranger et provenant du travail de ses enfants émigrés.
Ferri fit la distinction nécessaire entre les Italiens émi-
{') Dolleltino cit., p. 207.
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(jré^ et les enfants d Italiens nés à l'étranger. En vue de conserver la nationalité des premiers, il proposa des règles pour faciliter leur réincorporation à l'Ilalie dès qu'ils y transfèrent leur domicile. Dans différentes circonstances, j'ai fait connaître mon opinion qui admet cette tendance parfaitement juridique cadrant avec les droits de la souveraineté réciproquement respectés. Au sujet des enfants d'Italiens, Ferri est parfaitement d'accord avec moi. Le phénomène naturel dont il s'agit ne trouve aucun remède dans la législation italienne. Voici ses remarquables paroles :
a En conséquence, du moment que les fils d'Italiens nés là-bas sont aussi astreints au service militaire en Italie, d'après les dispositions de notre Code civil, il se produit que les enfants d'Italiens nés dans la République Argentine ou au Brésil, perdent tout sentiment d'aspiration italienne, en règle générale. Ils sont plus Argentins que les Argentins eux-mêmes; ils disent, en effet, que s'ils se déclarent Italiens ils sont astreints de se rendre en Italie pour servir comme soldats et ils ne viennent pas en Italie parce qu'ils y seraient poursuivis comme réfractaires ou déserteurs. Et vous autres, pour maintenir cette platonique confirmation de la nationalité, vous les contraignez à ne jamais revenir en Italie. Vous perdez ainsi le bénéfice de ce courant de sentiments envers la patrie, qu'il est de notre intérêt de cultiver au point de vue moral et économique. Pour cela même, le gouvernement italien devrait donc accorder sans détours une renonciation en faveur de ceux qui sont nés en Amérique du Sud et leur dire : « Soyez nationaux du pays où vous êtes nés..., parce que, quand bien même vous ne renonceriez pas à votre nationalité, nous vous perdons quand même » (').
Le ministre Tittoni accepta en principe, dans la même séance, les idées de Ferri. Cependant il mit en évidence les difficultés diplomatiques qui venaient s'opposer à une action du gouvernement dans le sens indiqué par l'illustre orateur. 11 déclara que la différence établie par Ferri entre
(') AUi parlamentari, cil.., 22 juin 1909. Ce discours a élé imprimé dans une brochure, suivi de la réponse du ministre des Affaires étrangères Tilloni, intitulée : L'Ualia e l'America méridionale, Discorso dell'onorevole Enrico Ferri, Rome, 1909, p. 47.
les émigTés italiens et leurs enfants lui paraissait judicieuse et il ajouta ce qui suit :
a Quant aux queslions de naturalisation, je déclare que le couver nement n exercera pas son action, pour y mettre obstacle contre ceux qu. cherchent à l'obtenir; il n'encouragera pas davantage ceux qui ne a demandent pas et qui veulent au contraire conserver la nationalité originaire. Deux choses seulement sont possibles et elles ont ete deja proposées et incorporées au projet de loi de la réforme des lois d'émigration. Ce sont celles qui se réfèrent au recouvrement de la nationalité italienne et aux dispositions duservice militaire » (').
Donc,enccquiconcernelesenfantsd'italipnsàl'étranoer il est évident qu'il est nécessaire de se montrer plus large! Déjà, en 1899, ce même argument fut discuté au Sénat du royaume. L honorable Visconti Venosta disait alors avec beaucoup d'à-propos que les déclarations de contumace provoquées par les bus produisent l'unique conflit qui éloigne définitivement de la patrie ceux des Italiens qui naturellement, s'en rapprocheraient plutôt, alors que,' d autre part, on ne procure aucun avantage à l'armée' Pour celte raison, la loi doit accorder certaines facilités On pourrait rédiger un article dont la formule n'est pas encore ^léfinitive, mais qui a été cependant adoptée d'accord avec le ministre de la Guerre pour la soumettre au conseil des ministres, dans les termes suivants :
« Les individus nés et domiciliés dans les pays où, par l'efTet de eur naissance dans ces pays, il leur serait imposé la nationalité locale, demeureront exemptés du service militaire en Italie quand lis prouveront qu'ils ont accompli dans le pays de leur naissance une période de .service eHedif sous les armes dans l'armée régulière Utte circonstance, d'après les règles établies par l'autorité militaire pourra être considérée comme l'équivalent du service qu'ils doivent laire en Italie ».
L'honorable Ferri voudrait, avec une certaine inconséquence, que l'on considérât comme équivalente l'instruction militaire donnée dans les sociétés de tir à la cible.
('/ Ain parlamenfari, secunda lornata, 23 juin 11)09, p. ^Wô.
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„ C'est un point qu. pourrait être étudié avec le ministre .le la Guerre, car il est naturellement plus compétent qu un autre en la
matiêr;. Mais je porlc à la question un "f ''^V' " f • i': suis^l' vi que ie crois que lui accorde le ministre de la Guerre, je su.s davis ce donner les plus grandes facilités dans ce ,^ens, car .,e suis b,en convaincu que si l'on demande trop, le résultat sera que 1 on n'obtiendra rien » (•)•
Mais ces paroles concernent seulemeni les émigrés italiens, de sorte que cette politique ne s'applique nullement à ceux de leurs enfants qui sont nés à 1 étranger. Tittoni fit remarquer à son tour qu'il était impossible de résoudre les questions de double nationalité par des trai es avec la République Argentine qui ne consentirait pas a les accepter, ni ne voudrait altérer, sous quelque forme que ce soit, les termes formels de sa constitution (°-).
(') AIti parlamentan, Camara del depulali, 23 juin 1903, p. 2905. («) Ibid., secunda lornala, 23 juin 1909.
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Mesdames, Messieurs,
I. Italie. Législation. — La conférence précédente nous a appris qu'il n'existe aucune loi italienne qui vienne incorporer franchement et résolument la double nationalité aux dispositions des codes ou des lois sur l'émig-i'ation, le service militaire ou la nationalité.
L'article 4 du Code civil contient une règle générale et absolue établissant que l'enfant né de père italien est Italien. Cette disposition n'est pas exprimée en termes exprès dans cet article; mais elle résulte de la combinaison du texte do l'article avec celui des articles suivants. Elle résulte aussi de l'interprétation générale que lui ont donnée,
61 i DIX-SEPTIÈME CONFÉRENCE
en Italie, les tribunaux et les gouvernements en décidant que cette disposition s'applique aux enfants des émigrés italiens nés à l'étranger. Mais, comme dans plusieurs des pays où ils ont pu naître, ils sont considérés aussi comme nationaux, l'article 4 donne lieu à des conflits de lois au sujet de leur nationalité.
Ces conflits n'ont rien de cummun avec la question juridique de l'institution légale du cumul de nationalités. Le Code civil du royaume n'admet pas ce cumul de nationalités; au contraire, il le repousse expressément aux termes de l'article 11 qui dispose que la nationalité italienne se perd par l'acceptation d'une nationalité étrangère. Par conséquent, les enfants des émigrés, presque en totalité, ne possèdent pas, en fait, la nationalité italienne. Quant à la fiction juridique de la loi d'Italie qui les considère comme nationaux ex jure sa?iguinis, selon l'article 4, elle disparaît également en présence des termes catégoriques de l'article 1 ! . L'esprit et la lettre du Code civil sont donc contraires à la consécration d'une double nationalité légale. Enfin, les efforts des défenseurs de la double nationalité abondent dans le même sens quand ils cliercbent à obtenir une modification du texte du Code civil dans la forme et de la manière que j'ai étudiées précédemment (*). Cependant, ces déductions logiques se trouvent en contradiction avec le texte de l'article 12, qui soumet le dénationalisé aux obligations sévères du service militaire et lui applique la peine édictée contre la traliison à la pairie. La première disposition peut s'expliquer s'il s'agit d'émigrés italiens qui ont abandonné le pays avant l'âge requis pour le service militaire ou au cours de ce service pour s'y soustraire. Mais son application aux enfants des émigrés nés à l'étranger constitue un acte qui, au point de vue international, porte atteinte aux droits de la patrie qu'ils ont volontairement reconnue. Quant à l'application de la
(♦) Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 326-327.
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peine pour trahison, elle est juridiquement absurde. Considérée au point de vue humanitaire, elle constitue un châtiment d'une durelé inconcevable.
Le même conflit naissait des lois militaires sur le recrutement quand leurs dispositions considéraient comme soldats, pour les inscrire sur les rôles des armées de la Péninsule, les fils d'émigrés nés à l'étranger ('), Ce système de recrutement théorique, confié dans les pays étrangers au service consulaire italien, donna naissance à de longues discussions. J'ai déjà étudié la question dans le passage cité aux noies précédentes. La loi militaire qui déclarait déserteurs les fils d'Italiens nés à l'étranger (-) ([uand ils ne retournaient pas en Italie pour y faire leur service militaire fut enfin modifiée par la loi du 31 janvier 1901. Cette loi contient une réforme partielle qui consiste en une atténuation applicable seulement en lempsi de paix. L'article 33, en effet, dispose que l'enfant, né à l'étranger de père italien, sera dispensé de tout service militaire en Italie, bien qu'il ait omis de faire sa déclaration en temps voulu au consulat, à condition toutefois qu'il prouve qu'il a conservé la nationalité étrangère et qu'il a accompli les obligations militaires à l'étranger. Les Italiens, dispensés du service militaire en temps de paix, pourront retourner en Italie, avec Ja permission de l'autorité consulaire ou diplomatique, avant d'avoir accompli leur trentième année, pour une période qui sera ïi\ë.Q et pourra être prorogée de deux mois quand il aura été justifié de cette nécessité. En tenips de guerre, l'obligation militaire est absolue pour les fils d'Italiens nés à l'étranger et qui retournent en Italie. Les discussions et protestations motivées par cette législation persistent encore; je les étudierai
(') Cf. cel ouvrage, t. [,p. 335 et suiv. Au cours de la guerre de 1914, la règle aélééleiidue aux pelilslils d'ilaliens. V. dans Y Appendice du présent volume, affaire Gichero.
(*) Lois du 31 janvier l'JUl, article 33 et suiv. et du 8 août l'JlO, article.» 33 et suiv.
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bientôt en ni'occupant de l'opinion dominante chez les Italiens émigrés (^). La loi militaire du 17 juin 1910, dont j'ai transci'it le texte en temps opportun (^), atténue, comme sanction de ces débats, l'obligation du service militaire des fils d'émigrés c]ui naissent à l'étranger (art. 32, §§ 2 à 7 et 33, §§ 1"'' à 3j. La loi militaire n'admet pas la double nationalité proprement dite quand elle maintient la nationalité des fils d'émigrés. La loi méconnaît la nationalité duy;/5 soli; ces personnes n'ont donc qu'une seule nationalité : la nationalité italienne. Cependant, elle contient des dispositions applicables à des individus qui ne sont et n'ont jamais été soumis k sa juridiction. De plus, les parents italiens eux-mêmes éprouvent un certain orgueil à conserver la nationalité argentine cà leurs enfants. 11 en est de même, du reste, dans toutes les collectivités étrangères établies dans la République. 11 y a des cas où, en Italie même, les parents italiens réclament la protection de la légation argentine en faveur de leurs fils nés dans la République Argentine quand l'autorité italienne les invite à se rendre dans le royaume pour y accomplir leur temps de service militaire {^).
La loi sur la nationalité du 13 juin 1912 a conservé le système du Code civil sur la question du conflit possible entre la loi italienne et la loi des pays où sont nés et considérés comme nationaux les enfants des émigrés. Mais quant à la reconnaissance légale d'une double nationalité, la réforme implique un retour en arrière, puiscju'elle fait mention de cette reconnaissance dans son article 7 et dans les modifications introduites dans le Code civil. Voici les textes comparés du Code et des modifications introduites par la loi de 1912 :
(') V. la présente Gonl'ôrence : Allilude et opinions des Ilaliens émigrés. (*) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 347-348 et note 1.
'^) Ibid., t. I, p. 345 et l. II, p. 408, affaire Tosolini. V. t. III, cette même Conférence, incidents de la mission française de M. Pierre Haudin.
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Code civil
Art. 4. Est national l'enfant de père national i^'j.
Art. II. Le droit de nationalité est perdu : ... 2° pour celui qui aura obtenu la nationalité en pays étranji,^er.
Art. 12. La perte de la nationalité dans les cas exprimés par l'article précédent n'exemptera pas des obligations du service militaire ni des peines intligées à ceux qui prennent les armes contre leur patrie.
MIL DK -NATIONALITES
Loi DE 1912
Art. P^. Est citoyen par )iaissance : h l'enfant d'un père citoyen.
Art. 8. Perd la qualité de citoyen : h celui qui, de plein gré, acquiert une nationalité étrangère et établit ou a établi aa propre résidence à l'étranger; 2° celui qui, ayant acquis, sans le concours de sa propre volonté (*), une nationalité étrangère, déclare renoncer à la nationalité italienne et établit ou a établi sa propre résidence à l'étranger.
L'article 12 du Gode civil reste donc en pleine vigueur, étant donné le silence de la loi de 1912. Si les dénaùonalisés^ d'après le texte de l'article 8, §§ 1" et 2. retournent en Italie, ils tomberont sous le coup des peines applicables à ceux qui sont déclarés réfractaires au poiut de vue du service militaire. Si l'Italie se trouvait en guerre avec les Etats-Unis, la République Argentine ou le Brésil, les Américains, les Argentius ou les Brésiliens fils d'Italiens prendraient les armes, sans le moindre doute, pour la défense des patries respectives de leur naissance. L'Italie traiterait-elle ces centaines de mille d'Américains comme traîtres envers sa nationalité? Telle est cependant la théorie de l'article 12; mais on peut faire à la culture italienne tout l'honneur (ju'elle mérite en pensant (jue l'article précité restera lettre morte dans la loi.
La loi de 1912 attribue cependant une influence plus grande à la nationalité des mineurs que celle admise par le Gode civil. Voici, en effet, le texte de l'article 12 :
(') Je traduis les mois « cilladino » et « cilladinanza -> du Code civil italien par national el nationalité: j'en ai déjà exposé les raisons dans ccL ouvraget. I, p. 169, note 1 el p. 325-320.
("/ Cet article s'applifiue aux enfanls d'Ilalions nés sois des léijislalions «jui adoptent le système d\i jus soli.
« Art. 12. Ix's iiiineiiis non émancipés, enfants de celui qui acquiert ou recouvre la nationalité italienne, deviennent Italiens, sauf ceux qui, résidant à l'étranger, conservent, selon la loi de l'État auquel ils appartiennent, la nationalité étrangère. Toutefois, l'enfant de l'étranger par la naissance devenu citoyen peut, dans l'année de sa majorité ou de son émancipation, déclarer opter pour sa nationalité d'origine. Les mineurs non émancipés, enfants de celui qui perd la qualité de citoyen, deviennent étrangers s'ils résident avec leur père exerçant la puissance paternelle ou la tutelle légale ou s'ils acquièrent la nationalité d'un État étranger. Toutefois, les dispositions des articles 3 et 9 leur seront applicables. Les dispositions du présent article s'appliqueront encore au cas où la mère, exerçant la puissance paternelle ou la tutelle légale, aura une nationalité différente de celle du père prédécédé. Elles ne s'appliqueront pas au cas où la mère, exerçant la puissance paternelle, changerait de nationalité par l'effet d'un nouveau mariage, tous les enfants du premier lit conservant alors leur nationalité )>.
Cet article contient évidemment une exception au principe de l'article 1", § l^^ puisque les mineurs dont il s'agit demeurent dénationalisés et acquièrent la nationalité d'un pays étranger en vertu des dispositions de la loi de ce pays et par le fait de la conservation du domicile dans son territoire (').
La législation italienne n'est pas définitive. L'opinion des hommes publics, des juristes et de ses nombreux émigrés évolue et s'affirme dans le sens des solutions naturelles et radicales du problème posé par Fusinato, Ferri et d'autres. J'estime prochain le jour où cette évolution sera devenue un fait accompli.
11. Jurisprudence. — On ne peut parler, dans le sens propre du mot, d'une jurisprudence italienne qui admette et affirme la double nationalité. Celle qui existe a pour objet de résoudre les conflits de lois sur la nationalité ; c'est un point de vue diamétralement opposé. Cette même
(') Les ai'licies 3 el 0 s'applKpient respeclivemenl à la naluralisalion et au recouvrement de la nalionalilé italienne. Loi du 13 juin 1912, dans cet ouvrage > , H, p. 420 et suiv.
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jurisprudence doit être étudiée avec la plus grande attention. Elle comporte une division en deux périodes, l'une autérieure à la réforme des lois militaires et d'émigration sanctionnée en 1901 et l'autre postérieure à cette réforme. La majeure partie des arrêts rendus au cours de la première période établissent une jurisprudence qui reste inapplicable pour la seconde.
L'arrêt le plus caractéristique que je connaisse a été rendu par la Cour de Turin, le 21 juin 1913, dans une affaire concernant Gaspar Savio, argentin, qui se livrait à uu véritable commerce de la double nationalité (').
La traduction du texte officiel de cet arrêt, ([ue je dois à la bonne obligeance de l'intelligent consul argentin à Turin, M. Angel M. Bottero, Italien naturalisé dans la République Argentine (-) se trouve rapporté dans ce même vtdtime, lY* conférence.
(') J'ai commenté cet arrêt au point de vue juridique, en faisant remarquer sa nullité par suite de l'incompétence du tribunal, dans cet ouvrage, t. III, IV^ Conférence, li'e partie, concernant les dénationalisés italiens.
(*) En même temps que cet arrêt, M. Bottero m'adressa une lettre, en date à Turin du 27 avril 1914, dans laquelle il me dit : « En réponse à votre demande en date du 4 courant, je m'empresse de vous envoyer une copie intégrale du jugement du tribunal militaire de Turin concernant le conscrit argentin Gaspar Savio, affaire dans laquelle je suis intervenu dans la mesure oii il m'a été possible de le faire. Ainsi que vous pouvez vous en rendre compte, le tribunal militaire a éludé la discussion de la question de droit relative à la nationalité de Gaspar Savio et il a laissé celui-ci en pleine liberté. A mon avis, un pas en avant a été ainsi fait dans la fâcheuse question du double service militaire auquel sont astreints ici les Argentins fils de parents italiens. En ma qualité de consul, je suis témoin presque quotidiennement des tris graves inconvénients produits par ces conflits de nationalité.et je ne perds jamais l'occasion, quand les circonstances me mettent en contact avec des dépuiés ou sénateurs nationaux de ce royaume qui m'honorent de leur amilié, de plaider en faveur de la thèse argentine, car je suis bien convaincu que je défends, en même temps, les intérêts italiens. Que d'excellents éléments moraux et matériels l'Italie perd en Argentine par suite de l'intransigeance de la loi italienne 1 Cette intransigeance est cause que beaucoup de fils d'Italiens vont achever leur instruction en Suisse, en France, en Allemagne et en Angleterre. Ils rompent ainsi définitivement, au préjudice de l'Italie, tous les liens qui les rattachaient à la patrie de leurs parents. Ceux-ci, à leur tour, pour vivre auprès de leurs enfants, quittent fréquemment l'Italie pour aller dépenser leurs revenus dans ces pays. Donc,
Au surplus, cet arrêt consacre implicitement la double nationalité légale, conformément à l'ariicle 7 de la loi italienne de 1912, puisqu il exige le double service militaire. Cependant, jai déjà démontré que le tribunal avait voulu éluder la gravité de la question en recherchant une solution vague et imprécise qui conserve bien la double nationalité, mais sans prescrire aucune pénalité pour sa violation. Dans ce sens, l'arrêt établit une jurisprudence tolérante qui peut coopérer à la solution définitive de l'exemption de tout service militaire dans le royaume pour les fds d'Italiens nés à Fétranger (').
111. Attitude et opinions des Italiens émigrés. — Dans la précédente conférence, jai dit que les hommes d'Etat et jurisconsultes d'Italie ont abordé l'étude des problèmes de la nationalité avec un critérium politique et théorique unilatéral en quelque sorte, en faisant abstraction des éléments scientifiques permanents et des facteurs humains auxquels on doit les appliquer. L'opinion des Italiens dans les autres continents est l'un de ces facteurs scientifiques donl il n'est pas tenu compte. Les lois italiennes sur l'émigration, le service militaire et la nationalité contiennent des dispositions relatives à la tranquillité de leurs foyers, à leurs propres droits et à la nationalité et l'avenir social et politique de leurs enfants. Il est juste d'écouter la voix de ces derniers, ou tout au moins d'examiner à fond les circonstances essentielles dans lesquelles vivent quelques n)illions d'Italiens. Les lois nationales doivent assurer le bien-être de tous ceux qui sont appelés à leur obéir; et
rilalie, loiiL en ne conservant pas même un nombre insignifiant de soldats, perd des capitaux importants, de nombreux citoyens, de bons et puissants éléments de propagande. Ces théories reçoivent un excellent accueil auprès des législateurs et des publicistes italiens ».
{') Cette jurisprudence sur le conilit des nationalités est la plus récente en Italie. On peut consulter la jurisprudence aiitérieure pour les pays d'Europe donl les traités atténuent l'ohligalion du double service militaire tout en le maintenant cependant, dans Cluuet, Tables, IV, Service miliiaire.
quand leurs règles générales ne sont pas applicables à tous les groupes sociaux, il y a lieu de procéder par voie d'exceptions pour concilier tous les intérêts et tous les droits.
L'illustre Fusinato a soutenu au Parlement italien ces idées pleines de bon sens et de patriotisme, ainsi que nous venons de le voir ('). Dans son bref discours, il interpréta d'une manière magistrale l'opinion qui, en matière de doul)le nationalité, prévaut parmi les Italiens domiciliés à l'étranger (-). Il eut l'honneur de présider le Gougrès des Italiens à l'étranger, à la session de Rome, et il apporta au Parlement l'écho de l'opinion et des vœux de ce Congrès.
La première réunion du Congresso decjli Italiani alU Estera, tenue à Rome le 18 octobre 1908, poursuivait le noble but de resserrer les liens avec le pays et de cultiver les sentiments patriotiques parmi l'énorme masse d'Italiens émigrés dans toutes les parties du monde, tout en conservant en même temps la plus grande solidarité entre eux. Elle avait encore d'autres objets certainement d'un ordre élevé et profitables et qui consistaient à cultiver et à rendre plus intenses les sentiments de confraternité entre l'Italie et les pays où vont émigrer les Italiens. La conséquence immédiate de cette politique, qu'ils considéraient comme le développement patriotique de la Ilalianitàj consistait à favoriser le développement économique entre leur patrie et les pays d'émigration.
Quelques hommes politiques italiens éminents, mal informés sur le développement des nouvelles civilisations d'outre-mer, virent dans celte institution le moyen efficace de préparer une sorte d'absorption politique de certains pays américains par l'Italie. Ainsi, le sénateur de Martino, lors de l'inauguration du premier Congrès et en s'adressant au roi, parla avec un intérêt tout particulier des civilisations sud-américaines et d'une manière spéciale
{') Cf. cel ouvrage, l. lit, XVI'- conférence, sur les opinions p:irlemenlaires, et celle mônne conférence.
(») Aff. Tosolini, cf. cel ouvrage, l. II, p. 4u8.
de la République Argentine, qu'à son point de vue exclusif il considérait comme formée presque exclusivement par l'émigration italienne. Il ignorait donc, ou méconnaissait, en s'exprimant ainsi, les autres facteurs ethnographiques et économiques qui, ayant pour base les énergies de la population argentine, ont fondé, soutenu et développé cette civilisation ('). Précisant sa pensée, le sénateur Giacomo de Martino disait :
« Et ainsi allèrent se formant silencieusement des centres laborieux et florissants tV Italianità dans le monde (*).... Les Italiens ignorent presque l'œuvre de leurs compatriotes à l'étranger, de même que les prodiges réalisés par le travail dans l'admirable floraison de nos colonies (^j. Le moyeu le plus direct et le plus certain de propager la connaissance de ce fait et en vue de resserrer ces liens est, sans aucun doute, rinstitution d'une représentation permanente des colonies dans la mère-patrie. Il serait certainement cher à l'àme de tout Italien que les droits politiques revendiqués au milieu des dures épreuves et des héroïques sacrifices du passé pussent être étendus aux frères qui vivent à l'étranger, et que, électeurs et députés des colonies égalassent les nationaux de la mère-patrie pour la revendication des droits comme pour l'accomplissement des devoirs. Mais à cela s'oppose, à l'heure actuelle tout au moins, la Constitution et plus que la Constitution elle-même, l'attitude défiante des États qui leur donnent riiospitalité et qui verraient dans un tel acte une agression à leurs propres droits de souveraineté (*). Mais maintenant, m essieurs, ce puissant mouvement d'I/rt//a/u7à, qui est venu s'épancher sur le monde par sa vigueur spontanée, impose, avec la force du fait accompli, l'action consciente et énergique de l'État.... L'égalité des droits et des devoirs des nationaux à l'intérieur et au delà de ses frontières ne doit pas rester à l'état de simple affirmation dans ses codes. Il lui faut, au contraire, assumer des formes réelles dans l'activité de la vie nationale » {^).
(') Je viens de faire remarquer dans la XVI^ Conférence, el en éludianl la double nationalité, Terreur commise par les liommes d'Ellat italiens.
(*) Alti, op. cit. [('A. cet ouvrage, t. 1. p. H3G, note 2;, séance d'in.iugaralion,
(^) Sur rinexaclilude de celle dénomlnalion, cf. cet ouvrage, t. I, p o3'J, note 2, in fine, et p. 364, in fine.
{') A ta, op. cit., 25-26.
(*) Atti, op. cit., l'J-20. J"ai criliqué précédemment celle erreur commise par l'homme d'IClal de Martini (Cf. cet ouvrage, l. l, p. 339, noie 2).
Il est véritablement surprenant de voir un homme d'État européen faire preuve d'un oubli si profond de l'évolution politique du monde et des pays américains qui reçoivent rimmigration italienne, de même que des conditions de celles-ci. Le dédain du sénateur de Martino et de l'ambassadeur de Martini pour les souverainetés américaines a surpris profondément les Italiens qui eurent l'occasion de les entendre. Ce dédain démontra une fois de plus le manque de préparation d'un groupe d'hommes d'État italiens pour traiter de ces questions. L^erreur est d'autant plus lamentable que ces indiscrétions réveillent certaines méfiances contre l'Italie et peuvent diminuer la cordialité de l'accueil réservé à ses émigrés.
Quelle action énergique et consciente peut exercer le gouvernement italien dans l'Etat américain, l'État argentin ou l'Etat brésilien, par exemple en se basant sur le fait que son émigration aurait contribué, — par voie d'association à toutes nos forces vives et aux deux tiers de nos émigrants provenant d'autres pays, — au développement du progrès national? Ces hommes d'Etat tombent dans une grave erreur politique et philosophique. Les Sud- Américains, au contraire, se montrent sous un aspect plus élevé et plus juste. En effet, quand ils reconnaissent, comme nous le faisons, les services que nous a rendus, nous rend et nous rendra encore dans l'avenir l'émigration européenne, nous ne commettons aucune injustice à l'égard de la coopération italienne, et nous honorons en même temps la souveraineté nationale, tout aussi digne et respectable quand il s'agit d'un État du Nouveau Monde que quand il s'agit de l'Italie.
Le bon sens des délégués des pays d'immigration devait prévaloir au Congresso degli Italiani ail'Eslero, et il a prévalu en effet. Ces délégués, plus aptes que (Lautres à s'occuper de la question, dissipèrent bientôt le rêve d'une Italie sud-américaine laggiù, semblable k l'Erythrée et à la Tripolitaine. Ils ramenèrent l'action du Congrès à sa
seule mission possible et raisonnable qui consisle à favoriser les relations éc(jiioiiiiques et commerciales entre le loyaume et ces pays, puis à fomenter la confraternité entre les émigrés italiens eux-mêmes d'abord et ensuite entre ceux-ci et les habitants des nations qui les accueillent et se les assimilent.
Cependant, à ce Congrès, des hommes illustres émirent des appréciations en contradiction flagrante avec les faits et les principes du droit international. Ils imaginèrent, en eft'et, de diviser Témigration italienne en deux grands groupes :- V les colonies ilalieniips libres; 2" les colonies italiennes officielles. Pour eux, les colonies italiennes libres se composaient des masses d'émigrants incorporées à des souverainetés nettement définies, comme par exemple les Etats-Unis et la République Argentine. Quant aux colonies italiennes officielles^ elles comprenaient l'Erythrée, Tripoli et les autres où flottait le drapeau italien (^). La classification ainsi faite marquait une tendance à exercer la plus grande influence politique possible sur les masses d'émigrants incorporés à d'autres nationalités et dont la majeure partie, ainsi que je l'ai démontré, ont perdu la nationalité italienne en vertu des dispositions de leur propre Code civil. On conseillait avec insistance l'élection de députés chargés de représenter ces collectiez De Mariino, au premier Con(jresso, discours cilé, II, 25-26; Fusinalo, discours d'inauguration du second Coiigresso degli llaliani all'Eslero, Atli, cit., Il, 59; Franzoni, Emigrazione trasoceanica, I, Coiigresso, Alti, cit., I, 141: A. Marazzi, Repvesentanza délie colonie, I, Congresso, Atti, cit., 29 et suiv. « La colonie représente à l'étranger une chose identique à la commune dans la patrie » ;Dott. Eltore Tolomei, Primo Congresso, etc., Alti, cit., I, 429). C'est là une affirmation enfantine, pleine de candeur, qui ne mérite pas l'honneur d'une réfutation. Voyez le rapport de Polacco et de Hicci-Busalli, Secondo Congresso, etc., Atti, cit., Il, 91. Titloni, ministre des Affaires étrangères, dans son discours d'inauguration du Vrimero Congresso, d\[ : « On doit donc admettre comme insuffisantes les mesures prévues pour proléger l'émigration manuelle de cette floraison de la Italianità, qui se développe et se crée dans le sein môme d'autres Etals, en parfaite harmonie avec le développement de leur vie locale, comme autant d'antres Italies plus petites. ...{Atti, cit., Il, 30).
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viles au sein du Parlement italien. Au premier Congressoy un orateur alla même jusqu'à dire qu il existait à Buenos- Aires cent cinq sociétés italiennes formées par plus de cent mille membres; et il réclama pour elles le droit d'élire des députés avec mandat de les représenter au Pai'lement du royaume. D'autres orateurs pensaient qu'un semblable procédé était iuacceptable, non par respect pour les souverainetés étrangères, mais simplement parce que le système électoral réglé [)ar la Constitution du royaume italien ne peut fonctionner qu'à l'intérieur des frontières seulement. Mais, d'après ces orateurs, rien ne s'opposerait à ce que ces sociétés envoient au Congrès italien des délégués investis de pouvoirs analogues à beux des délégués des territoires argentins au Congrès national, en tant que représentants des intérêts de ces territoires (M-
x\insi que le dicte le Ijon sens, l'idée singulière de constituer des souverainetés italiennes destinées à fonctionner au sein de souverainetés étrangères ne devait jamais aboutir. Pour simplifier ces idées, le premier Congresso degii Italiani aW Estera se borna, en s'occupa nt des problèmes de l'émigration, à stimuler une organisation politique revêtant des formes nouvelles et dont je m'occupei'ai plus loin.
Plusieurs projets furent présentés. Les uns concernaient la nationalité et les autres le service militaire. Les derniers projets cherchaient à simplifier le problème. A cet efiet, ils déterminaient les conditions dans lesquelles les enfants d'Italiens nés à l'étranger devaient accomplir leurs devoirs militai r^.s envers l'Italie. Ce point préoccupe encore sérieusement les pays d'Europe. Nous connaissons déjà la loi sanctionnée en France en 1913 (^) et qui devait, d'après ses promoteurs, résoudre toutes les difficultés. L'auteur du projet, dans une lettre adressée au président de la
(') De Martino, 7° Congresso, discours d'inauguration, .1///, cit., II, 25-26. (*) Cf. cet ouvrage, t. III, III"^ Conférence, France.
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Cliaiiibrc de commerce française deBuenos-Aires, félicitîiit cette chambre du triomphe obtenu par les idées que, d'après lui, elle avait toujours professées. Ces idées différaient cependant, car, tant la Chambre de commerce française que le Club français de Buenos-Aires estimaient que Ton ne devait inquiéter personne et laisser à leurs enfants (nés en Argentine) le caractère de nationaux argentins (*).
Au sein des Congrès, l'opinion s'est divisée en deux courants. L'un des groupes reconnaissait Texistence d'un certain nombre de faits naturels irréductibles et comprenait fort bien que l'on se bornait à soutenir une nationalité platonique qui ne deviendrait jamais une réalité. Il admettait la nécessité de renoncer à l'illusion d'un contingent de cent mille conscrits nés hors des frontières italiennes et qui jamais ne fouleront de leurs pieds le sol de l'Italie. Il fallait bien reconnaître qu'en réalité ces jeunes gens sont Américains et faire en sorte de recueillir les avantages moraux et économiques certains découlant de cette solution.
Le général Pelloux, ministre de la Guerre, avait déjà exprimé auparavant la même idée avec une grande énergie et un admirable bon sens lors de la discussion des lois militaires, ainsi que je l'ai rappelé plus haut (-). C'est à cette idée que devra se soumettre l'Europe, ainsi que l'ont déjà fait l'Espagne, la Suède et la Norvège [^), dans les conventions diplomatiques signées avec nous. Il y a quelques années, la Bépublique Argentine reçut la visite d'un illustre orateur, le professeur Ferri. L'Italie doit reconnaître que la Bépublique Argentine, par le spectacle de sa civilisation, acontribué à l'évolution de ce puissant cerveau de savant et d'homme d'Etat. Quand Ferri vint dans la Bépublique Argentine, on le considérait comme un socialiste militant; mais il retourna en Europe convaincu que le
(*) Cf. cel ouvrage, t. 1, p. 444.
n IbicL, t. I, p. B20 et t. II, p. 198. (3) IbicL, l. I, p. 320 et t. Il, p. 198.
monde n'était pas encore épuisé. Son esprit apparut dès lors comme rasséréné et il pourra désormais devenir un homme d'Etat fort utile. L'Italie conservatrice doit donc révolution de ce cerveau privilégié au milieu ambiant argentin, c'est-à-dire à tout ce que Ferri put voir et étudier dans notre pays.
Au nombre des problèmes (juil examina à fond, il y a lieu de mentionner la situation des enfants d'italiens.' Il s'en occupe dans l'important discours qu'il prononça à la Chambre des députés d'Italie, lors de son retour, et dont j'ai donné un extrait dans celte conférence. Quand Ferri déclare que les fils d'Italiens sont plus Argentins que les fils d'Argentins, il dit la vérité et fait preuve de perspicacité. A cet égard, je vais rappeler de nouveau un fait suggestif. Il s'agissait du gouverneur d'une province argentine, iils d'un modeste et honorable Génois. In cousin germain de ce gouverneur, commissaire de police, eut un jour une affaire quelconque avec un Italien et le maltraita. Le gouvernement italien se mit en devoir de protéger son national. Le ministre plénipotentiaire d'Italie, duc de Licignani, homme distingué et impartial, réclama à Buenos - Aires la mise en accusation de ce commissaire devant le juge au criminel. Sa demande était raisonnable; mais il ne pouvait obtenir satisfaction de l'autorité fédérale. J'avais alors à ma charge le portefeuille des Affaires étrangères et je dus adresser une note au gouverneur pour l'aviser que l'intervention fédérale pourrait se produire pour assurer le respect du préambule de la Constitution, qui fait appel <à tous les habitants du monde qui veulent habiter la terre argentine. Ce préambule oblige donc la nation à garantir les droits de ses hôtes. Nous conclûmes enfin une transaction au cours d'un entretien privé que le ministre d Italie eut dans mon cabinet avec le gouverneur. Celui-ci remit spontanément une somme d'argent pour indemniser la famille de la victime. Le duc de Licignani était l'homme aimable par excellence et le gouverneur un créole qui ne
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semblait pas fils de parents italiens.... Et il s'exprima en de tels termes à Tégaid des compatriotes de son excellent père que le ministre d'Italie, avec la courtmsie (lui le caractérise, me dit sur un ton amical : « / figlio d'italiani ^ono i peggi! » (Les fils d'Italiens sont les pires!) (^). Mais il n'est pas exact, comme le croit Ferri, que les fils d'Italiens soient plus Argentins que les fils d'Argentins eux-mêmes, pour la raison que s'ils se déclaraient Italiens, ils seraient astreints au service militaire en Italie : ils sont Argentins parce ([u'ils aiment la terre où ils sont nés et la sève argentine coule dans leurs veines. Dans Tesprit des fils d'Italiens, jamais la crainte de figurer dans les rangs d'un bataillon italien n'est venue augmenter leur amour pour la République Argentine.
Ferri prononça son discours deux années après la session du Primo Congresso degli Italiani aU'Estero, au cours de laquelle se firent définitivement jour les deux tendances opposées dont j'ai parlé plus haut et qui se sont manifestées dans divers projets de résolutions ou de vœux. La commission respective étudia les différents points de vue du premier concept qui tendait à conserver la nationalité italienne des tils d'Italiens nés à l'étranger et recommandait divers projets. On proposa de créer, par une loi, une nouvelle catégorie de nationaux appelés Ilaliani aWEstero (Italiens à l'étranser). Les Italiens de ce groupe n auraient pas été compris au nombre de ceux qui sont admis comme Italiens par le Gode civil et se trouvent dans une situation spéciale, puisqu'ils sont Italiens suivant la loi italienne et étrangers d'après la loi du pays de leur naissance. Mais, comine il était difficile, sinon impossible, d'établir dans le droit public et dans le droit privé cette nouvelle catégorie d'Italiens, tout en la ditlerenciant en même temps des
M) Tels sont, en général, les soldais qui ne revendiquenl pas la loi italienne. Lisez, en outre, les cas cités par Ferri dans son discours, brochure précM é Rome, 1909, p. 34 et 36; l'affaire Tosolini dans cet ouvrage, l. II, p. -.OS et V Appendice [llalie), dans le présent volume.
Italiens du royaume, l'idée fut abandonnée, et Ion passa à un autre concept, d'origine argentine, émis en 1873 par l'homme d'État Estrada, et dont je parlerai plus loin (') : celui cVune qualité de citoyen, cVun droit de cité (cittadinanza) alternatif et successif, de telle sorte que les fils d'Italiens pourraient être alternativement et successivement Italiens et Argentins. Une semblable solution se réfute d'elle-même et elle fut abandonnée au sein du Gouffres, oîi l'on fit tourner franchement la discussion autour d'un troisième projet émanant du professeur Buzzali, à savoir : la. double nationalité.
D'après ce projet, les enfants d'Italiens nés à l'étranger seraient Italiens et en même temps nationaux du pays d'origine de leurs parents. Pendant tout le temps qu'ils vivraient en Italie, ils resteraient soumis aux lois italiennes d'ordre public et d'ordre privé. Au contraire, au cours de leur séjour à l'étranger, c'est-à-dire sur le territoire de la pairie de leur naissance, leur vie publique et privée, leurs droits de famille, de propriété et autres seraient régis par la loi de ce pays. En outre, ils pourraient voter à la fois en Italie et clans leur patrie ex jure soli.
Le projet de reconnaissance de la double nationalité eut ses adeptes et ses contradicteurs. Ce projet jouissait de la faveur des professeurs théori(jues, qui n'avaient pas eu à manifester leur activité dans la pratique du gouvernement. Ils créaient ainsi une sorte de monde idéal qui peut parfois surprendre et séduire ceux qui s'éprennent d'une solution et d'une doctrine quelconques, puis donnaient le jour à une utopie. En alteudant, ils n'ont pas obtenu d'autre résultat (]ue d'apporter des entraves aux progrès de leur pays et d'égarer les esprits superficiels. Ainsi les professeurs qui manquaient de l'expérience que procure l'exercice du pouvoir et (jui ne sél lient jamais familiarisés avec les difficultés internationales, de même que ceux qui ignorent que
('; G", cel ouvrage, l. lll, Im double nalionalUé dans le droil arf/entin.
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le goLiverneiiieiii est la science des transactions, fréquemment exclusives des régies absolues, soutenaient le principe légal de la double nationalité. Au contraire, un grand nombre d'hommes d'Etat, des esprits supérieurs et calmes au courant de ce qui se passe à l'étranger, des émigrés et beaucoup de ceux qui avaient pratiqué renseignement ou avaient eu charge d'un ministère comprenaient tout ce que le projet avait d'impraticable. Ils le déclarèrent en toute franchise et précisèrent les objections que j'analyserai brièvement plus loin.
Quelques autres prirent la parole sur la question des nationalités multiples. Effeclivement, Tltalien (]ui passe des Etats-Unis ou du Brésil dans la République Argentine, — et ce cas est très fréquent, — puis de ce dernier pays au Paraguay et au Chili, et réciproquement, peut se constituer ainsi des domiciles successifs qui créent des liens plus nombreux dont il jouit et qu'il perd successivement. Les concepts de la double nationalité et de la pluralité des nationalités sont donc inexacts. En effet, quand un émigrant de ce genre adopte une nouvelle nationalité, il perd de ce fait la précédente. C'est la résultante des dispositions formelles du Code civil, de ses réformes prérappelées et des lois américaines. Il ne reste donc debout qu'une seule nationalité légale.
Quand ils soutiennent le système de la double nationalité ou des nationalités multiples, les auteurs de ce système n'ont nullement la prétention de fonder une doctrine scientifique universelle. Ils se proposent simplement de faire adopter une loi d'exception destinée aux républiques sud-américaines, lis revêtent ainsi ces lois d'un caractère utilitaire qui est la négation même de tout concept juridique universel. C'est une sorte d'expédient destiné à faire reconnaître comme Italiens les enfants d'Italiens nés en Amérique. La contradiction <jue contient ce système est évidente, puisque les professeurs d'Université (]ui le soutiennent ont reconnu antérieurement que le lien de la
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nationalité résulte de la volonté. Ce serait alors le cas de leur deaiander de quelle manière ils entendent respecter la volonté de ceux qui sont nés à l'étranger de parents italiens et que l'on a italianisés en Europe sans qu'aucune notification leur en ait été faite.
Enfin, il convient de rappelée (jue non seulement ce système a été écarté en Italie par des hommes d'Etat et des publicistes éminents que j'ai cités, mais encore hors d'Italie, la science du droit privé humain a commenté aussi l'initiative italienne de la double et multiple nationalité d'une manière défavorable, dans les termes dont j'ai donné connaissance précédemment (^).
Après avoir fait ces observations générales sur les idées directrices (jui ont inspiré la réunion des deux Congrès des Italiens émigrés, le moment est venu d'examiner avec le plus grand soin leurs propres aspirations, de même que les vœux émis en vue de les réaliser dans l'un et l'aulre ries deux ConsTès.
IV. Frirao Gongresso degli Italiani aU'Estero. — \J Institut colonial italien, dont le siège est cà Rome, organisa ce Congrès qui se réunit d'abord dans la capitale de l'Italie, du 18 au 23 octobre 1908, puis continua ta tenir ses séances à Turin, du 29 au 31 du même mois. Assistèrent à ce Congrès les représeniants des collectivités italiennes dispersées dans le monde entier. C'étaient des délégués de villes, de sociétés et d'autres organisations italiennes privées. Les délégations des pays américains furent peu nombreuses, notamment celle de la Képublicpie Argentine.
Dans la section de législation, on s'occupa des thèmes relatifs h la double nationalité, à la représentation des colonies et des collectivités auprès de V Institut colonial itfilim de Rome, ta l'émigration, au commerce, à la culture,
(') Laurent, Droit civil i)iternalional,\\\, 258, dans celle même Conférence, Belgique.
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à la langue italienne et autres ijueslions offtant un intérêt quelconque pour l'Italie, ses émigrés et les pays d'immigration. Le point capital de celle étude est celui qui concerne la nationalité. Les thèmes proposés à l'élude du Congrès furent variés et, parmi eux, le premier, sur les réformes qui doivent être conseillées au sujet des lois qui réglementent actuellement l'institution de la nationalité et du service militaire dans leurs relations avec le mouvement d'émisTation.
Le professeur Buzzati. de l'L'niversité royale de Pavie, membre rapporteur de la première commission, présenta un rapport et un projet d'adoption de la double nationalité. Voici la définition qu'il en donne : « La double nationalité implique la reconnaissance de la part de VÉtat d'émigration et de l'État d'immigration de la dépendance actuelle [Conten\porsiïieai pol it ig ue de l' 'individu émigré de l'un des États dans l'autre État ».
Samania. dans son étude sur la double nationalité, enseigne que la théorie de Buzzati est nouvelle et qu'elle constitue une dérogation à tous les principes admis jusqu'alors par la presque unanimité des juristes qui s'occupent de droit international. Il ajoute que cette théorie ne saurait être admise qu'avec de grandes réserves. Les conséquences de la double nationalité exigent que l'individu qui la possède soit dans l'obligation de soumettre sa capacité et son état civil aux lois des différents pays dans lesquels il se trouve, car, non seulement il a la double nationalité, mais encore il peut posséder celle de ditféreuts pays à la fois. Le cumul de plusieurs nationalités en une même personne peut soulever les objections suivantes : P en invoquant les diverses patries les unes contre les autres, on court le risque d'apporter le trouble dans les bonnes relations d'Etat à Etat; 2" de })liis, il est absolument impossible de rester bon citoyen de deux pays ditierents, spécialement si ces pays ont des intérêts opposés: 3" contribuer à la prospérité publique de l'un des deux pays et au développement
de ses forces peut faire retomber un préjudice sui* Tauti'e. Le double slatut personnel des individus qui ont des nationalités différentes est cause de complications inévitables dans les relations qui naissent de leurs intérêts moraux et matériels (*).
D'autre part, Weiss, antérieurement à Samama, avait écrit : « La nationalité la plus jalouse de ce que peut être une société civile ou commerciale n'admet pas de partage. Elle exige du citoyen toute son activité et tout son dévouement. Elle absorbe d'une manière absolue toute sa personnalité ») (-).
Cependant, le professeur Buzzati n'aduiet pas le système de la double nationalité, sauf pour les Etats de rAmérirpie et spécialement pour ceux de l'Amérique latine. 11 n'admet pasnon plus que son système soit utile aux États européens. Les Italiens établis en Amérique, dit-il, sont séparés de leur patrie par une énorme distance. Cette circonstance rend extrêmement difficile et coûteux l'exercice de leurs droits publics. Si, en droit, ils sont bien nos nationaux, en fait ils ne le sont que d'une manière relative. Buzzati admet donc qu'il est très naturel de les favoriser non seulement dans le but de les maintenir comme éléments sociaux, mais encore de les conserver en tant qu'éléments politiques dans l'Etat cjui les a appelés et accueillis. L'émigration sur le continent européen ne présente au contraire (jii'iiu caractère temporaire.
Le système de la double nationalité peut donner à la personne le caractère de traître à l'égard de l'une des deux patries. On en cite des exemples historiques. Le cas d'Enéas Mac Donald, Anglais du xvin" siècle, né en France de parents anglais, poursuivi et condamné comme sujet de la Grande-Bretagne, puis gnlcié depuis, est l'un de ces exemples (^j. i\u cours de la guerre de 1812 entre les
(') Samaina. op. cil., p. 0 et suiv.
(*; Weiss, op. cit.
^ Cf. cel ouvrage, t. III, VIIl" 'ionfcrence, Absence sans espiif de retour : Grande-Bretagne.
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Etats Unis et l'Angleterre, celle-ci poursuivit souvent devant ses tribunaux, sous l'accusation de trahison, de nombreux prisonniers sujets anglais par la naissance mais naturalisés américains (').
Buzzali commet souvent l'erreur de ne pas distinguer entre les émigrés italiens et les fils (f Italiens nés à l'étranger.
Ses conclusions, dans son Mémoire, sont les suivantes : V adoplion du système de la double nationalité, devant être entendu et admis par l'Etat d'émigration et par l'Etat d'immigration que l'individu émigré d'un Etat dans un autre Etat leur appartient polititjuement, simultanémenl. En conséquence, il propose de modifier l'article 11, § 2, du Gode civil; 2"* la personne qui a la double nationalité jouira à l'égard de l'Etat dimmigralion de tous les droits et sera soumis à tous les devoirs résultant des lois dudit pays à l'égard du national de cet Etat qui ne fait pas partie de l'autre Etat; 3° la personne de double nationalité conservera la nationalité italienne, mais l'exercice de ses droits restera en suspens et elle sera exemptée de l'accomplissement de tous les devoirs aux([uels elle est tenue en sa qualité d'Italienne; 4" celui qui est né dans l'Etat américain ou qui a émigré d'Italie avant d'avoir atteint l'âge de seize ans révolus sera dispensé du sejvicc militaire italien. Dans le cas où il reviendrait dans le royaume et y fixerait son domicile avant l'âge de trente-deux ans révolus, il sera tenu d'accomplir le service militaire; 5° en cas de guerre entre les deux Etats aux(|uels l'individu à double nationalité apparlient, il sera considéré et traité par chacun des belligérants comme national d'une puissance neutre; 6° dans les jugements qui doivent être rendus par nos tribunaux à l'égard de l'individu qui a une double nationalité au sujet de ses droits et intérêts privés, il sera jugé comme s'il appartenait exclusivement à l'Etat américain; ^i" tout individu de double nationalité conserve : a) le droit police Cr. cel ouvrage, t. 111. Mlb' Conférence, loc. cil.
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tique électoral italien. Le droit public italien ne s'oppose pas à ce que le droit électoral italien soit exercé du territoire d'un Etat d'immigration; ù) le droit d'invoquer la protection de l'Italie contre d'autres Etats. Une semblable protection sera exercée par l'Italie d accord et collectivement avec l'Etat d'immigration; c) le droit de pouvoir être appelé à exercer des emplois publics en Italie. De tels services doivent être compatibles avec leur résidence et avec leur qualité de nationaux de l'Etat d'émigration, comme par exemple agent diplomatique, consul de carrière, inspecteur d'émigration; 8" entre les deux Etats auxquels appartient la personne à double nationalité, on accordera l'extradition de celle-ci dans les cas et suivant les modes prévus par les conventions spéciales; 9° l'individu de double nationalité qui revient au royaume et déclare devant l'oftîcier de l'état civil qu'il fixe son domicile en Italie, sera considéré à partir de ce moment comme complètement réintégré dans tous les droits qui lui appartiennent comme national italien; 10" une résidence d'au moins deux années dans le territoire du royaume équivaut, pour les effets de l'article précédent, à la déclaration de fixation de son domicile dans le royaume.
Tel est le projet théorique présenté au Congrès formé par des émigrés et qui servit de base à la discussion : son auteur ne connaît pas, en pratique, la vie des pays étrangers. Cette discussion commença à la séance du 19 octobre, présidée par le sénateur Scialoja. Le Congrès discuta les trois points de vue suivants : V des émigrés italiens; 2" du service militaire ; 8" de la nationalité. Tous les délégués au Congrès partageaient les opinions des hommes d'Etat et des juristes italiens, en tant (ju'il s'agissait de faciliter le recouvrement de la nationalité italienne aux émigrés qui se seraient fait naturaliser à l'étranger. Au sujet du service militaire, les o[)iiii(>ns des émigrés et de ceux qui avaient pris contact avec les pays étrangers, comme [)ar exemple les anciens consids, étaient d'accord pour appuyer
lo projet du délégué Enrico Chicco, qui avait reuipli pendant longtemps les fonctions de consul général d'Italie dans la République Argentine. D'après le projet, les enfants d'Italiens nés et domiciliés à l'étranger devaient rester exemptés de tout service mililaire (^).
La même similitude d'opinions au sujet de la nationalité n'existait que pour les émigrés et pour le service militaii'c. 11 est du plus haut intérêt de connaître les opinions qu'exprimèrent les délégués d'Amérique, tout en tenant compte de ce que le projet Buzzati, ainsi que je l'ai fait remarquer dans le chapitre précédent, a le défaut, au point de vue scientifique, de ne pas proposer de règles universelles du droit de la nationalité, mais simplement des règles exclusivement applicables aux pays américains. Cette manière de voir, qui contient une grave erreur de droit et de justice, en divisant les Italiens émigrés en deux groupes, attribue une importance plus grande à l'opinion des délés'ués venus des pavs lointains.
Le délégué Pietro Vaccari, représentant de la Chambre de commerce italienne de Buenos-Aires, déclara, lors de la discussion du projet Buzzati :
« Cette Chambre de commerce agirait à rencontre des sentiments de ceux qui sont nés dans la République Argentine et dans un sens contraire aux prévisions de l'auteur. Ceux-ci se considèrent comme exclusivement Américains. Au sujet de ces Italiens ex jure sanguinis, il faudrait avant lout les décider à renoncer d'une manière définitive h la nationalité que les lois actuellement en vigueur dans la République Argentine, dans l'Uruguay et dans d'autres pays de l'Amérique du Sud leur imposent, de telle sorte qu'au moins" les deux tiers des ouvriers employés dans les travaux publics ont la nationalité de leurs pays. De telles dispositions ne sont pas, à l'heure actuelle, appliquées rigoureusement; mais elles peuvent fétre d'un moment à l'autre. Si ceux qui sont nés dans la République Argentine, dans l'Uruguay et dans d'autres pays de parents italiens étaient considérés comme étrangers et comme tels exonérés de l'obligation du service militaire lorsqu'ils se trouvent obligés de voyager en
^') Publié dans cet ouvragr, l. I, p. 336.
Europe, soit pour leurs études, soit pour toute autre cause, ils préféreraient venir en Italie plutôt^que de se rendre dans d'autres pays, comme ils le font actuellement ».
Le savant argentin Juan B. Anibrosetti, fils de parents italiens résidant pendant fort longtemps dans la RépLd)lique Argentine, prit Ja parole immédiatement après Vaccari et s'exprima dans les ternies suivants :
u J'atUrme que ceux qui sont nés dans la République Argentine de parents italiens se sentent Argentins, en majeure partie. Un doit donc leur laisser toute liberté quand ils veulent être Argentins ou Italiens. Dans le premier cas, ils doivent être dispensés de tout service militaire quelconque en Italie ».
L'orateur ajoute en toute franchise que celui qui est né en Argentine de parenis italiens se sent complètement Argentin, bien qu'il professe la sympathie la plus vive en faveur de l'Italie et pour les Italiens.
Le délégué Tommassi, de Milan, soutient les mêmes théories. Le délégué Gasano déclare que la matière de la nationalité ne peut rester exclusivement abandonnée aux conventions internationales qui ne pourraient donner que des résultats discordants. C'est une matière qui doit être régie par des lois internes. Ln conséquence, il proposa l'ajournement du projet Buzzali, mais en ajoutant cependant que la question devait être étudiée et résolue par le prochain Congrès des Italiens à l'étranger (').
La discussion de la même question fut reprise à la séance du 19 octobre. Le professeur Buzzati dévelop[)a et défendit ses idées. Un délégué des Etats-Unis, Mr. Luongo, soutint que les Italiens émigrés dans ce pays devaient acquérir la nationalité nord-américaine, parce qu'ils s'assuraient ainsi, en même temps, le droit de vote politique et les grands avantages qu'il leur procure. U se montra l'adversaire de la double nationalité, d'autant
(') Ain, cit., H, p. 8'J: Cf. cet ouvrage, t. I, p. 3G0, noie 2.
mieux qu'il était convaincu que les Américains n'accepteraient pas ce système hybride.
Le délégué Marasco, de Montevideo, fît remarquer que les orateurs qui lavaient précédé ne s'étaient occupés que de rémigration ouvrière, mais que lui désirait prononcer quelques paroles sur les éléments intellectuels de léniigration. Dans la République de l'Uruguay, par exemple, la nationalité locale est exigée de la part de ceux qui veulent occuper des emplois publics et exercer certaines professions. xVinsi, les Italiens qui, en raison de leur culture supérieure, peuvent aspirer à ces hauts emplois et exercer des fonctions importantes doivent tout d'abord se l'aire naturaliser. Les enfants d'italiens nés dans l'Uruguay sont forcément Uruguayens et dès l'âge de quinze ans ils sont inscrits sur les rôles de l'armée.
Le sénateur Polacco, qui devait exercer une très grande influence sur la matière comme mendire de la commission sénatoriale chargée d'étudier le projet de loi sanctionné en 1912, se prononça catégoriquement contre la double nationalité et dit :
« La double nationalité ne m'impressionne nullement par sa nouveauté qui, du reste, n'est que relative, mais simplement parce ({u'elle peut être génératrice de quantité de questions inextricables dans le champ du droit public et du droit privé. Il me semble bien que le professeur Buzzati se trompe quand il s'attend à ce que son système puisse assurer chez les enfants d'Italiens la perpétuité du lien qui les rattache à la mère-patrie, puisque l'on a prouvé péremptoirement, par tout ce qui a été dit, que, dès la seconde génération, les enfants d'émigrés italiens n'acceptent plus la nationalité de leurs parents ».
En se référant à la double nationalité au point de vue du droit de la famille et des successions, il démontre qu'il est évident (piune telle institution ferait naître des conflits sans fin. La théorie de la double nationalité, développée par Buzzati, peut se comparer, ajoute Polacco, à l'usufruit et à la nue propriété. La nue propriété et la
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nationalité d'origine ne produisent aucun effet utile tant que l'usufruit s'exerce et tant que la nationalité acquise par la naissance ou par la naturalisation se prolonge. (( Est-il nécessaire de donner le jour à un mort-né? »
Le délégué Ricci-Busatti, venu officiellement en Amérique, propose, sur rimmigration, la solution de la question du conflit des nationalités au moyen d'accords internationaux assurant au gouvernement italien la plus forte part d'avantages avec le moindre nombre possible de sacrifices, suivant les situations locales des divers pays et leurs relations avec l'Italie. Il propose aussi la réfoi'me des lois sur la nationalité pour permettre d'atteindre plus librement les mêmes résultats.
Le docteur Basilio Cittadini, publiciste remarquable, qui a résidé pendant (juarante ans à Buenos- Aires, délégué des Italiens de cette ville, s'exprime dans les termes suivants :
« Je nai pas rintention de développer des considérations théoriques; mais j'affirme que si le principe de la double nationalité était accepté, l'émigration italienne dans la République Argentine serait désormais accueillie avec méfiance. Quant au service militaire, je crois que l'on doit en dispenser tous ceux qui sont nés à l'étranger, à moins qu'ils ne reviennent en Italie au cours de leur minorité, ou que, devenus majeurs, ils optent pour la nationalité italienne. Conformément aux conclusions prises par le Comité de Buenos- Aires, qui représente cent cinq sociétés et compte cent mille membres, je fais des vœux pour que le gouvernement roya! prenne linitialive de négociations diplomatiques avec la République Argentine dans le but d'obtenir la modification de la loi sur la naturalisation, en éliminant de cette loi les formalités que les Italiens considèrent comme une sorte d'iminiliation pour le sentiment de la patrie d'origine (') ».
A la séance du 20 octobre, le sénateur Polacco présenta une nouvelle forme de vœu du Congrès. 11 recommandait d'une manière pressante l'idée de négociations dipioma-
1') Alli, cil., l. II, p. 99. Se rélère à la demande exigée parla loi de 1889 des étrangers qui veulent se faire naturaliser.
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tiques claus le but d'éviter le conflit delà double nationalité ; et le délégué Buzzati insista de nouveau pour que l'ordre du jour à fixer nienlionnàt d'une nianièie explicite que les enfants d'Italiens nés à l'étranger conservent leur liberté en matière de nationalité pourvu qu'ils jouissent de celle du territoire dans lequel ils sont nés et qu'ils y soient domiciliés (').
A cette même séance du 20 octobre, on vota la motion Polacco, qui fut approuvée dans les termes vagues suivants, en contradiction avec la doctrine émise au cours des débats :
« Le Congrès des Italiens à Télranger reconnaît la nécessité d'une large loi organique destinée à régulariser, dans le plus bref délai possible, le statut de la nationalité. Les retouches apportées Jusqu'à ce jour par des lois spéciales sur le titre du livre I du Gode civil déjà ancien ne sont nullement suffisantes et il forme d'ores et déjà le vœu que l'on facilite le recouvrement de la nationalité perdue. Et, tenant compte ensuite de la variété des aspects que prend l'émigration et des inti'rêts (ju'elle fait naître dans les pays où elle se dirige, et en particulier des contlits qui surgissent à cet égard entre les dispositions de notre législation et celles des législations des Etats d'Amérique, de l'Empire britannique et d'autres pays dans lesquels \e jus soU prédomine : Émet le vœu que de semblables contlits soient solutionnés par des conventions internationales, sans exclure la convenance d'adopter des points de vue différents pour chaque pays et d'admettre, à titre exceptionnel, et de régler dans ces conventions le phénomène de la double nationalité ».
Quant au service militaire, le Congrès vota à l'unanimité le projet Chicco, conçu dans les termes suivants :
u Le Congrès émet le vœu : 1° que les fils des Italiens nés et domiciliés dans des pays où la nationalité est imposée par le seul fait de la naissance soient exemptés de toute obligation relative au service militaire ».
V. Seconde Congresso degli Italiani all'Estero. — Le
second Congrès des Italiens à l'étranger se réunit à Home
(') Atli, cil., [. 11. p. 103.
le 22 juia 1911 ('). L'ajournement, au premier Congrès, de la solution de la question relative à la nationalité, qui inqjliquait ainsi l'approbation du projet Polacco, eut pour conséquence la mise à Tordre du jour de la même question comme thème I, ainsi énoncée : « Le problème de la double nationalité spécialement en tant qu'elle concerne les Italiens à l'étranger ». Le professeur et sénateur Polacco et l'avocat Ricci-Busatti, de Rome, furent nommés rapporteurs de ce thème.
Dès l'ouverture des débats, le sénateur Polacco laissa la parole à son collègue en faisant remarquer que sa situation de membre de la commission du Sénat chargée d'étudier le projet du gouvernement le plaçait dans une situation délicate. Le projet des rapporteurs Polacco et Ricci- Busatti contient les conclusions suivantes :
« Le Congrès : Prenant en considération les vœux et les débats du Congrès précédent et ceux des autres assemblées, de même que les opinions émises dans la presse périodique, dans les projets de divers comités et par les auteurs qui ont écrit sur la question controversée delà nationalité dans ses relations avec rémigration; confirmant tout d'abord la nécessité de régulariser par une loi nouvelle et d'une manière complète le statut de la nationalité, en coordonnant ou abrogeant différentes dispositions éparses dans diverses lois; considérant que pour assurer à la patrie les plus grands avantages moraux et matériels de la part de nos colonies libres ('), et de nos émigrants, il est surtout urgent de maintenir vivant et de conserver en eux, d'où qu'ils viennent, le sentiment de la solidarité et de l'afl'ection, à l'égard de la nationalité propre; que pour atteindre ce but, l'action de l'Etat peut se faire sentir utilement de beaucoup de manières; qu'il en est de même de l'action des institutions nationales et de celle des. particuliers employés à la seconder et ce par des dispositions législatives et administratives prudentes au moment où l'on voit s'affaiblir le lien politique qui rattache à la patrie d'origine; que la reconnaissance simultanée d'une autre nationalité réduirait la nationalité du royaume (par l'abandon de l'exercice effectif des droits et l'accomplissement des devoirs qui constituent son essence)
('j Ses travaux ont été publiés en quatre volumes sous le titre de Alti del seconda Congresso degli Italiani all'EsLevo, vol, I, parties I, II, III el vol. II. V^) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 339 et 36-i, el t. 111, la présente conl'érence. Z. — m. il
au-dessous d'un simple tilre en en altérant la substance, la signification et les caractères traditionnels; que l'on donnerait ainsi ouverture à des controverses ou à de graves inconvénients dans la détermination des multiples relations d'ordre public et d'ordre privé, international et interne; que la permanence d'un lien politique avec le pays d'origine peut assurément, et dans certains cas, empêcher la jouissance des avantages qui dérivent pour les émigrés de la possession et de l'acquisition de la nationalité locale; que le but vers lequel cette stabilité doit tendre sera plus sûrement atteint, dans la mesure du possible et dans tous les cas, par l'adoption de conditions faciles et spontanées, par la conservation de la nationalité italienne, ou par son acquisition de la part de tous ceux que le lien du sang rattache à l'Italie et auxquels on doit assurer, en tous temps et d'une manière certaine et diligente, le recouvrement de la nationalité qu'ils auraient perdue; qu'il convient de sanctionner des dispositions particulières et en harmonie avec les conditions spéciales où se trouvent des catégories d'émigrants déterminés, soit pour adapter les dispositions générales de la loi aux contingences variables de droit et de fait des pays vers lesquels se dirige notre courant d'émigration, en soumettant à une règle l'acquisition, la possession et la perte de la nationalité dans ses relations internationales, soit pour écarter les inconvénients qui dériveraient du double lien existant en fait et toléré par les inévitables conflits de lois ou admis par consentement réciproque, quand les circonstances spéciales le conseillent; émet les vœux suivants :
1<^ Que les dispositions des lois en vigueur sur la nationalité du royaume soient, conformément aux considérations précédemment énoncées, modifiées par une nouvelle loi organique régissant toute la matière ; 2° qu'il soit reconnu, comme maximum, et sous des conditions déterminées et avec des précautions et réserves également déterminées, aux enfants de nos émigrés nés à l'étranger et y résidant, la nationalité attribuée par les lois du pays de leur naissaiice ; 3° que l'on facilite le retour à la nationalité du royaume à tous ceux qui, pour un fait personnel ou comme conséquence de dispositions antérieures, auraient perdu cette nationalité, de même que l'acquisition de cette nationalité aux étrangers qui auraient avec l'Italie quebiue relation d'origine ; 4° que l'on étende à tous les avantages et les droits dont jouissent les Italiens et qui seraient compatibles avec leur nationalité étrangère; 5° qu'au moyen de dispositions et d'accords spéciaux, on adopte de la manière la plus opportune des dispositions générales en rapport avec les diverses contingences de temps et de lieu.
Le Congrès apprend dores et déjà avec plaisir l'imminence de
la sanction d'un projet de loi donnant satisfaction à la majeure partie des indications précédentes ».
Un groupe de plus de vingt délégués, au nombre desquels figuraient le D'' Cittadini, qui, ainsi que je Tai dit, a vécu presque un deuii-siècle à Buenos-Aires, et Franzoni, aussi ancien résidant et agent consulaire italien, présenta un vœu dont le chapitre V' déclare : <( Que les enfants cr Italiens , nés dans des pays dont la nationalité leur est attribuée par la naissance, ne doivent pas être considérés comme nationaux italiens, sauf dans le cas où ils opteraient eux-mêmes en vue d^ abandonner la pt emière nationalité >^ .
Ce projet, plein de bon sens, donna lieu à de longues discussions. Son rapporteur, M. Franzoni, soutint le principe de la mise en harmonie avec les faits pratiques à l'exclusion de toute doctrine. 11 fut appuyé par le délégué Cittadini qui s'exprima de la manière suivante :
« Le fondement de la nationalité des pays d'immigration est le principe du ju% soli. Si l'on veut accepter le principe opposé du Jus snngiiinis, comme on le propose, on ne reconnaît pas ainsi la nationalité étrangère aux enfants d'Italiens qui naissent dans ces pays. On en arrive, sans le vouloir, à agir dans un sens contraire à la formation de la nationalité de ces États. Ceux-ci, par conséquent, peuvent être induits à supposer que l'on conspire contre eux, ce qui pourrait sembler une marque de défiance et devenir facilement une source de conflits. Après une longue résidence de quarante-deux ans à l'étranger, sans avoir acquis d'autre nationalité et conservant toujours, au contraire, ma qualité d'Italien, l'expérience in a démontré qu'il y a erreur à ne pas reconnaître le pr'incipe sur lequel se fonde la nationalité de ces pays ».
Quant au recouvrement de la nationalité, il rappelle que, lors de la réunion panaméricaine de Buenos-Aires, il lut admis, comme droit inaliénable de l'individu, la fciculté de changer de domicile et de patrie en vue du bien-être moral et matéiieF :
« Aussi bien, si les Etats américains, qui ont le plus grand intérêt au maintien de la qualité de national chez celui qui s'expatrie, ont sanctionné le principe en vei'tu duquel on perd la nationalité
quand on abandonne le teniloiro américain pour relouiner au propre pays d'origine, nous autres, nous devons également adopter le même principe ».
Il conclut en exprimant le désir que les délibérations du Congrès soient inspirées par ces nécessités, qui sont parfaitement bien comprises par tons ceux qui vivent à
l'étranger (').
i;avocat Samama hésite quand il soutient, avec peu de succès, du reste, que les enfants d'Italiens nés à l'étranger doivent conserver la protection de la nationalité italienne pendant tout le temps de leur minorité, mais qu'il faut leur reconnaître le droit d'opter pour la nationalité du pays de la naissance. L'illustre Fusinato, président du Congrès, déclare que le phénomène de la double nationalité se produit dans le monde entier, mais qu'il ne se fait sentir simplement que comme une sorte d'état pathologique du droit et sous le nom réel de a conflits de lois de nationalité ». Personne ne peut donc désirer qu'il soit reconnu en tant que conllit permanent dans la législation. « Par conséquent, ajoute-l-il, la double nationalité, soit dans le véritable sens propre du mot, soit comme une reconnaissance légale etlective des nationalités, n'est pas possible 0 (^). La discussion se prolongea sur ces différents thèmes et points de vue jusqu'à la séance du 17 juin, au cours de laquelle le projet Polacco-Ricci-Busatti fut approuvé, à une grande majorité, dans la forme suivante :
« Qu'aux enfants des nationaux italiens nés dans des pays d'immigration au delà de l'océan, auxquels les lois locales attribuent la nationalité du pays de la naissance, on doit reconnaître ladite nationalité, sauf pour eux le droit d'opter pour la nationalité italienne à nimpo.te quelle époque de leur existence, si telle est leur volonté ».
Ce vœu, adopté sous l'influence des délégués des pays américains, constitue une solution heureuse et scientifique dans sa partie fondamentale. Elle vient rectilier les erreurs
(') Ain, cit., II, 109.
P) Ibid., II, \Uk
des juristes, des hommes d'Etat et des théoriciens européens. On a ainsi trouvé le point de juxtaposition, de coïncidence, de deux intérêts : l'intérêt des pays européens de nationalité et l'intérêt des pays américains du jus soli. Le point coninmn consiste à reconnaître comme fondement de la nationalité le droit qui résulte de la naissance et la liberté pour les nationaux ex jure soli de changei' leur nationalité propre pour une nationalité étrangère, soit la nationalité italienne, soit toute autre nationalité. Le droit d'option que Ton vient d'invoquer ainsi est une institution du droit européen qui a précisément pour but d'éviter le contlil de la double nationalité. Mais il n'était pas nécessaire de l'intercaler puisque les pays du Nouveau Monde reconnaissent à leurs sujets le droit de changer de patrie. Les [)ays américains, spécialement la République Argentine et les Etats-Unis, ne peuvent trouver aucun inconvénient à l'acceptation de la formule Polacco-Ricci-Busatti dans ce sens. En effet, ce que l'on appelle l'option est simplement, pour le droit de ces pays, la faculté qui appartient à toute personne de se faire naturaliser à l'étranger. Si un enfant d'Italien, né aux Etats-Unis ou dans la République Argentine et jouissant du plein exercice de ses droits, décide de changer sa nationalité d'origine pour la nationalité italienne, conformément aux lois de l'Italie, il accomplit simplement un acte de dénationalisation à l'égard du pays de sa naissance et de naturalisation h l'égard de l'Italie. Un tel acte est donc pleinement compris dans nos doctrines aussi bien que dans nos législations: il réalise spontanément un acte de volonté (*).
(') En plus des sources bibliographiques déjà citées d.xns cel ouvrage (t. I, p. 334, noie Ij, coiisullez les suivantes ; Primo Congresso def/li Italiani aW Eslero : Relazimi, proposle, commuuicaziGni parvenule alla Presideiiza a lulto il 10 oltobre I90S. Spor/lio i iassunlivo, Rome, 1008; Congresso, etc., Cornitato générale di Chile, Santiago du Chili, 1908; Seconda Congresso, elc. Il probleina délia ciUadinanza, specialmenle net rapporti degli Italiani all'Eslero. lielalori : l'ulacco, HicciliuaaUi, Rome, r.'ll ; G. Vulli, La doppia
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VI. Synthèse critique. — Lexposc qui précède nous permet de classer en trois groupes les diverses opinions manifestées en Italie sur les double et multiple nationalités, savoir : 1° le groupe scientifique, comprenant les commentateurs et professeurs de droit international et de droit privé humain, qui condamnent la théorie et sa sanction par des lois positives; 2° le ijroupe des publicistes et des hommes d'État^ qui, tout en rejetant en général le principe de la double nationalité, ont cependant une certaine tendance, dans des cas exceptionnels, à le faire consacrer par la loi. Ils font ainsi une confusion entre les éléments scientifiques du conflit de législations et la coexistence de deux ou plusieurs nationalités dans les lois et sur une même personne; 3" le groupe nationaliste qui soutient franchement la double nationalité et s'efforce de la faire figurer dans les lois positives.
Le second groupe paraît prédominer en Italie, où il a réussi à faire introduire le principe de la double nationa-
nazionalita (Relazione ail XX Coiigresso délia Societa « Danle Alif/hievi », Brescia, septembre 1909); Calellani, Insiitulo délia Reale Universita di Padova, Lezioni, 1909: Rivista coloniale^ IV, 1114: Foro Ualiano, 19()5, S""- part., 107: Franzoni, // progetto de legge sulla citladinanza e gli llaliani all'EsLero, dans Nuova Anlologia, Rome, mai 1910; — // problema délia citladinanza dei figli d'emigvanti nati in America 'Seconda Congvesso, etc., Alliy II, 99); R. Veiiercsi, Doppla nazionalila, dans Ilalica Gens, organe de la Federazione pev l'assistenza degli emigrati Irasoceanici, février 1911 ; Germano, La ciltadinanza jure sanguinis deve sempre prevalere alla cilladinanza jure soli el a quella jure )natrimonii, dans // Filangieri, 1879, p. 414: Gorrini, La concessione délia citladinanza nella legislazione compara/r/, Voghera, 1891: Albicini, La nazionalila. Bologne, 1890; Allievo, L'Educazione et la nazionalila, Turin, 1875; Anonyme, // naziotialismo et il diretto morale, Floveuce, 1860; — Délia nazionalila, CdigUari, iS&): — La nazionalila e l'equilihrio europeo, Bologne, 1870; Durando, Délia nazionalila italiana, Lausanne, 184(i: Fedozzi, Del principio de nazionalila. dans VAleneo Fe;je/o, janvier-juin 1895; Fusinato, La teoria delta nazionalila nel diritto internazionale, dans la liivisla de diritlo piibblico, I, 9; // principio delta scuola italiana nel dirilto internazionale pubblico, Macerela, 1884 ; GarelU de la Morea, Del principio de nazionalila, Turin, 1881 : Gasparolto, Il principio de 7iazionalila nella sociologia e net dirillo internazionale, Turin, 1898; Marlelta, Filosofia e nazionalila, Syracuse, 1873: Mosca, / faltori delta nazionalila, Florence, 1882: Taparelli d'Azeglio, Delta nazionalila. Gênes, 1847.
lité dans l'article 7 de la nouvelle loi de 1872 sur la matière, qui subordonne le dénouement de cette situation à l'exercice du droit d'option pour la nationalité du jus sangiiinis selon les uns et duy^^s soli selon les autres. Mais les Italiens qui vivent hors de l'Italie et dont les familles sont visées par cette législation qui exerce son action extra territoriuni, en conflit avec les lois des pays où ils pénètrent, constituent un quatrième groupe très digue de faire entendre sa voix, non seulement [)oiir les raisons précédemment exposées, mais encore parce que ces Italiens sont au courant des situations sociales et politiques des étrangers dans les pays où les théories et la législation italiennes ont la prétention d'exercer leur action, bien qu'elles manquent de la connaissance du milieu et en fassent abstraction.
Dans les deux Congrès des Italiens à l'étranger, tenus à Rome et à Turin en 1909 et en 1911, l'opinion des remar- ([uables délégations des émigrés s'est montrée en opposition ouverte avec les idées dominantes en Italie. En 1909, les délégués ajournèrent prudemment la question jusqu'à l'époque du prochain Congrès, afin de laisser tout le temps nécessaire à la réflexion, à l'étude et à la mise au point des projets présentés. Au Congrès de 1911, ils votèrent nettement contre la double nationalité, et suivant leurs idées radicales et sensées, ils sanctionnèrent la déclaration légale qui reconnaissait les enfants des Italiens émigrés comme nationaux du pays de leur naissance.
Ainsi que je l'ai dit, ce vœu du second Congrès ne fut pas accueilli favorablement en Italie, et le critérium erroné des théoriciens et juristes de la Péninsule prévalut dans la loi de 1912. Cette erreur a une très grande importance; elle est de nature à porter préjudice cà l'Italie, car la consécration de la double nationalité dans cette loi a fait naître des sentiments de méfiance dans le Nouveau Monde, où l'on commence à se livrer à une sérieuse propagande sociale, politique et juridique dans l'intérêt de la défense de la nationalité de ceux qui y sont nés. Les parents eux-
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mêmes, étrangers ou ItalieDS, prennent uue part active à cette propagande ('). L'une des causes qui égarent le jugement des Européens provient de la confusion que l'on commet couramment en Europe entre la situation juridique des émigrés et celle de leurs enfants, entre la condition de ceux de ces derniers qui sont nés dans l'Ancien Monde, qui sont astreints par conséquent au service militaii-e dans leur pays et de ceux qui sont nés dans d'autres souverainetés et qui ne sont tenus à servir sous les armes que dans celles-ci seulement. Cette distinction a été faite par Ferri au Parlement italien; elle y fut accueillie par des applaudissements, ainsi que je l'ai expliqué (-). Ferri, à son tour, devait ses inspirations au voyage qu'il fît en x\mérique, principalement dans la République Argentine, dont l'influence fut la cause déterminante d'une évolution profonde dans l'esprit de l'illustre savant et homme d'Etat.
Une autre illusion, qui naît du même défaut de connaissance des faits extérieurs, est celle des juristes et hommes publics italiens qui conseillent au gouvernement italien de conclure des traités internationaux avec les pays du Nouveau Monde qui admettent le principe du jus soli, afin de faire passer la double nationalité dans la loi sous une forme plus ou moins atténuée ou déguisée. Aucun des Etats importants du Nouveau Monde n'abandonnera ou atténuera ni ses principes, ni l'application du jus soli. Le ministre des Affaires étrangères d'Italie, l'honorable Tittoni, exprimait donc l'exacte vérité quand il déclarait à In Chambre des députés, lors de la discussion de la loi de 1912, qu'il n'était pas possible de réaliser des traités de cette nature (^).
(') Cf. dans la présente conférence les incidents nés au sujet de la mission française de M. P. Baudin, et ceux cités par Ferri et par moi-même dans cet ouvrage.
(*i Cf. cel ouvrage, t. I, p. 838, et t. 111, la présente conférence.
(') Voici ses propres paroles : « A mon avis la qiieslion de la double nalionalilé ne peut être résolue, et il est impossible de régler par des accords internationaux les conflits qu'elle fait naître dans divers Etats. Les iniiialives que nous avons prises à cel égard — non seulement moi-même, mais encore beaucoup de mes prédécesseurs — auprès des Etats-Unis, de la République
Aussi, c'est avec une vive surprise que rAniéiique a pris connaissance de traités conclus entre l'Italie et rAUemagne d'une part, ef, d'autre part, divers Elats américains de peu d'importance ou en pleine anarchie, et dont j'ai eu l'occasion de parler à plusieurs reprises ('). Ces traités ne sauraient sul)sister, car une nouvelle manière de voir sera le résultat d'une préparation plus complète et d'un soin plus jaloux de l'avenir de ces nationalités. Ce nouveau point de vue aura pour effet la dénonciation ou l'oubli de telles conventions. Alors triomphera le vœu formulé par l'illustre publiciste chilien Guillermo Matla, lorsqu'il dit : « L'Amérique sera une fois de plus le Nouveau Monde pour l'humanité » (■-). Noble vœu, que répéta en 1890 à Washini^lon le délégué argentin, D'' Roque Saenz Pena, à la première Conférence panaméricaine. Mais, pour lui, l'Amérique voulait dire ses nationalités llorissanles et jalouses de leurs attributs souverains, développant leurs institutions, tirant parti de leurs beaux climats, de leurs territoires, de leurs foyers et donnant l'élan à leurs destinées publiques conformément à l'esprit et à la lettie de la Constitution argentine, qui s'adresse à tous les hommes du monde qui dôsirent s'incorporer aux civilisations nouvelles.
Enfin, je rappelle en passant les appels qui furent faits au cours des sessions des Congressos dngli Italiani alT Estera aux masses italiennes émigrées, pour les décider à se grouper en vue de former des organisations politiques à l'intérieur des pays d'émigration. Ces groupements devaient avoir pour but de se mettre en relations immédiates avec Vlmlittito Colonialp Ilaliano de noma par l'intermédiaire de leurs délégations élues. Quelques-uns parmi les plus avancés voulaient que ces Nouvelles Italies,
Argentine, n'ont pas donné de rôsulials » (Chambre, mai IHOO'. Le ministre Visconli-Venosta avait dit précédemment, en ISH'J, au Sénat: « Os Etals croier.t que, dans ces questions, la raison d'être de leur exi.-lence est en jeu et ils se refusent à accepter de semblables traités ».
(') Cf. cet ouvrage, t. II. p. ^3, 57, 58, 59 et paasim.
(*) Poesias de Luis de Hodriguez Velasco, précédées d'un Prologue de Guillermo Matla, Santiago du Chili, 1868, p. xxvi.
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OU Italias laggiii (*) envoyassent des députés au parlement d'Italie. Cette combinaison, véritablement utopique, ne fut jamais sanctionnée. Cependant, la semence qui fut ainsi déposée ne germera jamais, parce quelle ne sera cultivée que par des hommes politi(jues très mal renseignés sur les Etats de l'Amérique du Sud et qui s'imaginent, malgré luut, (ju'il peut se faire qu'un jour elles deviennent colonies officielles de l'Italie . Les Italiens ont voulu faire l'essai de ces organisations aux Etats-Unis et dans la République Argentine ; mais ils ont dû lutter et ils devront toujours lutter contre les « désirs immodérés de l'autorité » qui animent certains d'entre eux. Tout naturellement, ils se diviseront en partis opposés qui se combattront pour s'exclure avec une ardeur passionnément réciproque. Dans la République Argentine, plus de cent sociétés de secours mutuels, d'instruction et de distraction se sont confédérées pour constituer une sorte d'organi.sme présentant tous les caractères apparents d'une nation à l'intérieur de la République. Réunies, ces sociétés ont sanctionné une sorte de constitution comprenant pouvoir exécutif et pouvoir législatif : elles ont nommé, en effet, un président et des membres. Mais tout cela est éphémère et dépoui-vu de sens en dehors d'une certaine influence sur le culte de l'amour pour l'Italie, digue et légitime d'autre part. Celte organisation n'atteindra jamais le caractère rêvé par Sonuino, d'une Nuova Italia laggiu. La plupart de ces Italiens ont perdu la nationalité d'origine, alors que la majeure partie d'entre eux pratique le même respect et professe pour notre pays la même sympathie que pour l'Italie. Leurs enfants continueront à rester Argentins, et eux — les parents — se sentent et se sentiront toujours tiers des sentiments de leurs enfants. Ils sont ainsi partisans delà solution Polacco-Ricci-Rusatti du Secondo Congresso degli Italiani alVEstero.
Le sénateur Polacco, en etfet, a fait intervenir le poids
{^].Conr/resso, elc, AUi, cit.: De Marliiio, il, 20; Fusiiialo, 11, 00: .MarizzB, II, 29; Sidney Sonnino, présenle conférence.
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(le sa haute autorité dans le sens d'une réforme législative complète, juste et pratique, venant modifier le Code civil italien dans la parlie relative à la nationalité américaine en faveur des enfants d'émigrés et pour faciliter le retonr des Italiens qui se sont fait naturaliser cà l'étranger ou ont perdu la nationalité italienne; de sorte que, dès qu'ils on t pris la résolution de redevenir sujets de l'Italie, il leur soi^ possible d'en recouvrer la nationalité sans dillicultés. Celte solution a déterminé le progrès des idées, en les acheminant vers la solution finale.
Je ra])pellerai, enfin, que Tilluslre Fiore a soutenu que (( la nationalité est un droit personnel de l'homme, (jui dépend principalement de son libre choix », et que dans une autre occasion il ajouta que le statut civilatis est l'un des droits le plus exclusivement personnels de l'homme, et qui lui appartient à l'encontre môme de tous les Etats de rUnivers, et l'on doit admettre, comme maxime, que toute personne peut appartenir librement k tel ou tel coips politique de son choix et que, par conséquent, aucune souveraineté ne possède un pouvoir suffisant à l'effet d'imposer cà l'homme une nationalité quelconque contrairement à sa volonté expresse ou présumée, ou pour s'opposer à ce (jue ceux qui auraient une nationalité acquise y renoncent librement pour en ac(|uérir une autre ('). La doctrine de; Fiore est exacte; elle démontre la nécessité de réviser la législation italienne qui inqiose sa nationalité à l'encontre de la volonté expresse des parents italiens e t de leurs enfants, les uns nés cà l'étranger où les autres ont leur domicile.
VII. Japon. — La nouvelle législation japonaise, que
(') Fiore, Derecho inleniacional prioado, elc , op. cit., 2" éJit., Madrid, I, 85 el 86; If, 19. Fiore se réfore aux Etals du jus soli ihid., l, S'j); mais sa doclriiie, exacte, peut s'appliquer aussi aux pays du jus sauffuiuis. Lisez ce que le même auteur soutient à Péjjard de l'exigence du double service militaire el qui confirme ma manière de voir, op. cit.. H, 10, noie 1. Cf. Pieranloni sur les effets civils de la double nationalité dans II Dlrtllo civ. inl. nella cad. /ruy éd. ilal., op. cil., H8.
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nous connaissons déjcà ('), s'efforce dans la plus large mesure de défiair la nationalité. Elle cherche à éviter les cas douteux ou susceptibles de recevoir deux solutions diflereritos. L'une de ses dispositions les plus importantes, qui rappelle la loi espagnole de Parlicla, est celle qui attribue, par les règles qu'elle édicté, la nationalité japonaise non seulement à Tétrangère ({ui se marie avec un national, mais même encore à l'étranger qui contracte mariage avec une femme japonaise « maîtresse de maison, et qui va vivre avec elle dans cette maison ». Le foyer vaut bien la nationalité, telle paraît être l'admirable inspiration de celte loi(^). Unauti*e texte attribue la nationalité japonaise à celui quia été adopté par un Japonais (^). Cette loi, en raison de ses dispositions, ne sera que très rarement la source de conflits au point de vue de la double et multiple nationalité.
VIII. Principauté de Liecîitenstein. — Dans cette priu- . cipauté, la loi sur la matière, du 28 mars 1864, s'oppose également aux double ou multiple nationalités que nous étudions. Ses dispositions tendent manifestement à restreindre les conflits de lois sur ce point. A cet égard, l'article 8 est explicite; il ne considère pas comme dénationalisé ipso jure celui qui se t'ait naturaliser en pays étranger. 11 exige qu'il ait reçu des autorités de ce pays l'assurance que la nationalité lui en sera accordée, non seulement pour lui et son épouse, mais encore pour les enfants mineurs.
Cependant, cette solution est contraire à l'article 13 dont le texte paraît la consécration par la loi des double et multiple nationalités. En effet, cet article établit que le ressortissant qui, s'étant fait naturaliser dans nn pays étranger, laisse passer trente ans sans avoir fait renouveler son certificat d'origine, perd ipso facto la nationalité d'origine tant pour lui-même ([ue pour ses enfants. Ce qui
(') Loi (la là nnf3 l'jO^, précitéii. Cf. cet ouvragi^ l. I, p. 300
(2) Ibid., art. 5, §§ l^'' et 2.
(») Loi du 15 mars 1909, art. 5, § 4.
signifie, naUireliement, que si le naturalisé fait annuellement ou périodiquement, une ou plusieurs fois, des manifestations, auprès des autorités de la principauté, de son désir de conserver la nationalité de celle-ci, il se trouve dans la situation d'une personne qui a deux status civitatis, l'un, celui du Liechtenstein, latent et paralysé pendant tout le temps qu'il demeure domicilié dans l'autre ou en d'autres pays, et celui de ces pays, en pleine activité pour ses droits publics et privés.
IX. Luxembourg. — Le grand-duché de Luxembourg suit le système français, contraire en principe à la reconnaissance de la double nationalité par la loi. La constitution s oriente en ce sens, puiscpie l'on n'admet la dénationalisation du Luxembourgeois que dans le cas où il a acquis une nationalité étrangère \^).
X. Monaco. — La loi du 26 juin 1900 consacre le principe d'après lequel le mari étranger acquiert la nationalité de l'épouse monégasc[ue après trois années de domicile. La double nationalité n'existe pas; mais il peut surgir des difficultés sur ce point avec la loi locale.
XL Monténégro. — Dans ce pays, il n'y a pas de loi spéciale sur la matière. Le droit monténégi'in est consuétudinaire. Mais, d'après les résumés publiés par Lehr, on doit conclure cju'il s'oriente contre la reconnaissance de la double ou multiple nationalité (').
Xll. Norvège. — La législation norvégienne n'accepte pas le système de la double nationalité; elle cherche, au contraire, à définir la condition de ses nationaux, soit en leur attribuant le status civitatis, soit en exprimant les conditions dans lesquelles ils le perdent [^).
(') Constilulion da 17 octobre 18G8, art. 9.
(*) Lehr, op. cit., 1 'r2 et suiv.
(') Lois des 15 juin 187S, 21 avril 18S8 et 27 jaillel 1890.
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XIII. Pays-Bas. — Les tendances des Pays Bas sont analogues à celles de la Norvège. La loi de 1892, article 3, exige qu'avant d'accorder la naturalisation à un étranger, celui-ci administre la preuve que sa loi nationale ne s'oppose nullement au changement de nationalité. C'est là une des manifestations explicites dans le sens du maintien de l'unité dans la nationalité et sa définition. En outre, la nationalité hollandaise ne se perd pas par la naturalisation dans un autre pays, sauf dans le cas où la naturalisation a été sollicitée (^).
XIV. Perse. — La législation persane cherche à assurer la conservation et l'acquisition de nationaux; par conséquent, elle s'oppose à la double nationalité. L'article 8 de la loi du 7 août 1894 nous en donne la preuve quand il dispose que le Persan ne peut se faire naturaliser en pays étranger sans avoir obtenu préalablement l'autorisation de son gouvernement. En outre, il ne doit pas avoir quitté le pays dans le but de se soustraire aux obligations du service militaire.
Si les Persans qui se trouvent dans ces conditions se font naturaliser à l'étranger, leur changement de nationalité pourra être valable ou nul dans le pays qu'ils ont adopté, absti'action faite de la nullité dont menace le droit persan. En effet, si la loi du pays adopté exige pour la naturalisation de l'étranger que la loi de son pays d'origine n'y apporte aucun obstacle, la naturalisation du Persan sera nulle en Perse, mais valable dans le pays adopté. Il pourra en résulter un conflit de nationalités, mais ce conflit ne sera pas admis par la loi persane.
Le même conflit peut résulter de l'article li de la loi de 1894, qui établit une naturalisation automatique, mais peu claire, pour les étrangers qui, domiciliés en Perse et considérés comme Persans à titie ofliciel et de notoriété
(') Loi .Je t8•Jl^ arlicle 3.
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publique, sans protestation de leur part, sont considérés Jéaalement comme tels suivant la loi. 11 leur est interdit de revendiquer en justice leur nationalité d'origine. Dans ce cas, Tétranger a démontré tacitement son intention d'acquérir la nationalité persane ; mais, souvent, la loi d'origine s'oppose à ce qu'il en soit ainsi. 11 survient alors un conflit.
XV. Portugal. — Le Code civil contient de longues dispositions sur tous les divers points de vue de l'acquisition et de la perte de la nationalité. Il a la ferme intention de définir et de maintenir dans les limites de la liberté civile le status civitatis des Portugais. Les circonstances dans lesquelles ceux-ci sont dénationalisés sont si claires que l'on peut comprendre cet Etat au nombre de ceux «pii rejettent la double ou multiple nationalité.
XVI. Roumanie. — Les observations précédentes sont applicables à la Roumanie. D'autre part, la législation de ce pays attribue au Congrès (') la faculté d'accorder des cédules de naturalisation qui doivent faire l'objet de lois individuelles. De même que la loi prévoit la dénationalisation des Roumains dans des cas déterminés, pour leur éviter la double nationalité, elle rend aussi celte situation impossible pour ceux qui reçoivent la naturalisation en vertu dune loi spéciale.
XVII. Russie. — Quand j'ai fait l'exposé de la législation de cet empire, j ai fait remarquer que son exclusivisme en matière de nalionalité ne permet pas la dualité. Du reste, depuis fort longtemps, on étudie en Russie un plan de législation organique de la matière (^). Les modilicatious territoriales (pii suivront la guerre de 191i précipilcruut sa sanction.
{') CoDslilulion de 18GG, révisée en 187'J, arl. 8. n Lehr, op. cit., 171, n» 'i83.
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XVIII. Saint-Marin. — La petite république de Saint- Marin na pas de lois expi'esses siii- notie matière; mais la double nationalité ne trouve aucun point d'appui dans son système général sur la nationalité (^).
XIX. Serbie. — Le Code civil détermine les cas dans lesquels le Serbe perd sa nationalité, et il lui faut une autorisation à Leffet de se faire dénationaliser. Les lois de 1844, J8o1, 1854 et 1860 confirment cette orientation contraire à la dualité. Les étrangers reçoivent la naturalisation, comme en Roumanie, de lois spéciales et personnelles pour chaque cas particulier. Ils prêtent le sermeut dont la formule est contenue dans la loi de 18 i4, aiticles 3 à 5, qui implique l'abandon formel de toute autre nationalité.
XX. Siam. — Jusqu'en 1914, ce pays n'avait pas promulgué de lois organiques concernant la nationalité. Le mot nationalité se traduit en siamois par Lexpression v( sous la dépendance de ... ». A ce point <le vue, tous les habitants du royaume sont sous la dépendance du gouvernement, sauf les exceptions prévues par les traités (^). Il y a Icà des sources juridiques de double nationalité.
Le Siamois naturalisé à l'étranger, qui revient dans le royaume, n'est pas reconnu comme étranger; il est considéré comme sujet du royaume (^). Il en résulte ainsi une seconde consécration légale de la double nationalité.
XXI. Suède. — Le système juridique adopté en Suède est contraire à la double nationalité des Suédois. La loi de 1894 définit leur status en évitant avec soin les situations incertaines et le dualisme.
(') Lehr, op. cit., 173 et suiv.
{*') ll)id., 180 et siiiv. A la page 180, noie 1, on trouve la liste des traités du royaume de Siam avec divers pays, qui détermiuenl notamment la condition des étrant,'ers dans le royaume. La même liste figure dans le Journal de Clunel, 1908, p. 694, note 1, et dans G. Padoux, Condition juridique des étrangers au Siam.
^') Lehr, op. cit., 183, n» 520 in fine.
(Juaiit aux naturalisés, ils doivent prêter un serment de fidélité à la Suède et déclarer dans cet acte solennel qu'ils ne sont pas sujets d'une autre souveraineté étrangère. S'ils appartiennent à une nation dont la loi admet la perpétuité (le la nationalité, leur serment devra être encore plus explicite. Ils doivent signer une déclaration aux termes de laquelle ils renoncent cà cette nationalité avec promesse solennelle de ne jamais invoquer les droits (jui pourraient leur appartenir comme sujets de celle-ci (').
Enfin l'article 5 de la même loi oblige le Suédois qui veut acquérir une nationalité étrangère à solliciter l'autorisation du roi. Cette autorisation ne lui est accordée ([ue sous la condition qu'il acquerra la nationalité étrangère cà bref délai.
XXII. Suisse. — Les lois locales et fédérales, enfin unifiées dans le sens de la reconnaissance d'une nationalité fédérale, n'admettent pas la coexistence de plusieurs nationalités. Le Suisse ne demeure dénationalisé qu'après l'accomplissement des nombreuses formalités qui accompagnent la renonciation et que nous connaissons déjà.
La Constitution de 1848 prit des précautions contre la double nationalité. L'article 43 dispose, en eOet, que : « Les étrangers ne peuvent être naturalisés dans un canton qu'autant qu'ils seront affranchis de tout lien envers l'Etat auquel ils appartenaient ». Cette règle a prévalu et prévaut encore (-j.
La loi de 1876, article 5, dispose que les nationaux suisses qui possèdent la nationalité d'un autre Etat n'ont pas le droit de réclamer la protection accordée aux nationaux suisses pendant tout le temps qu'ils restent domiciliés dans cet Etat. Ce texte implique une quasi-dénationalisa-
n Loi du 27 février 1858, art. 4.
(2) Message du Conseil fédéral concernant la rovision de la loi fédérale sur la naturalisation suisse et la renonciation à la nationalité suisse (du 20 mars 1901), p. 26.
lion. L'important auteur Mcili, dans son commentaire de cette loi, déclare : « Une personne née en France de parents suisses ne perd nullement de ce fait sa nationalité suisse, bien qu'elle n'ait fait aucune déclaration d'oj)tion à l'effet de demeurer Suisse. C'est un cas de double nationalité » f/). Cela ne me semble pas exact : cette personne a perdu sa nationalité en vertu de l'article o, pendant qu'elle vivait en France. Mais, si elle constitue de nouveau son domicile en Suisse, elle recouvre la nationalité de ce pays. L'esprit et la lettre de la loi de 1876 se montrent ainsi opposés à la double nationalité. Mais l'erreur de Meili provient de l'interprétation qu'il donne à l'article o de la Constitution suisse qui s'applique à l'origine et au domicile dans leurs relations avec le canton pour déterminer l'origine exacte des personnes qui ont la nationalité de plus d'un canton et leur domicile dans un seul, en donnant la préférence à celui-ci pour déterminer le status. Meiii prétend faire « par analogie » l'application de cette règle de droit interne à l'ordre international, ce qui est inadmissible. Le même auteur avait dit, une page plus haut, que « la nationalité multiple prèle le flanc, dans la doctrine, aux plus hautes objections ». Il s'occupe donc des conflits de lois sur la nationalité ; mais il confond toutes les idées au point de dire que « ce sont des nationalités multiples dans la pratique ».
XXlll. Turquie et pays islamiques. — Dans les systèmes juridiques de la Turquie et des pays de l'Islam que nous connaissons déjà, la double nationalité se trouve établie dans la loi. Elle résulte du refus énergique qu'opposent les gouvernements ottomans à l'admission de la dénationalisation de leurs sujets (-). Ce point concerne la Turquie. Quant aux autres pays de l'Islam, la coexistence de natio-
(') Meili, op. cit., 128, n" 9 (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 450 et 471). (-) Loi de 1869, articles 5 et G.
nalilés est évidente, étant donné le caractère impénétrable du droit religieux local (^).
XXIV. Résumé. — De l'analyse qui précède, il résulte que les Etats ci-après mentionnés en premier lieu n'admettent pas dans leurs lois l'existence de plus d'une nationalité, bien qu'ils reconnaissent la possibilité du conflit des lois. Ce sont : l'Autriche, la Belgique, la Chine, le Danemark, la Finlande, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, la Hongrie, le Japon, le Luxembourg, Monaco, le Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède et la Suisse. Au contraire, les législations des pays suivants admettent les double et multiple nationalités savoir : l'Allemag'ue, l'Italie, la principauté de Liechtenstein, le Siam, la Turquie et les pays de l'Islam.
XXV. Projet de l'Institut de droit internationaL — Au cours de la session de l'Institut de droit international tenue à Hambourg en 1891, la question du conflit de lois en matière de nationalité fut mise à l'ordre du jour et l'on nomma une conmiission composée des éminents professeurs Weiss et Catellani, chargés de présenter un rapport sur la question (-).
A la session de Cand:)ridge, en 1895, sous l'inspiration de Weiss, l'Institut sanctionna le projet de celui-ci, contraire à la double nationalité et rédigé dans les termes suivants :
(c V. Nul ne peut être admis à acquérir une nationalité autre que celle dont il est revêtu qu'à la charge de prouver que son pays d'origine le tient quitte de son allégeance et qu'il est en règle avec lui. — VI. Nul ne peut perdre sa nationalité ou y renoncer que s'il justifie de son admission assurée dans un autre Ktat. La dénationalisation est subordonnée, dans son point de départ et dans ses effets, à la
(') Cf. cet ouvrage, l. 111.
(«) Inst. de dr.'xnl., Annuaire, X\U, 1G2. — Cf. celouvrafje, t. l, p. 353, noie 1.
réalisation de cette admission. Elle ne peut jamais être imposée à titre de peine » (').
La questioD fut soumise de nouveau à l'assemblée de rinstitut qui se réunit à Venise en 1896. Les rapporteurs Weiss et Catellani étaient d'accord entre eux et les conclusions de 1895 furent ratifiées. Les deux professeurs soutinrent que « nul ne peut avoir qu'une nationalité ». Les textes sanctionnés à Venise sont les suivants :
a Art. 5. Nul ne peut être admis à obtenir une naturalisation en pays étranger qu'à la charge de prouver que son pays d'origine le tient quitte de son allégeance ou tout au moins qu'il a fait connaître sa volonté au gouvernement de son pays d'origine et qu'il a satisfait à la loi militaire pendant la période du service actif conformément aux lois de ce pays. — Art. 6. Nul ne peut perdre sa nationalité ou y renoncer que s'il justifie qu'il est dans les conditions requises pour obtenir son admission dans un autre État. La dénationalisation ne peut jamais être imposée à titre de peine » (*).
XXVI. Conflits de lois. — J'ai déjà signalé la différence qui existe entre le conflit des lois de nationalité et la double ou multiple nationalité de fait et de droit. Dans le premier cas, il existe des dispositions législatives antagonistes, souvent opposées entre elles et dont la solution est du ressort des tribunaux ou des autorités. Dans le second cas, il s'agit de conditions et états juridiques, privés ou politiques, pour l'acquisition et la conservation desquels intervient la volonté des personnes. La législation dont les textes consacrent ou rendent possible le conflit avec d'autres lois ne tient pas compte de la volonté des personnes, circonstance essentielle dans ce droit, sinon lintérêt de l'Etat, circonstance contingente. Les lois donnent naissauce aux conflits et les personnes les solutionnent souvent en abdiquant une nationalité pour en adopter une autre. Le conflit de lois naît des différences fondamentales entre
(') Aimualre cité, XIV, G6.
C) Ibid., XX, 233, 270 et 290.
les systèmes à' acquhition et de changement de la nationalité. Dans le premier cas, les conflits se produisent entre les groupes suivants de législations : a) législations fondées sur le jus sali et sur le jus sanguinis; b) législations fondées sur ley^^s sanguinis, qui a donné lieu cà des dispositions diverses; c) législations fondées sur le jus sanguinis, combinées avec le jus soli; cl) et sur cette combinaison même, diverses autres législations; ej législations fondées sur les systèmes juridiques; f) législations fondées sur le jus soli diversement réglementé.
Les conflits de lois se produisent aussi au sujet du changement de nationalité par la force même du fonctionnement (les lois. Tels sont ceux qui naissent du droit de famille.
Dans le droit de la nationalité, le mariage produit des effets individuels et collectifs, ainsi qu'il résulte des conférences qui précèdent. Dans le premier cas, il ne saurait être question que du cbangement de nationalité du mari et de l'épouse, d'après le régime matrimonial. Dans le second cas, le changement de nationalité du père s'étend à la femme et aux enfants. La matière ne donne pas lieu à une législation uniforme; il existe de nombreuses lois qui, ainsi que je l'ai déjà démontré, ])rocurent Tune ou l'autre solution, indépendantes l'une de l'autre, ou les combinent. Nous pouvons donc ainsi former les tableaux suivants (') :
a) États où le changement de nationalité du père chef (le famille produit des effets individuels :
Belgique. — Lois du 6 août 1881, article 4; du lii juillet 1889 et. du 8 juin 1909, article G.
Grèce. — Code civil, article 17.
Perse. — Loi du 7 août 1891, article 10.
Portugal. — Code civil, article 22, §§ l"" et 2.
Roumanie . — Constitution, article 7, § 3.
Russie. — Code des conditions, article 8il ; ukase du t) mais I8()i, article 6.
(') Cf. cel ouvrage, t. 111.
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Turquie. — Loi du 19 mars 1869, article 8.
b) Etats où le changement de nationalité du père produit des effets collectifs :
Allemagne. — Loi de 1870, articles 11, 19 et 20; Code civil, loi d'introduction, 41, l ; loi de 1918, article 16, en vigueur depuis le 1" janvier 1914, sauf réserve dans la cédule de naturalisation.
Autriche. — Gode civil, articles 92, 146 et 165; ordonnance de la Chancellerie du 31 mai 1831 et décision ministérielle du 17 juin 1870.
Bulgarie. — Loi du 26 février 1883, articles 6 et 31 ; loi du 19 décembre 1903, article 11.
Chine. — Loi du 28 mars 1909, articles 6 et 7.
Danemark. — Loi du 19 mars 1898, article 3.
Espagne. — Code civil, articles 18 et 22.
Finlande. — Aucune disposition résultant des lois, mais de simples traditions juridiques.
France. — Loi du 26 juin 1889, article 12 (i).
Grande-Bretagne . — Loi du 12 mai 1870, article 10, § 1"; loi du 6 juillet 1895, section 10, article 5; loi de 1914, article 5, § V\
Hongrie. — Loi des 20-24 décembre 1879, article 7.
Italie. — Code civil, article 10, § 3, et article 11, § 2 0.
Japon. — Loi du 15 mars 1899, articles 13 et 15.
(') Cf. Lehr, op. cil., XII. Au inomenl de la remise de cet ouvrage à Y'\n\pression, je reçois le Journal de Clunet de 1914, p. 99, et j'y lis l'intéressant article de MM. R. Dreyfus et F. Gros Mayrevieille sur Les conflils de nationalité et leur solution par la jurisprudence de la chancellerie. Cet article constitue une excellente étude théorique et pratique sur les solutions des conflits de la double nationalité d'aprrs la jurisprudence française la plus récente. On trouve à la page 800 du Journal une note bibliographique intéressante et étendue sur les conflits de la double nalionalité. Ces deux documents forment des sources d'informations qui épuisent la matière au point de vue du droit français,
(2) Au moment d'imprimer ce volume, on annonce que l'Italie a consenti enfin à reconnaître la nationalité nord-américaine aux enfants nés aux Étals-Unis et issus d'Italiens naturalisés. Le conflit de la double nationalité demeure donc écarté pour ce groupe américain.
Liechtenstein. — Loi du 28 mars 1864, articles 2 et II.
Luxembourg. — Constitution, arlicle 10.
Monaco. — Loi du 26 juin 1900, article 10.
Monténégro. — Droit consuétudinaire.
Norvège. — Lui du L'i juin 1878, articles 4 et 6.
Pays-Bas. — Loi du 12 décembre 1892, articles 5 et 6.
Saint-Marin. — Droit traditionnel.
Serbie. — D'après la jurisprudence.
Siani . — Droit consuétudinaire.
Suède. — Loi du l*"' octobre 189i, articles 4 et 7.
Suissp. — Loi du 3 juillet 1876, articles 3, 6 et 8.
La jurisprudence qui concerne les conflits est extiêniement abondante et manque d'unité, même dans des groupes isolés de lois analogues. Les systèmes qui prévalent sont ceux qui se trouvent le mieux en harmonie avec les tendances de LEtat, raison pour laquelle la jurisprudence est également contradictoire. D'autre part, un ex2)osé analytique de cette jurisprudence formerait la matière de tout un ouvrage spécial. C'est pourquoi je préfère m'en occuper dans chacun des cas particuliers qui se présenteront dans le présent ouvrage, auquel je conserverai ainsi le caractère théorico-pratique qui ressort des deux premiers volumes.
Il existe trois moyens organiques et fondamentaux de prévenir les conflits, savoir : 1" une législation ofl'rant des solutions nettement définies et aussi uniformes ({ue possible; 2° l'œuvre lente, permanente et savante de la jurisprudence; 3" la conclusion de traités internationaux.
Le premier moyen constituerait sans nul doute l'idéal recherché. Un grand pas serait ainsi fait dans le sens de l'uniformisatiuii des législations privées entre les nations. Mais je redoute (|ue la politi^pie militaire actuelle porte également un préjudice certain à l'avenir de cette œuvre et que celle-ci se trouve entravée et retardée par un esprit d'intransigeance qui persistera à exercer son action pendant longlenq)s encore après la conclusion de la paix.
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Enfin, quand il s'agit de rcsouclre des conflits de lois sur la matière et dans le but d'évitei* les doubles et multiples nationalités, le légisbiteur, le jug"e, le savant, l'étudiant doivent, quand les lois font défaut, étudier attentivement la doctrine et la jurisprudence la plus conforme à la raison, la plus uniforme et en barmonie avec la permanence et la conservation de léfat de la personne. Ils doivent consulter également, pour se piononcer dans un sens donné, la permanence ou continuité de la possession du status cicitatis légalement acquis.
Mais ce que j'exprime à cet égard peut être considéré comme un conseil ou une règle de procédure nouvelle. Le droit européen adopte des solutions différentes. La lex /o/7" jouit d'un grand prestige dans les pays européens, et tous exigent qu'elle soit appliquée par les juges (*). Pour-
(') Weiss, op. cit., I, 3'Jô. « Lorsque le conilit s'élève entre les deux nationalités dont Tune est celle des magistrats saisis du litige, ils doivent tenir compte exclusi/'ûe la loi au nom de laquelle ils rendent justice, de la lex fori ». Le Gode civil argentin autorise expressément le juge à appliquer la loi étrangère, ainsi qu'il apparaît de la lecture de son titre préliminaire. Surville et Arthuys, op. cit., édit., l'.dO, p. 151, disent : u Le juge doit donc, avant tout, se référer à la loi du pays dans lequel il exerce ses fonctions ». Audinet, op. cit., 176, émet sur ces conflits Topinion suivante : » Mais, comme nous le verrons, les principes rationnels ordinaires seront impuissants à les résoudre. C'est aux législations positives ou à la diplomatie de formuler les règles les plus propres à les éviter ». Brocher, op. cit., 168 (Cf. cet ouvrage, t. Il, p. 443 el4G0 , pense que "de graves embarras surgiront en celle matière, aussi longtemps qu'on ne sentendra pas pour les éviter ». Cf. de Bar, op. cit., Conflits, 11)13 : « La quatrième Chambre du tribunal de la Seine a décidé qu'il ne pouvait appartenir aux tribunaux français d'appliquer une législation étrangère el notamment de proclamer la déchéance d'un étranger au regard de son pays d'origine ». Vincent et Penaud, op. cit., I, 605, n» 410 (Cf. cet ouvrage, t. II, p. 480j. L'erreur me parait évidente el rendrait inutiles les tribunaux des pays d'émigration, appelés fréquemment à se prononcer sur la nationalité d'étrangers mise en question. L'illuslre auteur espagnol Torres .Campos s'exprime ain.-i : « Dans ces contlits, il n'y a pas d'autre critérium que le principe territorial appliqué par les divers pays. Pour les éviter, il faudrait un accord territorial aux termes duquel les États décideraient qu'il n'y a pas lieu de conférer la nationalité à celui qui ne serait pas en conditions de perdre la sienne en en acquérant une autre d'après la législation de sa patrie (11 conviendrait d'établir un accord entre les Ktats, pour que l'on ne puisse acquérir Id nationalité dans aucun d'eux sans avoir accompli les obligations imposées
quoi le juge du procès n'appliquerail-il pas la loi étrangère, si celle-ci lui parait plus conforme à l'administralion d'une bonne justice?
Il y a lieu d'examiner un autre genre de solution, conseillé par l'éminent publiciste Pille t, de la Faculté de droit de Paris, dans son important ouvrage intitulé : Principes de droit international privé. Est-il possible, dit-il, qu'une personne ait deux nationalités? Quel sera son statut personnel? La question ne me semble pas exactement posée. L'éminent auteur a sans doute en vue la possibilité pour une personne d'être réclamée par deuxnations, c'est-à-dii'e qu'il vise le conflit de lois. Il a dû se demander quelle serait la solution préférable pour résoudre le cas. (^ette critique se base sur les paroles mêmes de Pillet, ci après:
« Evidemment, dans chacun des deux États, dont elle cumule sur sa tête les nationalitt's, son statut personnel sera la loi locale. Mais la question peut aussi se poser en dehors de ces deux Etats et alors elle devient fort difficile. Certains pensent que le juge sera fond»'* à donner effet à la loi qui se rapproche davantage de la sienne propre ('). Cette solution est entièrement inadmissible. Ee juge, placé en présence de deux lois étrangères, n'a pas à en apprécier le mérite intrinsèque, pas plus qu'il n'a à critiquer sa propre loi. Il ne décide sur les lois étrangères qu'au point de vue tout spécial de l'étendue de leur autorité, de leur compétence. Or, à cet égard, on conviendra qu'il est tout à fait indifTérent qu'une loi étrangère soit plus ou moins semblable à la loi locale. Sa compétence ne dépend pas de sa teneur, mais de l'autorité du législateur qui l'a promulguée. L'application de la loi du domicile au statut personnel des individus ayant une double nationalité se recommande de bonnes raisons lorsque la personne a son domicile dans l'un des deux Elafs dont elle se trouve en même temps la sujette, et ce sera cas le plus f'rrtiuent. Cette
par la iialioiialilé aiiLérieure, elégalemenl pour que Ton dcLermiue eiilre toutes racquisilion et la perle de la nalioualilé, do manière que l'on ne puisse acquérir la nationalité dans un pays tant que Ton conserve la sieinie dans un ou plusieurs autres pays. Congrès juridique de lAsbonne, thème V, conclusion V'). Donc, dans chaque cas, il devrait y avoir accord complet entre la volonté de l'individu qui sollicite la naturalisation, celle de l'I-llat dont il veut faire partie et celle de l'État dont il désire se séparer •> (Hlemenlos de iJereclio inlernnrional privado, cit., t. I, p. 170 et note 1).
(') Weiss, toc. cil.
loi est pour elle une loi nationale. Elle est par nature compétente et la considération du domicile vient ici, uon pas pour lui donner la qualification d'où dépend sa compétence, mais pour lui assurer la préférence sur la loi nationale. Préférence légitime, du reste. On sait la ]mrt de pjlus en plus grande faite au domicile comme élément de détermination de la nationalité. Il est logique, dès lors, de considérer le droit de nationalité joint au fait du domicile comme plus caractérisé au point de vue international que celui qui en est séparé. U application de la loi domiciliaire nous paraît donc ici justifiée ».
Le système de Pillet s'insjnre assurément de la solution donnée pai^ Bluntschli et de la doctrine de celui-ci. L'article 374 de son projet de codification mentionne que <• en cas de conflit, la ])i'érérence sera accordée à l'Etat dans lequel la personne ou la famille en question ont leur domicile ». Mais on ne peut voir là rien de plus qu'une manière raisonnable de résoudre le conflit dans le sens de la reconnaissance de la liberté individuelle {^].
C'est une brillante, savante et définitive réfutation du système de la double et multiple nationalité et la condamnation de la tendance à la faire inscrire dans la loi. En outre, c'est une désapprobation irréfutable à l'adresse des auteurs italiens et des projets italiens que je viens de signalei*. C'est une solution juridique fondée exclusivement sur des éléments scientifiques que j'accepte dans toutes leurs parties.
La solution de Pillet, contraire au système de la lex fo/'i, est limitée au cas plus général des domiciliés et ne comprend pas d'autres situations juridiques que lapratique rencontre fréquemment. Soit, par exemple, le cas d'un Italien fjiii émigré dans la République Argentine et y a des enfants, (jue décidera- t-on devant les tribunaux italiens sur la nationalité de ces enfants? Leur reconnaîtrat-on la nationalité résultant de la loi du père, jus sanguinis, (jui coïncide avec la lex fori? Ou bien leur appliquera-t-on la loi du pays de leur naissance et de
('; Blunlschli. op. cit., 228. — V. la présenle Conférence : Allemagne.
leur domicile où commande le jus soii? EvidemmenI, la solution scientifique et strictement légale (]ue doit adopter le juge italien sera la dernière, par application des motifs exposés par Pillet et par moi-même dans celte conférence. Mais supposons que l'un ou plusieurs des enfants de l'émigré italien se transportent dans un troisième pays oîi ils vont changer leur domicile d'Argentine pour celui d'un Etat limitrophe, Paraguay, Brésil, Uruguay, Chili, Bolivie, par exemple, et que, dans celui de ces pays où ils se sont rendus, on mette leur nationalité en discussion. Il peut également se faire qu ils y aient des enfants. Quelle sera leur nationalité? Quelle loi leur aj)pli(pieront les tribunaux du nouveau domicile pour la déterminer? Sera-ce la loi italienne, en ^mwdiWilQ jus sang uinis? On ^ au contraire, la loi argentine ou de la naissance en donnant la préférence au jus soli? Ou bien encore celle du nouveau domicile, qui coïncide avec la lex fori^ conformément à la solution de Pillet?
Par conséquent, le cas de notre exenq^le n'est pas solutionné, parce que Pillet, dans les horizons étroits où vivent les publicistes d'Europe, estime que ces situations qui lient l'homme à un troisième pays sont invraisemblables. Il dit, en effet, en se référant cà l'application de la loi du domicile : « Elle le serait moins si le domicile rattachait l'individu cà nationalité double à un tiers pays dont il ne serait nullement le sujet. On pourrait peut-être hésiter ici entre la loi de Torigide et celle du domicile. N'induisions pas sur une hypotfièse aussi peu vraisemblable et renvoyons la question cà la prudence des magistrats » ('). Pillet perd de vue les phénomènes ordinaires de l'émigiation et de l'immigration dans lesquels, loin d'être « aussi peu vraisemblables », les cas que j'étudie sont au contraire très fréquents et extraordinairement nombreux.
D'autre part, malgré l'inqiortance universellement
(*j Pillet, op. cit., 313.
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reconnue au doniicile comme fondement de la nationalité, ce domicile n'a rien de définitif. Cependant, certains auteurs reconnaissent une telle influence au domicile sur la dénationalisation des persoimes, que, lorsqu'il est permanent, ils lui attribuent le caractère de la nationalité elle-même. Heffter dit : « Tous ceux qui sont établis sur le territoire d'un Etat, cà demeure perpétuelle, doivent être considérés comme membres sujets de l'État »(^). Bluntschli, à mon sens, le réfute avec raison (^).
Si le domicile n'est pas suivi de l'intention expresse de changer de nationalité, la nationalité originaire est conservée. Donc, la solution de Pillet étant éliminée, nous retombons sur le conflit des lois entre \e jus sanguinis et les lois du/?^s' soli, conflit qui doit être résolu en faveur du dernier droit, conformément cà mon système de la possession du status civitatis en matière de nationalité, reconnaissant ainsi les droits acquis, l'influence du domicile, la volonté de la personne et le droit de la souveraineté dans laquelle cette personne préfère vivre (').
11 pourrait encore arriver que la personne ou les personnes qui changent de domicile aient perdu la nationalité qui résulte de ce domicile dans les conditions des heimathlosen. Dans un cas de ce genre, le juge devrait leur attribuer la nationalité de leur domicile, qui est aussi la lex fori, ou la nationalité du dernier domicile, si cette solution est bien la solution juste et scientifique d'après mon système dp la possession du status.
(') Heffler, Das Eiiropuisc/ie Volkerrechi, Berlin, éditions française de 1883 et castillane de 1875.
(2) Blunlichli, op. cit., article 367 et commentaire.
(') (/illogisme de la prétention d\i jus san^uini^ dans la déterminalion du stalus des enfants et petits-enfants d'émigrés a été mise en évidence par Genêt, quand il dit que ce national réclamé depuis l'Europe et considéré comme étranger dans le pays de sa naissance << n'est souvent pas né dans son pays d'origine (patrie des parents , il n'y est jamais allé, il est complMement inconnu et, trop souvent, n'ayant pas satisfait à certaines obligations militaires ou civiles, n'ose s'y transporter ». Ferd. Genêt. Étude sur les questions d'état et de capacité au point de vue de la juridiction, Genève, 1883, p. il, n» .37.
XXVII. Traités. — Les nations ont démontré la répulsion qu'elles éprouvent en présence de la mise en pratique des doubles et multiples nationalités. Elles ont signé à cet effet des traités qui avaient pour but d'y mettre tin et de supprimer les conflits de lois. Parmi ces traités, les uns ont un caractère général; les autres ne s'appliquent qu'aux mineurs d'âge et d'autres, enfin, s'inspirent du service militaire. Les conventions dont je donne ci-après un aperçu sommaire constituent en réalité un progrès de l'idée fondamentale de l'unification du droit (').
a) Autriche et Allemagne. — L'accord intervenu entre ces deux pays se propose de mettre un terme aux cas de double nationalité. Le ministre de l'Intérieur d'Autriche a signé certaines instructions destinées à assurer l'exécution de cet accord. II s'exprimait ainsi : « Après avoir reçu l'assurance que l'Empire allemand procéderait d'une manière absolument identi(jue, le ministre estime qu'il y a lieu d'ordonner que, dorénavant, la concession de la nationalité autrichienne à un national de l'Empire allemand dépendra de l'administration pleine et entière de la preuve du fait que le sollicitant est affranchi de toute nationalité d'origine ». Cet accord réalise l'opinion de Torres Gampos et le vœu du Congrès juridique de Lisbonne que je viens de transcrire.
b) Autriche et Russie. — Dans le même but, ces deux pays souscrivirent les traités des 12-24 mai 1815 et 12- 26 juillet 1822.
c) Espagne et Portugal. — Le traité du 21 avril 1866, conclu entre l'Espagne et le Portugal, a eu pour objet de régulariser la situation des nationaux espagnols nés en Portugal, en raison de ce que les lois des deux Etats se trouvaient en contlit sur ce point. En conséquence, les enfants d'Espagnols nés au Portugal jouissent d'un traite- Ci Je ne m'occuperai pas des traités des nations européennes avec les pays
du Nouveau Monde; cette matière est spécialement traitée dans le quatrième volume de cet ouvrat^e.
670 DIX- SEPTIÈME CONFÉRE.XCE
ment spécial ou de faveur qui a Menue la rigueur de la loi de ce royaume en matière de y^/\ soli ('). En effet, l'enfant d'Espagnol né en territoire portugais acquiert et conserve la nationalité du père jusqu'à sa majorité ou son émancipation. Dans Fun et l'autre cas, il décide lui-même sur son status. Mais, s'il couserve son domicile dans le rovaume et n'exerce pas son droit d'option, il est considéré de plein droit comme Portugais, sauf dans le cas où le séjour du père en Portugal était motivé par un service public. Cependant, même dans ce cas, et dès qu'il a atteint sa majorité, l'enfant peut opter pour la nationalité portugaise (-).
d) Espagne et France. — Par la convention consulaire du 7 janvier 1862, modifiée par la déclaration du 12 mai 1892 sur le service militaire au point de vue de la nationalité, le Français qui subit « passivement le service militaire en Espagne ne fait pas acte d'abdication de nationalité ». L'article 5 dispose ce qui suit :
« I.es Espagnols nés en France, lesquels ayant atteint Tàge de vingt ans seraient compris dans le contingent militaire, devront produire devant les autorités civiles ou militaires compétentes un certificat établissant qu'ils ont tiré au sort en Espagne. Et réciproquement les Français nés en Espagne, qui y seraient appelés au service militaire, devront, dans le cas où les documents présentés par eux ne paraîtraient pas sullîsants pour établir leur origine, fournir Tannée suivante aux autorités compétentes, à l'époque du tirage au sort, un certificat constatant qu'ils ont satisfait à la loi du recrutement en France. A défaut de ce document en bonne forme, l'individu désigné par le sort pour le service militaire, dans la commune où il est né, devra faire partie du contingent de cette commune ».
On ne doit voir là cependant qu'une convention de portée limitée. Il s'agit d'une véritable police militaire dont le but est de s'opposer à ce que les nationaux respectifs éludent le service militaire; elle ne saurait être considérée comme un pas en avant dans le sens de la solution des
(') Cf. cet ouvrage, t. I. p. 488.
(*) Cf. sur ce Irailé, Emilio Bravo, Derec/io inleniacional vigente en Espana, Madrid, 1886, I. 144.
conflits de lois de nalionalité. Cependant, les tribunaux français ont interprété la convention en ce sens qne le Français incorporé au service militaire en Espagne ne perd pas sa qualité de Français par le fait d'avoir pris du service militaire à l'étranger sans autorisation préalable de son gouvernement, puisque l'on a conclu qu'il avait agi en se conformant aux règles établies dans les conventions précitées (').
q) Fiance et Allemagne. — Trailé de paix du 10 mai 1871, qui déclare que les traités précédemment conclus et suspendus pendant la guerre sont remis en vigueur. Un lit dans ce traité :
« Art. 2. Les sujets français originaires des territoires cédés domiciliés actuellement sur ces territoires, qui entendront conserver la nationalité française, jouiront, jusqu'au 1" octobre 1872, et moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en France et de s'y fixer, sans que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire, auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le territoire réuni à l'Allemagne. Aucun liabitant des territoires cédés ne pourra être poursuivi, inquiété ou recherché dans sa personne ou ses biens, à raison de ses actes politiques ou militaires pendant la guerre » («).
Ce délai fut prorogé jusqu'au l""' octobre 1873 par la convention additionnelle du 11 déceuibre 1871.
f) France et Belgique. — J'ai reproduit la partie substantielle de la convention relative au service militaire, souscrite le 30 juillet 1891 et pronmlguée le 31 décembre de la môme anuée (-^j.
g) France et Suisse. — Cette convention, signée le
(1) Tribunal de Bayonne, 8 lévrier 1887 ; tribunal de la Seine, l'J juillet 1S84 ; Vincent el Penaud, o/j. cil., 800, n" 18 ; tribunal de Helizane (Algérie), 9 novembre 1881 ; Cass. crim., 12 janvier 1887. J'ai déjà transcrit la parlie subslanlielle du protocole de 18'Ji, explicalil' de l'arlicle 5 du traité consulaire de 1892, dans le présent volume, IX« Conférence, Service mililaire.
(■■') Tables cit. de Clunel, t. 11, p. 137.
(') Cf. cet ouvrage, t. III, IXe Conférence, Service niililtiire.
23 juillet 1870 et pioniuJguée en FraDce le 7 juillet 1880, a pour objet de régulariser la filiation des enfants de Français naturalisés eu Suisse. Conclue pour cinq années, elle se renouvelle par la tacite réconduction. Voici ses principales dispositions :
« a) [.es enfants du national de l'un des États contractants, naturalisés dans un autre État, mineurs dïige au moment de la naturalisation, sont considérés à bon droit comme soumis à la nationalité originaire respective du père jusqu'à ce qu'ils optent pour la nationalité qui aurait été acquise par celui-ci. bj Les personnes dont les parents d'origine française se font naturaliser eu Suisse et qui sont mineures d'âge au moment de cette naturalisation, auront le droit de choisir, au cours de leur vingt et unième année d'âge, entre la nationalité française et la nationalité suisse; mais elles seront considéréescommeFrançaises jusqu'àcequ'ellesoptent pour la nationalité suisse, cj Les deux gouvernements se donneront réciproquement connaissance des options faites » (').
h) Prusse et Russie. — Traité des 2ojuilletetl0aoûl 1857, ayant pour but de s'opposer à la double nationalité.
i) Confédération de IWUemagne dn Nord. — La convention du 10 février 1831, aux termes de laquelle les Etats qui fout partie de la Confédération conviennent « de n'accorder la naturalisation qu'aux personnes appartenant à l'un des Elats confédérés et qui sont en règle avec leurs pavs d'origine respectifs et auront obtenu un permis d'émigration ».
XXVIII. La politique entrave et retarde les solutions juridiques. — La présente conférence démontre que la doctrine mondiale n'admet pas la double nationalité; elle suit le principe posé par Cicéron, vulgarisé de nos jours par Cogordan, quand il proclame les trois axiomes suivants : tout bomme doit \° posséder une nationalité; 2' \\q\\ avoir qu'une; 3" pouvoir la cbanger (-).
(') GonveuLion citée, arl. 2, 3 et 4.
(*) Cogordan, op. cit., p. 18.
Couti-aireiiienl aux juristes qui abordent le problème au point de vue exclusivement scientifique, les bommes politiques se montrent divisés en deux groupes. Le premier comprend la minorité qui rejette les nationalités multiples conformément à iopinion scientifique internationale universellement admise. Dans le second groupe figurent ceux qui font jouer à la nationalité le rôle d'instrument contingent de politique militaire internationale. La seule cause qui retarde la reconnaissance du principe du jus soli, en tant qu'il s'applique par exemple aux pays du Nouveau Monde, provient de l'utopie des pays européens qui consiste à conserver dans les cadres de leurs armées les enfants des nationaux nés k l'étranger. Cette utopie exclusivement fondée sur des motifs d'intérêt militaire ne procure cependant aucun avantage aux nations européennes, ainsi que l'ont si éloquemment démontré les hommes politiques italiens qui figuraient dans la minorité des membres du Congresso decjlï Italiani aW Ester o dont j'ai exposé les opinions au cours de la présente conférence.
La science, au contraire, de même que l'intérêt économique des divers pays d'Europe, conseille à ceux-ci d'admettre le principe àxxjiis soli dans les conditions que nous venons d'exposer. En eflet, les bommes publics italiens dont j'ai cité les opinions reconnaissent que le fait de chercber à maintenir dans les cadres de l'armée des réservistes qui n'accompliront jamais aucun service militaire, constitue une véritable utopie. Il n'y a donc aucun avantage positif à maintenir en permanence les contlits de lois dont je m'occupe.
L'opinion scientifique se base sur les quatre concepts suivants : 1" le respect de la possession d'état en matière de nationalité; 2" le respect de la volonté des personnes; W l'accroissement des relations individuelles internationales et économiques qui résultent de la suppression des obstacles; i° le droit de souveraineté reconnu aux Etats du jus soli à l'etlét d'édicter des lois applicables aux Z. — III. w
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personnes volontairement soumises à leur juridiction, en même temps que le refus de reconnaître ce même droit de souveraine lé aux natiuns étrangères pour faire des lois concernant des personnes qui n'ont jamais été soumises, et dont l'énorme majorité ne le sera jamais, à la législation de leur territoire, ni à leur juridiction.
Le point de vue scientifique, en effet, ne peut méconnaître le droit acquis par une personne qui naît dans un pays où le jus soli impose son autorité. Les parents européens ou étrangers, quand ils établissent leur domicile dans un État de^^^^^ soli et y ont des enfants, font un acte positif et exprès de volonté et de soumission aux lois qui attribuent la nationalité locale à ces enfants. Dès que leurs enfants ont atteint leur majorité, ils continuent, sans se préoccuper de la nationalité de leurs parents, d'exercer activement et passivement les droits qui découlent de la nationalité locale. Ce sont \k des faits réels reconnus et respectés par la science, mais que la politique européenne méconnaît et attaque au préjudice de ses nationaux eux-mêmes.
La multiplicité des relations individuelles collectives et financières dont résultera la suppression du conflit des lois ex jure soli et exjuresanguinis aétééloquemment reconnue par les publicistes mentionnés au cours de la présente conférence.
Enfin, le concept de la souveraineté déclare tombées en désuétude, nulles et sans aucune valeur, les lois européennes qui ont la prétention de régenter l'état civil et la situation politique des personnes qui se sont volontairement soumises cà d'autres nationalités et k d'autres lois. Le conflit repose donc sur un concept artificiel et pratiquement de nul etfet, qui consiste dans la recberche de l'augmentation du nombre de soldats européens. D'autre part, la souveraineté des pays du Nouveau Monde se trouve violée dans la réalité. Aussi bien, tous conviennent de l'exactitude de l'aphorisme extra territoriinn jus dicente impune non
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paretur. Il est donc cerlain que les lois européennes s'appliquent à une partie de l'activité juridique des l)ersonnes dont elles revendiquent la nationalité, puisque dans ceitaines circonstances elles affectent l'état et la capacité civile de ces personnes, leur propriété, et le droit qu'elles ont de voyager librement. Les gouvernements du Nouveau Monde ont le droit de faire des représentations diplomatiques et de protester contre les lois qui portent souvent atteinte aux intérêts matériels de leurs nationaux nés de parents étrangers et laissent l'inquiétude dans leur esprit.
La réaction qui s'opère chez les juristes et chez les hommes politiques, réaction dont j'ai précédemment parlé, me semble bien indiquer, heureusement, que les diverses nations se décident à faire table rase de leurs préjugés pour se soumettre enfin à la loi inexorable des faits. Elles reconnaissent toute l'autorité souveraine du jus sali dans les pays où les constitutions et les lois l'ont établi. D'autre part, \qjus soline porte aucun préjudice aux nations européennes, spécialement au point de vue de la préoccupation qui les anime d'augmenter le nombre de leurs soldats. Eu elfet, ceux des fils de leurs compatriotes qui désirent payer le tribut de leur sang peuvent toujours le faire volontairement, à la condition de renoncer à la nationalité ex jure soit, car les Etats qui la proclament reconnaissent la plus g-rande lii^erté aux nationaux à reffet de changer de nationalité et de prêter à un autre pays leurs services civils ou militaires.
DIX-HUITIEME CONFERENCE L'hcimathlosat dans le droit d'outre-mer.
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Mesdames, Messieurs,
l. Heimathlosat. — Pendant toute la première nioilié du xix^ siècle, à partir de Waterloo, ainsi qu'au conuuencenient de la seconde partie de ce siècle, la lutte des nationalités agita l'Europe. Une émigration importante d'hommes et de familles entières, tant aux Etats-Unis qu'à l'intérieur même du continent, d'un É^tat à un autre Etat, fut la conséquence de cette perturbation. En général, ces émigrants se composaient de gens cherchant à se soustraire aux obligations du service militaire et aux conséquences des guerres. Us formaient ainsi des masses flottantes d'étrangers sans patrie, à la manière des apolides de la Grèce ancienne et des peregritii sine civitate du droit prétorien. Dans les Etats allemands, ils quittaient un Etat pour se réfugier dans d'autres. Ils se retrouvaient généralement en Suisse, comme dans une sorte de camp neutre, en masses extraordinaires.
Us vivaient sans obligations nationales, comme sans
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droits civiques. Ils se dérobaient aux devoirs imposés par la loi dans la patrie abandonnée, puis se retranchaient derrière leur caractère d'étrangers quand on leur demandait de servir mililairement ou de supporter des charges dans le pays de leur résidence ou de leur domicile. Ces individus formaient une niasse oscillante au milieu de la population des communes et la plupart de celles-ci, d'après le droit public européen, exigent l'inscription des personnes dans l'une d'elles pour qu'il lui soit accordé les avantages octroyés par la municipalité, ainsi que l'assistance locale.
Les pays les plus hospitaliers, ceux où les étrangers étaient admis avec la plus grande libéralité et le moindre contrôle, où il leur était permis de jouir de tous les avantages accordés par la loi sans être astreints aux charges qu'elle impose, étaient ceux auxquels les émigranis et les vagabonds, de même que les individus qui s'appelaient entre eux les « citoyens de la Patrie nniverselle », accordaient leur préférence. Les Etats européens, principalement les Etats allemands et les Cantons suisses, s'alarmèrent de l'invasion et du séjour de ces éléments. En 1850, le problème était au point voulu pour recevoir les solutions juridiques et internationales.
La Constitution suisse, sanctionnée en 1848, avait créé pour eux une dénomination très expressive, dans son article 56, en combinant les mots heimath, « le lieu, la ville ou le pays de la naissance » et los « libre ou détaché ». Un heimathlos (') est donc « celui qui est libre ou détaché du lien de la nationalité ». Comme conséquence, le droit français a créé le mot lieimathlosal qui exprime la condition juridique des heiinathlosen.
Ceux-ci étant classés dans le droit public, le terme qui leur est appliqué assuma bientôt un caractère universel et chaque pays se préoccupa tout particulièrement de régu-
(') lleunalhlos désijjne aussi les >> va^^aboiids » el les « hommes erranls, sans domicile ». Heimathland, la lene iialale, la patrie.
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lariser la situation de ces masses sociales La doctrine et les solutions positives se mirent d'accord, nemine discrepafiti, pour reconnaître le droit de chaque Etat à reflet de se les assimiler, de les astreindre à son service militaire, de leur attribuer sa propre nationalité, ou de les inviter à quitter son territoire.
Affirmer ce droit revêtu de son caractère universel et tout particulièrement applicable au Nouveau Monde, est l'objet de cette conférence. La partie la plus considérable de l'émigration européenne dans les trois Amériques est formée par des hei?uat/iiose?i, c'est-à-dire par ces individus qui ont perdu leur nationalité originaire en vertu des causes que nous avons étudiées, causes c[ue les autorités locales envisagent avec une singulière inditlerence, sans se [)réoccuper des l'emèdes que la législation pourrait y apporter. J'iipprofondirai la matière quand je m'occuperai de la dénationalisation dans le Nouveau Monde et d'une manière spéciale dans la République Argentine.
En exanûnant cette matière dès maintenant dans le droit d'outre-mer, il y a lieu de remarquer tout d'abord que toutes les nations ne nous olfrent pas des sources d'étude ni des solutions positives. Ensuite, je passerai en revue le droit des nations qui ont exercé la plus grande influence sur la fondation, l'étude et l'application de ce nouvel aspect du droit public local et du droit. piivé humain, .le ferai observer cependant que leur œuvre a obtenu aujourd'hui l'assentiment universel et vient confirmer ainsi l'adage historique : « Toute personne doit avoir une nationalité .) (•).
11. Allemagne. — Les gouvernements (]ui formaient la Confédération de l'Allemagne du Nord conclurent, le 15 juin I80I, une convention établissant entre eux des règles uniformes destinées à supprimer ï/iei?7iath/osat. Aux termes
(') Cf. cel ou\ rajje, t. I. p. 'ioi, axiomes 11 et \.
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de la première solution adoptée, chaque Etat devait imposer dans son territoire la naturalisation à toute personne dont la nationalité étrangère ne pouvait être établie, à la condition que celte personne eût habité le territoire de l'Etat pendant cinq ans, ou pendant six semaines à compter du jour de la célébration de son mariage. Enfin, ceux nés sur le territoire et qui avaient perdu la nationalité paternelle étaient naturalisés de plein droit. On faisait ainsi l'application du jus soli. L'accord précédent fonda en Allemagne le régime de l'heimathlosat qui, suivi par la nouvelle organisation impériale, est actuellement observé.
Les auteurs allemands les plus importants du droit public et du droit privé humain ont accueilli et ont maintenu avec énergie dans leurs ouvrages le droit absolu de l'Etat à l'effet de nationaliser les éléments flottants et de les assimiler aux personnes errantes, sans domicile, et aux vagabonds provenant de l'étranger qui pénètrent en territoire allemand.
Telle est l'opinion de Bluntschli. Il la précise dans ses divers ouvrages et dans sa codification connue du droit international ('). En adoptant le principe de Cicéron (-), suivi par le droit moderne qui décide que personne ne peut être contraint d'accepter une nationalité, il dit : « (lelui-là seul ([ui n'aurait pas de patrie [heimathlos) pourrait être obligé de se faire citoyen d'un Etat déterminé, parce que le défaut de patrie constitue, pour les intérêts communs de Tordre public et de la sécurité sociale, un danger qu'il appartient aux pouvoirs publics de combattre et de conjurer » (^).
Dans son ouvrage intitulé le Droit international codifié, Bluntschli soutient que l'on admet le principe d'après
('] Bluntschli, Le droit internalional codifié, cil., p. 2:^5.
(^) Cf. cel ouvrage, l. I, p. 234, axiome vi : Se qiiis invilus civiLale wutetur.
(') BlunUchli, De la qualité de citoyen d'un État au point de vue des relations internationales, dans la Revue de droit international el de législation comparée, II, 112 et 118.
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lequel il ne doit pas y avoir de gens sans patrie, et que dans ce cas se trouvent ceux qui ne fournissent pas la preuve de la nationalité étrangère. Ces personnes, ajoutet-ii, « acquièrent la qualité de citoyens de l'Etat par le fait qu'elles y ont leur domicile ou même quelles y ont fait un séjour prolongé » (*). Cette conclusion est conforme, sous certaines limitations, aux orientations de Heft'ler ('); elle présente un intérêt tout particulier pour les pays du Nouveau Monde. Bluntschli conmiente son article 369 dans les termes suivants :
tt Les gens sans patrie, les heimathlosen, pour nous servir de l'expression admise par la Constitution fédérale suisse, sont les personnes dont on ne peut déterminer la nationalité. Les Étals civilisés ont tout intérêt à ce qu'il n'y ait pas d'heimathlosen. Ces gens font exception à la règle que les hommes sont tous citoyens d'un État, et ils sont un danger pour la société. De là de nombreuses tentatives de mettre tin à l'iieimatlilosat.... L'heimathlosat, après avoir été pendant des siècles la plaie de la Suisse et avoir fait l'objet de concordats à diverses époques, a été déclaré chose fédérale |>ar l'article 56 de la constitution de 1848 et régularisé par une loi fédérale en date du 3 décembre 1850; chaque heimatlilos a été attribué à un canton, et chaque canton Ta incorporé à une commune. Cette répartition est aujourd'hui terminée. V. Blumer et Morel, Schweiz liundesstaatsrecht, II, p. 221. La loi française des 7 février 1851 et 16 décembre 1874 pose la règle que l'étranger né en France d'un père étranger qui lui-inénie y est né est Français. V. article 365 bis. Il est inhumain de se renvoyer continuellement d'un Etat à l'autre les gens sans patrie. Cette manière de procéder olTre des dangers pour la morale et la sécurité publiques, sans compter qu'elle amène une foule de difficultés entre les États limitrophes » (').
De Bar fait remarquer ((ue le concept juridicpic tl«.' 1'//^/mathlofi est passé du droit germanique dans la litlérature juridique internationale, spécialement en France, où nous trouvons, ajoute-t-il, le mot heimalhlosal. Cette expression doit être appli(|uée, à son sens, *« quand il s'agit de définir
I') Bliinlschli, op. cit., article 369, p. 223.
(*] Heiïler, op. cit., n'^ 38 et 59, qui soulienl en général la même doctrine.
(') Blunlschh, ibid.
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la condition des personnes qui veulent, dans la plus large mesure possible, rester sans patrie, et se soustraire ainsi, par leur propre volonté, aux charges que toute nationalité impose, et tout spécialement au service militaire ». 11 admet le droit de leur imposer la nationalité (').
Le célèbre jurisconsulte Mommsen, dans son projet de Code civil, article 17, établit que « les individus qui ont perdu la nationalité sans en avoir encore acquis une autre, sont considérées, au point de vue de leurs droits civils, comme nationaux de l'Etat auquel ils appartenaient en dernier lieu, pendant tout le temps qu'ils persistent à demeurer dans celle situation ». 11 soutient aussi que « les personnes qui n'appartiennent pas à un Etat déterminé ou à un Etat qui ne participe pas à Tordre international et à la communauté des nations seront — au point de vue des droits qui, selon les articles précédents, sont régis par la nationalité — considérées et jugées d'après les règles du droit de l'Etat dans le territoire duquel elles ont leur domicile ou leur résidence, si elles n'ont pas de domicile fixe (2).
Gebhard, dans l'article 32 de son projet de législation civile, admettait la solution suivante : « Les personnes qui ont perdu la nationalité et qui n'en ont pas encore acquis une nouvelle sont soumises au droit de l'Etat auquel elles ont appartenu en dernier lieu, et ce, au point de vue des relations pour lesquelles le droit qui doit recevoir son application est déterminé par la nationalité ».
Dans le projet de législation civile deXiemeyer, article 2 1 , §§ 3 et 4, on établit que u si une personne n'a pas actuellement de nationalité, on lui appliquera la nationalité antérieure ; et dans le cas où elle n'aurait jamais eu de
(', De Bar, op. cit., 1B8, noie (>.
(-; Friedrich Moimiisen. Wie isL in dem burfierlichen Geselzbuch fiiv Ueulschland dus Verhdllnis des inldndische liechls zu dem auslaiidischen zu nonnieven, dans Archiv /'tir civilistische Praxis, l. 61, p. 149 et 201, Tiibingen el Leipzig, 1879.
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nationalité, on lui imposera celle du père légitime ». Mais cet auteur ajoute que la nationalité se remplace par le domicile quand il s'agit de personnes dont la nationalité est inconnue (').
Le docteur Hugo Neumann, dans son Projet de Code de droil privé humain y passe en revue les opinions desauteurs les plus autorisés de l'Allemagne et arrive aux conclusions suivantes :
«N'ont pas de nationalité : 1° les personnes qui ont perdu la leur sans en avoir encore acquis une nouvelle; 2° celles qui n'ont jamais appartenu à aucun État. Dans ce dernier cas, il est évident que le statut personnel doit être déterminé par le domicile. Dans le premier cas, c'est-à-dire quand une personne a une nationalité, mais n'est rattachée et n'appartient actuellement à aucun État, Mommsen, en admettant le projet de Gebhard, a adopté la fiction d'après laquelle la nationalité antérieure n'a pas cessé d'exister. De Har approuve cette opinion qu'il trouve logique et exacte. Cahn (■) est d'avis de reconnaître le droit du domicile pour ces cas. En outre, cette solution paraît rationnelle, car Lien que le principe de la nationalité soit exactement fondé sur le fait que toute personne reste liée au pays auquel elle appartient juridiquement, et bien qu'à l'appui de ce système on ait invoqué l'importance politique et la dignité de l'État, ces raisons, cependant, font défaut dans le cas où le national, conformément aux lois, a abandonné sa nationalité ou l'a perdue en vertu d'une déclaration expresse. Mommsen base son opinion, d'après laquelle les personnes dans ce cas ont avec leur ancienne patrie des relations plus étroites qu'avec les autres étrangeis, sur les dispositions de la loi relative à la nationalité impériale de 1870. En effet, l'article 18 de cette loi dispose que la dénationalisation devient caduque, si le dénationalisé ne lixe pas son domicile hors du territoire impérial dans les six mois qui suivent la réception de son certificat d'expatriation. Et l'article 21 de la même loi accorde à ceux qui ont perdu la nationalité par une absence de dix ans le droit de rapatriation dans le cas oîi ils reviendraient se domicilier de nouveau en Allemagne » (^).
(') Niemeyer, Positives inlernationaccs privatrechl.
(2) Cdihn{\V.)Erirerhunfj und Verlust der Siaulsanrjehovujlieil ,Caliii appelle les hommes sans pairie Staallos, c'e^l à-dite liommes sans Elal), p. 32, Commentaire 2 à l'article 4.
(') D'" Hugo Neumann, Inlernalionales piivalreclit, Berlin. IS'.m">, p. i7, •). Défaut de nationalité.
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Enfin, le nouveau Gode civil allemand a adopté la disposition suivante :
« Lorsqu'une personne n'appartient à aucun État, ses rapports juridiques, en tant que la loi nationale est déclarée applicable, se jugent d'après les lois de l'Etat auquel celte personne a appartenu en dernier lieti, et si, même auparavant, elle n'a appartenu à aucun État, d'après les lois de l'État dans lequel elle a ou a eu, à l'époque à considérer, son domicile et, faute de domicile, sa résidence » (').
III. Autriche. — Des personnes qui ont perdu leur nationalité vivent en x\utriche et, ainsi que je l'ai déjà démontré, les lois de ce pays dénationalisent les émigrés, co urne le font les lois allemandes. L'heimathlosat est donc fréquent en Autriche, tant pour les nationaux que pour les étrangers, mais je ne connais pas de lois spéciales sur la matière.
IV. Belgique. — La doctrine est uniforme chez les auteurs qui ont exposé le droit belge sur la qualification et Fassimilation des lieimalhlosen. Avec son éloquence habituelle, Laurent la condense dans les termes suivants, après avoir condamné la double nationalité : « Il y a une anomalie plus choquante : c'est qu'il peut arriver que l'on n'ait point de patrie. La voix de hi nature proteste contre ce fait » (■^).
Le même auteur soutient que tout homme doit être membre d'un Etat et que, par conséquent, il doit conserver une nationalité et il ajoute :
« J'ai parlé d'un mauvais cosmopolitisme d'hommes qui veulent être étrangers partout, afin de se soustraire aux charges que la nationalité impose. C'est l'égoïsme qui" ne cherche que son profit aux dépens de l'intérêt général et au mépris de ses devoirs. Le législateur doit chercher à prévenir ce mal des maux qui est la lèpre de la société. L'homme n'a pas le droit de s'isoler en se séparant de toute patrie, pour être étranger partout : ce serait la ruine de la
(') Code civil alleinainl, loi iriiilroduclioii in fine, article 20. \^) Laurent, op. cil., ill, 435, n" 252.
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société civile. Or, riiomme ne peut vivre, il ne peut remplir sa mission que dans l'état de société ; il est donc tenu de supporter Jes charges sans lesquelles la société ne saurait subsister. C'est d'ordinaire pour échapper au service militaire que se pratique cette fraude à la loi, qui consiste à se dire étranger, pour se soustraire à une obligation imposée aux citoyens, sauf à jouir des bienfaits de la société, comme si l'on en était membre; ces cosmopolites de la pire espèce se refusent donc à défendre l'existence de l'État au sein duquel ils jouissent de la protection que l'État accorde; il ne tient pas à eux que la nation ne périsse! Cependant, dans ''état actuel de notre législation, il y a des hommes qui n'ont légalement aucune patrie. Cela accuse un vice auquel il faut apporter un remède, car le législateur doit se garder de favoriser les calculs de l'indifférence politique; il doit les déjouer, au contraire, et organiser les principes qui régissent la nationalité de faixm que tout homme ait nécessairement une patrie, de sorte qu'en abdiquant sa patrie d'origine, il en acquière une nouvelle » (').
Ces paroles condensent la doctrine parfaite de l'assimilation des heimathlosen à la civilisation, dans quelque milieu qu'ils vivent. Laurent prend aussi la défense du prolétariat qui émigré et à qui l'on a reproché de favoriser le développement de Theimathlosat. Ceux qui, en vertu de la loi, n'ont pas de patrie, ajoute-t-il, n'appartiennent pas à la classe des prolétaires. « Ce sont bien certainement des égoïstes et des indifférents » (^). Entin, Laurent conclut ainsi :
« Ceux qui sont étrangers partout ne jouissent nulle part des droits politiques, en droit du moins; en fait, il arrive ([u'ils les exercent, ce qui est un autre mal. l.es étrangers sont assimilés aux indigènes, de là un préjudice pour les individus et pour la société: celle-ci n'a rien à gagner à voir les droits politiques exercés par ceux qui poussent l'indifférence à ce point de ne pas vouloir être citoyens; et les indigènes sont dans le cas de faire des actes nuls, quand un étranger y intervient comme témoin ou comme notaire, il se peut ménie ([ue des fonctions publiques soient remplies par ces étrangers au i>réjudice des nationaux. Les étrangers sans patrie ne peuvent pas avoir, en France, la jouissance des droits civils puisqu'elle est subordonnée
(') Laurent, op. cil., lll, 257.
(') Ibiil., p. 43G.
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à des traités de réciprocité dont ils ne profitent point, puisqu'ils nappartiennent à aucune nation. Cette incapacité est d'un médiocre intérêt, depuis que le droit héréditaire a été concédé aux étrangers, sans condition de réciprocité. Les autres droits civils sont sans importance. Il reste une difficulté pour déterminer le statut. J'ai déjà dit que ceux qui n'ont aucune patrie ne peuvent avoir de statut national; ils seront donc soumis partout à la loi du territoire, tant qu'ils y seront domiciliés et ils changeront de statut en changeant de domicile » (').
Les idées de Laurent revêtirent mie forme pratique clans son projet de Code civil pour le royaume de Belgique, rédigé en 1882. Dans larticle 18, § 3, il propose ce qui
suit :
« Le statut de celui qui n'a point de nationalité est déterminé par
son domicile, et s'il n'a pas de domicile certain, par sa résidence ».
La commission de ré\ision du projet adopta le principe de Laurent, en donnant à l'article 12, § 1*"', la forme suivante :
« Celui qui ne justifie d'aucune nationalité déterminée a pour statut personnel la loi belge ».
Un autre publiciste belge important, M. Albéric Rolin, secrétaire de llnstitut de droit international, partage les mêmes idées fondamentales. 11 dit :
" Lorsqu'un individu ne relève d'aucune nation, il serait assez rationnel de lui appliquer, en matière de statut personnel, la loi de la nation à laquelle appartenait son père, ou celle de l'État sur le territoire duquel il est né. Mais au point de vue de notre législation, au point de vue du droit positif belge, comme du droit français, pareille solution nous paraît inadmissible. 11 faut bien reconnaître que le Code civil se borne à proclamer implicitement le principe général, que l'état et la capacité d'un individu sont régis par la loi de sa nationalité. Rien n'est innové quant aux personnes qui n'ont pas de nationalité. Or, nous l'avons vu, l'esprit du Code civil en cette matière est de s'approprier l'ancienne théorie des statuts. Il est
■ ('] Laurent, op. cit., p. 437. Tel esl le cas des centaines de mille d'heitna- Ihlosen de la République Argentine.
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donc rationnel, il est conforme ù Tinlention du législateur d'appliquer la loi du domicile à ces personnes, auxquelles Tarticle 3 ne saurait recevoir d'application ni directe ni inverse. Telle est, du reste, la solution enseignée par les principaux auteurs qui ont écrit sur la matière » (').
La législation positive belge n'a pas résolu le problème dans la forme admise par les Elats allemands; mais elle a adopté des mesures à certains points de vue. Par exemple, la loi du 8 juin 1870 oblige les heimathlosen à accomplir le service militaire. C'est assurément une excellente mesure.
La jurisprudence belge s'oriente dans un sens analogue. Pour ne citer qu'une décision qui fixe la doctrine et résume les précédents, je me reporterai au jugement rendu par le tribunal civil de Liège, le 14 décembre 1912, sur l'exécution d'un testament olographe. J. G. Q... avait légué sa fortune à certaines personnes dans les circonstances de forme suivantes. Le testament avait été ofticiellement déposé dans l'étude d'un notaire public. (J... était; né aux Pays- Bas, en 1841, de parents hollandais. Il était donc Hollandais; mais il s'établit en Belgique en 18G6 et ne quitta jamais le territoire belge jusqu'au jour de son décès, survenu en 1911. Le tribunal motiva ainsi son jugement :
« Qu'il avait rompu toutes relations avec les Pays-Bas, la plupart de ses parents s'étant également établis en lîelgique ; (jue tous les intérêts matériels avaient été par là concentrés dans son [uiys d'adoption où il avait même acquis un immeuble; qu'il y a lieu, enfin, de relever que son testament, écrit en langue française, avantage précisément ceux des parents qui sont les plus étrangers à la Hollande. Attendu. que toutes les circonstances démontrent péremptoirement que Q..., ne conservant plus aucune attache avec son pays d'origine, s'était établi à l'étranger sans esprit de retour; que, dès lors, aux termes de l'article 9, n° 3, du Code civil néerlandais de 1838, reproduisant l'article 17 du Code NapoN^on, il avait jM'nlu la nationalité néerlandaise ».
[^) A. Rolin, op. cil., I, 256-257.
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Eq cciaséqueQce, le tribunal ap[)liqua à ce testament la loi belge à l'exclusion de la loi hollandaise, en considérant Vkewiathlos comme Belge aux effels de la capacité civile (^).
En résumé, la loi et la jurisprudence belges combattent riieimathlosat en obligeant les heimatldosen à servir dans Far niée et en réglant leur vie civile conformément à la loi nationale. C'est, en fait, une semi-naturalisation.
V. Congo. — La loi du 20 février 1891, dans son article 12, contient la disposition suivante :
« L'état et la capacité de l'étranger, ainsi que les rapports de famille, sont régis par la loi du pays auquel il appartient, ou, à défaut de nationalité connue, par la loi de l'Etat indépendant du Congo ».
VI. Espagne. — Le remarquable diplomate et publiciste Castro y Casaleiz fait observer que la protection bénévole offerte aux étrangers par la législation et par la tradition de quelques Etats a créé « à beaucoup d'émigrés une situation spéciale ». En etiet, u ils sont étrangers dans le pays où ils résident et étrangers pour leur véritable patrie, puisqu'ils refusent de remplir tous les devoirs qui leur incomberaient comme citoyens de la nation dans laquelle ils vivent, de même que d'accomplir ceux auxquels ils sont tenus dans la nation où ils sont nés. La perte des droits p;jlitiques leur importe peu; c'est en réalité la seule cliose qui leur manque dans leur situation anormale; mais comme compensation, ils n'ont aucune obligation cà remplir ». D'après son opinion autorisée et pleine de bon sens, ces étrangers commettent un abus quand ils réclament k leurs pays respectifs une protection diplomatique cà laquelle ils ont perdu tous droits et qui souvent devient un préjudice pour la patrie môme qu'ils ont abandonnée {-).
(') Revue de Lapradelle, 1913, p. 545.
(*) A. de Gaslro y Casaleiz, op. cit. (cf. cet ouvrage, II, 444 et 461), 29 à 31.
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Torres Canipos aihiiet aussi les idées précédeniiuent exprimées, et il les fonde dans les termes concis et pratiques dont voici la transcription :
a Si la société a besoin du concours de tous les individus pour se constituer et pour fonctionner, Thoinme a besoin aussi de l'assistance de ses semblables pour atteindre à la complète satisfaction de ses appétits et de ses désirs. Sa faiblesse native le fait se lier à une force supérieure et collective (jui lui sert d'appui et de refuge. I/homme ne se conçoit pas sans patrie, f.es relations sociales sont une nécessité de la vie et c'est seulement clans la nationalité qu'elles trouvent leur forme et leur réglementation- naturelle » (').
Le marquis de Olivart s'occupe en passant de la matière, mais à un point de vue restreint. 11 admet les doctrines bien connues de Bluntschli et ses solutions, que j'ai déjh examinées, en faveur de la nationalité du domicile (">
Le publiciste D. Miguel de Unaniunu, ancien recteur de l'Université de Salamanque, s'exprime dans les termes suivants :
« Sans la patrie, sans la nation, on ne vit pas la vie civile, la vie humaine; et sans elle, il n'y a ni religion ni vie spirituelle intime [lossibles. Mais le patriotisme et la religion sont deux facteurs spirituels qui se limitent réciproquement, et en se limitant, ils se fortifient. Vn homme religieux sans patriotisme est aussi peu un homme qu'un patriote sans religion, quelle qu'elle soit. Et il ne me semble pas qu'il soit nécessaire d'universaliser le patriotisme, ni d'en donner une formule susceptible de s'apjjliquer à toutes les patries. D'un côté l'individu et de l'autre l'humanit''. Et la patrie les unissant » (*).
Le notable [)ubliciste espagnol Grand montagne s'exprime ainsi :
H II y a dans la nature humaine quelque chose de plus fort que les attaches créées par les fictions de la géographie politique. C'est
{') Tories Campos, op. cit., l.ôi, 155. (Jf. précédente conférence. (*) Marqués de Olivart, op. cit., appendice, 72i, n° 72, in fine. i') Miguel de Unaiiiuno, Les limites chrétiennes du nationalisme, reproduit dans « La Sacion », de lîuenos-Aires, du G août 1915.
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ainsi que riiomme appartient beaucoup plus à la terre qu'il travaille qu'à la terre sur laquelle il est né » (').
Ces doctrines ont reçu leur sanction dans le droit positif de l'Espagne. Aussi ce droit est l'un des plus prévoyants et des plus efficaces de l'Europe en cette matière. Il se propose — et il y parvient sans doute — d'éviter la double nationalité sur le territoire, en obligeant les étrangers à préciser leur status par leur inscription sur les registres publics. Le décret royal du 17 novembre 1852 sur l'extranéité, légèrement modifié par les dispositions postérieures, établit la classification des étrangers en Espagne et, en ce qui concerne la définition de leur nationalité, je lis dans le chapitre les importantes règles suivantes :
» Art 9. Dans les gouvernemeuts civils de toutes les provinces, seiont établis et tenus des matricules ou registres sur lesquels on devra inscrire les noms et le signalement des étrangers qui résident et viendront résider dans le royaume, avec mention de la distinction en deux classes : ceux de passage et les domiciliés. — Art. 10. Dans les consulats de toutes les nations étrangères auprès du gouvernement espagnol seront établis et tenus des matricules ou registres des sujets de la nation respective. Ces matricules devront être confrontés avec ceux des gouvernements civils, car c'est seulement dans le cas où ils seront conformes à ceux-ci et tenus clans la forme prescrite en Espagne, qu'ils pourront produire des effets légaux en Espagne (cet article est semblable à l'article 9 de la loi sur Textranéité d'outre-mer de 18*0). — Art. II. Les matricules des gouvernements civils et ceux des consuls étrangers seront confrontés annuellement. — Art. 12. N'auront nul droit à la qualité d'étrangers, à quelque point de vue légal que ce soit, ceux qui ne se trouveront pas inscrits dans la catégorie des tiôtes de passage ou dans la catégorie des domiciliés sur les registres matricules des gouvernements des provinces et sur ceux des consuls de leurs nations respectives. Les inscriptions devront être renouvelées dans le cas où l'étranger passerait (V. sentence du Tribunal suprême du 4 juin 1866, expliquant ce paragraphe; de la classe d'hôte de passage à celle de domicilié (cet article est analogue à l'article 7 de la loi d'extranéité
(') Francisco GrandmoDtagne, reproduit dans La Prensa de Buenos-Aires, 4 avril 11)14.
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(roiilre-rner de 1870) ('). — Art. 13. L'étranger qui, en contravention des dis[iosiLions qui précèdent, s'introduira en Espagne sans présenter un passeport, pourra être puni, pour désobéissance à l'autorité, d'une amende de 100 à 1.000 réaies (25 à 250 pesetas) et, en outre, expulsé du territoire espagnol ;dans le cas où le gouvernement prendrait une détermination dans ce sens, l'autorité civile informe le ministère de la Gobeinaciôn et s'accorde en conséquence pour le même fait avec le ministère d'Etat. — Art. ti. Quand un étranger quelconque débartiuf dans un port ou arrive dans une localité de la frontière sans élre muni d'un passeport régulier, il sera mis en état d'arrestation par les autorités espagnoles, ([ui devront en rendre compte immédiatement au gouvernement par l'intermédiaire de la Gobernaciôn, en transmettant le signalement de l'élianger et en mentionnant si celui-ci est un vagabond, ou s'il cherche protection contre la procédure suivie par ses juges naturels. Ee gouvernement ainsi lenseigné et procédant toujours d'accord avec les ministères d'Etat et de (jo6ernac<ô/i (intérieur) prononcera l'expulsion, assignera un lieu de résidence ou prendra les dispositions qu'il Jugera convenables. — Art. 15. Il sera procédé de même lors de l'arrivée en Espagne de groupes ou de corps d'émigrés jusqu'à ce (lue le gouvernement indique le lieu de leur dépôt ou prenne toutes autres mesures qu'il jugera convenables sans préjudice de la remise lie leurs armes que devront faire immédiatement ceux d'entre eux qui se seront présentés. — Art. 16. L'étranger qui désobéira à l'ordre d'expulsion du royaume sera passible de la peine indiquée dans le Code; dans ce cas, la désobéissance sera considérée comme une infraction grave et l'ordre d'expulsion comme une affaire d'ordre public, sans préjudice des effets à produire après l'exécution de la peine ».
VIL France. — La doclrine française s'est toujours montrée absolument contraire à ce qu'elle qiialilic ellemême dheimalhlosat. Weiss fait remarquer que, lors des débats (jni s'élevèrent en 1887 sur la dénationalisation des Français qui se liviaient au tratic des esclaves, le Sénat se [)i'on(3nça cou Ire le mainlifn de cette mesure décrétée en 18i8. L'attitude du Sénat était « inspirée uniffucmcnt par la haine de l'heimalhlosat » (^).
(') Ces commenlaires soiil du publicislc et diplomate espagnol Castro y Casaleiz, op. cit., 88.
^*) Weiss, op. cit., I, 5Gô.
Batbie, rapporteur au Sénat, s'exprime dans les tenues suivants à la séance du 8 février 1887 :
« C'est un principe de droit internulional que tout individu doit, autant que possible, avoir une nationalité, avoir une patrie. Les gens sans patrie doivent être considérés comme n'étant pas dans des conditions normales; ils sont dans des conditions très gênantes pour la pratique des affaires, car on ne sait quelle loi leur appliquer. Il faut donc, si l'on veut réaliser ce principe, écarter autant que possible — on ne le pourra pas toujours — mais il faut écarter autant ({ue possible les causes qui font perdre la qualité de Français à des personnes qui n'acquièrent pas., en même temps, la nationalité dans un autre pays » (').
Laurent rappelle que la France était excédée des sentiments d'égoïsme et d'indifférence dont faisaient preuve les étrangers qui s'étaient établis sur son territoire. Ceux-ci, en effet, éludaient toutes les charges publiques, tout en refusant de se faire naturaliser. Il devint nécessaire, ajoute-t-il, que la loi leur imposât la nationalité française ; mais Laurent ne se montre pas satisfait de cette disposition. Il propose de modifier le Code civil dans le sens que l'étranger, qui perd sa nationalité ens'établissant en France sans esprit de retour, doive y acquérir la nationalité française en même temps qu'il perd sa nationalité d'origine. Si tout homme, dit-il, a droit à une patrie, il faut dire aussi que tout homme doit en avoir une (-). Laurent termine cette page magistrale de son ouvrage par les observations précises que j'ai rapportées dans le chapitre consacré à la Belgique dans cette conférence.
Audinet opine dans le même sens. Il voudrait que la nationalité devint plus accessible aux étrangers, soit à titre d'honneur que l'État peut refuser à celui qui la sollicite, soit comme un droit que tout individu peut réclamer s'il remplit les conditions imposées par la loi. Audinet estime que l'on ne doit permettre à personne de perdre la natio-
(') Journal officiel du 9 février 1887. (*) Laurent, op. cil., III, 436.
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nalité dont il est pourvu qu'cà la condition d'en acquérir une autre ('). Du reste, cet auteur n'étudie pas les solutions pratiques qui s'appliquent à rheimalhlosat.
Despagnet, bien qu'il généralise, se montre beaucoup plus explicite. 11 soutient que les législations doivent limiter, dans la mesure du possible, les causes de déchéance de la nationalité. De même que Contuzzi (-), Despagnet critique aussi la loi française de J889 sur la nationalité, parce que ses dispositions créent un grand nombre àlieimathlose)i[^\.
Surville et Arthuys se préoccupent, au contraire, de la solution du cas inacceptable de personnes sans nationalité ; ils se décident franchement pour l'imposition de la nationalité du domicile, conformément au Gode allemand précité. Ils disent :
« Cette situation d'individus sans patrie, grosse de dillicultés au point de vue du droit international public, est également embarrassante en droit international privé. Quelle va être, en effet, la loi personnelle de celui qui n'a pas de nationalité, étant donné que c'est par cet élément qu'on la doit déterminer? Poui' sortir de la diflîculté, il le faut bien, nous disons que, faute de mieux, la loi personnelle sera celle du domicile » (*).
Féraud-Giraud, conseiller à la Cour de cassation, donne un iuipoi'tant exposé de la (pieslion dans une dissertation sur la compétence des ti'ibunaux français cà l'eiretde décider sur les contestations entre époux étrangers. La partie fondamentale de ses conclusions est la suivante :
« Je s;iis Itien qu'en principe nul ne peut être sans [)alrit'. C'est à la fois un droit et un devoir pour tout homme de s'attacher à une nationalité, d'en épouser la défense et les intérêts, de s'associera sa bonne et à sa mauvaise fortune, d'en supporter les charges et les avantages, de se dévouer pour elle, et d'en obtenir aide, secours et protection pour sa personne et ses intérêts; mais l'égoïsme, les
(') Audinet, o;>. cil., 98.
*; Prancesco Paolo Contuzzi, CittKdiiiatizo, dans H Dif/esln Ifaliano. Tim'\u, 1.^97, 1902, VII, ;MG, 11° 1.
(') Despagnet, op. cil., 246.
(•) Surviile et Arlliuys, op. cil., édil. i''io, loi.
passions de toute nature, le découiagement, raffaiblissement des sentiments de patriotisme, le désir d'obtenir les avantages garantis aux nationaux, sans en partager les charges; d'un autre côté, l'abus de certains principes humanitaires mal compris, des rêveries dangereuses et parfois des injustices et des persécutions, ont trop souvent désafTectionné les citoyens, les ont poussés hors du territoire national, leur faisant perdre leur nationalité d'origine, alors qu'ils n'en acquièrent pas une nouvelle. Et le nombre des individus sans patrie appartenant à toutes les classes de la société n'a jamais été plus grand qu'actuellement. Proudhon avait proposé d'en faire une classe sous le nom d'incolats avec des conditions légales d'existence déterminées. On les désigne le plus souvent de nos jours sous le nom de heimathlosen,sous lequel ils étaient plus particulièrement connus en Suisse, et on a pris, surtout dans ce pays et en Allemagne, certaines mesures pour en diminuer le nombre, en les rattachant à une nationalité. C'est, en effet, là, une classe d'individus qu'il impoite de faire disparaître en les fusionnant dans des nationalités certaines, et en les rattachant à ces nationalités, car leur existence est contraire à toutes les notions de justice, de gouvernement, de sûreté publique et de bonnes relations entre les nations. Mais enfin, en l'état, ces gens sans patrie existent, ils existent nombreux, et ils sont même loin de disparaître. Le droit qu'on est habitué à reconnaître à chaque citoyen de quitter librement son pays sans que, délié de ses obligations vis-à-vis de sa patrie d'origine, il ait été rattaché à une nationalité nouvelle, ne contribuera pas moins àassurer son recrutement à l'avenir; et dans ces circonstances, nous sommes amené à nous demander si des époux sans nationalité connue, se trouvanten France, ont des différends et qu'ils en défèrent le jugement aux tribunaux français, ce que ceux-ci devront faire (').
Gogordan n'admet pas riieiniallilosat. Après s'être reporté aux lois promulguées successivement en France pour combattre ses progrès alarmants, il suggère l'idée d'interdire la dénationalisation à toute personne qui n'acquiert pas une autre nationalité. Il serait nécessaire, d'après lui, de réformer la majeure partie des lois sur la nationalité. Enfin, de même que Contuzzi et Despagnet, il critique la loi de 1S99 en tant qu'elle favorise l'heimath-
(') Féraud-Giraud, De la compétence des trihtuiaiLt: français pourconnaUre des conlestalions entre époux étrangers, dans le Journal de Clunet, 1885, p. 387 el 388.
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losat. Nul ne peut rester sans nationalité, telle est sa formule (').
Folleville traite de celle question au triple point de vue philosophique, social et juridique. Il cite les lois du 7 février 1851 et du 16 décembre 1874, qui se proposent de limiter la dénationalisation des Français dans le l)ut d'éviter que la France contribue à cette » situation ([ue l'on a très justement qualifiée de vagabondage international ». Weiss est du même avis. Enfin Folleville ajoute :
« Toutefois, malgré ces efforts louables faits pour restreindre le nombre des gens sans patrie, il faut i-econnaître qu'il se présente encore bien des cas, dans la pratique, où les individus n'ont aucune nationalité déterminée. Un seul moyen existe pour mettre fin à ces lâcheuses situations : c'est de décider que la nationalité d'origine ne se perdra que dans le cas où une nationalité nouvelle aurait été acquise par l'étranger. >'ous verrons combien la législation française est loin de consacrer une telle règle » (-).
Les civilistes et commentateurs français, dont les opinions tendent à faire admettre les idées de Cogordan et de Folleville, tombent dans la môme erreur que ceux-ci. Une semblable solution est impossible, car elle impliquerait un attentat contre la liberté civile des personnes. Le droit (rabandr)nncr la nationalité originaire constitue l'un des attributs de cette liberté. Sur cpielle base l'Etat s'a})puierait-il pour s'y opposer? Serait-ce dans le but de cond)atti e riioimathlosat? Pour obtenir ce résultat salutaire, il n'est pas nécessaire de sacrifier le droit des personnes. Le droit français mérite donc des éloges, au lieu de la critique de Folleville, puisqu'il s'est bien gardé d'en arriver h cette extrémité. Il suffit d'enjoindre à l'heimathlos d'accepter la nationalité locale ou d'abandonrier le territoire. On concilie ainsi deux droits enraiement respectables : celui (le l'Etat, qui peut infei'dire l'heimathlosal, et celui de la
(') Cogordan, op. cit., 11 h \ i.
(2) Folleville, op. cil., Inlroduction, XV, 26.
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personne (lui a le droit de rester sans patrie et de refuser celle que l'on vient lui offrir. Demolombe se place à ce point de vue conforme à la raison (piand il soutient que la loi française est imposée aux heimatJilosen. « Sur ce point, dit-il, nous n'avons en cela aucun intérêt contraire; bien plus, c'est l'intérêt même de nos nationaux qui l'exige ainsi » (').
Commentant ce passage de Demolombe, Féraud-Giraud soutient que l'heimathlos ne peut se soustraire à la loi du domicile, puisqu'il n'a pas de loi nationale. Telle est l'unique base qui reste à la justice pour régir la personnalité civile des sujets en question, u Ce sont des espèces d'enfants trouvés que je propose de traiter comme tels, comme des citoyens de l'Etat sur lequel ils ont été recueillis » (^).
La jurisprudence française sur l'heimathlosat présente quelques cas parmi lesquels j'en citerai deux caractéristiques. Le premier fit l'objet d'un jugement du tribunal civil de Nantes, le 28 novembre 1901. 11 s'agissait d'une séparation de corps. Tryseck, le mari défendeur, originairement Autrichien, soutenait qu'il avait perdu sa nationalité d'origine et qu'il se trouvait, par conséquent, dans la condition d'heimathlos. On prouva, en effet, qu'il était domicilié en France depuis vingt- cinq ans, notamment à Nantes depuis 1892, où il dirigeait une maison de commerce. On mit également en évidence que Tryseck avait quitté la Bohême dès 1875. Le tribunal prononça la dénationalisation conformément aux dispositions du droit autrichien (^) et décida que, bien que Tryseck n'eût pas acquis la nationalité française, les lois françaises lui étaient applicables, étant donné que les tribunaux français
(') Demolombe, Droit civil, I, 180.
('■') Féraud-Giraud, op. et loc. cit., 1885, p. 3'JO et note 2. Ces doctrines ont été sanctionnées par la Cour de Luc<iues, le 8 juillet 1880; Cour de cassation de Florence, 25 avril 1881.
('j Ordonnance du 26 mars 1832, citée.
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sont compétents pour prononcer le divorce des heiniathlosen ( ' I.
Dans le second cas, il s'agit d'un jugement du tribunal civil du Havre du 20 février 1908, concernant la succession d'Auguste Schniidt et de son épouse. Le tribunal déclara que la succession s'était trouvée vacante en 190G. Mais vingt-cinq héritiers, tous domiciliés eu Allemagne, réclamèrent leur envoi en possession. Le même tribunal reconnut que les conjoints avaient perdu la nationalité allemande d après la loi allemande de 1870. Les conclusions du tribunal furent les suivantes :
« Aux termes de la loi allemande du 11 juia 1870, les Allemands qui quittent le territoire de l'Empire et restent à l'étranger sans interruption pendant dix ans perdent par là leur nationalité. La perte de la nationalité résultant de cette circonstance s'étend également à la femme. L'Allemand, qui veut éviter de perdre sa nationalité, doit aller résidera nouveau dans l'Empire, sans esprit de retour dans le pays étranger habité par lui antérieurement. Un simple voyage d'agrément en Allemagne ne suftirait pas à lui conserver la nationalité allemande. La dévolution de la succession mobilière d'un heimathlos dépend de la loi du domicile de l'ait du de cnjus. Peu importe la disposition de l'article 13 (dispositions préliminaires du nouveau Code civil allemand), d'après laquelle un ancien Allemand devenu heimathlos doit être considéré comme Allemand en ce qui concerne le droit applicable à sa succession. On ne saurait reconnaître en France aucune valeur à une loi étrangère qui prétendr.iil régir sur le territoire français le statut personnel île personnes ayant perdu la nationalité étrangère » (*).
Vlll. Grande-Bretagne. — Jusqu'en 1870, le droit qui nous occupe se montra irréductible à l'égard des individus sans nationalité : c'était l'une des conséquences du système du vassela^e perpétuel. Les lois sur la matière, sanctionnées en 1870 et en 191 i, gardent le silence à cet égard.
Les auteurs universitaires s'occupent cependant de la
{*) Journal de Clunef, iW2, p. 5'.»o Ja lahle de la lin du volume indique par erreur la page 500;.
',*) Journal de Clunel, l'.«J8, p. 1 162.
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question. Oppcnheiiii, professeur à FUniversitéde Londres, en donne uu clair exposé. 11 rappelle les sources de l'heimathlosat qui peut résulter de la volonté ou de la loi; il soutient que les heunathloseii doivent être soumis aux règles du droit international et tombent sous la souveraineté de rÉtat dans lequel ils se trouvent. 11 dit :
" l.a situation de ces personnes dépourvues de toute nationalité est comparable à celle des navires en haute mer qui voguent sans pavillon, c'est-à-dire sans protection. Dans la pratique, la plupart des États considèrent ces individus sans patrie à peu près comme des étrangers. Mais, au point de vue de la légalité internationale, rien ne s'oppose à ce que le pays dans lequel ils se trouvent leur applique ses lois » (').
La double erreur d'Oppenheim est évidente. En etfet, ainsi qu'on Ta vu dans cette conférence, la plupart des Etats traitent ces individus de la même manière que leurs propres sujets, c'est-à-dire qu'ils leur appliquent en toute justice le droit local, exactement comme s'ils étaient des nationaux. Le traitement trop rigoureux dont parle Oppenheim est exceptionnel. L'auteur s'occupe alors des juifs qui, en Russie, en Roumanie et dans d'autres pays, sont soumis à des conditions très dures. Ils sont souvent transforuiés par la loi elle-même en heimalhlosen, ainsi que nous le verrons plus loin.
Les lois sur la nationalité de 1870 et de 1914 qui, sous certains de leurs aspects, ont suivi la loi française de 1889, donnent lieu comme cette dernière à de nombreux cas de transformation d'anciens sujets britanniques en lieimathlosen.
IX. Hongrie. — La loi de ce royaume, du 18 décembre 1894 sur le mariage, dispose (art. 1 19) que Ton doit assimiler pour le mariage les heimalhlosen à l'étranger dont la nationalité est incertaine et leur appliquer la loi de leur
(') Oppenheim, op. cit., I, 36'), 3GG, noie 1 ; PiiJb'ol, op. cil., I, I, Heimalhlosen.
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domicile daus tous les cas oi^i, d'après les lois eu vigueur, ou devrait leur faire Tapplicatioii de la. législation de la patrie à Télranger.
X. Italie. — Les dispositions du Gode civil italien ont poiii' conséquence la dénationalisation des Italiens, c'est-àdire Theiniatlilosat, sans que ce code se préoccupe de savoir si les personnes ont acquis ou n'ont pas acquis une autre nationalité. L'article 11, § V% permet, eu effet, de renoncer à la nationalité italienne. Cette nationalité se trouve ainsi perdue pour le sujet s'il transfère son domicile dans un autre Etat où il peut soit se faire nationaliser, soit vivre comme heimathlos. i^c même article 11, dans son § 3, autorise une autre série de dénationalisations, ainsi que je l'ai déjà démontré ('). En Italie, les étrangers heimathlosen sont également nombreux.
Samama, au début de son étude précitée de la D'tppia cittadinanza pose le principe de l'imposition de la nalionalité aux heimalhio^en. Il dit :
« Les droits de souveraineté de toute nation s'étendent non seulement à ceux qui sont nés sur son territoire, mais encore aux étrangers qui s'y sont établis. L'État peut donc attribuer sa nationalité à toute personne qui se soumet à l'action de ses lois. H appartient à l'élianger, qui ne veut pas accepter riionneur qu'on lui confère, d'abandonner le territoire dans lequel il s'est l'tabli. Si, au conli-aire-, il continue à y demeurer, il reste entendu qu'il a voulu ainsi se soumettre aux lois qui lui attribuent de nouveaux droits et l'investissent d'une nouvelle qualité nationale » ('^).
Plus loin cet auteur explique le principe d'après lequel chacun doit avoir une nationalité. Ses conclusions sont intéressantes. En voici la traduction :
«La condition dr la [»i'rs(»nnf ((nia perdu sa nationalité d'oiii;ine, sans en avoii- acqnis nneautr»-, qui se trouve pai- conséquent sans
(') Cf. cet oiivraj,^e, l. 111, IV*^ Gonréreiice.
(*) Samama, op. cit., 3; jugement du tribunal civil de Hiom du 7 avril 1835, Dallez, 1836, 2. 57.
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patrie, est irrégiilière et présente les inconvénients les plus graves. Les mesures déjà adoptées pour s'opposer à cette condition anormale, dite heimathlosat, et comme Weiss le conseille si judicieusement, en requièrent d'autres plus énergiques et plus décisives, non seulement dans le but d'atténuer le péril du « vagabondage international», mais encore pour le faire disparaître d'une manière définitive. Il appartient à chaque État de sanctionner les dispositions nécessaires pour éviter qu'il existe encore sur son territoire des individus sans patrie. Dans l'ordre international, il ne serait pas hors de propos d'établir que personne ne doit perdre sa propre nationalité si, antérieurement, il n'en a pas adopté une autre » (').
Le ministre de la Justice d'Italie, en présentant, dans la séance du Sénat du 22 février 1910, le projet de réforme de la loi sur la nationalité, s'exprime dans les termes suivants :
« Les conflits de ce genre, comme on le sait, sont de deux espèces en notre matière : positifs et négatifs. Les derniers donnent lieu à une singulière condition juridique qui concerne ceux qui n'appartiennent à aucune communauté politique d'après leur propre loi : il s'agit des apolides {^). Le droit international qui aurait tendance à les passer sous silence reconnaît cependant, à l'aide de divers expédients, leur existence de fait. Xous avons éliminé l'hypothèse en tant que leur existence peut dépendre de la législation du royaume d'après les articles 1, 2, 3, 11 et 12 du projet. Et en y ajoutant la disposition spéciale de l'article 13, nous avons réussi, en conséquence, à éliminer les inconvénients possibles de cette condition juridique d'après le critérium le plus correct pour ce qui concerne l'Italie )) n.
Sur le même point, la commission centrale chargée de rédiger le projet sur la nationalité et dont le rapporteur était Polacco, se montra d'accord avec le ministère préoccupé de supprimer Itieimathlosat des Italiens. La loi à l'étude ne devait, dans aucun cas, lui donner naissance (*).
(') Samama, op. cit., p. 8.
(2) Dans le droit grec, apolides veut dire la même chose que cives romani qui auraient subi la capilis deminu/io moyenne, c'esL-à-dire les afTranchis juniani et les affranchis dedictices.
(3) Senalo del Regno, Alli..., elc; séance du 22 février 1910, p. 3. (*) Atti, cit., p. 4.
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Fedozzi, en s'occupant du projet transcrit dans la conférence précédente, sanctionné par l'Institut de droit international et d'après lequel aucune personne ne peut rester sans nationalité, soutient qu'une aspir-ation scientitique et une exigence pratique cherchent à éviter cette situation juridique parce que « l'heiniathlosat représente une contradiction logique aussi évidente que celle qui résulte de Texistence de deux patries. Une telle situation est absurde en matière de droit public et de droit privé » (').
Antérieurement, lors de la discussion de la loi d'émigration au Sénat du royaume, en 1901, Pierantoni avait dit ce qui suit :
« S'il est bien certain que ceux qui sont nés à l'étranger conservent la nationalité italienne en vertu des dispositions de l'article 4 du Code civil qui dispose qu'est Italien l'enfant de père italien, il n'en est pas moins exact que celui qui est né en pays étranger d'un père ayant perdu la nationalité avant sa naissance est aussi réputé comme étranger par le Code civil dans son article 6. D'où l'on déduit que l'État italien devrait connaître quels sont les Italiens qui, émigrés à l'étranger, ont perdu notre nationalité antérieurement à la naissance de leurs enfants. D'autre part, on ne peut perdre de vue la question procédant de la loi étrangère et qui exige toujours ([ue celui qui est né sur son propre sol soit son national " \^-}.
XI. Japon. — Le Gode civil japonais, sanctionné en 1890, par l'article 8 de ses dispositions générales décide ([ue : « Dans tous les cas où l'on doit appliquer la loi de la patrie à ceux qui n'ont pas de nationalité, il sera t'ait application de la loi du domicile, et si le domicile est inconnu, de celle du lieu de leur résidence ».
XII. Monténégro. — iJans le Gode général concernant la dévolution de biens, sanctionné dans cette pi'incipauté
(') Fedozzi, La sessions di ]'enezia dell'Insliluto di diretto inlernazionale, Bologne, 1897, p. 4.
(-) A. Pierantoni, ïm legge per la emigrazione, etc., cil., p. 75, élude également publiée dans la revue mensuelle L'italia coloniale, dans les fascicules 5, (5 et 8 de la 2- année, correspondant à mai, juin et août l'.'Ol.
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en 1888, ligure FarUcle 800 aux tenues duquel la nalionalilé détermine les règles juridiques applicables à quelque relation que ce puisse être. Dans le cas où une personne aurait perdu sa nationalité sans en acquérir une autre, sa situation juridique, pendant tout le temps qu'elle demeure dans cette condition, doit êtie jugée par les lois de l'État dont elle avait antérieurement la nationalité.
XUI. Roumanie. — La loi de recrutement militaire de ce pays, du 5 mai 1876, consiilue une source de dénationalisation et d'heimathlosat. Au nombre des étrangers qui se trouvent dénationalisés, les juifs occupent une situation toute particulière. D'après la loi municipale qui les concerne, et sauf de très rares exceptions, ils sont considérés comme étrangers. On veut ainsi éviter les conséquences de larticle 44 du traité de Berlin de 1878, aux termes duquel la Bulgarie ne peut établir de disqualifications religieuses parmi ses sujels. Il résulte de ces dispositions que b s juifs, qui devraient être considérés comme Boumains sans être considérés comme sujets d un autre Etat, sont compris ilans la catégorie des heimathlosen. On les oblige cependant k fournir le service militaire. En général, ils sont soumis à la discrétion des autorités, du moment qu'aucun autre Etat n'a le droit de leur offrir sa protection.
XIV. réussie. — En raison de la nature des institutions russes, on peut trouver en Russie des /leimathiosen en proportion limitée, probablement quand les autorités ignorent leur existence. Par contre, la législation de ce pays produit Iheimalblosat de beaucoup de Busses à l'étranger. Par exemple, ceux qui émigrent sans remplir les conditions légales que le gouvernement exige restent dénationalisés sans avoir acquis une autre nationalité et, lors (le leur retour en Bussie, ils sont traités comme étrangers. Il se produit très souvent le cas d'émigrés
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russes qui s'enfuient en Amérique du Sud pour se soustraire eau service militaire et qui, lorsqu'ils retournent dans leur pays, sont obligés de s'arrêter à Anvers ou à Hambourg, où ils demandent des secours aux autorités locales qui, à leur tour, signalent la situation de ces gens à la Russie, en l'invitant à les aider. Le gouverneluent russe oppose un refus catégorique et déclare que ces émigrants ont perdu leur nationalité d'origine. L'Allemagne et la Belgique leur font Laumône par esprit (rhumanité. Le gouvernement allemand les fait accompagner jusqu'à la frontière russe et entame de laborieuses négociations pour obtenir du gouvernement de Saint- Pétersbourg qu'il tolère l'admission de quelques-uns d'entre eux. En 1881 et en 1882, après de grandes persécutions religieuses, beaucoup de juifs émigrèrent en Autriche et un grand nombre aux Etats-Unis. Plus tard, (juand ils tentèrent de reutrer en Russie, ils furent éconduits par le gouvernement de ce pays, qui leur refusa tout secours (*).
XV. Suisse. — Les auteurs suisses, de même que leurs collègues des autres pays d'Europe, condamnent Iheimathlosat (^). La Suisse, ainsi que je l'ai expliqué antérieurement, fut l'un des premiers pays d'Europe qui, après la Confédération de l'Allemagne du Nord, s'empressa d'édicter des lois sur cette matière. La loi que je transcris ci-après est la mieux combinée et la plus complète parmi celles ({ui ont été promulguées en Europe sur cette question. Sauf les modalités locales qui la caractérisent, elle constitue un excellent modèle pour les pays américains qui ont pour devoir de faire des lois applicables à i lie iniat /dosât.
" A. -Naturalisation DES UEiMATiiLosEN. — Arl. ^'"'. Soiil c()nsitli''rées comine lieimallilosen, toutes les personnes résidant en Suisse «|ui n'appartiennent pas à un canton comme citoyen ou à un Élat étranger
(') Cf. De Marlens, Traité de droit inlernalional, Paris, 1883, II, 258. (*) Cf. Brocher, op. cit., p. 1G8; Conslilulion du 12 septembre 1848, art. r)(j, et loi du 3 septembre 1850; .Meili, op. cit., p. 128.
comme ayant droit d'origine. — Art. 2. I.es Iieimatlilosen actuels se divisent en deux classes : 1° les tob-rt-s, c'est-à-dire qui ont été reconnus jusqu'à présent en celte qualité par un canton, qu'ils aient été départis ou non à des communes; 2° les individus sans domicile fixe (vagabonds). — Art. 3. Les autorités fédérales doivent procurer aux Iieimathlosen des deux classes un droit de bourgeoisie cantonal et les autorités cantonales que cela concerne un droit de bourgeoisie communal. Les cantons sont dispens''s de cette obligation dans les cas suivants : 1° pour les hommes âgés de plus de soixante ans et pour les femmes âgées de plus de cinquante ans; 2° pour les individus qui ont encouru une peine criminelle ou infamante, jusqu'à ce qu'ils aient été réhabilités. Dans ces cas, les cantons que cela concerne ont toutefois le devoir de tolérance ainsi que celui d'entretenir les pauvres. — Ait. 4. L'incorporation dans une commune a pour effet d'assimiler celui qui en est l'objet aux autres citoyens soit eu ce qui concerne les devoirs, soit en ce qui concerne les droits politiques et civils, la participation aux avantages communaux, religieux et scolaires, ainsi que la jouissance de secours en cas d'indigence; cependant l'incorporé n'acquiert pas par ce fait même le droit de participer aux concessions et répartitions directes qui peuvent être faites des biens ou des revenus communaux. Il peut acquérir ce droit pour la moitié du prix ordinaire, ou lorsqu'il n'y a pas de prix llxé, pour une somme qui sera déterminée par les autorités du canton, mais qui ne devra pas excéder la moitié de la valeur capitalisée des bénéfices découlant de ce droit même. Les cantons peuvent, en accordant la naturalisation, concéder en outre le droit à d'autres bénéfices. Les enfants légitimes d'un lieimatlilos, nés après l'incorporation de leur père dans une commune, deviennent bourgeois de cette commune et jouissent de tous les droits attachés à la qualité de bourgeois. De même, les enfants naturels d'un heiluatlilos incorporé deviennent bourgeois de la commune à laquelle ils appartiennent en vertu de la législation du canton que cela concerne et jouissent dans cette commune de tous les droits attachés à la qualité de bourgeois. — Art. 5. Les Iieimathlosen qui possèdent une fortune suffisante peuvent être astreints, proportionnellement à leur avoir, à payer en tout ou en partie la somme fixée pour l'acquisition du droit de bourgeoisie plein et entier. L'autorité cantonale détermine le montant de cette somme lorsqu'elle n'est pas fixée par la loi. L'autorité cantonale est aussi compétente pour juger si la fortune de l'heimathlos est sufiisante; elle doit à cet égard prendre en considération les circonstances de famille dans lesquelles se trouve l'heimathlos. — Art. 6. Après la promulgation de la présente loi, le Conseil fédéral aura à constater le nombre et l'état des
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lieimallilûsen qui se trouvent en Suisse. Les cantons devront le seconder dans ce travail. Le Conseil fédéral a le droit de prendre connaissance des procès-verbaux officiels tenus sur la matière ou des actes existants dans les cantons. — Art. 7. Les recherches ordonnées par le Conseil fédéral doivent être dirigées sur les points suivants : l'^ si les personnes en question ne sont pas ressortissantes d'un canton ou dun Etat étranger comme ayant droit d'origine; 2*^ à laquelle des deux classes mentionnées à l'article 2 elles appartiennent. — Art. S. Sur la base de ces informations, le Conseil fédéral am^a à décider quels cantons doivent être astreints à tolérer provisoirement les lieimathlosen sans préjudice de toute disposition ultérieure. Les principes établis par les articles 11, 12 et 13 font règle à cet égard. — Art. 9. Le Conseil fédéral aura en même temps, ou après des informations ultérieures, à décider à quel canton, seul ou conjointement avec d'autres, incombe le devoir de naturaliser ces individus ou des familles heimathlosen ; il en donnera connaissance aux cantons que cela concerne. Si les cantons intéressés ne sont pas d'accord avec l'opinion du Conseil fédéral, celui-ci saisira le tribunal fédéral de l'afTaire; il lui est aussi loisible de prendre à partie plusieurs cantons simultanément et de proposer que l'un ou l'autre ou aussi plusieurs aient à se charger de la naturalisation d'un heimathlos. — Art. 10. L'assemblée fédérale prend les dispositions nécessaires, lorsque des mesures formelles prises par des autorités ou des fonctionnaires de la Confédération donnent lieu à de nouveaux cas d'heimathlosat. — Art. II. Les circonstances suivantes feront principalement règle pour le tribunal fédéral dans les décisions à rendre sur la naturalisation : 1° la descendance légitime ou illégitime de parents déjà naturalisés, répartis ou reconnus comme ressortissants ou tolérés dans un canton; 2° le mariage célébré dans un canton contrairement aux prescriptions établies par des concordats ou par des lois ; 3° le plus long séjour depuis l'année 1803, si ce séjour ne résulte pas d'une concession de tolérance émanant d'autorités fédérales, ou est l'effet d'une détention; 4° le maintien incomplet de la police sur les étrangers; 5<» l'enrôlement d'étrangers parmi des troupes capitub'es; 6" la délégation d'emplois publics à des étrangers; 7" la délivrance de papiers de légitimation à des étrangers; 8" la concession de patentes ou de permis d'industrie; 9** lorsqu'avec intention ou par négligence l'on a omis d'informer le Conseil fédéral de la présence d'un heimathlos sur le territoire d'un canton. — .4/7. 12. Les règles suivantes sont applicables lorsque la liliation (art. 11, n. 1) est prise en considération : 1° les enfants issus de mariages légaux appartiennent au canton où le père avait un droit de cité cantonal ou communal; 2° les enfants nés
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hors mariage suivent le droit de cité de la mère; 3° les enfants d'heimathlosen peuvent être adjugés pour la naturalisation au canton qui a reconnu leur père ou leur mère comme ressortissants ou comme tolérés, si ceux-ci nont de droit de cité dans aucun autre canton; dans ce cas, le juge n'est pas tenu de se conformer aux principes spécifiés dans les chiffres 1 et 2 du présent article. — Art. 13. Le tribunal fédéral, dans le cas où un ou plusieurs des principes mentionnés à l'article 11 peuvent s'appliquer à plusieurs cantons, peut, d'après son opinion sur la valeur et la force des arguments allégués, contraindre tel ou tel canton ou plusieurs cantons ensemble à accorder le droit de cité. — Art. 14. Le canton auquel le Conseil fédéral dans les cas non litigieux, ou le tribunal fédéral dans les cas litigieux, a adjugé des lieimathlosen doit, dans le délai d'un an, justifier près le Conseil fédéral que la naturalisation a eu lieu. Le Conseil fédéral peut prolonger ce délai en cas de circonstances exceptionnelles ou de diflicultés particulières. — B. Mesures pour
PRÉVENIR LA formation DE NOUVEAUX HEIMATHLOSEN. — Art. 13. LCS
heimathlosen actuels qui vivent dans l'état de concubinage sont tenus de se séparer ou de se marier légalement, si cela leur est possible, d'après les lois générales du canton oij ils ont été naturalisés.— Art. 16. Les enfants des heimathlosen naturalisés par suite de la présente loi sont astreints à une instruction scolaire et religieuse régulière. — Art. 17. Les cantons que cela concerne doivent procurerundroitde bourgeoisie communal, dans le sens de l'article 4, aux habitants dits Landsass, aux habitants perpétuels dits eiciye Einsassen, ou autres personnes qui possèdent actuellement un droit de bourgeoisie cantonal, mais non pas un droit de bourgeoisie communal ou local. Les articles 3 et 5 sont aussi applicables dans ce cas. — Art. IS. Les vagabonds sans profession et les mendiants doivent être punis conformément aux lois du canton où ils sont arrêtés ou, à défaut de celles-ci, par la détention ou le travail forcé. Les vagabonds étrangers seront lenvoyés dans leur pays d'origine. — Art. i9. Les personnes qui parcourent différents cantons en exerçant un métier ou une profession doivent être munies des papiers de légitimation nécessaires. Il leur est interdit d'emmener, soit dans le canton d'origine, soit hors de ce canton, des enfants tenus de fréquenterles écoles. Toute contravention à ces deux dernières dispositions est passible d'une amende, de la détention ou du travail forcé. Les contrevenants aux dispositions des articles 18 et 19 seront reconduits dans le lieu de leur domicile ou dans leur commune d'origine aux frais de celle-ci, sous réserve du recours contre les contrevenants eux-mêmes, et ils seront punis d'après les lois cantonales ou, à défaut de celles-ci, conformément à la présente loi. — Art. 20. Les
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canlons ont ù pourvoir à ce qu'aucun étranger ne reçoive de permis (l'établissement ou de séjour prolongé sans être muni d'actes de légitimation qui donnent toute sûreté pour les droits d'origine ou de cité, ou sans caution personnelle ou pécuniaire suffisante. Lors de l'examen des actes de légitimation, on aura surtout égard aux dispositions législatives existant sur la perte du droit de patrie dans l'État dont l'étranger est ressortissant. — Art. 21 . Les passeports ou autres titres de voyage ne doivent être délivrés qu'à des citoyens suisses. Les exceptions à cette règle ne peuvent avoir lieu qu'aux périls et ris(iues du canton respectif. — .4/7. 22. Les cantons sont responsables des cas d'heimathlosat résultant soit de la non-observation des dispositions renfermées dans les articles 15 à 21, soit en général d'actes commis par des fonctionnaires ou employés en vertu de leur office et qui entraînent en fait ou contribuent à entraîner la perte du droit de patrie; les cantons peuvent exercer un recours contre les communes, employés ou particuliers en défaut. — Art. 23. La naturalisation d'enfants trouvés incombe aux cantons où ils ont été exposés, à moins qu'ils ne possèdent un autre droit de cité. Le droit de bourgeoisie communal leur sera accordé sans aucune restriction. — Art. 2i. La présente loi, par laquelle sont abrogés les concordats sur la matière, des 3 août 1819, 17 Juillet 1828 et 30 juillet 1847, entrera en vigueur immédiatement après la promulgation. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution des jugements rendus dans la matière par le triluinal fédéral ».
XVI. Institut de droit international. — Dans sa session tenue à Oxford en 1880, Tlnstitut de droit international a sanctionné la rèsle suivante :
U Lorsqu'une personne n'a pas de nationalité connue, son état et sa capacité sont régis par les lois de son domicile ».
X\ll. Synthèse, — I/exj)osé (]ui précède contient les points de vue juridiques les plus importants que nous olIVe le droit européen en matière d heimathlosat, dapi'ès les renseignements et documents que j'ai pu me procurer à liuenos-Aires. Assurément, cet exposé n'est pas absolument conq)let; mais il (lévelo|)p(î suffisamment une doctrine et un droit positif d intérêt immédiat pr)ur les pays du Nouveau Monde où riicimathlosat constitue un problème national qui piend <les propoilions de la plus gi'ande importance.
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Ainsi que je Tai démontré en trailanl de la dénationalisation dans le droit des pays du Nouveau Monde, ceux ci constituent, depuis les États-Unis jusqu'au cap Horn, une masse extraordinaire, la plus importante du monde, comprenant plusieurs millions de dénationalisés européens qui n ont pas sollicité ni obtenu les nationalités locales. Pour les raisons exposées par les auteurs européens et pour des motifs d'ordre public, spécialement américain, cette situation ne saurait se prolonger. Ces individus qui ont refusé à leur patrie d'origine leur concours militaire, social et économique et qui^se sont lixés en Amérique sans s'identifier aux civilisations locales, prétendent cependant faire revivre leur nationalité étrangère après l'avoir volontairement perdue, dès qu ils ont besoin de l'appui diplomatique du ministre plénipotentiaire du pays qui fut peut-être autrefois leur patrie. Celui-ci leur accorde parfois la protection demandée; mais il viole ainsi les lois de la propre patrie d'origine et méconnaît en même temps les droits des pavs américains.
D'autre part, ces républiques sont autorisées à repousser in limine des réclamations de ce genre eu démontrant aux plénipotentiaires que les personnes auxquelles ils accordent leur patronage ont cessé de rester leurs sujets, et que Tune des conséquences de la dénationalisation, qui découle des lois européennes elles-mêmes, est précisément celle que leurs textes contiennent. D'après ces textes, les individus dont il s'agit manquent du droit de protection auprès des gouvernements dans le territoire desquels ils vivent. Us n'ont donc pas d'autre appui que celui des constitutions et des lois locales, sous la juridiction desquelles ils ont pris la résolution de vivre.
DIX-NEUVIÈME COXFÉREXCE
Les Israélites et les Gitanes (') dans la nationalité.
Sommaire. — I, Exisle-l-il une nationalité Israélite ? — II. Exisle-l-il une nationalité gitane? — III. Les Israélites dans le droit de la nationalité. — IV. Allemagne. — Y. Autriche. — VI. Belgique. — VIL Bulgarie. — VIII. Espagne. — IX. France. — X. Grande-Bretagne. — XL Hongrie. — XII. Italie. — XIII. Monténégro. — XIV. Portugal. — XV. Roumanie. — XVI. — Russie. — XVII. Serbie. — XVIII. Suisse. — XIX. Turquie. — XX. Le sionisme. — XXI. Le terrilorialisme. — XXII. Synthèse.
Mesdames, Messieurs,
I. Existe t-il une nationalité Israélite? — Cette question est évidemment compliquée. Au point de vue politique et juridique, la réponse doit être négative. Cependant, il est impossible de méconnaître l'existence d'une indissoluble
(') Gitanes ou Bohémiens, nom que Ton donne vulgairement à des bandes nomades d'aventuriers qui parcourent les villes et les villages en faisant des tours d'adresse ou en disant la bonne aventure. Les Anglais les appellent Egyptiens {Gypsies , les Suédois et les Danois, Tarlares, les Espagnols Gitanos, les Allemands, Zir/euner ou Tzifjanes, les Italiens et les Turcs. Zingari, etc. En droit international on leur donne le nom de Gitanes. Eux mêmes se nomment Pharaons. Les premières bandes qui parurent en France étaient sorties de la Bohême : de là le nom qu'on leur a donné en France. On ne connaît point d'une manière certaine lorigine de cette population e.vceplionnelle qui se trouve dans tous les pays et n'a point de patrie et l'on a fait à son sujet les contes les plus absurdes. Les Bohémiens se prétendent sortis de l'Egypte; .mais, selon l'opinion la plus probable, ils sont oiiginaires de l'Inde; on voit en eux les descendants des anciens Tchinganes ou Zingaris, peuple mahralte, qui habitaient sur les bords de l'Indus et qui furent e.xpulsés au xvie siècle par l'invasion de Tamerlan. Ils parurent vers l'an l-ilT en Moldavie et en Valachie se répandirent en 1418 en Allemagne et en Suisse et péné-
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coniQiunaiité sociale israélile (^) dispersée dans le monde entier et dont la vie spirituelle solidaire et vigoureuse repose sur l'uni lé de la conscience de ses membres et vit dans un état d'isolement à peu près complet au sein des autres organisations politiques.
Après la dispersion des Juifs, cette population se divisa en deux branches, émigrant l'une vers l'Orient et l'autre vers l'Occident. La première masse vint se confondre avec les populations persanes, arabes ou chinoises, à un tel point (juil serait difficile de retrouver de nos jours leurs noyaux primitifs originaires à l'état d'isolement, ainsi que des cristaux cjuartzeux au milieu de la masse calcaire. La seconde émigration, dispersée parmi les Etats de l'Europe à tous les divers âges de leur histoire, maintint isolément sa cohésion sans se confondre avec leurs populations. Les sociétés européennes furent, au contraire, fermées pour les Israélites ou tout au moins d'une pénétration difticile(-).
Les Israélites constituèrent sur le territoire de la Judée
trèrent ea France en 1427. On évalue le nombre des Bohémiens répandus sur le globe à 3 ou 4 millions. La France en est presque tout à fait délivrée; c'est en Hongrie, en Turquie et dans les contrées méridionales de la Russie qu'ils se trouvent en plus grand nombre. Lps Bohémiens sont de haute taille et basanés ; ils montrent de l'aptitude pour certains arts, surtout pour la musique ; ils parlent une langue très différente de celle de l'Europe. Ils sont vagabonds et voleurs. L'Histoire des Bohémiens a été écrite en Allemand par Grellmann (trad. par J. Paris, 1810) et par A. -F. Pott, Halle, 1845 [Dict. d'hisl. et de géog., de Bouillet, Paris, 1908, Hachette .
Tzigane, s. m. synonyme de tzingari. Le tzigane, langue des tzingaris; ce parait être un dialecte indien très corrompu [Dict. Liltré).
Tzingari, s. m. Nom de vagabonds qui marchent par petites bandes, qui disent la bonne aventure, exercent de petits métiers et dont l'origine paraît indienne {Dict. Liliré).
(') La dénomination d'Israélites me paraît mieux appropriée. Les auteurs du droit emploient ce vocable indistinctement avec les qiialilications de Juifs et d'Hébj'eiu:.
(^) « L'aiitHgonisme prononcé entre le peuple juif et les autres nations repose sur une opposition religieuse qui remonte à une époque antérieure à la législation prétendue mosaïque, à l'époque oîi les Israélites erraient dans les déserts entre 1 Eupbrate et le delta du Nil » (Ilollzendorf et Rivière. Introduction au droit des gens. Recherches philosophiques, historiques el bibliograjihiques, Paris, 1889, p. 174i.
un Etat dont le sentiment religieux forma la base ,/). La population juive disséminée en Europe, refoulée, ou admise avec une certaine réserve et même avec hostilité par les sociétés locales, se replia sur elle-même et se maintint as'slomérée en conservant d'une manière étonnamment vigoureuse ce lien commun, social et politique.
La vie des Israélites en Europe, depuis les temps classiques de la Grèce et de Rome jusqu'au moyen âge et depuis cette époque jusf[u"à nos jours, fut accidentée et tourmentée ; et elle est passée successivement par des périodes, plus ou moins longues, présentant des alternatives de craintes, de persécutions horribles, d'isolement, de tolérance et de liberté civile.
L'histoire de la législation des grandes puissances et même de celle des Etats moins importants, en tant que cette législation s'applique à la masse Israélite, permet de formuler les observations suivantes : les périodes d'une persécution sanglante, qui portait atteinte tant à la propriété qu'à la vie de ces infortunés, furent les plus longues et les plus lamentables.
Jamais aucun forfait ne fut châtié avec plus de sévérité ni expié avec moins de pitié et plus de cruauté que la mort de Jésus. L'humanité poursuivit sans trêve la persécution des innocents dont le seul crime consistait, et consiste encore de nos jours, à pratiquer la même religion que celle des Juifs qui jouèrent le rôle des coupables dans la tragédie du Jourdain 1 Le cours des siècles, le mélange des races et des civilisations, qui ont fait disparaître toute solidarité entre ce passé très lointain et nos temps actuels, n'ont pas suffi à protéger les Israélites contre réternelle vengeance 1
Cette attitude de la civilisation occidentale a forcé les Juifs à se grouper et à vivre incrustés dans les sociétés euro-
(') « Plus que dans tout autre ordre d'idées, les rapports internationaux des Juifs étaient soumis aux règles religieuses » (Holtzendorf et Rivière, op. cil., 175).
péennes comme des noyaux irréductibles : aiusi s'explique la survivance de leurs familles en groupes sociaux et politiques parfois séparés matériellement par les distances, mais toujours tous unis par le lien historique et national de la religion héréditaire et aussi par les nouveaux liens C|ue créa leur martyre au cours des siècles. La « communauté israélite » a donc survécu à elle-même en tant qu'entité propre dans le sein des sociétés politiques de l'Occident, soutenue par ces deux liens suprêmes : la religion et la souffrance (^) !
Bien que les livres sacrés des Juifs contiennent la constitution politique de ceux-ci, il n'existe pas, juridiquement parlant, de nationalité israélite. En effet, pour que les Israélites puissent constituer un Etat, il leur manque deux éléments nécessaires : ce sont un territoire et la souveraineté. Quelle est la situation de cette communauté au point de vue du droit public et du droit privé? Les Israélites jouissent-ils des droits des nationaux dans les pays où ils partagent la vie des habitants? Telles sont les questions que j'examinerai ci-après.
11. Existe-t-il une nationalité gitane? — En réalité, les Gitanes n'ont pas de nationalité. Successivement, tous les pays les expulsent de leurs territoires. Ainsi que le mentionne un rapport du Conseil fédéral suisse de 1911 (^), il est regrettable que les nations ne puissent conclure un accord destiné à régler les mesures applicables aux Gitanes qui parcourent leurs territoires, en y subissant les persécutions de tout le monde.
Au cours de ces dernières années, les tribus gitanes manifestaient la tendance de se réfugier en Suisse. En
[^) « (Jn peut donc dire des Juifs, après leur expulsion de Canaan, qu'après s'être constitués en communautés réglées, ils sont entrés dans un régime international et intercommunal qui permet de reconnaître une idée dominante des groupes éloignés les uns des autres et du reste absolument indépendants » (Holtzendorf et Rivière, op. cit., 182 .
(') Feuille fédérale, 12 juin 1912.
1911, leur nombre était si grand que les populations s'en alarmèrent. Gomme ces Gitanes ne faisaient pas inscrire leurs noms dans les communes, ils restaient ainsi en dehors des règles de l'ordre public local. Ils ne jouissaient ouUement de la protection accordée aux étrangers qui paient l'impôt, envoient leurs enfants fréquenter les écoles, ont un domicile connu et déterminé, exercent une profession et qui, en un mot, observent toutes les lois communales. Aussi, les cantons les expulsent tour à tour; et il en résulte ainsi le spectacle étrange et lamentable de ces masses humaines repoussées d'une juridiction à une autre juridiction sur le territoire d'un même pays.
Le rapport du Conseil fédéral auquel je me suis reporté s'exprime ainsi :
a II faut ou bien que la Confédération remédie à cet état de choses par des expulsions sur la base de l'article 70 de la Constitution fédérale, si c'est possible, ou bien que les cantons appliquent aux Tziganes la convention sur l'expulsion des délinquants qui leur est actuellement soumise. Le renvoi de ces nomades de canton à canton n'est pas digne de notre époque humanitaire et du lien fédéral qui unit les cantons entre eux » (').
D'autre part, la question s'est présentée sérieusement en France, où le Parlement a sanctionné le 16 juillet 1912 une loi spéciale sur les Bohémiens, Gitanes, Tziganes, vagabonds et autres individus qui se trouvent dans le même cas. Il me semble utile de reproduire le titre 111 du décret réglementaire de cette loi. Il est ainsi conçu :
« Art. 7. Tout individu réputé nomade dans les conditions prévues à l'article 3 de la loi du 16 juillet 1912 doit déposer, à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve, une demande à l'effet d'obtenir un carnet anthropométrique d'identité. Il est tenu de justifier de son identité. Il doit, pour le département de la Seine, adresser sa demande à la préfecture de police. — Art. S. Le carnet anthropométrique porte les noms et prénoms, ainsi que les surnoms sous lesquels le nomade est connu, l'indication
(') Journal de Clunet, 1914, p. 365.
du pays d'origine, la date et le lieu de naissance, ainsi que toutes les mentions de nature à établir l'identité. 11 doit, en outre, recevoir le signalement anthropométrique qui indique notamment la hauteur de la taille, celle du buste, l'envergure, la longueur et la largeur de la tète, le diamètre bizigomatique, la longueur de l'oreille droite, la longueur des doigts médius et auriculaire gauches, celle de la coudée gauche, celle du pied gauche, la couleur des yeux; des cases sont réservées pour les empreintes digitales et pour les deux photographies (profil et face) du porteur du carnet. Tout carnet anthropométrique porte un numéro d'ordre et la date de la délivrance. Il n'est pas établi de carnet d'identité pour les enfants qui n'ont pas treize ans révolus. — Art. 9. Indépendamment du carnet anthropométrique d'identité, obligatoire pour tout nomade, le chef de famille ou de groupe doit être muni d'un carnet collectif concernant toutes les personnes rattachées au chef de famille par des liens de droit, ou comprises, en fait, dans le groupe voyageant avec le chef de famille. Ce carnet collectif, qui est délivré en même temps que le carnet anthropométrique individuel, contient: 1" l'énumération de toutes les personnes constituant la famille ou le groupe et l'indication, au fur et à mesure qu'elles se produisent, des modifications apportées à la constitution de la famille ou du groupe ; 2° l'état civil et le signalement de toutes les personnes accompagnant le chef de famille ou de groupe, avec l'indication des liens de droit ou de parenté le rattachant à chacune de ces personnes; 3° la mention des actes de naissance, de mariage, de divorce et de décès des personnes ci-dessus visées; 4° le numéro de la plaque de contrôle spécial décrite à l'article 14 du présent décret; o° les empreintes digitales des enfants qui n'ont pas treize ans révolus; 6" la description des véhicules employés par la famille ou le groupe. Le carnet collectif indique les numéros d'ordre des carnets anthropométriques délivrés à chacun des membres de la famille ou du groupe. — Art. iO. Il est établi, dans les préfectures et sous-préfectures, des notices individuelles et collectives contenant toutes les indications figurant aux carnets visés ci-dessus. Un double de chaque notice est adressé au ministère de l'Intérieur. — Art. i i. En cas de perle du carnet anthropométrique d'identité ou du carnet collectif, le titulaire fait immédiatement une déclaration de perte à la préfecture, ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve. Un récépissé provisoire lui est aussi remis : ce récépissé tient lieu de carnet jusqu'à ce qu'il lui ait été délivré un nouveau carnet ou qu'il lui ait été notillé le refus de carnet, sans que ce délai puisse excéder trois jours. I,e nouveau carnet qui peut être délivré, si les ju»stifications produites par le demandeur sont suffisantes, porte la
mention « duplicata ». — Art. 12. Tout nomade devant st^journer dans une commune doit, à son arrivée et à son départ, faire viser son carnet individuel par le commissaire de police, à défaut ou en l'absence de commissaire de police, par le commandant de la brigade de gendarmerie, et à défaut de brigade de gendarmerie, parle maire de ladite commune. Tous les agents de la force ou de Tautorité publiques rencontrant des nomades en cours de route, doivent se faire présenter les carnets individuels et collectifs et apposer leurs visas sur le carnet individuel, f. es visas de ces diverses autorités sont apposés sur les cases du carnet individuel, avec indication du lieu, du Jour et de l'heure. — Art. 13. Lorsque toutes les cases du carnet anthropométrique sont remplies par les visas des diverses autorités énumérées ci-dessus, le titulaire doit demander à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve un nouveau carnet anthropométrique d'identité. Le carnet lui est remis en échange de l'ancien qui doit être conservé, au moins pendant dix ans, aux archives de la préfecture ou de la sous-préfecture. Mention de la délivrance du nouveau carnet anthropométrique est faite sur le carnet collectif. — Art. 14. La plaque de contrôle spécial prescrite par l'article 4 de la loi du 16 juillet 1912 est apposée à l'arrière de la voiture d'une façon apparente. Elle doit mesurer au moins 18 centimètres de hauteur sur 36 de largeur, porter un numéro d'ordre en chiffres de 10 centimètres de hauteur, l'inscription " loi du 16 juillet 1012 » et l'estampille du ministère de l'Intérieur. Elle est délivrée par les préfectures et les sous-préfectures dans les mêmes conditions que les carnets d'identité. Dans le cas où cette plaque serait délivrée postérieurement au carnet collectif, mention doit en être faite sur ce carnet et avis en est donné au ministère de l'Intérieur. En cas de perte de la plaque, le chef de famille ou de groupe fait immédiatement une déclaration de perte à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve. Un récépissé de la déclaration lui est délivré. Cette pièce devra être restituée au moment de la remise de la nouvelle plaque. En cas de vente ou de destruction de voiture, le chef de famille ou de groupe doit en faire la déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve. S'il remplace immédiatement la voiture vendue ou détruite, la plaque dont celle-ci était munie est apposée sur le nouveau véhicule, dont la description sera portée sur le carnet collectif, conformément aux prescriptions de l'article 9 du présent décret. Si le chef de famille ou de groupe ne remplace pas immédiatement la voiture vendue ou détruite, il doit déposer la plaque à la préfecture ou à la sous-préfecture. Mention de la suppression de voiture et du dépôt de la plaque est fait»^ au
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carnet collectif. Les préfectures et les sous-préfectures signalent sans retard au ministère de l'Intérieur les déclarations de perte de plaques, les ventes ou destructions de voitures, les dépôts de plaque et les appositions de plaque sur les nouveaux véhicules » (').
Les nomades visés par ce décret sont précisément les Gitanes, Bohémiens, Tziganes et ceux qui se trouvent dans une situation analogue. Ils n'ont pas de nationalité; ce sont donc des heiinathlosen qui sont évidemment soumis à la législation générale des pays où ils vivent, c'est-à-dire à la loi de leur résidence. Par conséquent, cette loi leur est applicable dans toute sa portée ; elle vient suppléer ainsi au défaut de nationalité, puisque l'on doit attribuer à ces individus la nationalité locale, sauf dans le cas d'une manifestation de volonté exprimée en sens contraire ; ils doivent alors émigrer.
Le gouvernement suisse a pris Linitiative d'une conférence européenne chargée de résoudre la question du status civitalif^ des Gitanes. La circulaire diplomatique adressée aux gouvernements fut reçue avec une certaine froideur et fit l'objet de réponses dilatoires. Le gouvernement suisse abandonna donc son projet (-).
111. Les Israélites dans le droit de la nationalité. — Si les Israélites ne constituent nullement un Etat politique et manquent par conséquent de nationalité, ils ne jouissent pas davantage, en règle générale, du plein droit de la nationalité chez les nations modernes sur le territoire desquelles ils vivent, à l'imitation des plantes exotiques, dans une ambiance et sur un terrain hostiles, nonobstant les grands services qu'ils ont prêtés à leur civilisation (^).
(') Journal de Clunet, 1913, p. 1378.
(*) Rapport du département fédéral de justice et de police, Berne, 1910.
(*) « En suite de son exclusivisme, aucun peuple n'a emprunté aussi peu que les Israélites aux nations étrangères. En dépit de ce même exclusivisme, ils ont puissamment influencé la marche de la civilisation générale, bien qu'ils eussent enterré leur existence politique et l'idiome des Saintes Écritures dans les tombeaux des talmudistes » (Holtzendorf et Rivière, op. cit., 182).
Il ne serait ni nécessaire, ni utile, étant donné le but que je poursuis, de nie livrer à des recherches historiques dans le droit européen afin d'apporter la preuve des observations que je viens de faire et de déterminer ici avec la plus grande précision les périodes alternatives de persécutions sanglantes et d'expulsions, d'une part, et, d'autie part, de tolérance et de repos, qui ont marqué la condition des Israélites. Leur vie juridique fut toujours instable. Les agitations sociales et politiques qui amenèrent de profondes moditications de l'esprit public dans les Ktats firent souvent revivre les cruautés et les préjugés momentanément assoupis.
Ces péi'iodes d'intermittence au point de vue social, politique et juridique déterminèrent la situation particulière des Israélites dans le droit de la nationalité de chaque Etat. Les documents qui sont à la portée de tous me permettent d'affirmer qu'ils n'ont joui que très rarement, dans les pays d'Europe, du droit intégral de la nationalité. Ce droit ne leur était accordé qu'avec des limitations telles qu'il ne correspondait en réalité qu'à une situation politique et juridique exceptionnelle que j'appellerai une qnaù-naLioiuditè y bien ditférenle de celle (]ui s'appliquait aux nationaux ordinaires. Cependant, à ce point de vue, seules les nations du Nouveau Monde leur ont assuré une situation intégrale permanente et immuable à cet égard, principalement la République Argentine. Les Israélites y jouissent des droits de la nationalité dans toute leur intégrité et l'on n'a jamais pu remarquer aucune préoccupation populaire à leur égard.
Donc, pour déterminer leur situation, tant dans le droit moderne de la nationalité que pour chercher un remède à leur condition irrégulière, injuste et insoutenable, il est nécessaire de faire une étude du droit de la matière dans les principaux Etats qui forment, de nos jours, la communauté civilisée. Un auteur européen, qui signe E. L., vient de dire :
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« Qu'on le veuille ou non, il y a une question juive et cette question a éminemment le caractère international : elle se pose depuis dix ans surtout, avec une acuité toujours plus grande. La communauté des nations ne peut pas la laisser sans réponse » (').
La question existe, sans le moindre doute, non seulement en droit public, mais encore en droit privé humain. J'ai donc pensé que cette partie de mon ouvrage serait incomplète si je n'apportais un modeste effort à la solution d'un tel problème, si grand au double point de vue à\i droit et de la piété chrétienne.
Cette étude a particulièrement en vue tout dabord les Juifs nationaux de chaque pays, soit par leur origine, soit par la naturalisation. Mais elle comprend aussi, en second lieu, la condition des Israélites étrangers, en tant qu'élément de confh^mation des incertitudes et des limitations avec lesquelles on admet leur caractère national. On leur crée ainsi une situation compai'able à celle des C7V'<?s romani sine civitale.
IV. Allemagne. — La Révolution française marqua le commencement d'une ère favorable à l'admission des Israélites à la vie commune publique. Le droit allemand réagit alors contre ses institutions médiévales qui considéraient et traitaient les Juifs comme des étrangers. Les relations entre chrétiens et Juifs firent l'objet d'une législation spéciale. De Bar s'exprime ainsi :
(( D'après les théories des derniers (les chrétiens), les Juifs au moyen âge étaient considérés comme mis hors la loi, en ce sens qu'aucune protection légale ne leur était accordée. La pratique traduisait souvent ces théories par des faits qui prirent des formes capricieuses et horribles » (*).
La réaction précitée se maintint. Les lois sur la nalio-
(') E. L., La question juive au point de vue du droit international, dans le Journal de Clunet, 1U14, p. 854.
{^) De Bar, op. ci/ ,27, note 29; Stobbe, Uie Juden in Ueutschland icahrend des Mitlelaller, Berlin, 18(30, p. 103 el suiv.
naliié de 1870 et de 1913 ne contiennent aucune exclusion contre les Israélites; elles n'établissent contre eux aucune restriction qui vienne limiter leur qualité de nationaux. Us coexistent avec la niasse de la population de TEnq^ire. Les Juifs allemands et leurs enfants jouissent intégralement de toutes les garanties juridiques accordées aux nationaux et les Juifs étrangers suivent les lois communes.
La loi de 1890 prévoit également les garanties nécessaires à l'effet d'assurer la pleine liberté du culte; elle dispose que les rabbins, maîtres d'école, chantres et autres fonctionnaires religieux israélites jouissent de la même condition légale que les membres du clergé catholique ou du clergé protestant (*).
Telle est fémancipation légale des Israélites en Allemagne; mais leur situation sociale n'a pas été bien nettement définie par la loi. Une fraction du parti ultramontain ou du centre parlementaire forme ce que l'on appelle dans la politique allemande la « Faction antisémite <> qui, il y a quelques années, prit l'initiative d'une agitation populaire connue sous le nom de c Mouvement de Berlin ». Cette agitation s'étendit à tout l'Empire; elle avait pour leaders trois personnalités intellectuelles et politiques de premier ordre : Hermaiin Ahlwardt, éducateur; Adolphe Stoecker, orateur sacré de la cathédrale de Berlin et de l'empereur Guillaume V% et Liebermann von Sonnenberg, écrivain renommé. La campagne antisémite donna lieu à une série d incidents et de procès au criminel qui eurent un grand retentissement.
Dans la seule Allemagne, il existe environ 700.000 Israélites, c'est-à-dire 1 p. 100 de la population totale. Le principal noyau se trouve d'abord à Berlin où l'on en compte 100.000, puis dans les provinces de Silésie, de Posen, de Hesse-Nassau et sur le Rhin. Les Israélites occupent en Allemagne les situations les plus distinguées dans la vie publique, dans le commerce, la tinance, l'industrie, à la
['j V. Gahn, op. cit., 03.
Bourse. Beaucoup d'entre eux: sont écrivains, publicistes, acteurs et artistes éminents. Cependant, dans la majeure partie de l'Empire, la proportion des Israélites est moins forte. On estime que dans la Saxe, par exemple, sur 4 millions 500.000 habitants, il n y a que 12.000 Israélites, et, sur les 800.000 liabitants du Mecklembourg, il n'y en a pas 1.000.
Quoi (|u"il en soit, l'excitation des esprits contre eux est excessive. Le « Mouvement de Berlin » prit une grande importance dès son début; mais il décrut peu à peu, parce qu'il ne put réussira ébranler la législation précitée favorable aux Israélites. La haine sociale persiste seule contre eux. Des écrivains remarquables émettent l'opinion que les Israélites sont absolument nécessaires à la prospérité et au bien-être de Berlin, et que, sans leur coopération, lEmpire allemand n'aurait pas atteint avec tant de rapidité l'extraordinaire développement commercial et industriel dont il s'enorgueillit (').
Bismarck n'avait pas une bonne opinion des Israélites; mais il ne les persécutait pas; il se montrait indifférent dans ses agissements envers eux. Les paroles suivantes, rapportées dans un livre important, résument les idées du grand chancelier :
« Les Juifs n'ont pas de véritable pays natal. Ils ont en eux quelque chose de général, d'européen, de cosmopolite. Ce sont des nomades. Leur patrie est Sion. Ils appartiennent au monde entier et sont affiliés entre eux dans le monde entier » (*).
Enfin, la situation des Israélites a été signalée en termes synthétiques et fondamentaux par Seinguerlet dans les termes suivants :
u Les Juifs n'occupent pas en Allemagne la même situation qu'en
(') \Volf von Sohierbrand, Germany, The welding of a world poicer. Londres, 1903, p. 73.
(■) Eugène Seinguerlet, Propos de table du comte de Bismarck pendant la campagne de France, Paris, 1879, p. 206. S'ils étaient nomades, ils devraient ouir intégralement de la nationalité de leur résidence.
France; ils ne se sont pas fondus dans la nation germanique comme dans la nôtre. I^mancipés par la loi, ils ne sont pas encore affranchis du préjugé populaire qui continue à les considérer comme appartenant à une race léprouvée, criminelle, coupable de déicide. Aux préventions religieuses sont venues se mêler de sordides jalousies depuis que les Juifs, grâce à une aptitude spéciale pour le commerce et pour les transactions financières, base de notre système économique, ont réussi à conquérir une sorte de position privilégiée dans la société moderne. Leur émancipation est, d'ailleurs, de date trop récente pour avoir pu op^-rer en Allemagne une révolution complète dans les mœurs qui, comme on sait, sont plus puissantes que les lois. Il faudra bien du temps encore avant que l'Allemagne admette le Juif comme son égal. C'est que l'affranchissement de cette race, maudite au moyen âge et qui n'a cessé d'être persécutée même après la Réforme, n'est pas né spontanément, chez le peuple allemand, d'un entraînement irrésistible de justice humaine. 11 a été une importation étrangère; aussi ce giand acte de réparation s'est-il accompli sans élan du cœur, sans élévation de l'âme, sans dignité. C'est contrainte et forcée que l'Allemagne s'est décidée, et encore de mauvaise grâce, en marchandant son bienfait, en retirant le lendemain ce qu'elle avait accordé la veille, à reconnaître aux Juifs la jouissance des droits civiques. Il n'a pas fallu moins de trois révolutions en France, de 1789, de 1830 et de 1848, pour contraindre les gouvernements allemands à reconnaître à leurs sujets Israélites les droits de l'homme et du citoyen » (';.
D'autre part, l'empereur Guillaume 11 s'opposa toujours au.mouveiiient anliséinite. \\i cours des dernières aimées, il entretint des relations personnelles avec des Israélites qui occupaient des situations élevées dans l'industrie et dans le commerce. Beaucoup vécurent dans son intimité et même quelques-uns l'accompagnèrent dans ses chasses et ses excursions en yacht, comme, par exemple, Isidore Lôwen, fahricant d'armes, qui livra des fusils pour le compte du gouvernement argentin, Georges Bleichroder, commerçant berlinois, et d'autres. Son amitié avec le célèbre directeur israélilede la Compagnie de navigation hambourgeoise-américaine, Albert Bailin, est bien connue. Ces agissements de l'empereur ont exercé une influence tran-
Cj Seinguerlet, op. cit., p. 201.
quillisante sur les esprits, et le mouvement antisémite, bien qu'il se manifeste en tant qu'agitation sociale, ne fait aucun progrès au point de vue politique. 11 est certain que l'empereur voit dans les Israélites une force économique très utile au pays.
De plus, l'émancipation légale des Israélites a commencé en Allemagne à partir de 1808. Divers Etats firent des lois supprimant les restrictions apportées aux droits des Juifs et les plaçant dans la condition de nationaux siii generis. Ce mouvement partiel prit un caractère général en 1848; c'était la conséquence de l'esprit révolutionnaire et libéral de l'Europe. La Confédération de l'Allemagne du Nord lui imprima une forme nationale par sa loi du 3 juillet 1869, qui devint loi d'Empire le 16 avril 1871, promulguée à cette date par Guillaume P^ Cette loi, contresignée par le comte de Bismarck, déclare que « toutes les limitations des droits civils et politiques qui existent dans la législation allemande et proviennent de la diversité des cultes religieux demeurent abolies. La capacité spéciale nécessaire pour prendre part à la représentation des communes et de l'Etat et pour remplir des fonctions publiques ne sera nullement affectée par la religion de chacun ».
Au mois de mars 1905, le Reichstag discuta les propositions émanant de l'initiative du groupe parlementaire antisémite tendant à faire interdire Timmigration des Israélites et à limiter leur naturalisation. Pendant tout le cours d'une génération jusqu'à cette époque, on ne compta que sept mille Israélites naturalisés. Les débats furent cependant extrêmement injurieux et violents contre ceux-ci. Les leaders antisémites que nous venons de mentionner y prirent part. On demanda le vote nominal des projets, qui fut repoussé par 167 voix contre 51.
Les espèces de la jurisprudence allemande qui concernent les Israélites étrangers se sont inspirées, pour leur solution, du jugement rendu Je 19 novembre 1894 par la sixième Chambre du Tribunal de l'Empire. 11 s'agissait
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(l'une instance engagée par le Crédit mobilier de TAlleniagne du Nord contre Elswacht, un Israélite étranger. On contesta la compétence du tribunal en se basant sur la circonstance que, si le défendeur résidait bien en Allemagne, il avait, en réalité, son domicile à Gliarcow, en Russie. Le tribunal examina les ciiconstances de la cause, puis décida que, bien qu' Elswacht eût fixé son domicile dans la ville de Gliarcow, en mai 1891, son caractère de personne nomade l'avait conduit k abandonner ce domicile primitif et à errer dans divers x^^iys, spécialement en Hollande. Liautre part, on démontra que, d'après la loi russe du 19 avril 1892, les étrangers Israélites ne peuvent constituer leur domicile, au sens juridique du mot, dans certaines parties de l'Empire. Par conséquent, les tribunaux allemands reconnaissaient que si Elswacht était bien Israélite d'origine russe, tout en prétendant avoir un domicile à Charcow, il restait cependant dans la situation d'un heimathlos. Donc, le tribunal allemand se déclara compétent en se fondant sur le fait qu'Elswacht résidait en Allemagne au moment du procès.
De tout ce qui vient d'être dit, il y a lieu de conclure que si les Israélites jouissent d'une situation juridique facile et large en Allemagne, ils n'y ont pas encore ali'ermi leur avenir. En elï'et, les lois dont je viens de parler pourront être abrogées le jour où il surviendra un changement quelconque dans la politique du gouvernement et même dans la personne du chef de l'Etat.
V. Autriche. — En Autriche, à paitir de la Révolution de 1848, les Isiaélites ont cessé de rester dans l'incertitude au point de vue juridique. La loi générale sur la liberté religieuse leur a créé une situation éphémère, puisque les anciennes lois de persécution furent rétablies en 1853. Ils durent subir cet état de (juasi-uationalité jusqu'à la sanction de la Constitution de 1867 qui leur accorda l'égalité civile devant la loi et l'appui du tiésor royal p<»ui' les frais de leur culte.
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La population Israélite est particulièrement nombreuse dans la région des Carpathes et dans les provinces de Galicie et autres limitrophes; mais le nombre des Juifs ne dépasse probablement pas un million. Ils sont également nombreux dans l'armée autrichienne, où Ton en compte 50.000 et où un grand nombre d'entre eux se sont distingués par leur courage, leur intelligence et leur boone préparation militaire.
Cependant, de même qu'en Allemagne, leur situation sociale est précaire. Les préjugés, les haines et les persécutions individuelles n'ont jamais cessé. Celte hostilité a gravi les degrés qui conduisent à l'enceinte des tribunaux. C'est ce que démontre un arrêt de la Cour suprême d'Autriche, rendu le 3 juin 1881, dans une instance relative au recouvrement d'une sonmie d'argent contre les époux B..., Israélites. Ceux-ci, cités pour un samedi, firent défaut pour faute de comparaître au jour dit. On les condamna par défaut. Ils en appelèrent du jugement, invoquant « qu'étant israélites, ils ne pouvaient être cités en justice un samedi, d'après le décret royal du 17 janvier 1818 et que la fixation de la comparution un jour férié est une cause de nullité des jugements d'après un décret royal du 16 juin 1788 ». La Cour d'appel annula le jugement par défaut en chargeant le tribunal de première instance de fixer un autre jour; mais la Cour suprême révoqua la décision, déclarant inapplicable à l'espèce le décret de 1788. L'arrêt final dit : « Quand il s'agit seulement de l'exemption pour les parties de comparaître à raison de leur confession religieuse, le tribunal saisi ne pouvant connaître la religion de chaque plaideur, c'est au défendeur à prévenir le juge quand le jour de la comparution se trouve être un jour de fête religieuse pour ce défendeur » (*).
Cet arrêt est évidemment tendancieux, car, du moment que l'on mentionnait dans une décision judiciaire la cir-
('] Journal de Clunet, 1886, p. 466.
constance alléguée, il y avait lieu de maintenii* en faveur des Israélites la garantie résultant de la loi.
VI. Belgique. — Les Israélites de ce pays jouissent de la plénitude des droits nationaux et les étrangers sont subordonnés à la condition générale de ces droits nationaux. Les Juifs ne forment pas dans le loyaume une colonie politiquement active, comme dans d'autres pays. En majorité, ce sont des bourgeois qui se consacrent au commerce, particulièrement à celui de la bijouterie et des tissus. Ils contribuent au mouvement économique de la Belgique en fomentant l'exportation de ses produits qu'ils expédient eux-mêmes à l'étranger pour les vendre. Malgré la puissance du parti catholique belge, ils n'ont à subir aucune persécution dans ce pays où la collectivité Israélite jouit d'un bien-être relatif.
VIL Bulgarie. — Le traité de Berlin signé par les puissances, le 13 juillet 1878, à l'etlet de réglementer leurs relations avec les États balkaniques et les intérêts connexes, dispose dans son article 5 que les croyances religieuses différentes et les diverses confessions ne pourront jamais être opposées aux personnes en tant que causes d'exclusion ou d'incapacité au sujet de la jouissance des droits civils et politiques et de l'admission aux emplois publics, aux fonctions et aux honneurs ou pour l'exercice des dillerentes professions et industries dans l'intérieur de la principauté (').
Le même article garantit la liberté et la pratique extérieure de tous les cultes, non seulement en faveur des nationaux de Bulgarie, mais encore au protitdes étrangers; il établit qu'aucune entrave, de quelque nature qu'elle soit, ne sera apportée à la libre existence des dilférentes communautés religieuses, non plus qu'aux relations de celles-ci avec leurs chefs spirituels.
(') La Bulgarie forme un royaume constilulionnel depuis 1881.
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Cet article de ce fameux traité constitue la base de rémancipation des Israélites en Bulgarie. Ceux-ci y sont nombreux et ils y exercent une influence importante sur le public. Bien qu'ils profitent de la situation juridique créée par ce pacte international, les préoccupations de race et de religion persistent quand même et leur nuisent toujours.
VIII. Espagne. — Les Israélites ont joui en Espagne d'une situation qui présente pour eux des alternatives tantôt favorables, tantôt défavorables. Cette situation atteignit son point culminant à l'époque de la Reconquête contre les Maures. Les Juifs eurent alors en Espagne une importance sociale, politique et économique considérable. Les rois les accueillirent avec amitié, leur garantirent leurs droits et, de leur côté, les Israélites constituèrent alors en Espagne une force sociale et économique de premier ordre. Us ont pu, à certaines époques, considérer l'Espagne comme une nouvelle Terre promise pour eux. Cependant la réaction catholique, ainsi que les jalousies éveillées par leurs richesses, provoquèrent leur expulsion. L'Inquisition se chargea d'en délivrer l'Espagne. La vie des Israélites à cette époque dramatique fut admirablement décrite par Amador de los Rios (^) et par léminent professeur Torres Campos (-), qui étudia leur situation au point de vue juridique. Aujourd'hui, sous Lempire de la Constitution de l'Espagne et du nouveau Code civil, les Israélites jouissent des mêmes droits que les nationaux, qu'ils soient Espagnols ou étrangers.
IX. France. — L'émancipation des Israélites a commencé en France à partir de la Révolution française de la fin du xvni^ siècle; elle s'accentua après le mouvement
(') Amador de los Rios, llistoria social, polilica y religiosa de los Judios de Espana y de Portugal, Madrid, 1875-1876.
(*; Torres Campos, Principios de Uerecho inlernacional privado o de derecho exlralevritorial de Europa y America, en sus relaciones con el derecho civil de Espana. Memoria laureada, elc. Madrid, 1883, p. 83 et suiv.
révolutionnaire de 1848. En 1880, l'égalité des Israélites, et des Français devant la loi était chose faite. A cette égalité juridique correspondait une certaine mansuétude dans les relations sociales. Cependant, de même qu'en Allemagne, la pacification au point de vue social ne se mettait pas en harmonie avec l'émancipation juridique. Aussi, en 1886, éclata en France une terrible lutte anlisémitique (jui atteignit son apogée lors du fameux procès Dreyfus.
La propagande antisémitique, selon l'expression d'un écrivain contemporain, faisait comprendre aux Français qu'ils n'avaient pas de pires ennemis que les Juifs et qu'il était nécessaire de les exterminer. Les hautes positions généralement conquises par eux servaient certainement de stimulant à ces résistances. La situation des Israélites, en effet, est décrile par un auteur moderne dans les termes suivants :
« En France, la qualité de Juif, loin de constituer une infériorité sociale, assure, à qui la possède, un avantage évident. Les banques, les journaux, les théâtres, l'industrie et le commerce, les professions libérales, l'administration et même le gouvernement sont aux mains des Juifs ou directement sous leur influence. Rien ne peut être fait non pas contre eux — le Juif est tabou en France — mais sans eux. La puissance du Juif en ce pays est due à leurs mérites, sans doute; en tous cas elle n'a d'autre limite que leur modération » (').
Quoi qu'il en soit, les Juifs ont fait preuve d'habileté en France; ils s'efforcent d'atténuer les résistances et cherchent à dissimuler le plus possible leur influence dans leur entourage, tout en maintenant les droits légitimes qu'ils tiennent de la loi. Les enfants des Juifs s'introduisent habilement dans la bourgeoisie; ils essaient de se rendre aimables, cherchent k faire oublier leur fortune et s'efforcent de faire disparaître tout ce qui pourrait les
(') E. L., La question juive au point de vue international dans le Journal de Clunet, 1914, p. 855.
distinguer, fis cherchent par dessus tout à faire oublier leur origine judaïque. Le même auteur que je viens de citer ajoute à ce sujet :
« Enfin, lorsqu'ils auront sauté le grand pas, quand ils auront épousé des femmes chrétiennes, qu'ils se croiront arrivés à la fusion complète, ils retrouveront la querelle antijuive au sein de leurs familles, et leurs fils, leurs petits-fils, leurs arrière-petits-fils, même lorsqu'ils n'auront dans leurs veines presque plus de sang juif, seront recherchés, bafoués, poursuivis, ou au moins sans cesse gênés par le rappel constant de leurs origines. A quoi donc a servi tant de bonne volonté? Et ne jugent-ils pas juste ceux qui proclament la faillite de cette assimilation qui dégrade sans sauver? (') »
Quoi qu'il en soit, la résistance continue. En 1896, la crise antiséniitique atteignit son apogée à Paris lors de Tincarcération du capitaine Dreyfus. Ce fut le signal d'une recrudescence dans la lutte qui gagna alors le monde entier. Les écrivains Israélites ont cependant démontré l'injustice des persécutions dont leurs coreligionnaires sont l'objet en France. Ils déclarent que ceux-ci sont absolument Français, au même titre que les catholiques et qu'ils sont bien décidés à rester Français et ne veulent être que Français (-). Mais la lutte s'éternise, et, de même qu'en Allemagne, l'horizon de l'avenir reste encore chargé de gros nuages pour les Israélites.
Cette situation juridique s'applique également aux Israélites des colonies françaises. Le statut personnel des Juifs nationaux est régi par la loi française. Les Juifs étrangers restent soumis à la coutume particulière suivie dans la communauté de leur nationalité. Depuis la conquête jusqu'au décret de naturalisation du 24 octobre 1870 (^), les Israélites indigènes d'Algérie avaient été considérés comme
(') E. L., op. et loc. cit., p. 856.
(2j E. L., ibid., p. 850.
(') Ce décret fut inspiré et signé par Crémieux, d'origine juive, qui fil partie du gouvernement français de la Défense nationale. Ce décret avait pour objet la naliiralisalion en nnasse des Israélites : il provoqua l'insurrection des Arabes.
des étrangers pour les choses de leur statut personnel et spécialement pour la détermination de leur régime malri monial à défaut de contrat de mariage. Depuis le décret de 1870, les Israélites d'Algérie sont régis par le droit commun français. Le statut personnel ne subsiste que pour les Juifs étrangers. Cependant, la loi mosaïque peut encore être appliquée entre Juifs même non étrangers pour les mariages antérieurs au 2ï octobre 1870 (^).
La condition légale des Israélites nés en Algérie a donné lieu à de sérieux débats en France. 11 s'agissait de résoudre la question de savoir si les Juifs ont droit ou non à la ])rotection diplomatique. La législation coloniale qui se réfère à ce pays figure dans le sénatus-consulte du 14 juillet 1865, déjà cité, d'après lequel les indigènes israélites sont Français, bien qu'ils continuent à rester régis par leur statut personnel au point de vue de leurs relations privées. Mais d'après l'interprétation donnée à ce sénatus-consulte, s'ils sont bien Français, ils ne sont nullement citoyens, puisque l'article 2 de ce texte dispose qu'ils pourront jouir des droits du citoyen français pourvu qu'ils les sollicitent et les obtiennent à titre de faveur. Le décret du 24 octobre 1870 déclare citoyens les Israélites français du département d'Alger. Par conséquent, la protection diplomatique leur est accordée, car ils jouissent de la qualité de Français dont ce décret les investit. Un autre décret, du 12 octobre 1871, établit que seront considérés comme indigènes et comme tels inscrits sur les listes électorales, les Israélites cpii remplissent les conditions voulues de capacité civile et qui sont nés en Algérie antérieurement à l'occupation française, ou immédiatement après cette occupation, de parents nés en Algérie à l'époque k laquelle celle-ci se produisit.
Un jugement du tribunal civil de Nice, rendu le 5 juin 1893, établit la règle du ///^ soli à l'égard des Israélites
(') Cour d'Alger, 27 juillet 1874, 10 mars 1879, 24 novembre 1875, 13 janvier 1881, Journal de Clunet, 1885, p. 440 el 441.
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tunisieas, et d'après laquelle, « sauf preuve du contraire, ils sont présumés nationaux du pays dans lequel ils sont nés » (^).
C'est une application catésrorique du jitsso/i. La doctiine de cet arrêt fut confirmée deux fois, en 1898, par la première chambre du tribunal civil de Tunis (^).
X. Grande-Bretagne. — En Grande-Bretagne, les Israélites eurent à subir des alternatives de succès et de revers comme dans les autres pays d Europe. Ils passèrent par des périodes de tolérance, comme celle qui fut instaurée par la loi de 1688, ou bien subirent des persécutions et des expulsions.
En 1846, la loi dite Toleration Act marque une réaction en faveur des Israélites. En etTet cette loi abolit les disqualifications religieuses qui s'appesantissaient sur eux. Elle disposait que les Juifs demeuraient soumis pour leurs écoles, temples, établissements d'éducation et institutions de charité aux mêmes lois que celles qui régissaient les protestants dissidents de léglise établie. Les cours de justice se sont montrées tolérantes dans l'application et dans l'interprétation des lois. Depuis la loi de 1848, la religion juive est l'un des cultes autorisés dans le royaume.
La loi de 1855 qui se réfère à l'autorisation relative à l'ouverture des édifices, temples et églises destinés au culte permet aux consistoires israélites de délivrer des certificats de baptême, de décès et de mariage. La loi ne contraint pas le gouvernement à autoriser l'ouverture de synagogues. La chose est facultative; mais l'on a reconnu leurs avantages. Il ne reste debout que la différence d'après laquelle les ministres du culte de ces synagogues qui n'ont pas été autorisés ne sont pas exemptés du service du jury, conformément à la loi sur la matière [Juriea Act) de 1870.
On n'admet donc pas que les Israélites soient considérés
(') Journal de Cliinet, 18^3, p. 884.
(="] Ihkl., 1899, p. 381 el 847,
comme formant une nationalité distincte, mais qu'ils sont comme les membres d'une sorte de congrégation religieuse qui est en dissidence avec l'église britannique. Leur capacité civile et leur situation politique sont les mêmes que celles des autres Anglais. Quant aux Juifs étrangers, ils jouissent des mêmes droits que ceux qui ont été établis par les lois pour les étrangers en général. Les Israélites peuvent contracter mariage et leurs autorités en dresser acte conformément à leurs propres lois religieuses (').
Après l'émancipation de 1846 et pendant longtemps, les Israélites durent subir l'exclusion des diverses fonctions civiques et politiques. On les considérait comme des infidèles et, comme tels, ennemis perpétuels de la loi et de la religion. Us ne pouvaient donc jouir d'une situation légale meilleure que celle des étrangers ennemis en temps de guerre. Cela équivalait à les priver de leurs droits civils. Mais cette situation a cessé, bien qu'elle ait eu comme partisans des personnalités éminentes au nombre desquelles figure sir Edward Cock.
Ainsi, la loi électorale de 1872 leur accorde le privilège de ne pas voter le samedi, de même que la loi de 1848 les autorisait à refuser de prêter serment le même jour de la semaine et disposait qu'il ne devait leur être fait aucune
(') Les principales lois qui concernent les Israélites sont les suivantes : de 1723, statut 10 de George I, chap. i, qui se réfère au serment des personnes; 1739, statut 13 de George II, chap. 7; 1753, statut 26 de George II, chap. 26; 1753, statut 26 de George II, chap. 33; 1754, statut 27 de George II, chap. 1; Marriage act, 1823, statut 4 de George IV, chap. 76; Marriage ad, 1836, articles 6 et 7, de Guillaume IV, chap. 85; Births and dealhs regislralion act, 1836, statuts 6 et 7 de Guillaume IV, chap. 86; Religions disahilities ad, 1846, statuts 9 et 10, Victoria, chap. 59; Placer of worship regislralion ad, 1855, statuts 18 et 19, Victoria, chap. 81 ; Liheriy of religions worship ad, 1855, statuts 18 et 19, Victoria, chap. 86: Marriage and regislralion ad, 1856, statuts 19 et 20, Victoria, chap. 119; Jews relief ad, 1858, statuts 21 et 22, Victoria, chap. 49; 1860, statuts 23 et 24, Victoria, chap. 63; 1871, statuts 34 et 35, Victoria, chap. 19; Faclonj and irorksfiop ad, 1878, statut 41, Victoria, chap. 16: Marriage ad, 1898, statuts 61 et 62. Victoria, chap. bS;Fadory and irorkshop ad, 1901, statut 1, Edouard VII, chap. 22; Marriage wilh foreigners ad, 1906, statut 6, Edouard VII, chap. 40.
noiifîcatioa pour paiement d'une lettre de change en un jour considéré comme fête par les Israélites. En général l'égalité politique existe entre les Israélites et leurs compatriotes chrétiens; mais on considérerait comme inconstitutionnelle la nomination d'un Israélite à la haute fonction de Lord Canciller (^).
D'autre part, la loi de 1839 leur accorda la faculté de prêter serment en dehors de l'enceinfe des tribunaux (^). La loi de 1845 leur permit d'occuper des fonctions municipales (^). La loi de 1860, après de longs et passionnés débats, leur ouvrit les portes du Parlement, et la loi de 1888 admit un Hébreu à la Chambre des Fjords (*).
XL Hongrie. — Les lois constitutionnelles de 1867 ont ordonné l'émancipation des Israélites dans le royaume. Depuis cette époque, ils jouissent de l'égalité civile et politique avec les nationaux et les Juifs étrangers sont dans les conditions communes aux autres étrangers. Cependant l'Etat, aux termes d'une déclaration expresse de la loi, ne protège nullement le culte israélite. Les préoccupations sociales au sujet des Juifs sont intenses en Hongrie, comme dans les autres pays.
XII. Italie. — Les Israélites jouissent en Italie de l'égalité civile devant la loi. Ceux d'entre eux qui sont nés dans le royaume bénéticient de l'égalité politique. La législation civile n'a établi aucune différence à leur égard. L'action des Israélites semble en Italie moins active que partout ailleurs, au double point de vue de la politique générale et des relations sociales. Cependant le mouvement catholique est empreint d'une grande hostilité contre eux. Les Israélites étrangers profitent dans la péninsule de garanties
(') Halsbiiry, The la'csof England, op. cit., XI, p. 824 et suiv. (2) Statuts 21 et 22, Victoria, chap. 105. ('j Statuts 7 et 8, Victoria, chap. 52. (*) Statuts 21 et 22, Victoria, chap. 48.
de toutes sortes. Le fondement de cette situation juridi(|ue des Israélites est contenu dans le statut de 1848, qui établit que les dilterences de culte ne constituent nullement des obstacles à la jouissance des droits civils et politiques et à l'admissibilité aux emplois civils et militaires.
Cette législation a des précédents dans les Etats particuliers. La Lombardie, par décret du 11 juillet 1859, a proclamé l'émancipation des Israélites. La même situation résulte pour eux du décret du 14 juin 1859, de Modane, de celui du 10 août de la même année, de Romagne, et aussi de celui de Toscane du 30 avril de la même année. Le 12 juin 1860, le ministre de la Guerre notifia aux cbefs des instituts militaires de Florence que Ion devait aussi admettre dans l'armée les jeunes gens israélites et que les dispositions prohibitives antérieures demeuraient abrogées. Les disqualifications furent aussi abrogées dans les Marches en 1860; en Onibrie, le 27 septembre de la même année; en Sicile, le 12 février 1861 (cette dernière disposition s'étend à toutes les provinces napolitaines); en Vénétie, le 4 août 1866, et dans la province de Rome, le 13 octobre 1870. Enfin, l'Italie a réglementé législativement, à partir du 4 juillet 1857, l'organisation des universités israélites.
XIII. Monténégro. — Le traité de Rerlin précité applique à cette principauté, dans son article 27, les mêmes règles que celles que je viens d'étudier pour la Bulgarie. Par conséquent, les Israélites jouissent, au Monténégro, de la même situation et y subissent les mêmes antipathies (*).
XIV. Portugal. — Conformément à la constitution et à la législation civile de ce pays, les Israélites jouissent, en Portugal, de la situation générale des nationaux et des étrangers. Cependant, le droit colonial n'est pas le même que celui de la métropole. Le tiibunal civil de Sousse, à
(*) Le Moiiléaégi'o eal gouverné acluellemenl par un roi héréditaire.
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la date du 11 janvier 1895, s'est prononcé dans le sens suivant :
a i° Les Israélites tunisiens qui se rattachent au rite portugais ne sauraient être admis à se prévaloir de la nationalité portugaise par cela seul qu'ils sont originaires du Portugal, s'il est constant, d'ailleurs, qu'ils ont quitté ce pays depuis un temps immémorial, qu'ils n'ont conservé aucun lien avec lui, qu'ils sont installés en Tunisie depuis plusieurs générations et y sont considérés et traités comme des Tunisiens ; 2'* la protection diplomatique n'exerce aucune inlluence sur le statut personnel du protégé qui continue à être régi, en cette matière, par sa loi nationale » (»).
XV. Roumanie. — Les Israélites occupent en Roumanie une situation importante ])roportionnée à leur nombre et à leurs relations avec les Israélites des régions circonvoisines de Russie et d'Autriche. 11 se produit sur ces frontières un flux et un reflux de population d'origine juive.
L'article 44 du traité de Rerlin de 1878 étend à la Roumanie les mêmes dispositions à Tégard des nationaux et des étrangers que celles qui concernent la Rulgarie. En outre, une clause dispose que les nationaux des puissances signataires, commerçants et autres, sont traités en Roumanie sans distinction de religion et sur le pied de la parfaite égalité, disposition qui vient couvrir et protéger le flux et le reflux israélite dans les régions dont je viens de parler.
Cependant Oppenheim commente la situation des Israélites eu Roumanie dans les termes suivants qui démontrent une nationalité précaire ou qiiasi-iiationalité :
« La situation des Juifs en Roumanie offre un triste exemple. D'après la loi locale, ils sont considérés comme étrangers, sauf de rares exceptions et ce, dans le but d'éviter l'application de l'article 44 du traité de Berlin de 1878, d'après lequel la Roumanie ne peut imposer des incapacités à ses sujets pour cause de religion. Mais, comme ces Juifs ne sont pas non plus sujets d'autres Etats, la Roumanie les astreint au service militaire, et actuellement elle les
(•) Journal de Clunet, 1895, p. 1068.
traite à tous les points de vue d'une manière absolument discrétionnaire sans qu'aucun aulte Etat étranger puisse exercer le droit de protection en leur faveur ' i.
Le traitement des Juifs nés en Roumanie, bien que les Puissances conservent un droit d'intervention, conformément à l'article 44 du traité de Berlin de 1878, prouve une fois de plus comment il sr fait que la loi des nations ne garantisse pas ce que l'on appelle les droits de l'Humanité » (j).
Le commentaire du professeur de Londres est exact. Le gouvernement roumain a éludé les garanties du traité de Berlin. L'illustre de Bar, eu. étudiant cette attitude dans un ai'ticle magistral, l'expose dans les termes suivants :
« Par contre, le 24 mai 1907, dans l'afTaire Cocio Avramesco, sur les conclusions du ministère public, la Cour de cassation de Bucarest, sections réunies, a décidé qu'un Israélite, nonobstant qu'il soit né en Roumanie de parents y domiciliés, qu'il y ait fait son service militaire et ait reçu auparavant des passeports roumains, peut être expulsé comme étranger et, s'il y retourne, encourt les peines comminées par la loi roumaine contre les étrangers expulsés qui, sans permission du gouvernement, retournent en Roumanie. D'après la doctrine que la Cour de cassation a ainsi adoptée, tous les Israélites nés en Roumanie et y domiciliés ne sont pas Roumains dans le sens juridique. Ceux-là seuls ne sont pas étrangers qui, conformément à la loi roumaine concernant la naturalisation, ont acquis la nationalité roumaine. Ainsi, en général, tous les Israélites, sauf les rares cas oîi la naturalisation est accordée (elle ne peut être accordée que par un acte législatif, sont à la merci de la police qui peut les transporter à la frontière d'Autriche-Hongrie ou à la frontière de Bulgarie, pays dont les gouvernements ont le droit de les refouler. Aucune loi roumaine ne protégeant les étrangers contre l'arbitraire de la police quant à ce qui concerne les expulsions, il se peut qu'un Israélite, victime d'une dénonciation calomnieuse, soit contraint à vendre à tout prix sa propriété convoitée par un voisin, et que, jeté sur la terre étrangère, il soit réduit à la mendicité « [^j.
{') Oppenheim, op. cil., 1, 3GG, noie 1: Revue généiale de droit intenialional puhlic. I'j03, p. 400-526: C.-J. Suliolis, La condition des étrangers en Roumanie, dans le Joumcl de Clunel, 1887. p. 430 et 559.
(*) Oppenheim, op. cit., 1, 347, noie 3.
('; L. de Bar, Observations concernant ta jneuve de la nationalité et l'expulsion par le gouvernement roumain d'Israélites nés et domiciliés en
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Dans celte étude, de Bar réfute victorieusement Farrêt cité.
XVI. Russie. — La Russie est certainement le pays de TEurope où la situation des Israélites est la plus malheureuse. C'est la conséquence de leur nombre considérable. On estime en eti'et c[ue, sur les douze millions d'Israélites qui vivent dans le monde, sept millions sont établis en Russie, spécialement dans les provinces qui touchent aux frontières allemande, austro-hongroise et roumaine. Sur les 900.000 habitants de Varsovie, 300.000 sont Israélites, et dans cette ville ils sont à la tête des grandes entreprises et des grandes activités économiques.
Les Israélites constituent le groupe social le moins favorisé parmi les nombreux noyaux de diiïerentes origines nationales qui forment l'Empire moscovite. Les persécutions y sont permanentes, aussi udieuses que sanglantes. A titre de souvenir personnel, je rappellerai ce que me conta une dame distinguée qui vécut à Varsovie, où elle babita dans une grande maison composée de plusieurs appartements dans Tun desquels se trouvait une femme juive qui se disposait à (piitter la ville. Plusieurs Cosaques tirent irruption chez elle et lui ouvrirent le ventre. La justice russe subit alors l'humiliation de se trouver impuissante à protéger la vie de ses nationaux Israélites ou des étransers. Les attentats contre leur vie, leur honneur et leurs propriétés sont tout simplement horribles dans ce pays: non seulement ils sont dirigés contre les Israélites étranaers, mais encore contre les Juifs nationaux.
La condition juridique des Israélites ne peut être plus défavorable que dans ce pays. On les considère, en réalité, C(jmme un groupe de prisonniers ou de vaincus assujettis à une réglementation spéciale et à des disqualifications qu'un droit spécial vient créer à leur intention. Les cbarges
Roumanie, dans la Revue de droit international et de législation comparée, 1907, p. 711.
qui pèsent sur les Israélites sont plus lourdes que celles qui frappent les autres sujets russes. Ils n'ont pas le droit d'habiter ni de circuler librement dans toute Télendue de l'Empire. Les lois leur interdisent de tixer leur domicile dans certaines contrées. A ce point de vue, dit un écrivain, la loi russe assimile les sept millions d'Israélites russes aux forçats laissés en liberté sous des conditions restrictives (^).
L'interdiction du domicile et de la libre circulation a donné lieu à la division du tei'ritoire en zones où la résidence est permise aux Israélites. Ces zones comprennent les dix gouvernements de la Pologne russe et (juinze gouvernements de la Lithuanie, la Russie blanche, l'Ukraine et la Nouvelle-Russie. C'est ainsi que l'interdiction de se domicilier dans l'Empire oblige les Juifs à se concentrer à Kietr, Sébastopol, Nicolaief, la Courlande, dans des villes peu importantes et dans des villages. La loi du 3 mai 1882 interdit aux Israélites d'établir leur domicile dans les villes du territoire, et la loi du 29 décembre 18S7 leur défend de transporter leur résidence d'un village à un autre. Ils sont comme prisonniers, puisque dans le lien où ils s'établissent, et très fréquemment, l'admiiiistralion publi(]ue leur assigne une nouvelle résidence ou les expulse.
En 1865, l'empereur Alexandre II concéda aux artisans Israélites le droit de libre circulation. L'interprétation du mot « artucui ^ donna lieu h des asissements arbitraires. Nonobstant les termes de la loi, les Isi'aélites sont expulsés de certains lieux et transférés dans d'autres sous prétexte qu'ils ne sont pas artisans. En ell'et, en 1891, le grand duc Serge expulsa cruellement de Moscou plus de 100.000 artisans Israélites; et, en 1893, le ministre de l'Intérieur adressa aux préfets une circulaire dans laquelle on lit : « Sans vérifier en détail les droits des Juifs domiciliés dans votre gouvernement, je prie Volie Excellence de fnire sortir du
(') Les Annales des nolionalilés, Pari», l*Jl5, p. 144.
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territoire tous les Juifs qui n'ont pas le droit de domicile )>. L'exécution'de cette circulaire donna lieu à l'expulsion de 300.000 Juifs.
Cependant, les Israélites titulaires de diplômes délivrés par les grandes écoles, ceux qui payent la patente de première classe, certaines classes d'artisans et les prostituées peuvent habiter en dehors du territoire assigné, la Sibérie exceptée. Six pour cent seulement des Israélites russes sont domiciliés en dehors de la zone de résidence. Les commerçants ont à subir toutes sortes de difficultés pour obtenir la délivrance d'un passeport, spécialement à Moscou, à Pétrograd et dans les grandes villes.
La loi du 18 juin 1892 interdit aux Israélites de se réunir pour faire leurs prières en commun, soit dans leurs maisons particulières, soit dans d'autres locaux, sans une autorisation préalable. Une autre loi leur défend de prendre des chrétiens à leur service. Les corporations israélites, bien qu'elles paient l'impôt, n'ont pas la personnalité juridique. L'autorité administrative n'accorde que rarement l'autorisation nécessaire aux associations israélites de bienfaisance, d'épargne et de crédit.
Les Israélites ne sont ni électeurs ni éligibles aux assemblées provinciales et aux conseils municipaux. 11 leur est interdit d'exercer les fonctions de juges de paix, d'emplovés d'administration, de maires d'une ville, de commissaires de corporation ou de membres d'une commission quelconque de recrutement. Cependant, quelques Israélites sont électeurs et éligibles à la Douma d'Etat. Cette concession paraît fondée sur le petit nombre des Israélites dans chaque circonscription territoriale, de sorte qu'ils ne peuvent pour ainsi dire presque jamais élire un député, et ce qui le prouve, c'est que pour 7 millions d'Israélites, deux députés seulement de cette religion siègent à la Douma. On a calculé que les Israélites forment quatre pour cent de la population de l'Empire. Cependant, ils sont obligés de fournir à l'armée un contingent annuel de cinq pour cent.
Les exemptions accordées par les lois aux chrétiens et aux musulmans comme soutiens de famille sont refusées aux Israélites. D'autre part, ceux qui sont incorporés à l'armée ne peuvent dépasser le grade de caporal. Tous les Israélites réfractaires à la loi militaire russe payent une amende de 300 roubles. Non seulement les ascendants ou descendants directs, mais encoie les autres proches parents ou alliés sont responsables de son paiement.
Les Israélites sont soumis à des impôts exceptionnels, distincts de ceux qui sont acquittés par le surplus de la ])opulation. L'un est l'impôt scohure et l'autre l'impôt sur la viande qu'ils consomment. Ces dispositions qui, antérieurement, étaient destinées à faire face aux dépenses du culte israélite, sont maintenant appliquées à des établissements dans lesquels les enfants de Juifs ne sont nullement admis. Ils subissent aussi une exclusion importante en matière d'instruction publique, puisqu'ils ne sont admis ni dans les lycées, ni dans les universités, si ce n'est dans la proportion de trois à quatre pour cent du nombre total des élèves non israéliles. L'accès des écoles communales, ecclésiastiques ou laïques, leur est interdit, de même que l'accès des hautes écoles de santé militaire, de voies de comnmnication, d'électricité, écoles industrielles et autres.
Les Israélites sont exclus du droit de créer des écoles si l'on y enseigne la langue russe. Cependant, dit un écrivain contemporain, on les poursuit parce qu'ils refusent de s'identifier avec la Russie, et il ajoute : « Un père se priverait de tout plutôt que de ne pas faire apprendre à sou enfant l'hébieu et l'Ecriture ». Dans d'autres parties de l'ordre social, politique et juridique, on trouve aussi de nombreuses restrictions qu'il serait trop long d'énumérer (^).
Le .") juin 1900, fut rendue une décision du Conseil
(') Les Annales, elc , op. cil., p. 14G.
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impérial qui dispose ce qui suit à l'égard des Israélites de l'Asie centrale :
« 1° Il est permis aux sujets étrangers Israélites de l'Asie centrale de résider dans les villes de frontière du territoire du Turkestan à la condition qu'ils se munissent de patentes industrielles et que les dispositions du § 157 du règlement des passeports soient observées à l'égard de ceux d'entre eux qui voudraient se rendre dans l'intérieur de l'Empire; 2° aux sujets étrangers Israélites de l'Asie centrale qui ont actuellement des affaires commerciales en Russie est réservé le droit pour cinq ans, à dater du 1" janvier 190J, de se rendre en Russie pour vaquer à leurs affaires conformément aux dispositions en vigueur [^). -
XVII. Serbie. — L'article 37 du traité de Berlin précité maintient en Serbie les conditions d'égalité civile et politique pour tous les nationaux du royaume, quelle que soit leur religion, et étend cette même situation aux étrangers. Par conséquent les Israélites y jouissent d'une situation qui les avait favorisés antérieurement à ce traité.
XYIU. Suisse. — Ce pays fut défavorable aux Israélites jusqu'à une date avancée du xix^ siècle. Cependant, en 1874, ce pays se conforma au mouvement d'émancipation européen. La Constitution fédérale sanctionnée à cette époque reconnut aux Israélites la qualité de nationaux suisses. Les Israélites étrangers jouissent des mêmes droits que les étrangers ordinaires. Malgré le caractère hospitalier de la Suisse, les résistances sociales y sont latentes.
XIX. Turquie. — Par suite de l'exclusivisme religieux de ce pays, les Israélites n'ont pas en Turquie une condition aisée. Cette situation fut atténuée par le traité de Berlin de 1878, dont l'article 62 reconnaît la déclaration faite par la Sublime Porte qui promet de maintenir le
(') Journal de Clunet, 1901, p. 206; Pierre Kasausky, Aperçu suj' la condition des étrangers en Russie, dans le Journal de Clunet, 1898, p. 225.
principe de la liberté religieuse et de donner à ce principe la plus grande extension possible, promesse dont les Hautes Parties contractantes prirent note. Le même article ajoute qu'en aucune partie de FEmpire ottoman, la ditterence de religion ne pourra être opposée aux personnes aux fins d'exclusions concernant la capacité civile et politique ou Tcxercice des fonctions publicjues, de même que les honneurs ou l'exploitation des diverses professions ou industries. D'après cet article, tous seront admis comme témoins devant les tribunaux sans distinction de religions. Les ecclésiastiques, les pèlerins et les ambassadeurs de toutes nationalités qui voyagent dans la Turquie d'Europe ou dans la Turquie d'Asie jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges.
En outre de l'interprétation qui précède du traité de Berlin, il en existe une autre assez commune en Europe, d'après laquelle la législation turque n'admet ni la nationalité, ni la religion des Israélites. Cette interprétation peut s'appliquer aux Israélites qui sont nés dans l'Empire ottoman. Mais quand ceux-ci se présentent revêtus de l'une quelconque des nationalités des pays qui ont signé le traité de Berlin, cette nationalité doit évidemment leur être appliquée.
XX. Sionisme. — L'un des hommes les plus illustres de la race Israélite en Europe, le docteur Herzl, dont on a dit qu'il avait la piété de Saiil pour ses frères en religion (*), profondément impressionné, en 1896, par les persécutions françaises dirigées contre le capitaine Dreyfus, conçut l'idée de fonder un Etat où se réuniraient tous les dispersés de la communauté hébraïque du monde entier.
Ce mouvement relatif à ce que son illustre auteur appela ÏÊtat juif, détermina promptement un prosélytisme important en Europe et aux Etats-Unis et constitua ainsi
(') E. L., art. cité dans le Journal de Clunel, 1014, p. 857.
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le parti appelé sioniste. Herzl disait que les Israélites forment une communauté nationale -internationale dans laquelle ils offrent leur sang, leurs pensées et leurs forces à tout le monde, sauf à eux-mêmes, tout en conservant cependant un esprit éminemment national. Il ne leur manque, njoute-t-il, qu'un territoire où il leur soit possible de s'établir, puisqu'ils possèdent tous les éléments nécessaires et fondamentaux de la nationalité.
Dans le but d'arriver à la fondation de l'Etat juif en Palestine et de reconquérir Jérusalem pour sa capitale, le docteur Herzl prit l'initiative de négociations avec les millionnaires Israélites français. Cependant son idée se heurta à des oppositions dans ce pays. On le taxa d'antinationaliste et on lui reprocha de contribuer à débiliter le sentiment national français.
Désillusionné de ce côté, le docteur Herzl dirigea ses pas vers Londres où de puissants Israélites anglais et ses amis le secondèrent. Il apportait dans sa mission l'appui moral de l'empereur allemand qui mit à sa disposition son influence sur le sultan de Turquie pour faire en sorte que le territoire de la Palestine fut cédé au nouvel Etat Israélite. Avec l'appui des grandes influences anglaises et de l'empereur allemand, le docteur Herzl obtint deux audiences du sultan Abdul-Hamid. Celui-ci accepta de prime abord l'idée de laisser créer en Mésopotamie des colonies isolées et indépendantes sans caractère juridique propre. Mais le docteur Herzl demanda le territoire de la Palestine ainsi qu'une loi organique d'établissement. Abdul-Hamid proposa alors d'accorder la charte demandée et d'abandonner le territoire de la Palestine moyennant le paiement d'une somme de deux millions de livres sterling. Le docteur Herzl ouvrit une souscription mondiale parmi les Israélites millionnaires; mais il ne put réunir la somme exigée. Le mouvement demeura donc arrêté et resta paralysé.
En 1902, le ministre anglais Chamberlain, aussi d'origine Israélite et admirateur du docteur Herzl, proposa à celui-ci
de fonder TEtat juif dans le territoire de l'Ouganda (Afrique britannique de TEst), fort beau pays, très fertile, d'une étendue de six cents milles carrés. Le docteur Herzl accepta cette proposition et la soumit, en 1903, au VP Congrès sioniste. Mais une minorité d'ignorants et d'illuminés, rapporte l'historien de ces événements, s'opposa à l'étude du projet et le 27 juillet 1905, un an après la mort du docteur Herzl, le Vil'' Congrès repoussa la pi-oposition(').
Le sionisme subissait ainsi un échec, mais il n'en l'ut pas démoralisé. L'auteur que je viens de citer s'exprime à cet égard dans les termes suivants :
(( Le sionisme, en apparence phis théorique et plus sentimental, est arrivé à un certain nombre de résultats pratiques, et les colonies juives de Palestine, les écoles sionistes, la régénération des Juifs de Jérusalem, œuvre certaine du sionisme, font l'admiration des voyageurs qui, jadis, avaient coutume de se rendre au Mur des Pleurs non pour s'émouvoir, mais pour se moquer de la douleur des Juifs au pied des ruines du Temple, En tout cas, dans l'état actuel de l'Orient, il est impossible de dire si la colonisation juive de Palestine pourra prendre un développement considérable ou si, au contraire, en cas d'échec définitif du sionisme, ce ne sera pas le territorialisme qui sera le dernier recours des partisans d'un Etat juif. Mais, où que soit cet État, il doit être, si les Juifs veulent qu'il y ait à la question juive une fin honorable p.iur tous les Juifs persécutés sans aucun doute, et plus peut-être encore pour les Juifs assimilés... Il suffira à trois ou quatre fils d'Israël, qui comptent parmi les mortels les plus riches de tous les temps, de le vouloir. Un simple chèque signé au coin d'une table, et une grande réparation historique sera accomplie. On se demande vraiment ce qu'attendent, au fond de leurs palais (Cf. Renan, préf. de la trad. de VEcdôsiastc], ceux qui, d'un trait de plume, ont le pouvoir de réaliser une œuvre aussi opportune et aussi grandiose » (^).
XXL Le Territorialisme. — L'échec de l'Etat juif en Ouganda, malgré les clameurs de millions d'Israélites
(') E. L., arl. cilé dans le Journal de Clunet, 1914, p. SWJ. (2)/6irf.,p. 860et861.
russes qui suppliaient que Ton acceptât l'offre anglaise, inspira au docteur Isiaël Zangwil un ouvrage intitulé Dreamers of ihe Ghetto, qui donna naissance à la fondation de la Société /^?t'/s/i 1 errilorial Organisation., appelée aussi Ylto par les Israélites.
Le plan de Vlto était d'accepter la proposition anglaise avec rintention de fonder l'Etat juif dans l'Etat africain. Cette nouvelle initiative se produisit trop tard. Les Israélites avaient perdu du temps. Le gouvernement anglais, en effet, disposa de ce splendide territoire dès que le projet fut abandonné. Cependant l'institution de YIlo continua ses travaux. Elle a étudié quinze projets d'établissement dans des contrées différentes. Elle a envoyé de grandes missions géographiques en Afrique, dirigées par des savants éminents et impartiaux, désignés même parmi les chrétiens, comme par exemple le professeur Gregory, de l'Université de Glasgow. Au moment où la guerre européenne éclata, celui-ci poursuivait des négociations avec le gouvernement portugais en vue d'établir l'Etat juif dans la colonie de l'Angola.
Ce mouvement a pris le nom de territorialiste ou territorialisme, par opposition au sionisme, qui fait une question exclusive de la reconquête de Jérusalem. Les sionistes, en effet, ont décidé que l'Etat juif ne doit pas être fondé ailleurs qu'en Palestine ou dans les pays limitrophes, tandis que les territorialistes acceptent n'importe quel autre territoire dans une autre contrée quelconque du globe. Le but qu'ils poursuivent est d'assurer la réunion de tous les dispersés et de tous les persécutés de la race.
hito s'est occupé aussi des mesures transitoires à prendre, comme par exemple l'organisation de l'émigration juive. Ils l'acheminent dans la direction des Etats-lnis et la concentrent dans le port de Galveston (Etat du Texas). Cette opération a donné des résultats de la plus haute importance. Cent mille Israélites traversent annuellement l'Océan pour échapper ainsi aux persécutions européennes.
Cette émigration provient principalement de Russie, de Roumanie et de Galicie, d'où les Israélites sont expulsés, où ils sont persécutés et sacrifiés dans la mesure que je viens de faire connaître.
Les pays d'Europe ont fourni aux Etats-Unis deux millions d'émigrants israélites au cours des dix dernières années, el 1 on calcule qu'au moins soixante mille d'entre eux se sont dirigés vers la République Argentine. C'est le seul pays du monde qui les reçoive sans le moindre esprit d'hostilité, ainsi que je l'ai dit, ou tout au moins avec une indifférence qui constitue une garantie de leur bien-être. Même aux Etats-Unis, les méfiances et les persécutions ont déjà commencé à se manifester. En effet, rien que dans la ville de New-York, les Juifs forment une collectivité de un million deux cent mille individus. Cette accumulation de gens, dont une partie n'exerce ni profession, ni métier, provoque des crises municipales et exerce une influence insupportable sur la main-d'œuvre locale.
Si l'on considère que la Grande-Bretagne a déjà fermé ses portes à l'émigration israélite et qu'elle est déjà surchargée de Juifs, comme l'Allemagne, d'autre part (ju'aux Etats-Unis cette émigration est déjà pourchassée, l'avenir, pour ces masses infortunées, doit être en Asie Mineure, en Afrique ou dans la République Argentine. Aux Etats-Unis et dans la République Argentine, les nationaux israélites jouissent de l'égalité des droits civils et politi([ues et les Israélites étrangers jouissent des franchises constitutionnelles communes à tous.
Au point de vue politique, un Etat exclusivement israélite ne paraît pas appelé à un avenir brillant. Les Juifs ne constituent déjà plus une seule et même race, étant donné que, au cours des siècles, ils ont mêlé leur sang à celui de tous les autres peuples et se sont identifiés avec les diverses populations. Qui pourrait affirmer, en elfet, quelle est la race d'un Israélite né en Allemagne, en France, en Angleterre, aux Etats-Unis ou dans la Républi(]ue Argen-
tine de mère ayant la nationalité locale et de parents imbus de traditions ethniques diverses? Qui peut même déterminer la race du père qui, à son tour, est le produit de la vie dun grand nombre de générations dans des Etats différents? La vérité est que deux seuls éléments restent communs aux Israélites ; je les ai déjà indiqués : ce sont la religion et le martyre.
L'Etat juif projeté en Orient ne concentrera rien de plus que la majeure partie des Israélites indigents, des persécutés et probablement de c|uelques millions d'Israélites actuellement établis en Russie où la vie leur est rendue insupportable. Ils seront suivis par d'autres Juifs des pays balkaniques et par la foule de leurs coreligionnaires pauvres des nations européennes qui émigreront poussés par l'attrait de la colonisation. Mais les éléments supérieurs, scientifiques, littéraires, politiques, artistiques, la véritable classe dirigeante des Israélites, qui ont reçu la nationalité des autres pays et qui se sont confondus avec eux par les liens matériels et sociaux, ne suivront nullement le mouvement de concentration, sioniste ou territorialiste; ils resteront fixés dans leur pays d'origine.
x\insi le nouvel Etat juif ne sera jamais qu'un Etat débile au point de vue politique, social et intellectuel; il ne formera qu'une colonisation concentrique d'une même loi civile et religieuse Mais il constituera incontestablement une consolation et un soulagement pour les opprimés et persécutés de l'Europe et même pour ceux qui sont contraints d'émigrer des pays américains, où ils peuvent suscitei' des méfiances en raison de leur prospérité et de leur influence croissante dans la société et dans la politique.
Dès que l'Etat juif sera réalisé d'après les aspirations du sionisme ou du territorialisme, comme il est probable qu'il finisse par se constituer un jour, il y aura alors une véritable nationalité Israélite et l'on verra disparaître les communautés (|ui prôsen'.ent un caractère hybride ou pos-
sèdent la quasi- nalionalité dont j'ai parlé dans les pages précédentes.
XXII. Synthèse. — L'exposé qui précède révèle ([ue les Israélites occupent dans le droit européen une situation que Ton peut envisager sous deux points de vue difTérents : 1° ils jouissent des bénéfices du droit commun; 2° ils jouissent d'un droit exceptionnel caractérisé par des restrictions et des prohibitions importantes dans Tordre civil et politique.
Ceux qui se trouvent dans le premier cas occupent certainement une position qui diffère de celle des autres nationaux, puisque les persécutions sociales et religieuses, les préjugés et les méfiances dont ils sont l'objet assignent un caractère instable à leur situation juridique qui peut changer d'un moment à l'autre. Les droits dont ils jouissent, en effet, ne sont, en général, que des concessions faites par l'esprit public et la loi à ces masses infortunées. Naturellement, ces concessions sont révocables selon les époques et les influences prédominantes.
Quant aux Israélites du second groupe, dispersés dans la communauté civilisée, ils ne sont pas investis d'une véritable nationalité, mais seulement d'une simple nationalité siii generisy fondée sur des limitations et prohibitions que contiennent les lois locales. J'ai qualifié cette situation de quasi-nationalité et son type le plus caractéristi([ue se trouve en Russie.
De célèbres historiens contemporains font ainsi ((u il suit la synthèse de la situation des Israélites en Europe :
« Mais, à défaut dos lois, un retour en arrière se manifeste en ce moment dans les mœurs. Dans divers pays, les Juifs émancipés ont manqué de prudence. Très portés vers le commerce de l'argent, beaucoup d'entre eux ont acquis sur le terrain financier et économique une prépondérance estimée dangereuse, qu'ils ont cherché à acquérir aussi sur le terrain politique. De là ce réveil des anciennes hostilités qu'on désigne sous le nom iVantisémitismc et qui a gagné dans ces dernières années beaucoup de terrain en France, en
Suisse, en Allemagne, en Autriche. Mais ce mouvement a surtout un caractère économique et politique et n'a pas, comme on dit aujourd'hui, de caractère « confessionnel »; ce qu'il vise chez les Juifs, c'est la ploutocratie ou la race; ce n'est pas la religion » (').
Y a t-il un remède à cette situation? Telle est la question qui a préoccupé profondément tous les grands penseurs, tous les bienfaiteurs des Israélites et qui a donné lieu aux mouvements sioniste et territorialiste que je viens d'étudier.
(') Ernest Lavisse et Alfred Rambaud, Histoire générale du i\^ siècle à nos jours. Paris, 1899, t. XI, p. 994 et t. XII, p. 554. La page du t. XI précitée est intitulée Progrès de l'émancipation des Juifs en Europe et celle du t. XII, Les Juifs en Europe.
VIXGTIÉME COXFÉREXCE Suspension de la nationalité.
Sommaire. — I. La nalioiialilé ne peut être suspendue. — II. Suspension du droit de vole et d'éligibilité. — III. Le status civitatis est irrévocable. — IV. La dénationalisation à titre de peine. — V. La volonté des iinmigrés. — VI. EtTeLs de l'expatriation. — VII. Solution juridique. — VIII. Nationalités alternatives. — IX. Nationalités simultanées. — X. Nationalités successives. — XI. Nationalités sujettes à option.
Mesdames, Messieurs,
I. La nationalité ne peut être suspendue. — Après avoir appris quels sont les moyens d'acquéiir la nationalité, soit naturels, juridiques, diplomatiques ou honoraires, nous avons étudié les questions relatives à la perte de la nationalité elle-même.
Par l'application de la doctrine générale d'après laquelle la nationalité est un acte volontaire (^), on en arrive à la conclusion, également générale, que la nationalité se perd par la volonté de l'abandonner d'une manière expresse ou présumée, suivie de l'acquisition d'une nationalité nouvelle ou sans qu'il en soit acquis une autre. Mais les lois gardiennes du droit de contrôle qui appartient à tout Etat sur ses nationaux mentionnent certaines conditions qui tendent à diriger l'action de Ihomme jusqu'au point où sa liberté personnelle lui permet d'atteindre quant au changement de nationalité ou quant à la fixation de la situation juridique dans laquelle une personne se trouve dans des
(') Cf. cet ouvrage, t. III, XVI« et XVIIe Conférences.
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circonstances déterminées qui peuvent entraîner un changement (le nationalité.
En dehors du changement volontaire de nationalité qui s'opère par l'abandon de la patrie sine animo revertendi, ou par la naturalisation en pays étranger, trois cas peuvent se présenter en droit. Le premier concerne la prétendue suspension de la nationalité ; le second sa perte totale, et dans le Iroisième la loi prive une personne de la nationalité à titre de peine.
Lii première question que nous devons résoudre est la suivante : la suspension de la nationalité est-elle opérante dans la pratique? La nationalité constitue un état naturel de la personne qui s'acquiert par Fœuvre de la nature, de la loi ou de la volonté. Mais, de même que toutes les qualités naturelles qui caractérisent la personne, la nationalité doit être irrévocable. Une fois qu'elle a été acquise, personne ne peut en être privé, si ce n'est du fait de sa propre volonté. C'est bien là un concept philosophique qui dérive fatalement du caractère même de la nationalité. Mais si nous tenons compte de la législation des pays qui considèrent la nationalité comme le fondement de l'état et de la capacité civile des personnes, — et parmi ces pays nous comptons la majeure partie des Etats de l'Europe, le Mexique, le Brésil et, en partie, la législation chilienne et celle d'autres pays américains — nous arrivons à la conclusion que la suspension de la nationalité d'une personne équivaut à la suspension de son état civil, car elle porte atteinte à ses relations juridiques en tant que père, fils, mari, héritier, contractant. En effet, si la nationalité est suspendue, on doit suspendre en même temps tous les attributs juridiques qui constituent son essence.
On hérite selon la capacité que l'on tient de la nationalité. Si un père décède au moment où sa nationalité est encore suspendue, par quelle loi sa succession sera-t-elle alors régie? Une personne qui a l'intention de se marier se trouve en face de la situation que lui crée la suspension
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de sa nationalité. ïroiivera-t-elle, dans ces conditions, un prêtre ou un officier de l'état civil qui consente k célébrer son mariage, puisqu'il lui est impossible de déterminer quelle est la loi qui fixe son état civil, étant donné que la loi qui lui accorde cette nationalité est elle-même suspendue quant à ses effets? 11 y aurait alors lieu de surseoir à la célébration du mariage, au grand désespoir de la fiancée, jusqu'r^ ce que le futur époux soit rétabli daus sa qualité de national. Tel est l'aspect à la fois théorique et pratique de la suspension de la nationalité.
On voit donc à quel point est mal fondée l'application de la suspension de la nationalité en droit civil dans les pays qui ont adopté le système de la nationalité. Mais il serait également impraticable d'admettre la suspension de la nationalité dans les pa^s qui suivent le système du domicile.
11 est impossible de suspendre la capacité civile d'une personne qui a atteint Tàge de vingt et un, vingt- deux ou vingt-cinq ans, et d'établir que durant six mois, un an ou deux ans, les droits civils et la capacité de cette personne ont été suspendus. Cessera-t-elle de conserver sa personnalité quant auxdroils civils et politiques jusqu'à ce qu'elle ait purgé la peine de la suspension qui lui a été infligée?
De même que l'on soutient que l'état civil et la capacité une fois acquis sont irrévocables, de même l'on ne saurait concevoir une loi d'après laquelle la personne qui a atteint l'âge nécessaire pour acquérir la capacité d'agir puisse désormais, dans tels ou tels cas, redevenir en quelque sorte mineure d'âge. On ne conçoit pas non plus qu'il puisse exister une loi raisonnable d'après laquelle une personne cesserait de rester nationale pour un temps plus ou moins long.
II. Suspension du droit de vote et d'éligibilité. — L'erreur qui consiste à admettre le concept de la suspension de la nationalité provient de la confusion entre la
nationalité elle-même et les facultés politiques internes qui en dérivent en même temps que la qualité de citoyen (ciudadania), et aussi de la confusion entre l'état irrévocable de national et l'état accidenlel ou passager d'électeur ou de candidat.
Les lois de la nationalité contiennent en effet des dis positions qui frappent l'électeur de la suspension de l'exercice de ses droits politiques pro tempore, à titre de peine. Ainsi, le banqueroutier frauduleux ou le condamné pour délit sous certaines conditions ne sont ni électeurs, ni éligibles dans quelques pays; mais ils conservent la nationalité, car tout homme doit appartenir à une patrie, puisque personne ne peut vivre sans patrie.
La suspension du droit politique de vote et d'éligibilité, qui est parfaitement explicable, est une solution fondamentalement distincte de la suspension de la nationalité. Dans quelques pays américains, des lois ont été promulguées sur cette matière, ])arliculièrement dans un but électoral. Pour cette raison, on confond la suspension du droit de vote et d'éligibilité, prononcée à titre de peine pour un temps plus ou moins limité, avec la suspension de l'état civil et de l'état politi(|ue du national, qui est irrévocable.
111. Le « s tatu s ci vitatis» est irrévocable. — La nationalité ne se suspend jamais; une fois acquise, elle reste irrévocable. LÉtat ne peut la suspendre ; cette qualité ne peut être changée ou modifiée que par la volonté de la personne qui en a été investie par la nature ou par la loi. C'est une renonciation analogue à l'abandon de l'état de personne mariée pour le divorce, ou à la renonciation à la qualité d'héritier. Ce sont des actes volontaires qui, comme le changement de nationalité, sont autorisés par les lois fondamentales. Toute personne peut renoncer volontairement à son état civil et à l'exercice de ses droits, quand cette renonciation ne porte pas atteinte à l'ordre public,
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(raprès les lois. De même, tout homme peut renoncer à sa nationalité. En etiet, l'un des attributs de l'ordre public l'emet à sa volonté le droit d'abandonner ou de décliner la nationalité.
IV. La dénationalisation à titre de peine. — De l'exposé qui précède, il résulte aussi qu'il est impossible d'appli((uer la peine de la privation de la nationalité, soit tenqiorairement, soit définitivement. La privation de sa nationalité infligée à un homme constituerait une peine aussi despotique, aussi cruelle, que de lui crever les yeux ou de lui couper les mains. Ce serait, en eflet, le priver de l'un des attributs naturels aussi précieux que nécessaires pour jouir de la vie. J'ai soutenu qu'il fallait être revêtu d'une nalionalité pour posséder la capacité d'hériter, de se marier, de vivre enfin. Dans notre pays, la nationalilé est exigée pour assurer la capacité politique.
V. La volonté des immigrés. — Mais la nationalité disparaît pour des raisons dans lesquelles intervient la volonté de l'individu. J'ai déjà démontré fjue cette nationalité se perd quand une personne s'établit en pays étranger et abandonne sa patrie sans avoir l'intention d'y revenir, c'est-à-dire sans esprit de retour, siiie animo reverlendi, comme le disait Gicéron dans son discours Pro Balbo. Celui qui se fixe dans un pays étranger sans l'intention de revenir dans sa patrie, qui s'y constitue une famille, y acquiert des propriétés, y fonde des établissements commerciaux ou autres et qui y exerce et y tlxe toute son activité, a renoncé par cela même à la patrie oi'iginaire : il s'incorpore à une nouvelle patrie. Antérieurement à la date à laquelle ces événements se produisent, la loi entend que cet individu a exprimé explicitement la volonté d'abandonner sa patrie originaire.
La patrie se perd aussi, comme je l'ai déjà démontré, par l'acceptation d'emplois de gouvernomcnis étrangers, z. — m. 4«
754 VliNGTIÈME CONFÉRENCE
Ainsi, nous avons dans le Nouveau Monde, principalement dans la République Argentine, un grand nombre d'étrangers qui se considèrent comme Italiens, Français ou Allemands, bien que depuis cinq, dix, vingt ou trente ans ils occupent des emplois publics nationaux, provinciaux ou municipaux. Cette circonstance leur a fait perdre la nationalité originaire d'après le texte exprès des lois de leur pays d'origine. Aussi, lorsque des statistiques s'appliquent à la population de nations qui, conime la République Argentine ou les Etats-Unis, sont cosmopolites par essence, il arrive certainement que les huit dixièmes des étrangers qui y sont domiciliés ont perdu leur nationalité d'origine. Ces étrangers eux-mêmes, par suite de leur ignorance de leurs propres lois, croient de bonne foi avoir conservé leur nationalité primitive.
VI. Effets de l'expatriation. — La perte de la nationalité, fondée sur la liberté individuelle, se termine par la naturalisation, conséquence forcée de l'expatriation.
L'homme qui s'expatrie et s'établit dans un autre pays peut accepter ou non la nationalité de ce pays. J'ai déjà fait remarquer comment, aux Etats-Lnis, la majeure partie de l'énorme masse d'étrangers qui s'y fixent, acquiert en même temps la nationalité américaine ; et j'ai fait observer comment la majeure partie des étrangers qui émigrent dans la République Argentine restent expatriés de leur pays sans obtenir la nationalité argentine et demeurent ainsi compris dans la catégorie des heimalfilo^en.
Vil. Solution juridique. — Pour s opposer à cette solution lâcheuse, l'art. 14 de mon projet de loi (^) contient la disposition suivante : « La nationalité n'est suspendue dans aucun cas; et elle ne se perd que par sentence judiciaire fondée sur une loi antérieure au fait qui a donné lieu à l'instance ». C'est là une règle de di'oit positif pour
{^) 11 formera le dernier volume de cel ouvrage.
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les piys (ia Nouveau Monde, puisque la dénationalisatiou des étrangers se produit conformément à leurs propres lois. Pourquoi ai-je dit que la nationalité ne peut se perdre qu'en vertu d'une sentence fondée sur une loi antérieure au fait qui a motivé l'instance? C'est parce que les questions de nationalité ne se discutent jamais à un point de vue abstrait. Nous vivuns dans des groupements humains constamment en conflits d'intérêts et nous ne nous préoccupons pas de savoir si une personne est nationale ou non. Les Sud-Américains poussent sur ce point l'indifférence jusqu'à la négligence même du sentiment patriotique. Il en résulte un préjudice pour le pays: c'est la c<)nséquence de la communauté de vie entre nationaux et étrang-ers dans le Nouveau Monde. Quand, par exemple, une grave question internationale est discutée en séance secrète dans un parlement de l'Amérique du Sud — séance secrète bien inutile puisqu'il s'agit généralement d'un secret crié sur les toits — le lendemain tout le monde en parle et chacun cherche à compléter ce qu'il en sait dans les cercles sociaux et dans les clubs; aussi tous les étrangers en sont immédiatement informé;.
Les questions de nationalité surgissent généralement au cours des procès; et alors on les discute. Dans le droit étranger, quand, par exemple, il s'agit d'un étranger à qui l'on ne veut pas reconnaître la capacité de recevoir par application des lois de sa patrie, que devra- ton décider si réellement la personne possède la nationalité qu'elle invoque à l'effet de pouvoir exercer sa capacité civile? On ne doit certainement pas laisser le soin de décider à la personne qui est en possession de l'héritage, non plus qu'à la partie adverse dans l'instance, qui émet la prétention de s'en emparer C'est à une autorité impartiale, c'est àdire au juge, qu'il appartient d'examiner les circonstances de la cause et d'ajipliqner la loi de nationalité (ju il convient et de décider si cette personne est ou non nationale du pays dont elle invoque la législation, etc.
Chez nous, l'inslauce peut présenter un caractère politique devant la justice fédérale. Il y a certainement dans cet auditoire plus d'un fils d'étrangers dont la nationalité flotte, en quelque sorte, entre deux eaux et qui aspire sans doute à prendre rang un jour parmi les députés nationaux. Il pourra alors surgir une opposition à sa candidature, si quelqu'un vient prétendre qu'il n'est nullement argentin, mais, au contraire, étranger: qu'il est fils d'Européens et qu'il a accompli son service militaire dans la patrie des parents. Un tel argument contiendrait, tout au moins implicitement, une sorte d'accusation de se livrer quasidélictueusement au trafic des nationalités. Si la question était soumise à lappréciation de nos tribunaux, il se trouverait dans leur enceinte un juge qui déciderait entre l'électeur qui conteste la capacité comme tel d'un député nouvellement élu et ce dernier s'eflorçant de faire rejeter coniDie sans valeur les allégations de son adversaire. Ce juge serait d'abord le juge fédéral argentin qui ferait l'application de notre loi sur la nationalité pour décider si le défendeur est éligible ou non ; puis, ensuite, le juge fédéral de la nationalité et des naturalisations dont je considère la désignation comme inéluctable.
YIII. Nationalités alternatives. — Cette variante, aussi anormale qu'exceptionnelle, est née, dans le droit de la nationalité, de lardent désir du maintien ou de la conciliation du cumul de deux ou plusieurs nationalités. Les écrivains et les délégués italiens l'ont ainsi déclaré dans les assemblées populaires. Ils se proposaient le maintien, en faveur de l'Italie, de la nationalité des enfants des émigrants et des expatriés restés Italiens dans la péninsule et devenus Américains dans le Nouveau Monde. La réfutation suffisante de cette erreur résulte des XVL et XVllL Conférences de ce volume. En ce qui me concerne, je n'admets nullement cette complication : elle me semble contraire au droit et à la morale (').
(') Cf. affaire Cichero, dans cel ouvrage, t. III. XVII'' Conférence.
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En outre, quelques nations européennes ont incorporé ce système à leur droit conventionnel par des traités conclus avec des demi-souverainetés africaines. J ai déjà cité, du reste, la Conférence de Madrid du 3 juillet 1880, passée entre l'Etat qui porte le titre d'Empire du Maroc, dune part, et, d'autre part, l'Espagne, la France, l'Allemas-ne, l'Autriche- Hongrie, la Belgique, le Danemark, les États- Unis, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède et Norvège. Dans ce traité, le gouvernement marocain admet l'expatriation de ses sujets, mais sous la condition que, s'ils reviennent, ils etiectueront ce retour non comme Marocains, mais à titre d'étrangers. La règle n'est plus la même quand le Marocain se fait naturaliser à l'étranger avec l'autorisation régulière de son gouvernement (*).
IX. Nationalités simultanées. — L'origine de ce système remonte aussi au moyen âge de l'Europe. C'est en France et en Italie qu'il apparaît le mieux défini. Quelques Italiens ont pris sa défense, mais sans succès, au Primo Congresso degli Italiani alTEstero, d'après les explications cj[ue j'ai données précédemment. Quelques écrivains donnent aussi à ces nationalités le nom de nationalités atténuées. Nationalité double ou multiples nationalités et nationalités simultanées ne sont, en réalité, que le même concept déjà réfuté (-).
X. Nationalités successives. — Cette forme de la prise en défense du cumul des nationalités n'est pas moins inacceptable. On naît Argentin, par exemple, de parents européens; et, dans le territoire de la patrie de ceux-ci, leurs enfants suivent la nationalité paternelle. A leur retour en Amérique du Sud, ils redeviendraient Argentins.
(') Cf. cet ouvrage, t. I, p. 598: l. III, V« Conférence.
(*) Cf. cet ouvrage, t. III, XVI« et XVIIe Conférences; Bisocchi, Samama, Sonnino, etc.
Une telle solution compliquerait extraordinairement la vie juridique des personnes, que toute nationalité doit cependant protéger. Elle constitue aussi un déguisement de la doppia citLadinanza; elle en a la même origine, et, (le même que cette dernière, elle doit être refusée d'une manière absolue pour les motifs qui ont été longuement exposés (*).
XI. Nationalités sujettes à, option. — Le système de l'option, instauré par la réforme du droit de la nationalité au xix^ siècle, a créé la condition juridique hybride de nationaux sous condition suspensive ou so?is condition résolutoire. Ainsi que le nom lui-même l'indique, il existe dans les deux cas une véritable suspension de la nationalité jusqu'à ce que la date de l'avènement de la majorité soit dépassée d'une année. Si l'option met fin à cette condition juridique en déterminant la nationalité pour l'avenir, il se sera opéré un cas de nationalités alternatives, divisant ainsi en deux périodes l'unité de la vie juridique individuelle.
Je repousse donc aussi le système de l'option et je lui substitue, dans toute l'économie de cet ouvrage, la naturalisation ordinaire dans le pays sous la souveraineté duquel l'individu veut vivre. C'est une dérivation logique du système de la volonté.
;') Cf. cel ouvrage, t. III, XVP el XVII« Conférences.
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I. Allemagne. La question Israélite. — En raison de la guerre de 1914, il s'est niaiiileslé en Allemagne un mouvement en faveur de la condition des Isrnélites de Russie. Dans le courant du mois d'août 1015, les ngences télégraphiques annoncèrent dans le monde entier ([ue les idées suivantes gagnaient du terrain en. Allemagne :
« Premièrement. Constitution d"im royaume de Pologne, composé de toute la Pologne ru.sse, partie de la Pologne autrictiienne et partie de la Pologne allemande.... Troisièmement. Droits et liberté des Juifs égaux à ceux des citoyens des pays représentés au Congrès de la Paix ».
Pour la même raison, aux Etats-Unis, on a pris l'iniliative de négociations qui ont [)our objet de favoriser un mouvement en faveur des Israélites. Un télégramme de New-York, du 3 septembre 1915, est ainsi conçu :
i( On commence à organiser dans tout le pays une grande cam-
(') Voir cet ouvrage, t. II, p. 411. Ledit Appendice et celui du précédent volume reproduisent des documents et mentionnent des laits qui n'ont été connus qu'après que les Conférences eurent été données.
pagne isiaélite ayant pour but crobtenir la paix sur la base de la reconnaissance de tous les droits des Juifs. Son objet primordial est d'obtenir la médiation de M. Wilson en faveur de la suspension des hostilités. Étant donnée l'influence prépondérante des Juifs dans la haute banque nord-américaine, dans quelques-uns des grands journaux et dans tous les milieux, cette campagne prendra des proportions colossales. Un grand nombre des plus forts banquiers de la nation et des centaines de personnalités influentes dans la politique sont intéressés à cette campagne. On calcule qu'au moins 500.000 Israélites sont soldats russes et que le gouvernement moscovite, malgré cela, refuse de reconnaître leurs droits. Les Allemands encouragent cette campagne qui vient appuyer leurs intérêts ».
II. Les Allemands résidant; en pays étranger. — Le Temps de Paris, du 10 septembre 1915, a inséré la dépêche télégraphique suivante :
(c Amsterdam, 9 septembre 191o. Un article du professeur Seligson, dans le Berliner Tageblatt informe les Allemands résidant en pays étranger que, suivant les récentes décisions des tribunaux allemands, ils ne perdent pas leur nationalité au bout de dix ans, même s'ils ne se sont pas fait inscrire à un consulat d'Allemagne, pourvu qu'ils aient fait pendant cette période une visite en Allemagne. Une nouvelle période commence pour eux àpartir de cette visite. Si des Allemands se sont fait naturaliser en pays étranger, seule la naturalisation aux États-Unis implique la perte de leur nationalité allemande en vertu des clauses des traités Bancroft (') ».
m. France. — Le décret du 12septendjre 1913, publié dans le Bulletin Officiel de rEmpire chérifen, établit la condition civile des Français et des étrangers dans le Protectorat français du Maroc. Ce décret complète l'exposé que j'ai fait sur l'acquisition et la perle de la nationalité dans ce pays (-). En voici le texte :
C; Quant aux Allemands absents pendant dix ans, la jurisprudence se rapporte à une inlerprétalion de la loi de 1870 dont j'ai fait le commentaire dans ce volume, Vl^ Conférence. La simple visite en Allemagne ne peut pas interrompre les effets juridiques du domicile et cela â été reconnu par TAUemag-ne dans ses discussions avec les Etats-Unis. Ce lélégramiTie,dans tous les cas, ne me paraît pas suffisamment clair ni explicite pour qu'il soit permis de se former une opinion définitive à sa lecture.
(^) Cf. cet ouvrage, t. 1, p. 373 et 403, et l. III, V» Conférence.
Article premier. — Les Français jouissent, dans le Protectorat français du Maroc, de tous les droits privés qui leur sont, en France, reconnus par la loi française.
Art. 2. — Les étrangers jouissent, dans le Protectorat français du Maroc, des mêmes droits privés que les Français, sans conditions ou restrictions autres que celles résultant de leur loi nationale.
Art. 3. — L'état et la capacité des Français et des étrangers sont régis par leur loi nationale.
Art. 4. — Au cas où une personne aurait simultanément, au regard de plusieurs Etats étrangers, la nationalité de chacun d'eux, le juge saisi d'un litige détermine le statut personnel applicable.
Art. 3. — A défaut de nationalité connue, l'étranger est soumis, en tout ce qui concerne son état et sa capacité, à la loi française.
Art. 6. — Les sociétés civiles ou commerciales sont assimilées aux personnes physiques.
Art. 7. — La nationalité d'une société est déterminée par la loi du pays dans lequel a été établi, sans fraude, son siège social légal.
Art. S. — Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux.
Art. 9. — Les Français et les étrangers ont le droit de demander le divorce ou la séparation de corps, aux conditions fixées par leur loi nationale.
Art. 10. — Les actes juridiques passés dans le Protectorat français du Maroc par des Français ou des étrangers sont, quant à la forme, valables, s'ils sont faits suivant les prescriptions, soit de la loi nationale des parties, soit de la loi française, soit de la législation édictée pour le Protectorat français, soit enfin des lois et usages locaux.
Art. II. — Les Français et les étrangers ne peuvent se marier que suivant les formes admises par leur loi nationale, ou suivant celles qui seront déterminées ultérieurement pour l'état civil dans le Protectorat français.
Art. 12. — Le contrat de mariage est valable, quant à la forme, s'il a été conclu suivant la loi nationale de chacun des futurs époux ou, à. défaut, suivant les prescriptions imposées aux Français en France par la loi française.
Art. 13. — Les conditions de fond et les effets des contrats sont déterminés par la loi à laquelle les parties ont eu l'intention expresse ou tacite de se référer.
Si la détermination de la loi applicable dans le silence des parties ne ressort ni de la nature de leur contrat, ni de leur condition relative, ni de la situation des biens, le juge aura éganl à la loi de l<Hir domicile commun, et, si elles n'ont ni domicile dans le même pays, ni nationalité commune, à la loi du lieu du contrat.
Art. fi. — La validité intrinsèque d'un contrat de mariage et ses effets sont régis par la loi nationale du mari au moment de la célébration du mariage, ou, s'il a été conclu au cours du mariage, par la loi nationale des époux au moment du contrat.
La même loi décide si, et dans quelle mesure, les époux ont la liberté de se référer à une autre loi. Lorsqu'ils s'y sont référés, c'est cette dernière loi qui détermine les effets du contrat de mariage.
Art. iîj. — En l'absence de contrat, les effets du mariage sur les biens des époux, tant immeubles que meubles, sont régis par la loi nationale du mari au moment de la célébration du mariage. Le changement de nationalité des époux ou de l'un d'eux n'aura pas d'influence sur le régime des biens.
Art. 16. — Les obligations nées d'un délit ou d'un quasi-délit sur le territoire du Protectorat français du Maroc sont régies par la législation du Protectorat.
Art. m. — ■ Les biens, soit meubles, soit immeubles, situés dans le Protectorat français du Maroc, sont régis par la législation du Protectorat.
Art. 18. — La dévolution héréditaire des meubles ou des immeubles situés dans le Protectorat français du Maroc est soumise à la loi nationale du défunt, en ce qui concerne la désignation des successibles, l'ordre dans lequel ils sont appelés, les parts qui leur sont attribuées, les rapports, la quotité disponible et la réserve. La même règle s'applique à la validité intrinsèque et aux effets des dispositions testamentaires.
Art. i9. ^- Les jugements rendus à l'étranger par les tribunaux des puissances qui auront renoncé à leur privilège de juridiction dans le Protectorat français du Maroc seront déclarés exécutoires sans revision au fond, sous la seule condition de la réciprocité.
Art. 20. — En cas de faillite déclarée hors du Protectorat français du Maroc, le syndic, curateur, ou autre administrateur delà faillite, dûment nommé conformément à la loi du pays où la faillite a été déclarée, peut, sans que l'exequatur préalable soit nécessaire, prendre ou requérir toutes mesures conservatoires ou d'administration concernant la faillite, mais il ne sera procédé à des actes d'exécution qu'autant que l'exequatur aura été obtenu.
IV. Grande-Bretagne. Les Israélites dans la guerre de 1914 [^). — Dans la guerre actuelle, la Grande-Bretagne a pris rinitiative de former des régiments composés exclu-
(') Cf. cet ouvrage, t III, XVI^ Conférence; Baly, 145.
sivement de soldats israélites. Les milliers d'Israélites qui se trouvaient, dans TEmpire britannique, dans une condition miséraJjle turent envoyés en Egypte où ils font un service important et jouissent de la plus grande liberté. Le Progrès égyptien décrit dans les Ici'mes suivants la visite faile par un haut [)ersonnage :
« Dès mon arrivée au camp, une longue lile de tentes toutes blancties attira mes regards. Au centre, on remarquait un fourmillement d'hommes et de clievaux. Tous les soldats portaient Tuniforme même de l'armée anglaise.
y) Le colonel que je questionnai me donna fort courtoisement quelques détails intéressants sur la formation du corps sous ses ordres.
i> Le bataillon, me dit-il, porte le nom de Zion Mule Corps; il est composé actuellement de cinq cents enrôlés, et la majeure partie des recrues sont des sujets russes engagés volontaires.
» Je me trouve hautement honoré du privilège que Ton m'a accordé de commander le bataillon Juif. Le traitement et l'alimentation des soldats, continua le colonel, sont excellents; le travail de chaque jour et l'exercice commencent à cinq heures et demie du matin.
» Le correspondant visita le service des vivres et celui de la Croix- Rouge. Dans le premier, les cuisiniers accomplissent leur tâche en se conformant aux prescriptions du rite israélite. Dans le second, les médecins et les intirmiers sont tous Juifs.
w Tous les ordres sont donnés et tous les commandements sont faits en hébreu, car la majeure partie des sujets russes qui se sont réfugiés en Palestine ne connaissent pas d'autre langue.
)' Ces soldats perçoivent une solde journalière de trois francs; ils sont plantureusement nourris et vêtus sans la moindre parcimonie. Lors de leur engagement, ils ont contracté l'obligation de servir dans n'importe quel endroit où l'Angleterre voudrait les envoyer. Il ne s'agit donc pas de troupes territoriales égyptiennes comme certains l'ont prétendu ».
Les journaux argentins du mois de novembre 1915 ont publié les télégrammes suivants qui complètent les informations précédentes :
(( Londres, I;j. — The Daihj Expresa nnnonct^ que sur les 411. 000 Juifs qui vivent dans l'Empire britannique, 200.000 ne fourniront pas le
service militaire parce qu'ils sont étrangers. Parmi les autres, 15.000 sont incorporés dans l'armée ».
« Londres, nov. 26. — Un communiqué ofticiel qui vient d'être publié fait les plus grands éloges d'un corps de muletiers composé d'Hébreux faisant leur service dans l'armée britannique qui opère dans les Dardanelles; ce communiqué meutionue tout particulièrement un soldat nommé Nissel Rosenberg qui se distingua par sa bravoure. Un rapport du général sir Jan llamilton contient le paragraphe suivant sur ce point :
(( Il est peut-être intéressant de savoir (|u'une unité hébraïque n combat sous mes ordres et je crois que c'est la première fois » qu'un semblable événement se produit depuis le commencement » de l'ère chrétienne ».
V. Russie. Réaction favorable aux Israélites. — La guerre de 1914 a donné le signal d'un mouvement de commisération en faveur des Juifs établis dans l'Empire. Les souffrances, les inégalités au point de vue social et les persécutions dont ils ont été l'objet émurent les nobles et les intellectuels de Russie qui signèrent, en 1915, une pétition en faveur des Israélites. Cette protestation, qui porte, en outre, la signature des membres du Comité de secours aux victimes de la guerre fonctionnant à l'Université de Pétrograd, après avoir décrit le concours apporté par les Israélites k la défense de l'Empire, s'exprime ainsi :
(( Mais, durant cette mémorable année de notre histoire, nous constatons avec douleur et confusion que de nouvelles souffrances sont venues s'ajouter cà celles qui accablent l'une des nationalités habitant la Russie : la restriction du droit à l'instruction est particulièrement douloureuse pour la jeunesse Israélite à l'heure qu'il est, car la frontière occidentale est fermée et dans les établissements scolaires russes leur admission est limitée comme auparavant; les Juifs habitant des régions dévastées n'ont point le droit de pénétrer hors de la zone de leur résidence, ce qui amène la séparation des membres de la même famille, empêche la femme et les enfants d'un soldat juif blessé de le visiter et engendre d'autres cruelles souffrances. La nationalité juive qui a tant souffert et qui a révélé au monde tant de hautes vérités dans le domaine de la religion, de la philosophie et de la poésie, qui a toujours participé à l'œuvre et aux labeurs de la vie russe, qui a été si souvent en butte aux fausses
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accusations et qui a, néanmoins, prouvé plus d'une fois son amour pour la Russie, cette nationalité est vouée à nouveau aux épreuves et subit l'injure des injustes accusations. Les Juifs russes qui travaillent avec nous dans tous les domaines de l'activité nationale où l'accès ne leur est point interdit ont donné tant de preuves de leur sincère désir d'être avec nous, de servir l'État et la nation russes, que la restriction de leurs droits apparaît non seulement comme une criante injustice, mais surtout comme une chose nuisible à l'État. Ce n'est que dans l'union de tous les peuples qui habitent la Russie que l'État peut et doit puiser ses forces et seule l'égalisation des droits de tous les citoyens peut rendre inébranlables ces forces. Fils de la Russie, souvenons-nous que le Juif russe n'a point d'autre patrie que la Russie; souvenons-nous qu'il n'est point pour l'homme de terre plus douce que celle où il est né. Comprenons enfin que le bien-être et la puissance de la Russie, que le bonheur et la liberté de la nation russe sont indissolublement liés au bonheur et à la liberté de toutes les nationalités qui composent le grand État russe. Comprenons cela, pour en appeler à notre raison et à notre conscience et posons comme l'une des conditions essentielles de l'édification de notre État l'abandon des persécutions juives et l'octroi aux Israélites de l'égalité des droits » (').
Quoi fju'il en soit, la situation des Israélites continuera pour longtemps encore à rester misérable en Russie. La tolérance allemande qui, au moment de la remise de cet ouvrage à l'impression, fait la conquête des pi'ovinces russes où il existe le plus grand nombre d'israéliles, a là une belle occasion d'ennoblir sa victoire par des concessions à inscrire dans ses lois et à consentir aux Israélites de la région, spécialement à ceux de la Pologne et de la Courlande.
Un télégramme du 2 octobre 1915 fait connaître que, pour la première fois, un Israélite fut admis à faire partie du Conseil de l'État de Russie. Le fait a été considéré comme une réaction conire la politique que j'ai signalée. Un autre télégramme de la même date insiste sur les nouvelles de réaction et s'exprime dans les termes suivants :
« On sait de source très autorisée que le conseiller Bark, ministre i') Les Annales, etc., op. cit., p. 147.
des finances de Russie, qui est venu récemment à Londres, a déclaré lors de son retour à Pétrograd qu'il est très urgent d'adopter de grandes réformes libérales, d'abolir les restrictions inscrites dans la loi imposée aux Juifs et aussi de permettre que les Juifs étrangers puissent voyager dans toutes les parties de TEmpire russe. On assure que cette attitude du ministre est due à l'impression que produisirent sur lui les entretiens qu'il eut avec les Rothschild et autres grands banquiers et autres personnages officiels Israélites.
») On annonce de Pétrograd que les journaux de cette capitale commentent l'annonce de la nouvelle que la Russie est disposée à accorder d'importantes concessions aux Juifs, telles que le droit permanent de propriété et l'admission des enfants Israélites dans les écoles et institutions de l'Etat.
» Les organes de la presse disent que les Juifs ont fait tout ce qu'il fallait pour qu'on leur reconnaisse tous ces droits; car, au cours de la guerre, ils ont combattu valeureusement aux côtés de l'armée moscovite et ont mis tous leurs capitaux à la disposition du gouvernement.
» En général, les journaux approuvent les projets du gouvernement dans le sens indiqué; ils en attendent d'excellents résultats ».
Enfin un lélégrannne de 1915 annonçait :
« Pétrograd, 1^'" octobre 1915. — Les représentants du commerce et de l'industrie ont élu membre du Conseil de l'Empire Mr. Weinstein. Celui-ci est le premier Israélite qui ait fait partie du Conseil et son élection constitue une manifestation en faveur de l'égalité des droits de tous les Russes, sans distinction de religion ».
Cependant un télégramme publié le 20 octobre 1915, dans la presse du monde entier, disait :
« Cedarhurst (New-York), 19 (Transocéanique). — D'après le journal Birshevinea Vyedornosti, le nouveau ministre russe de l'Intérieur a déclaré qu'il n'est pas possible actuellement de faire aboutir des réformes et que l'on ne pourra s'occuper qu'après la guerre des problèmes actuellement pendants, au nombre desquels figure la question de la condition des Juifs.
» Le ministre russe aliirma qu'il professait une opinion contraire à la concession de l'égalité des droits aux Juifs. Il déclara que l'on ne devait pas leur permettre d'acquérir cette égalité.
» On affirme que le journal radical Deny a décidé de faiie paraître des articles contre l'opinion ainsi exprimée. Mais la censure russe
supprima tout ce que l'on voulut publier à ce sujet. Récemment, une édition de ce journal parut presque complètement en blanc.
» On n'autorisa seulement que la publication de la nouvelle que les délégués du [)arti du travail, récemment élus, avaient été arrêtés par ordre du raiiiislre de l'Intérieur et que les Hébreux résidant à Pétrograd avaient été autorisés par le gouvernement à s'établir seulement dans la petite ville de Nowayaladoga, de 10.000 habitants ».
« yeiv-York, 20 octobre 191o. — On annonce de Berlin, via Sayville, que l'agence d'informations pour les pays d'outre-mer dit (jue 286 Juifs ont été promus au grade d'ollicier dans l'armée allemande et que 4.000 soldats Israélites de l'armée ont reru la croix de fer, dont IG celle de première classe ».
VI. Guerre de 1914. Initiative pacifiste et de neutralité de l'auteur. — Voici le texte de la circulaire adressée par Tauteur de cet ouvrage aux membres américains de VInstiti/t dp droit international^ à roccasion des faits traités daus la XI*" Conférence, p. 391.
JusTiciA ET Page
Buenos Aires, juin iUlô.
« Distingué Collègue,
« I.a crise du droit international est évidente. Ce sont les nations européennes dirigeantes de la civilisation qui l'ont produite. Il ne nousappartient pas (le critiquer leur attitude; nous devons, en eflel, respecter les idéals et le critérium de chaque État pour les interpréter et les défendre. Nous nous mettons aux côtés de l'Europe avec une profonde douleur et une vive sympathie à l'heure de ses héroïques malheurs et nous venons contribuer, par l'exposé de nos idées sereines et indépendantes d'Américains, à l'o'uvre grandiose et compliquée des réparations futures.
» Animé de cet esprit, je crois que les membres américains de l'Institut de droit international, peu nombreux, assurément, et parmi lesquels vous occupez un rang si distingué, ont une mission exceptionnelle à remplir, pour le Jour où, la guerre terminée, la corporation se réunira de nouveau à l'effet de continuer son œuvre savante, bienfaisante et humanitaire, interrompue au moment où la session de Munich allait s'ouvrir en 19i4.
» J'estime que l'opinion des membres américains de l'Institut de droit international et la ligne de conduite qu'ils suivront, auront dans l'avenir une valeur et une iniluence qui lui ont fait défaut jusqu'à ce jour. Notre caractère de neuties et de membres de sociétés
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qui conservent la sérénité de leur esprit en présence de la catastrophe universelle, nous assure un rôle pondérateur au sein des f^roupes de nos collègues, dont quelques-uns pourraient agir sous l'empire de douleurs et de sentiments nationaux légitimes. Nous autres, en nous inspirant de la devise de l'Institut, Jlsticia et Page, nous avons le devoir de contribuer à la conciliation des peuples et des gouvernements divisés par la guerre et à la reconstruction du temple écroulé du droit international.
)) Les événements nous montrent une fonction délicate au service du progrès et du bien-être des nations, qui, si elle est difficile à remplir, n'est pas pour cela exempte de probabilités de succès. Dans cet esprit, — ainsi que j'ai eu l'honneur de l'exprimer au mois de mai à notre distingué collègue du Chili, le docteur Alejandro Alvarez qui me favorisa de sa visite à Buenos-Àires, — j'ai pensé qu'il était opportun de m'adresser à vous dans l'intention de vous inviter à vous préoccuper de cette idée et dans le but de centraliser et d'unifier l'action des membres américains de l'Institut de droit international afin d'agir d'un commun accord, ce qui me paraît possible et nécessaire, dans ses prochaines séances.
» En nous préoccupant dès maintenant de l'étude des insuccès du droit international qui en sont venus au point de troubler les relations et les intérêts des pays d'Amérique et des autres continents, nous pourrions unifier les idées et, antérieurement à la prochaine session, nous réunir en Europe dans un État neutre pour coordonner le plan définitif de notre action que nous pourrions déjà préparer au moyen d'une intéressante correspondance. Je dis que nous devrions nous réunir préalablement en Europe, dans un pays neutre, en Espagne ou en Suisse, par exemple, dans le but de soustraire nos délibérations à l'influence des milieux passionnés par la guerre.
n Graves et multiples sont les questions dont nous devons nous préoccuper. Tout d'abord et en premier lieu apparaissent celles qui se réfèrent au droit international d'application immédiate à l'Europe, dont les perturbations profondes préoccupent le monde. Elles seront certainement traitées à l'Institut. Le droit international pour les temps de paix, puis la réglementation de la guerre avec ses nouveaux éléments et ses nouvelles méthodes et la réglementation du commerce maritime, fondées sur les travaux des Conférences de La Haye et sur la Convention de Londres de 1909, ont échoué; elles demandent une réparation et une réhabilitation profondes et solides.
» Les questions d'intérêt américain ne sont pas moins importantes au point de vue des conséquences de la guerre. Parmi celles dont nous devons nous occuper, j'énumérerai les faits suivants, très
dignes de votre attention et de celle de nos éminents collègues américains :
» lo Les violations de la souveraineté territoriale par les navires de guerre des belligérants. Ces violations se sont caractérisées par l'usage et Tabus des eaux juridictionnelles et des ports neutres pour les approvisionnements et réparations des navires, par des combats dans les eaux américaines, infractions reconnues par leurs auteurs et ayant fait l'objet de réclamations de la part des pays sud-américains qui ne se sont pas reconnus dédommagés suilisamment par des satisfactions incomplètes et disproportionnées, puisque la violation du territoire neutre par des forces armées qui viennent se livrer bataille sur ce territoire, exige tout au moins le salut au pavillon national, sans préjudice du paiement de toutes indemnités auxquelles il y aurait lieu.
»2° Les violations de la neutralité par l'usage et l'abus de la télégraphie sans fil sur les côtes et à bord des navires, en faisant ainsi servir des territoires neutres comme base de la préparation et de la direction des opérations de guerre.
» 3° La violation de la neutralité des pays américains par les diplomates et consuls des nations belligérantes qui transformèrent leurs locaux en de véritables bureaux de recrutement militaire, avec tous les caractères et le même fonctionnement que ceux qui existent dans les pays en guerre. Aux fins de ce recrutement consulaire, les consuls publient des avis dans les journaux, portant convocation des réservistes à l'effet de se présenter dans leurs bureaux dans des délais péremptoires. Là, ces réservistes furent soumis à l'examen de commissions médicales et, après constatation de leur admission dans l'armée comme soldats, ils furent embarqués en masse sur des navires portant le pavillon des pays belligérants.
» Les ministres et les consuls les ont accompagnés à bord; et, sur le pont, bien que les navires fussent amarrés à des quais neutres, ils ont prononcé des allocutions militaires contre d'autres nations amies du pays dont le territoire était ainsi violé. D'autres consuls, pour agir plus commodément, désignaient de nombreux locaux particuliers dans les grandes villes — c'est ce qui s'est produit à lUienos- Aires — pour y opérer le recrutement.
» Le gouvernement de l'Uruguay, par décret du mois de mai iOlîi, a interdit tous actes de ce genre, agissant ainsi avec sagesse et avec justice, pour l'honneur de la souveraineté de son teriitoire et conformément aux dispositions de la Convention de La Haye de 1007 sur les neutres.
» Le chef de police de la ville de Huenos-Aires crut de son devoir d'appeler l'attention du gouvernement argentin par une noie du Z. — m. VJ
31 mai, publiée dans les journaux du 3 Juin suivant, sur les abus du recrutement dont je viens de parler.
» Je pense que les pays américains doivent unifier leurs idées en vue d'interdire de pareils actes dans l'avenir, car ces agissements sont incompatibles avec le respect dû à leur souveraineté et avec la déférence que l'on a le droit d'exiger des étrangers domiciliés ou de passage.
» Des conclusions dans ce sens ne méconnaissent nullement, sans chercher à s'y opposer, l'exercice du droit plein et entier qu'ont les étrangers de se présenter individuellement devant leurs consuls et de s'embarquer individuellement pour aller prendre part à la guerre. La prohibition dont il s'agit doit frapper le recrutement officiel et les embarquements en masse, qui sont des actes présentant un caractère de préparation militaire et qui, de toute évidence, étendent les préliminaires de la guerre aux territoires neutres.
)) 4" La violation de la neutralité par les nations américaines et européennes qui, après avoir toléré le recrutement des soldats, approvisionnent les belligérants du matériel de guerre. Une partie de l'opinion américaine envisage avec sympathie ces agissements, c'est-à-dire l'approvisionnement en engins de guerre manufacturés, chevaux et autres articles ou matières premières indispensables aux belligérants, puisque ces fournitures favorisent le commerce et la richesse publique. Mais notre critérium de juristes et d'hommes supérieurs ne peut admettre des transactions de ce genre entre la justice et le droit qu'ont les peuples à la paix et au bien-être d'une part, et d'autre part, le désir immodéré de gagner de l'argent, qui est légitime sans doute quand il ne s'agit que de gains commerciaux et de profits individuels simplement.
» Il est évident que si les pays neutres du Nouveau Monde avaient observé à cet égard une neutralité absolue, la guerre ne se serait pas prolongée, puisque quelques-uns des belligérants se trouvant à court des éléments nécessaires pour la lutte auraient éprouvé la nécessité de faire la paix. La responsabilité de la mort de milliers d'hommes et des énormes préjudices qui résultent de la continuation de la guerre retombe donc de tout son poids sur ces violations de la neutralité consommées dans les États du Nouveau Monde.
» 5" Dans les opérations de recrutement d'hommes pour les armées dont je viens de parler, les fonctionnaires des pays en guerre ont appelé aussi sous les armes les fils de leurs nationaux nés en territoire américain. Ceux-ci, conformément à la majeure partie des constitutions, spécialement celles de l'Argentine et des États-Unis, sont nationaux. Il s'est produit ainsi un oubli des devoirs de la cordialité et du respect de la souveraineté locale; c'est la répétition
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de problèmes connus en matière de nationalité qui réclament des solutions définitives.
» 6° Il sera nécessaire de se mettre d'accord au sujet des diverses initiatives américaines, dont quelques-unes sont nées aux États-Unis; une autre au Venezuela sous les auspices du ministre des Affaires étrangères, don Manuel Diaz Rodriguez; une autre à Buenos-Aires sur l'initiative du Mmeo social argentino; une autre, enfin, qui m'est personnelle, dont j'ai donné connaissance à l'Institut de droit international par l'intermédiaire de son secrétaire, notre illustre collègue, M. Albéric Rolin et celles qui peuvent surgir dans l'avenir sur des points généraux de droit international en relation avec les événements du passé et sur la neutralité des pays d'Amérique.
» Tous ces différents points requièrent la révision du droit des neutres et. une aftirmation solennelle des droits de leur souveraineté sans contribuer cruellement à la prolongation des guerres et exerce au contraire une intluence salutaire dans le sens de la concorde universelle.
» Mon projet précité a pour objet de créer un organisme américano-européen, qui aurait pour mission de rechercher des garanties destinées à assurer la cordialité future des nations. Cet organisme se différencie de ceux projetés antérieurement, en ce sens qu'il tend à la formation d'une cour constituée en majorité par des représentants du Nouveau Monde choisis par ses internationalistes éminents et dont l'action pourrait être d'autant plus eflicace en raison tant de l'impartialité et de l'indépendance de son jugement que de son éloignement du théâtre des questions qui, en Europe, sont les causes des guerres qui s'y succèdent.
M Dans une autre lettre, j'aurai l'honneur de vous soumettre le texte du projet déposé au secrétariat de l'Institut de La Haye.
» Malheureusement, je ne me fais ..ucune illusion sur l'avenir. Je ne partage nullement l'opinion de ceux qui croient que la présente guerre sera suivie d'une ère de paix inaltérable, car il faudrait, pour atteindre ce résultat, changer inopinément, et de fond on comble, la nature humaine. Les peuples seront afTaiblis mais non pacifiés. Les passions profondes et les haines que laissera derrière elle la conflagration universelle — dans laquelle viennent se compliquer, sous une forme sans précédent dans les annales humaines, les rivalités économ.iques et militaires, les haines de race, les revendications nationalistes et les divisions religieuses — fermenteront pour beaucoup d'années encore et la paix sera toujours en péril. L'action des hommes d'État et des gouvernements ann-ricams, par l'accomplissement d'une tâche sincère et noble, exempte de tout mercantilisme, peut exercer une inlluence modératrice que l'hunianité bénira.
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» Je laisse ainsi posée dans ses grandes lignes la pensée d'uniformiser nos idées, notre influence et notre action, avec l'espoir que vous voudrez bien, éminent Collègue, l'accueillir avec la déférence que vous m'avez toujours montrée; et, pour cette raison, j'ai l'honneur de vous réitérer les sentiments de ma plus haute considération et amitié personnelle.
)) E.-S. Keballos ».
Vil. La nationalité et le commerce. — L'un des aspects juridiques des excès auxquels la guerre de 1914 a donné lieu dans les pays neutres concerne les hostilités commerciales. Les maisons de commerce d'une nationalité donnée s'empressèrent d'interrompre toutes relations avec les commerçants d'une autre nationalité ennemie. Dans la Répul)li({Uo Argentine, par exemple, il s'est produit des incidents qui mirent aux prises des diplomates et des commerçants. J'en citerai quelques-uns que la presse de Buenos Aires fit connaître.
a) Action britannique. — Au mois d'août 1914, le roi d'Angleterre et empereur des Indes rendit un décret pour interdire k ses sujets de faire des actes de commerce avec les sujets des pays ennemis de la Grande-Bretagne actuellement en guerre. Etant donnés les motifs de ce décret, les maisons commerciales anglaises établies à l'étranger comprirent toutes qu'elles étaient obligées de s'y conformer.
A Buenos-Aires, je fus consulté par des compagnies d'assurances (jui voulaient rompre toutes relations avec leurs assurés allemands. Ma réponse fut absolument négative. Je soutins alors que le décret du roi d'Angleterre ne pouvait recevoir son application que dans l'étendue des domaines de la Couronne et ne concernait que les actes de commerce réalisés dans l'étendue de ces domaines et que, dans ces conditions, il ne saurait être applicable à des pays neutres. Bien c[ue le commerce anglais se montrât lioslile aux transactions commerciales de ses ennemis sous une foiine plus ou moins directe, jamais celte prévention ne
prit le caraclère de violence qui aurait molivé rinlerveiiliou (les Iribuiiaux ai'geiitiiis, car, sans aucun doute, ceuxci auraient appliqué le droit neutre qui régit la matièi'c. Dans d'autres affaires de ce genre, des négociants anglais . qui auraient offert des marchandises à des commerçants allemands, en octobre 1914, expédièrent celles-ci, sui' des navires anglais, à Buenos-Aires, où étaient établis les acheteurs de la seconde nationalité. Dès que les marchandises furent arrivées, les journaux annoncèrent que le ministre anglais avait donné l'ordre au capitaine de ne pas les livrer, en raison de ce que les consignataires étaient Allemands. On me consulta au sujet de cette affaire et je rédigeai alors un mémoire destiné à être versé aux débats. Mes conclusions tendaient à obtenir que l'on intimât l'ordre au capitaine anglais d'exécuter le contrat et de livrer les marchandises, tout en protestant en même temps contre l'attitude attribuée au ministre de Sa Majesté Britannique qui, sans se prononcer à titre rigoureusement officiel, avait cependant manifesté son avis d'une manière officieuse. La maison anglaise s'inclina et l'affaire fut réglée à l'amiable. b) Action belge. — Les journaux de Buenos-Aires publièrent, au mois de septembre 1915, une importante circulaire du si distingué et si justement estimé ministre de Belgique dans la République Argentine, dépêche dont la teneur est la suivante :
« Buenos Aires, le 28 septembre 1915.
» Monsieur,
X Devant adresser au gouvernement du roi un rapport sur le personnel employé par les firmes belges établies à Huenos-Aires, je viens vous prier de vouloir bien me faire parvenir, si vous n'y voyez pas d'inconvénient, une liste de tout votre personnel, avec indication des nationalités.
» Pour les étrangers naturalisés Argentins, il y aura lieu de faire connaître la nationalité d'origine et la date de la naturalisation.
» Veuillez agréer, Monsieur, les assurances de ma considération
distinguée.
» Le ministre de Belgique,
» Charles Renoz )>.
Ce document contient deux points de vue. Le premier s'occupe de l'expulsion des employés ennemis des maisons belges. Dans un pays neutre il n'y a ni amis, ni ennemis. Le commerce s'y fait largement sous les garanties du droit international, et l'acle dont la légation de Belgique prit rinitiative est excessif et illégal. Du reste, antérieurement, les maisons de commerce des pays belligérants, spécialement les maisons anglaises, avaient fait de même (^), oubliant ainsi de respecter les droits privés et la neutralité, ainsi que la déférence due au pays hospitalier dans lequel ils se livrent au commerce. Il y a lieu, en effet, de faire remarquer que cette erreur commise par les belligérants affecte le bien-être et la tranquillité publique du [iays neutre dans lequel ils vivent; ils ne peuvent donc persister dans cette erreur sans se porter préjudice à eux-mêmes. A mon avis, il peut en résulter des réclamations diplomatiques de la part de la République Argentine contre les gouvernements qui auraient autorisé, comme c'est le cas pour la Belgique, un semblable procédé.
Le second [)oint de vue de la note belge est plus grave encore, puisqu'il concerne les naturalisés argentins et demande que leur nationalité d'origine soit indiquée. Supposons que les personnes dont il s'agit aient été antérieurement Allemandes, Turques, Austro-Hongroises ou de toute autre nationalité en guerre avec la Belgique; il ne s'agit plus là de nationalités européennes, mais bien de la nationalité argentine et l'expulsion de ceux-ci de leurs emplois donnei'ait lieu ipso fado à l'intervention du gouvernement argentin et à sa protection.
La guerre de 1914 s'est distinguée par le mépris du droit et par les abus extraordinaires auxquels tous les bel^ ligérants se sont livrés. Les universités et les hommes de principes doivent combattre ces excès en les limitant h ce que l'on peut tolérer dans des situations anormales.
(') Les Allemands, dans la République Argentine, ont conservé de hauts employés anglais à leur service.
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Du reste, et pour raisou d'ordre public, les victimes de tous les excès devraient avoir droit à une indemnité.
VIII. Siam. — Loi sur la nationalité, du 10 avril
" Art. '/". Cette loi portera le nom de « Loi de la nationalité de l'année 2456 de Boudha >k — Art. 2. Elle entrera en vigueur le 10 avril de la même année (1913). — Art. 3. Sont Siamoises les personnes suivantes : a) Toute personne née d'un père siamois sur le territoire siamois ou à l'étranger; 6) toute personne dont la mère est Siamoise et dont le père est inconnu; c) toute personne née sur le territoire siamois ;(f ' toute femme de nationalité étrangère mariée à un Siamois; e) tout étranger qui a acquis la nationalité siamoise par naturalisation. — Art. 4. La femme siamoise qui épouse un étranger perd sa nationalité siamoise si la loi du mari lui confère la nationalité de ce dernier. — Art. 3. Sauf en ce qui est dit aux articles 4 et 10, un Siamois ne peut perdre sa nationalité, soit par naturalisation à l'étranger, soit autrement qu'avec l'autorisation du gouvernement siamois. — Art. 6. La demande d'autorisation sera faite par écrit et adressée au ministre des AfTaires étrangères. Elle indiquera la nationalité que désire acquérir l'auteur de la demande. — Art. 7. L'octroi ou le refus d'autorisation est décidé en toute liberté par le gouvernement. — Art. S. Si l'autorisation est accordée, le ministre des Affaires étrangères fera une insertion à cet égard dans la Gazette officielle. — Art. 9. Le demandeur recevra, sur sa demande, un certificat mentionnant la substance de l'insertion. — Art. 10. Si la nationalité acquise par un Siamois avec l'autorisation du gouvernement s'étend à la femme et à ses enfants, ceux-ci perdront la nationalité siamoise. — Art. If. La femme siamoise, qui a acquis une nationalité étrangère par mariage avec un étranger, reprend sa nationalité siamoise par la dissolution du mariage. — Art. 12. Le ministre des Affaires étrangères est chargé du contrôle de l'exécution de la présente loi. Il est également autorisé, pour cette exécution, à édicter des règlements qui, après sanction par Sa Majesté, seront considérés comme faisant partie de la présente loi ».
IX. Cas de dénationaiisation de naturalisés après la déclaration de guerre. — La Prensa de Buenos-Aires, du 9 octobre 1915, a publié la narration suivante des officiers du vapeur hollandais Gelr'ia ijui assuie un service régTilier entre Amsterdam et Buenos-Aires :
« Lors des nombreuses visites d'inspection (jue le navire eut à
subir au cours de sa longue traversée, les Anglais et les Français se bornèrent à accomplir les formalités d'usage.
» C'est ce qui se passa plusieurs fois dans la mer du Nord, assez fréquentée dans le canal de la Manche, encore plus souvent sur les côtes occidentales de France et d'Espagne.
>) Rien d'anormal ne résulta de toutes ces visites, ce qui est tout naturel, étant donné le soin avec lequel les compagnies hollandaises de navigation intercontinentales observent la plus stricte neutralité. » Mais, lors de la dernière visite, il n'en fut pas de même, et les événements ne se déroulèrent pas non plus dans la forme et de la manière accoutumées.
» Ce fut le 24 septembre 1915, à la hauteur des îles Canaries, que le croiseur anglais Ophir, dès qu'il fut renseigné par les pavillons composant notre chiffre, nous intima l'ordre de nous arrêter, pour lui permettre d'envoyer une de ses embarcations pour nous aborder. Celle-ci arriva portant à son bord deux officiers de la marine de guerre, qui, dès qu'ils eurent mis pied sur le pont et sans la moindre enquête, avant même tout examen des papiers de bord du Gelria, exigèrent qu'on leur présentât le sieur Preiss, qui, d'après leurs renseignements, faisait partie de l'équipage.
» Cet homme comparut quelques instants après et, dès que son identité fut constatée, les officiers anglais nous notifièrent son arrestation. Et Preiss, toujours revêtu de l'uniforme qu'il portait à bord, fut emmené par eux sur VOphir.
» On l'inculpait d'espionnage pour le compte de l'Allemagne. » La détention même à bord du Gelria fut faite comme à coup sûr et comme conséquence d'une dénonciation adressée à l'amirauté britannique.
» Il est positif que nous ignorions si la dénonciation était fondée, mais il est bien certain aussi que Preiss, qui occupait à bord le poste de second maître d'hôtel des passagers de première classe, était au service de notre compagnie depuis six mois. Il était né en Allemagne, mais, à la rigueur, on pouvait le considérer comme Hollandais; son père était un Allemand et sa mère une Suissesse. Il vivait en Hollande depuis l'âge de trois ans; il est actuellement âgé de trente-quatre ans. Il fit son service militaire non en Allemagne, mais en Hollande, et il était porteur d'une autorisation écrite émanant du ministre hollandais des Affaires étrangères, à l'effet de se livrer à la navigation transatlantique. Cependant, son arrestation n'était pas illégale. Preiss ne prit pas la précaution de se faire naturaliser Hollandais en temps de paix; il ne s'occupa de faire remplir cette formalité qu'après la déclaration de guerre; on lui répondit alors que c'était inutile.
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» Or, aux effets de rinternement et de l'emprisonnement des belligérants, la qualité de citoyen neutre acquise depuis l'ouverture des iiostilités n'est pas valable.
» De là la légitimité de la détention de Preiss. Nous ignorons s'il était réellement espion. Sa conduite à bord fut toujours irréprochable.
^) En outre, les informations qu'il pouvait recueillir dans son emploi de maître d'hôtel ne devaient pas présenter une bien grande utilité. Mais enfin, cela n'est pas notre affaire.
» La forme dans laquelle l'arrestation eut lieu démontre ([u'il fut dénoncé par quelqu'un, avec ou sans raison, mais probablement à titre de vengeance personnelle.
» Quant à savoir s'ils le fusillèrent, nous n'en savons rien. Nous ne pouvons le savoir.
>y A Santos, nous avons lu dans un journal que cette exécution avait eu lieu en notre pi'ésence. Cela n'est pas exact. Si plus tard on passa Preiss par les armes, c'est une chose que nous ne pouvons savoir, moins que tous autres. Mais il y a tout lieu de croire que Preiss aura réussi à démontrer son innocence devant ses juges et que sa mésaventure se bornera à son internement pendant la durée de la guerre )>.
X. L'immigration en Nouvelle-Zélande et la nationalité
(V'' Conférence). — Cette colonie a modifié la législation analysée dans la V*" Conférence par la sanction de deux nouvelles lois, en 1908 pour Tune et en 1910 pour Tauti-e. L'objet principal de ces lois est d'imposer de nouvelles restrictions à l'émigration d'Extrême-Orient, spécialement celle des Chinois.
La loi n° 78, sanctionnée en 1908 par l'assemblée générale de la Nouvelle-Zélande, réunie en Parlement, confirme dans sa majeure partie et pour son surplus modifie les lois suivantes de la colonie sur l'émigration et ses limitations, savoir : n'' 47, de 1881, a[)[)clée u des Immigrants c^z/ioîs »;n°o8,de 1882,(( sur les [)assagers faibles d'espi'if »; n" 34, de 1888, amendant la loi d'immigration des Chinois; n° 19, de 189G, amendant la même loi; n" 33, de 1899, « sur la restriction de l'immigration »; n" 3, de 1901, « amendant la loi des immigrants chinois » ; de 1906, u amendant la loi de 1899 restreignant l'immigration » ; de
1907, « amendant la loi des immigrants chinois ». Cette loi et les lois postérieures jusqu'en 1910 ont pour objet d'écarter et d'éloigner les Chinois de la société coloniale et par conséquent de rendre impossible leur dénationalisation en Chine en vue d'adopter la nationalité britanni([ue dans la colonie. La législation de la Nouvelle-Zélande, successivement et chaque fois plus restrictive, démontre rado[)tion et le maintien d'une politique intransigeante en cette matière ; c'est le motif qui me décide à transcrire ci après les nouvelles luis sur le point qui nous occujx'. Voici la traduction de cette loi n° 78 du 6 octobre 1908 :
Loi n° 78 du 6 octobre 1908, restrictive de l' immigration en Nouvelle-Zélande.
Loi confirmant quelques actes législatifs de l'Assemblée générale relatifs à la restriction de l' immigration en 'Nouvelle-Zélande.
L'Assemblée générale de la Nouvelle-Zélande réunie en Parlement et par acte de son autorité sanctionne :
1. — (i ■ Le titre abrégé de cette loi est : « Loi sur la restriction à l'émigration, 1908 ».
(2) Cette loi confirme les actes législatifs mentionnés dans la première annexe et, en ce qui concerne ces actes, les dispositions suivantes seront applicables :
a) Toutes les ordonnances, résolutions en conseil de ministres, ordres, règlements, autorisations, certificats probatoires, et, en général, tous les actes de l'autorité accomplis conformément aux dispositions de l'un quelconque des actes législatifs auxquels il en est référé et qui seraient en vigueur ou auraient force de loi le jour où la présente loi entrera en vigueur demeureront confirmés aux efîets de la présente loi de la même manière que s'ils avaient été réalisés conformément aux dispositions correspondantes; et, en conséquence, ils seront considérés comme accomplis en vertu de ces mêmes dispositions quand il sera nécessaire.
h) Tous procès et demandes judiciaires introduits conformément aux dispositions de l'un quelconque des actes législatifs dont il s'agit et pendants ou en cours d'instance au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi pourront être continués, complétés et confirmés conformément aux dispositions de la présente loi.
(3) La présente loi se divise en quatre parties, savoir : l^"*^ partie : Passagers faibles d'esprit (art. 3 à 12). 2*= partie : Immigration interdite (art. 13 à 28). 3^ partie : Des Cliinois (art. 29 à 42). 4^ partie : Dispositions générales (art. 43 à 46\
2. — Dans la présente loi, s'il n'y a aucune incompatibilité à cet égard avec son texte, le mot « Chinois ->■> comprend toute personne quelconque née de parents chinois et toutes personnes natives de la Chine ou de ses dépendances ou de toute île quelconque située dans les mers de la Chine, nées de parents chinois; mais il ne s'applique pas au Chinois naturalisé dans la Nouvelle-Zélande.
Par le mot « receveur », on entend le receveur ou tout autre fonctionnaire supérieur de la Douane dans le lieu ou port d'arrivée de tout navire quelconque soumis aux dispositions de la présente loi.
Par le mot u ministre », on entend le ministre des Douanes.
Le mot (( navire » comprend tout navire britannique ou étranger, de quelque classe qu'il soit, à l'exception des navires qui vont d'un port à un autre de la Nouvelle-Zélande.
PREMIÈRE PARTIE
DES PASSAGERS FAIBLES d'eSPRIT
3. — Dans cette partie de la présente loi, le mot (( passager yy désigne tous les passagers de n'importe quel navire, de même que son équipage et toutes autres personnes qui se trouvent à son bord, quelles que soient leurs fonctions sur le navire.
4. — Dans le cas où un passager quelconque qui arrive à la Nouvelle-Zélande à bord d'un navire quelconque, est en état de démence, idiot, sourd, muet, aveugle ou invalide, et constituera probablement une charge soit publique, soit pour une institution publique ou un établissement de charité, le receveur des Douanes fera constater le fait et exigera du propriétaire, affréteur ou commandant dudit navire qu'il s'engage à payer à la Trésorerie de Sa Majesté, dans le délai de quinze jours à partir de l'arrivée du navire, la somme de 100 livres sterling pour chacun desdils passagers.
5. — Dans le cas oîi ledit navire ou ses passagers auront fait quarantaine par suite des dispositions de toute loi queicontiue en vigueur à la date de son arrivée, le délai de quinze jours accordé au propriétaire, affréteur ou commandant pour exécuter son engagement courra à partir des quinze jours qui suivront l'expiration thi délai de ([uarantaine dudit navire ou des passagers.
Cet engagement sera cautionné par deux personnes au
moins offrant une responsabilité suffisante, lesquelles demeureront obligées avec la personne signataire de l'engagement à payer solidairement et individuellement au ministre toutes les sommes employées ou dépenses alors faites, de même que celles qui surviendront dans le délai de cinq ans à compter du jour de la signature de l'engagement pour la nourriture et l'entretien dudit passager, ou qui seront dues à tout établissement quelconque, public ou de charité, dans la Nouvelle-Zélande.
(2) Lesdites cautions devront présenter des justifications à la satisfaction du receveur des Douanes et lui affirmer sous serment ou déclaration solennelle qu'ils sont résidants dans la Nouvelle- Zélande et que, individuellement, ils représentent, comme surface, le triple de l'importance de la valeur de ladite garantie en plus de tous leurs engagements.
7. — Dans le cas où tout passager quelconque pour lequel on aurait fourni la garantie sus-indiquée recevrait, à n'importe quelle époque au cours du délai de cinq ans à partir de la date de la signature de la garantie, son entretien ou des secours de toute institution quelconque publique ou de charité dans la Nouvelle-Zélande, les dépenses occasionnées par cet entretien et par ces secours seront payées comme il est prescrit ci-dessous, au moyen des sommes recouvrées en exécution de cette garantie, à concurrence du montant des amendes mentionnées, ou davantage s'il était nécessaire.
8. — Il est du devoir de l'autorité ou de la personne chargée du contrôle ou de l'administration de ladite institution publique ou de charité de faire valoir son droit et de réclamer du ministre le paiement des sommes avancées pour la nourriture et l'entretien de tous passagers quelconques dont il s'agit, en présentant à cet effet un rapport contenant tous les renseignements nécessaires pour faciliter au ministre le recouvrement des sommes dues.
0. — Ce rapport mettra fin à l'affaire et donnera l'authenticité aux faits qu'il relate. Il pourra être introduit une action judiciaire pour chaque engagement contracté et le montant de l'amende ou des sommes nécessaires pour couvrir les frais occasionnés par ladite nourriture ou ledit entretien pourra être recouvré au nom de Sa Majesté, ainsi que le prescrit la loi sur les « Instances judiciaires de la Couronne » de 1908.
10. — Toutes les sommes encaissées ou reçues en exécution de la caution dont il s'agit seront remises par le ministre à l'institution publique ou de charité dans laquelle ou par laquelle ledit passager aura été nourri ou secouru.
11. — (1) Dans le cas où le propriétaire, l'affréteur ou le commandant de tout navire quelconque néglige ou refuse dans n'importe
quelle circonstance d'accomplir un engagement ainsi que le prescrivent les dispositions de la présente loi dans les six jours do la notification de celui-ci, il encourra une amende cjui ne dépassera pas cent livres sterling et le paiement de ladite amende ne le déchargera pas des obligations résultant de son engagement.
(2) Dans l'un quelconque de ces cas, le navire ne pourra pas, au cours ou après l'expiration dudit délai de sept jours, recevoir ses papiers de sortie jusqu'à ce qu'il ait exécuté son obligation et payé ladite amende.
(3) Toutes les amendes pour infraction à cet article seront recouvrées en forme sommaire devant deux ou plusieurs juges.
12.— Les dispositions de cette partie de la présente loi ne s'appliqueront pas aux é migrants arrivés à la Nouvelle-Zélande pour le compte du gouvernement, en une seule ou en plusieurs fois, ni aux hommes de l'équipage d'un navire naufragé conduits à la Nouvelle- Zélande gratuitement par le commandant d'un autre navire qui ne serait pas celui dans lequel ils auraient fait naufrage, ni aux forces de terre et de mer de Sa Majesté.
IMMIGRATION INTERDITE
13. — Cette partie de la présente loi ne sera pas api»lieable :
a) k toute personne munie d'un certificat à son nom, délivré dans la forme indiquée dans l'annexe 2 et signé par le ministre de l'Intérieur ou par n'importe quel employé en Nouvelle-Zélande, ou hors de ce pays, autorisé par le Gouverneur en Conseil des ministres à l'effet d'octroyer lesdits certificats;
h) A toute personne appartenant à une catégorie dont l'immigration à la Nouvelle-Zélande n'aurait pas été réglementée à titre de mesure de précaution par une loi ou par le Gouverneur en Conseil des ministres;
c) A toute personne ou catégorie de personnes affranchies des dispositions de cette partie de la loi par le Gouverneur en Conseil des ministres;
f/y Aux forces de terre et de mer de Sa Majesté;
e) Aux officiers et hommes d'équipage de tout navire de guerre quelconque et de tout gouvernement quelconque;
f) A toute personne du corps des officiers ou de l'équipage de tout navire marchand quelconque, pourvu que cette personne n'ait pas été r.iyée dans la Nouvelle-Zélande et qu'elle soit tenue de se trouver de nouveau à bord du navire quand celui-ci sera mis en règle à l'elfet de sortir du port et qu'elle abandonnera la Nouvelle-Zélaiule à bord de ce navire;
g) A toute personne dûment accréditée auprès du gouvernement de la Nouvelle-Zélande par les autorités du gouvernement impérial ou de tout autre gouvernement.
14. — (1) Sauf dans les cas déterminés dans cette partie de la présente loi, aucune personne des catégories suivantes (qui seront désignées ci-après sous la dénomination d'immigration interdite) ne pourra débarquer légalem.ent dans la Nouvelle-Zélande, savoir :
a) Toute personne qui, n'étant ni Britannique ni Irlandaise par la naissance ou par la fdiation, ne pourrait, à la demande d'un fonctionnaire nommé par le Gouverneur conformément aux dispositions de la présente loi, écrire de sa propre main et signer en présence dudil fonctionnaire, dans une langue européenne quelconque, une demande dans la forme indiquée dans la 2*^ Annexe ou dans toute autre forme prescrite par le ministre de l'Intérieur quand il le jugera opportun.
Si une personne n'accepte pas la décision du fonctionnaire, elle pourra en appeler au magistrat le plus rapproché qui pratiquera alors les investigations qu'il jugera nécessaires et dont la décision sera définitive.
b) Toute personne idiote ou démente.
c) Toute personne atteinte d'une maladie contagieuse, répugnante ou dangereuse.
cl) Toute personne qui débarque en Nouvelle-Zélande avant qu'il se soit écoulé deux années à partir de l'expiration de la durée d'une peine de prison à laquelle elle aurait été condamnée pour infraction pénale ou crime commis dans la Nouvelle-Zélande et passible de la peine de mort ou de prison pour une durée de deux années ou plus quand il ne s'agit pas d'un crime simplement politique et si le condamné n'a pas été gracié.
(2) Le présent article n'est pas applicable aux naufragés.
15. — Toute personne qui appartient à la catégorie dite : « Immigration interdite » conformément aux dispositions de l'article précédent, mais non comprise dans les §§ b, c, cl dudit article, pourra débarquer légalement en Nouvelle-Zélande en observant les conditions suivantes :
a) Elle devra, avant de débarquer, remettre entre les mains d'un fonctionnaire, conformément aux dispositions de la présente loi, la somme de cent livres sterling.
6) Elle devra, dans le délai de quinze jours à partir de son débarquement, obtenir du ministre de l'Intérieur ou d'un magistrat, un certificat établissant qu'elle ne se trouve comprise dans aucune des catégories interdites par cette partie de la présente loi.
(2) Si dans le délai sus-indiqué elle obtenait dûment ledit certificat,
le dépôt lui serait restitué et cesserait de tomber sous le coup des dispositions de cette partie de la présente loi; mais, dans le cas contraire, ledit dépôt serait confisqué et remis au Trésor de Sa Majesté; et la personne dont il s'agit sera considérée comme appartenant à la catégorie de 1' « Immigration interdite » et comme ayant débarqué illégalement en Nouvelle-Zélande.
La confiscation de son dépôt sera considérée comme une annulation de l'amende de cent livres sterling établie ci-après et elle n'encourra non plus aucune responsabilité, ni le navire, ni son commandant ou propriétaire du fait du débarquement de ladite personne et il ne sera encouru de responsabilité qu'au sujet des dépenses de retour au point de départ depuis la Nouvelle-Zélande, de détention et de nourriture et d'entretien dans la Nouvelle-Zélande pendant tout le temps que l'afTaire est restée pendante comme il est prescrit ci-après.
16. — Dans le cas où une personne non comprise dans la catégorie (( Immigration interdite », débarque en Nouvelle-Zélande accompagnée de sa femme et de ses enfants, la femme et les enfants ne seront pas considérés comme immigrants dont l'entrée est interdite.
17. — Si une personne débarque en Nouvelle-Zélande et justifie devant un fonctionnaire, conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi, qu'elle réside ou qu'elle a résidé antérieurement en Nouvelle-Zélande, et si, d'autre part, elle n'est pas comprise dans les §.^ b, c, d de l'article 14, cette personne ne sera pas considérée comme appartenant à 1' a Immigration interdite t>.
18. — Tout immigrant dont l'entrée est interdite qui débarque illégalement en Nouvelle-Zélande, encourra une amende de cent livres sterling et pourra être expulsé de la Nouvelle-Zélande, et pendant tout le temps que son affaire sera pendante, il pourra être enfermé dans une prison ou tout autre lieu de sûreté, et ce pour un délai qui ne dépassera pas six mois.
Une fois effectué le paiement de ladite amende, l'émigrant pourra, à n'importe quelle époque, être mis en liberté pour élre expulsé de la Nouvelle-Zélande, à moins qu'il n'ait trouvé deux cautions solvablespour la somme de cinquante livres sterling chacune et se portant garantes du fait que l'émigrant sortira de la Nouvelle-Zélande dans le délai d'un mois.
19. — Dans tous les cas, et conformément aux dispositions de l'article précédent, le commandant et le propriétaire du navire sur lequel aurait été conduit à la Nouvelle-Zélande quelque immigrant appartenant à la catégorie u Immigration interdite » seront solidairement et individuellement responsables du paiement d'une amende
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de cent livres sterling pour chaque émigrant de cette catégorie, de même que du remboursement des dépenses faites par le gouvernement et relatives à l'expulsion dudit immigrant, à sa détention et à son entretien pendant toute la durée de l'examen de l'affaire qui le concerne.
Dans le cas où il s'agit d'un émigrant de la catégorie « Immigration interdite », visé par les dispositions des §§ c ou cl de l'article 14, il ne sera pris aucune mesure contre ledit commandant ou propriétaire après l'expiration du délai de trois mois compté à partir de l'arrivée dudit navire dans un port quelconque de la Nouvelle- Zélande.
20. — Si un immigrant de la catégorie a Immigration interdite » avait été transféré d'un navire sur un autre dans le but de le conduire à la Nouvelle-Zélande, les dispositions de cette partie de la présente loi seront applicables aux deux navires et à leurs commandants et propriétaires, et de la même manière que si ledit immigrant avait été amené à la Nouvelle-Zélande par les deux navires.
21. — Aucun des deux navires ne pourra sortir d'un port quelconque de la Nouvelle-Zélande jusqu'à ce que son commandant et son propriétaire aient dûment satisfait à toutes les conditions de cette partie de la présente loi relativement audit navire, ou bien aient payé intégralement toutes les amendes et autres sommes dues, ou que le paiement de celles-ci ait été garanti dûment par un cautionnement de la manière prévue ci-après.
22. — (1) Dans le cas où, de l'avis du ministre, le commandant ou propriétaire de tout navire quelconque aurait commis quelque faute ou infraction, ou aurait encouru une amende conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi, le ministre pourra, au moyen d'une note par lui signée, autoriser tout fonctionnaire quelconque de la douane ou officier de justice à l'effet d'arrêter ledit navire.
(2) Ladite saisie pourra être effectuée dans le port ou dans l'endroit où ledit bateau aura été rencontré, ou bien dans tout autre port ou lieu où il aura été conduit par ordre du ministre.
(3) En procédant à cette saisie, la personne autorisée à l'effectuer a le droit de requérir par la voie ordinaire toute assistance ou secours nécessaire pour s'emparer du bateau ou employer tout autre procédé judiciaire relativement au navire et dans la même forme (jue s'il s'agissait de marchandises ou d'un navire saisi conformément aux dispositions d'une loi de douane quelconque.
(4) Ladite saisie n'a pas d'autre but que de maintenir le navire sous bonne garde, si le commandant ou le propriétaire signe un document avec deux cautions à la satisfaction du ministre, en s'en-
gageant au paiement intégral de toutes les amendes et sommes exigibles ou qui pourraient être déclarées exigibles plus tard, conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi relatives à ladite infraction, faute ou responsabilité, y compris les dépenses occasionnées par la détention du navire.
23. — (1) Si le commandant ou le propriétaire d'un navire omet de payer l'amende ou la somme exigible, ou de justifier au moyen d'un document de quelle manière a été effectué antérieurement le paiement intégral de ces sommes et amendes conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi, ledit navire pourra être saisi et vendu conformément aux dispositions relatives aux saisies et ventes de navires et marchandises résultant de quelque loi de douane que ce soit, et dans ce but on appliquera mutatis miUandis les dispositions du § 3 de l'article précédent.
(2) Le produit de ladite vente sera employé :
1° Au paiement des frais occasionnés parla détention, la saisie et la vente du navire; 2° au paiement de toutes les amendes et sommes exigibles du commandant ou du propriétaire conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi ; et le reliquat (s'il y en a un) sera remis au propriétaire ou à toute autre personne légalement autorisée.
24. — (1) Dans le but de reconduire hors de la Xouvelle-Zélande un émigrant de la catégorie « Immigration interdite », le ministre de l'Intérieur ou toute autre personne quelconque autorisée par lui pourra passer un contrat avec le commandant, propriétaire ou agent de tout navire quelconque pour le passage de l'émigrant jusqu'au port de sa provenance ou jusqu'à un port ou lieu quelconque de son pays d'origine ou près de ce pays.
(2) Une fois le contrat conclu, l'émigrant pourra être conduit à bord avec tous ses effets personnels par n'importe quel otiicier de justice; et le commandant retiendra ledit émigrant à bord et (en cas de nécessité) sous bonne garde jusqu'au départ du bateau.
(3) Dans le cas où l'émigrant se trouverait sans ressources, le fonctionnaire qui le conduirait à bord pourra lui remettre la somme d'argent que le ministre de l'Intérieur ou toute autre personne autorisée par celui-ci jugera suffisante pour lui permettre de subsister pendant deux mois à partir du jour de son débarquement du navire à la fin du voyage.
(4) Toutes les sommes dépensées conformément à cet article seront calculées sur la base des dépenses occasionnées par l'expulsion de l'immigrant hors de la Nouvelle-Zélande.
25. — • (1) Est passible d'une amende de cent livres sterling toute personne qui, d'une manière quelconque :
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a) Aide sciemment un immigrant de la catégorie « Immigration interdite » à débarquer illégalement len Nouvelle-Zélande ;
b) Aide sciemment toute personne quelconque à éluder ou enfreindre quelque disposition que ce soit de cette partie de la présente loi ;
c) Empêche ou apporte quelque obstacle à un employé dans l'accomplissement de sa fonction et de ses devoirs conformément à cette partie de la présente loi ;
d) Accorde arbitrairement une non-application de l'une quelconque des dispositions de cette partie de la présente loi pour laquelle aucune autre amende spéciale n'est imposée dans une autre partie de cette loi ne figurant pas dans le présent article.
(2) Dans le cas où une personne quelconque aurait aidé sciemment un idiot ou un dément à débarquer en Nouvelle-Zélande, en outre de Tamende imposée par cet article, elle sera responsable des dépenses nécessaires pour la nourriture et l'entretien de ce dément pendant le temps de son séjour en Nouvelle-Zélande.
2G. — Le gouverneur en conseil des "ministres pourra, quand il le jugera convenable :
a) Déclarer que l'on doit considérer comme contagieuse toute maladie quelconque, répugnante ou contagieuse, conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi;
h) Nommer des employés aux effets de cette partie de la présente loi, de désigner un fonctionnaire et de déterminer ses pouvoirs.
27. — Toutes les sommes et amendes exigibles conformément à celte partie de la présente loi pourront être recouvrées sommairement par une demande formulée par tout fonctionnaire quelconque, conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi.
XI. La Turquie et les Israélites. — Le télégraphe a transmis la dépêche suivante :
« WasJiiiigton, 18 novembre 1915. — L'ambassade ottomane de cette capitale a entrepris une campagne pour attirer en Turquie les émigrants Israélites. On annonce que le gouvernement leur offrirait des avantages spéciaux. Il leur faciliterait la naturalisation et les exempterait pendant plusieurs années du service militaire et du paiement des impôts ».
XII. Nouvelle loi de nationalité et de naturalisation de TEmpire britannique. — Le projet annoncé dans cet ouvrage est déjrt devenu une loi impériale. Pour la pre-
mière fois, la Grande-Bretagne adopte les formes et les idées admises sur le continent en promulguant des lois sur la matière ainsi que je l'ai déjà fait remarquer antérieurement. Je donne ci-après la première traduction faite à ma connaissance de cette importante loi :
Nouvelle loi de l'Empire britannique sur la nationalité et la condition juridique des étrangers (^).
Loi sur la nationalité britannique et sur la condition des étrangers, sanctionnée le 7 août 1914 (statuts IV et V de George V, cliap. XVIlj.
CHAPITRE XVII
LOI CO.NFIRMAM ET AMENDANT LES LOIS ANTÉRIEURES RELATIVES A LA NATIONALITE BRITANNIQUE ET A LA CONDITION JURIDIQUE DES ÉTRAN- GERS.
Par sa Très Excellente Majesté le Roi, sur le conseil et avec le consentement des Lords spirituels et temporels et des communes dans l'assemblée du présent Parlement et par l'autorité d'iceluy, demeure sanctionné ce qui suit :
SUJETS BRITANNIQUES NATURELS PAR L.\ NAISSANCE
I. — (1) Seront sujettes britanniques par la naissance les personnes ci-après, savoir :
a) Toute personne née dans l'étendue des domaines et vassclages de Sa Majesté;
b) Toute personne née en dehors des domaines de Sa Majesté et dont le père était sujet britannique à l'époque de la naissance de ladite personne et qui, en outre, serait née dans les limites du vasselage de Sa Majesté, ou bien serait une personne à laquelle pourrait être octroyé un certificat de naturalisation;
c) Toute personne quelconque née à bord des navires britanniques dans des eaux territoriales ou étrangères.
Il est admis que l'enfant d'un sujet britannique, ledit enfant étant né antérieurement ou postérieurement à la sanction de la présente
{*) J'ai traduit personnellement le texte officiel de cette loi en castillan et je dirige la traduction de celui-ci en français, en me reportant au texte anglais. Ce sont, à la connaissance de l'auteur, les deux premières traductions en langues étrangères de celte importante loi.
loi, sera considéré comme né dans l'étendue du vasselage de Sa Majesté Britannique, s'il est né dans un lieu où, en vertu de traités, capitulations, concessions, usages ou autres moyens légaux. Sa Majesté exerce sa juridiction sur les sujets britanniques.
(2) Une personne née à bord d'un navire étranger sera considérée comme sujette britannique par le seul fait que le navire se trouvait dans des eaux territoriales britanniques au moment de la naissance.
(3) Aucune clause de la présente section ne portera atteinte au status de toute personne quelconque née antérieurement à la mise en vigueur de la présente loi, sauf les dispositions contenues d'autre part.
DEUXIÈME PARTIE
NATIRALISATIOX DES ÉTRANGERS
II. — (1) l.e secrétaire d'État peut délivrer le certificat de naturalisation à tout étranger qui le sollicite et prouve d'une manière satisfaisante audit secrétaire :
a) Qu'il a résidé sur les domaines de Sa Majesté Britannique pendant une période d'au moins cinq ans dans les conditions requises par les dispositions de la présente section ou bien qu'il a été au service de la Couronne pour un temps d'au moins cinq années au cours des huit années qui ont précédé sa demande ;
b) Qu'il est de bonnes vie et mœurs et possède personnellement la connaissance de la langue anglaise;
c) Qu'il déclare que sa demande doit lui être accordée à l'effet, soit de résider dans les domaines de Sa Majesté Britannique, soit d'entrer au service de la Couronne, soit de continuer à y rester.
(2) La résidence requise aux termes de cette section est la résidence dans le Royaume-Uni pour une durée d'au moins une année, imjnédiatement antérieure à la demande et à la résidence préalable, soit dans le Royaume-Uni, soit dans toute autre partie quelconque des domaines de Sa Majesté, et ce pendant une période de quatre années au cours des huit dernières années antérieures à la demande.
(3) La délivrance du certificat de naturalisation à tout étranger quelconque dépendra absolument de la volonté du secrétaire d'État; et celui-ci pourra, en en faisant connaître ou non les motifs, accorder ou refuser le certificat, selon qu'il le jugera plus conforme à l'intérêt public, et sa décision ne pourra jamais être frappée d'appel.
(4) Le certificat de naturalisation ne produira aucun effet tant que le sollicitant n'aura pas prêté le serment de vasselage.
■ (5) S'il s'agit d'une femme qui, avant d'avoir contracté mariage avec un étranger, aura été sujette britannique et dont l'époux sera
décédé ou dont le mariage aura été dissous, on n'appliquera pas à cette femme les dispositions de la présente section relativement à la résidence; et le secrétaire d'Etat pourra, dans tout autre cas particulier, s'il le juge opportun, accorder le certificat de naturalisation même dans le cas où les quatre années de résidence ou les cinq années de service ne seraient pas comprises dans les huit années antérieures à la demande.
III. — (I) La personne à laquelle il aura été accordé un certificat de naturalisation par le secrétaire d'État jouira, conformément aux dispositions de la présente loi, de tous les droits politiques, facultés et privilèges auxquels elle a droit et elle sera soumise à toutes les obligations, devoirs et responsabilités auxquels est tenu le sujet britannique naturel par la naissance; et, à partir de la date de sa naturalisation, elle aura pour toutes fins légales le status du sujet britannique naturel par la naissance.
(2) La section troisième de VAct of Settlemcnt (qui n'accorde pas aux étrangers naturalisés la faculté d'occuper certains emplois) produira le même effet que si les mots « naturalisé ou » avaient été supprimés dans cette loi.
lY. — Le secrétaire d'État pourra, à sa discrétion absolue et s'il l'estime ainsi opportun, délivrer un certificat spécial de naturalisation à toute personne quelconque sur la nationalité britannique de laquelle il existe des doutes et il sera mentionné dans ledit certificat que cette délivrance est ainsi faite dans le but de faire disparaître les doutes prémentionnés quant au droit qu'a la personne d'être considérée comme sujette britannique. On n'interprétera pas la concession du certificat spécial dans le sen^^ que la personne à laquelle il a été accordé était antérieurement sujette britannique.
V. — (1) Quand un étranger aura obtenu un certificat de naturalisation, le secrétaire d'État pourra, s'il le juge opportun et à la demande de cet étranger, mentionner dans le certificat le nom de tout enfant quelconque né antérieurement à la date du certilicat, pourvu que cet enfant soit encore mineur; et si ce mineur avait déjà cessé d'être sujet britannique, il le redeviendra à partir de ladite date. Cependant, le mineur pourra faire une déclaration d'exlranéité <]ans le cours de l'année qui suivra l'avènement de sa majorité et alors il cessera de rester sujet britannique.
(2) Le secrétaire d'État peut, à sa discrétion absolue et dans tous cas particuliers et pourvu qu'il l'estime opportun, délivrer le certilicat de naturalisation à tout mineur quelconque, bien que celui-ci n'ait pas encore rempli toutes les formalités exigées par la loi.
f.l) Sauf les dispositions de cette section, le certificat de naturalisation ne sera jamais délivré cà une personne incapable.
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VI. — L'étranger qui aura été naturalisé antérieurement à la sanction de la présente loi pourra s'adresser au secrétaire d'État pour demander un certificat de naturalisation conformément à celle-ci et le secrétaire d'Etat pourra délivrer le certificat dans les termes et sous les conditions qu'il jugera convenables.
VII. — (1) Quand il paraîtra au secrétaire d'État que le certificat de naturalisation délivré par lui a été obtenu au moyen de fausses attirmations ou par fraude, il pourra donner l'ordre de révocation dudit certificat et cet ordre de révocation produira effet à partir de la date fixée par le secrétaire d'État lui-même.
(2) Si le secrétaire d'État révoque un certiticat de naturalisation, il doit ordonner l'annulation dudit certificat et son retrait; et toute personne qui refusera ou négligera de rapporter ledit certificat sera poursuivie devant la justice sommaire et pass-ible d'une amende qui n'excédera pas 100 livres sterling.
VIII. — (1) Le gouvernement de n'importe quelle possession britannique aura les mêmes facultés, à l'efTet de délivrer des certificats de naturalisation, que celles dont est investi le secrétaire d'État aux termes de la présente loi et il pourra appliquer également les dispositions de celte loi relatives à la délivrance et à la révocation desdits certificats, en remplaçant le nom du gouvernement de la possession par celui du secrétaire d'État et celui de la possession par celui du Royaume-Uni; et dans toute possession quelconque où l'on reconnaît ofiiciellement un autre idiome sur le même pied que l'anglais, on remplacera la langue anglaise par la langue locale ou la langue locale par la langue anglaise. On dispose enfin que, dans les possessions britanniques autres que l'Inde anglaise ou l'un des domaines spécifiés dans le premier tableau annexé à cette loi, les pouvoirs du gouvernement de la possession, résultant de la présente loi, seront exercés par le gouvernement ou par une personne agissant sous son autorité; mais, dans tous ces divers cas, ils seront soumis à l'approbation du secrétaire d'État et tout certificat qu'il s'agit de délivrer doit être préalablement soumis à son approbation.
(2j Tout certificat de naturalisation délivré conformément aux dispositions exposées dans la présente section produira les mêmes effets que les certificats de naturalisation accordés paj.' le secrétaire d'État, conformément à la présente loi.
IX. — (1) Cette partie de la loi et les certificats de naturalisation délivrés conformément à ses dispositions ne produiront aucun effet dans l'un ou l'autre des domaines mentionnés dans le premier tableau annexé à la présente loi, sinon après que la législature du domaine aura sanctionné la présente partie de la présente loi.
(2) Quand la législature d'un domaine quelconque aura sanctioniié
la présente partie de la pre'sente loi, le gouvernement dudit domaine aura les mêmes facultés à l'effet d'établir des règlements relativement au certificat de naturalisation et au serment de vasselage que celles concédées par la présente loi au secrétaire d'État.
(3) La législature du domaine qui sanctionne cette partie de la présente loi peut établir comment et pour quel département du gouvernement seront exercés les pouvoirs conférés par cette partie de la présente loi au gouvernement de la possession britannique.
(4) La législature de l'un quelconque de ces domaines peut, à n'importe quelle époque, révoquer la sanction de celte partie de la loi, pourvu que ladite abrogation ne porte aucun préjudice aux droits existants à l'époque de ladite révocation,
STATUT NATIONAL DE LA FEMME MARIÉE ET DES ENEANTS MINEURS
X. — La femme d'un sujet britanni(iue sera considérée comme sujette britannique et la femme d'un étranger sera considérée comme étrangère. Il est entendu que si un homme cesse, au cours de son mariage, de rester sujet britannique, son épouse a le droit de faire une déclaration aux termes de laquelle elle déclare qu'elle désire conserver la nationalité britannique, et que, en conséquence, il sera admis qu'elle continue à rester sujette britannique.
XL — La femme qui, ayant cessé de rester sujette britannique, est devenue étrangère par ou en conséquence de son mariage, ne pourra, par la seule raison du décès de son époux ou de la dissolution du mariage, cesser de rester étrangère; et la femme qui, ayant été étrangère, sera devenue sujette britannique par ou en conséquence de son mariage, ne pourra pas non plus, par le seul fait du décès de s«n mari ou de la dissolution du mariage, cesser de rester sujette britannique.
XIL — (1) Quand une personne qui a été sujette britannique cesse de l'être, soit par suite d'une déclaration d'extranéité, soit autrement, tout mineur issu de cette personne cessera aussi en conséquence de rester sujet britannique, à moins que ledit mineur, quand ladite personne cesse de rester sujette britannique, ne se trouve par la loi de quelque autre pays naturalisé dans ledit pays. Quand une veuve sujette britannique se remarie avec un étranger, tout enfant quelconque d'elle issu de son premier mariage lU' cosse nullement, par le seul fait du nouveau mariage, de rester sujet britannique, même s'il réside ou non hors des domaines de Sa Majesté (').
('] La rédaction de cet arlicle n'est pas claire dans le lexlo anglais. L'objet de cet arlicle est de conserver la nalioaaiilc du mineur du pi're britannique
(2) Le mineur qui aura ainsi cessé de lester sujet britannique aura le droit pendant l'année qui suivra sa majorité, de faire une déclaration ou d'exprimer la volonté d'assumer de nouveau la nationalité britannique. Il sera en conséquence considéré comme sujet britannique.
PERTE DE LA XATIOXALITÉ BRITANNloUE
XIII. — Le sujet qui, se trouvant dans un État étianger où il jouit de sa capacité civile, devient national de cet État par l'obtention d'un certificat de naturalisation ou par tout autre moyen émanant de sa volonté, ou par tout autre acte en bonne et due forme, cessera à partir de ce moment de rester sujet britannique.
XIV. — (1) Toute personne quelconque qui, du fait de sa naissance dans l'étendue des domaines et du vasselage de Sa ^lajesté ou à bord d'un navire britannique, sera considérée comme sujette britannique naturelle par la naissance, mais qui au moment de sa naissance ou au cours de sa minorité sera considérée comme sujette d'un État étranger conformément à la loi dudit État étranger et qui continuera à rester sujette de cet État, pourra, si elle est majeure et jouit de la capacité civile nécessaire, faire faire une déclaration d'extranéitéet cesser par ce moyen de rester sujette britannitjue.
(2) Toute personne quelconque qui, née hors des domaines de Sa Majesté, sera cependant sujette britannique parla naissance, pourra, si elle a atteint sa majorité et n'est pas incapable, faire une déclaration d'extranéité, et, en faisant cette déclaration, elle cessera de rester sujette britannique.
XV. — Quand Sa Majesté aura conclu une convention avec un pays étranger quelconque en vue de permettre aux sujets ou nationaux dudit pays, auxquels on aurait délivré le certificat de naturalisation, d'abandonner leur status de sujets dudit pays, Sa Majesté aura légalement la faculté de déclarer au moyen d'un ordcr in council, que ladite convention a été approuvée par Elle. Et à partir de la date dudit order in council, toute personne quelconque qui aurait été originairement sujette britannique ou nationale de l'État
dénationalisé quand celte dénationalisation a lieu en vertu de sa naturalisation en pays étranger et conformément à la loi du pays où s'opère ladite naturalisation. Dans tous les autres cas, le mineur perdra la nationalité en même temps que son prre en sera privé. Mais celte exception ne ressort pas clairement, car du texte de la seconde partie du premier paragraphe de Particle, il semblerait résulter que le mineur conservera la nationalité britannique quand le père se sera naturalisé dans la forme indiquée précédemment; tandis que du troisième paragraphe, explicatif du premier, il résulte le contraire, c'està-dire linterprétalion que contient la première partie de cette note.
mentionné, pourra, dans le délai établi par la convention, faire une déclaration dextranéité; et, dès qu'elle l'aura faite, elle sera considérée comme étrangère et comme sujette de l'État auquel elle appartenait originairement, ainsi qu'il a été dit antérieurement.
XVf. — Quand un sujet britannique cesse de conserver sa qualité comme tel, il n'en résulte pas comme conséquence qu'il demeure désormais aiïranchi de toute obligation, devoir ou responsabilité quelconque dérivant de tout acte accompli antérieurement, avant qu'il ait cessé de rester sujet britannique.
Condition juridique de l'elranf/er.
XVII. — [.a propriété personnelje ou réelle, de quelque nature qu'elle soit, peut être reçue, acquise ou conservée, avec la faculté d'en disposer, par tout étranger quelconque, de la même manière et dans toutes les circonstances où peut le faire le sujet britannicjue par la naissance; et le titre à la propriété réelle et personnelle de quelque nature que ce soit peut être accordé dans une succession ou dévolu par ce mode de transmission à un sujet britannique naturel par la naissance. Cette section ne produira pas de tels eflets dans les cas suivants :
1° Quand le titre confère un droit quelconque à un étranger à l'effet d'assurer la propriété réelle située hors du Royaume-Uni;
2° Quand ce titre habilite l'étranger à l'cfTet d'exercer quelque profession ou d'occuper quelque emploi municipal, parlementaire ou de tout autre ordre;
3» Quand il habilite l'étranger à l'effet de devenir propriétaire d'un navire britannique;
4" Quand il investit l'étranger du droit ou privilège inhérent à la qualité de sujet britannique, à l'exception des droits et privilèges relatifs à la propriété qui lui ont été expressément accordés;
5° Quand il alTecte quelque état ou intérêt relatif à la propriété réelle ou personnelle à laquelle toute personne quelcon<|ue peut avoir droit, soit d'une manière médiate, soit immédiatement par la possession ou la détention conformément aux dispositions stipulées antérieurement au 12 mai 1870, ou comme conséquence de la transmission légale pour cause de mort de la personne qui serait décédée antérieurement à ladite date.
XVIII. — Un étranger peut être poursuivi et jugé de la même manière que peut l'être un sujet britannique par la naissance.
Procédure et preuves.
MX. — (1) Le secrétaire d'Ktat jieut prescrire des règlements généraux en vue d'assurer reflet des dispusitinns de la présent»' Ini, particulièrement pour les matières suivantes :
a) Forme et enregistrement des certificats de naturalisation délivrés par le secrétaire d'Etat;
6) Forme et enregistrement des déclarations d'extranéité, de recouvrement et de conservation de la nationalité britannique;
c) Enregistrement, par des fonctionnaires pul)lics en service diplomatique ou consulaire de Sa Majesté Britannique, des naissances et décès des sujets britanniques nés ou décédés hors des domaines de Sa Majesté ;
d) Temps durant lequel doit être prêté le serment de vasselage et concédé le ceilificat de naturalisation;
e) Personnes qui doivent prêter le serment de vasselage et devant lesquelles doivent être faites les déclarations d'extranéité et de recouvrement de la nationalité;
f) Si les serments de vasselage doivent être mentionnés par procèsverbaux en même temps qu'ils sont prêtés et la forme dans laquelle l'acte doit être dressé et les signatures certitiées par témoins;
q) Enregistrement du serment de vasselage;
h) Personnes par lesquelles peuvent être délivrées les copies certifiées du serment de vasselage et fournies les preuves dans toute affaire légale concernant ledit serment;
i) Transfèrement au Hoyaume-Uni, dans le but de l'enregistrement, de la conservation ou de la représentation comme preuve, de toutes catégories de déclarations faites, de certificats délivrés ou serments prêtés, le tout hors du Royaume-Uni, conformément à la présente loi ou à toute autre loi abrogée par celle-ci, ou de toutes copies à cet égard, ou de copies inscrites sur tous registres quelconques tenus hors du Royaume-Uni conformément à la présente loi ou avec l'une quelconque des lois abrogées par elle.
j) Avec le consentement de la Trésorerie, l'imposition ou application des frais dus au sujet de tout enregistrement quelconque qui doit être effectué en exécution de cette loi ou conformément aux lois abrogées par elle à l'égard de toute déclaration ou concession quelconque de certificats autorisés ou accordés par la présente loi ou par les lois abrogées par elle et résultant de la prestation et de l'enregistrement du serment. Dans le cas où une. femme aurait été sujette britannique antérieurement à son mariage avec un étranger, ou dont l'époux serait décédé, ou dont le mariage aurait été dissous, le coût de la concession du certificat n'excédera pas 5 shillings (:; fr. 80).
(2) Toute réglementation ordonnée par le secrétaire d'Etat en exécution de cetle loi, aura la même force que si elle avait été sanctionnée par cette loi elle-même; mais cette réglementation ne pourra, en ce qui se réfère à la fixation des émoluments, entrer en vigueur
dans aucune possession britannique. Elle ne pourra non plus, en ce qui se réfère à toute autre matière quelconque, être appliquée dans aucune des possessions britanniques dans lesquelles une loi ou ordonnance, ou, s'il s'agit de l'un des domaines spécifiés dans le premier tableau annexé à cette loi, un règlement édicté par le gouvernement du domaine d'accord avec la seconde partie de celle loi, sont contraires à cette réglementation ou incompatibles avec elle et sont en vigueur en ce moment.
(3) Toute réglementation ordonnée par le secrétaire d'État, conformément aux lois abrogées par la présente loi, continuera à rester en vigueur et sera considérée comme faite conformément aux termes de la présente loi elle-même.
XX. — Toute déclaration quelconque faite conformément à la présente loi ou conformément à toute autre loi quelconque abrogée par la présente aura une force probante sutfisanle au cours de toute procédure légale, pourvu (jue soit reproduite la déclaration originale ou une copie de celle-ci certifiée par le secrétaire d'État, qui garantit qu'elle constitue une copie lidèle, ou par toute autre personne autorisée par lui à cet efTet, et la représentation de l'original de ladite déclaration ou de sa copie constituera une preuve sullisante du fait que la personne nommée comme déclarante a fait sa déclaration à la date mentionnée dans le document.
XXI. — Un certificat de naturalisation peut être prouvé au cours de toute procédure légale par la représentation du certificat original ou d'une copie du même document affirmée comme étant une copie fidèle de celui-ci par le secrétaire d'État ou par toute personne autorisée par lui à cet effet.
XXII. — Les constatations de tout enregistrement quelconque fait en exécution de la présente loi ou de l'une quelconque des lois abrogées par celle-ci peuvent être prouvées par les copies et certificats prescrits par les règlements émanant du sous-secrélaire d'Ktal, et les copies de ces documents seront considérées comme preuves dans toutes les matières comprises dans la présente loi ou dans les lois qui ont été abrogées par celle-ci ou dans les décrets réglementaires du secrétaire d'État autorisés à l'effet d'être inscrits sur le registre.
XXIII. — Si une personne quelconque, dans l'un (juelcomiue des buts que poursuit la présente loi, fait sciemment une fausse allirmation ou donne de faux renseignements dans un cas donné, elle sera passiLde dans le Royaume-Uni, après Jugement sommaire pré-alable concernant ledit délit, d'une condamnation à la prison, avec ou sans travaux forcés, pour un temps qui n'excédera pas trois mois.
XXIV. — Le serment de vasselage sera prêté dans la forme jufscrite dans la seconde annexe à cette loi.
Dispositions complémenlaires.
XXV. — Aucune des dispositions de la présente loi ne portera atteinte à la concession des cédules de denization de Sa Majesté.
XXVI. — (1) Aucune des dispositions de la présente loi ne portera atteinte ni ne limitera l'effet de toutes facultés quelconques (en vigueur ou attribuées par les législature ou gouvernement d'une possession britannique quelconque, ni n'apportera d'obstacles à l'exécution de toute loi quelconque actuellement en vigueur et qui aurait été promulguée en vertu de telles facultés, ni ne s'opposera à ce que les législatures dont il s'agit ou gouvernements traitent de manières différentes les diverses classes de sujets britanniques.
(2; Toutes les lois, ordonnances et statuts promulgués par la législature d'une possession britannique en vue d'accorder à toute personne quelconque les privilèges de la naturalisation pour que cette personne en jouisse dans l'intérieur des limites de ladite possession auront force de loi dans l'intérieur desdites limites.
(3) Quand une partie quelconque des domaines de Sa Majesté se trouve soumise en même temps à la législature centrale et a la législature locale, l'expression British Possession (Possession britannique), comprend aux effets des dispositions d^ la présente section les deux parties soumises, l'une à la législature centrale et l'autre à la législature locale. Mais aucune partie de ces dispositions ne pourra être interprétée dans un sens donnant la validité à toutes lois et ordonnances ou tous statuts quelconques concernant la natiuaiisation sanctionnées par ladite législature locale dans tout cas quelconque où la législature centrale posséderait exclusivement l'autorité législative relativement à la naturalisation.
XXVII. — (1) Dans la présente loi et tant que son contexte ne comportera pas d'autre interprétation, il sera entendu que :
L'expression (( sujet britannique » signifie une personne qui est sujette britannique naturelle par la naissance ou une personne à laquelle il a été délivré un certificat de naturalisation.
L'expression « étranger » {alieii) signifie une personne qui n'est pas sujette britannique.
L'expression « certificat de naturalisation » signifie certificat de naturalisation délivré en conformité de cette loi ou en conformité des lois abrogées par ladite présente loi ou par toute autre loi.
L'expression « incapacité » signifie le status de la femme mariée, du mineur, du dément ou de l'idiot.
L'expression « eaux territoriales » comprend tout port quelconque, rade ou bassin.
(2) Quand, en exécution de la présente loi, le nom d'un mineur
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figure dans un cerlificat de naturalisation délivré à son père, ledit mineur sera considéré aux efl'els de la présente loi comme une personne à laquelle il a été délivré un certificat de naturalisation.
XXVIH. — (1) Les lois mentionnées dans le troisième tableau annexé à la présente loi demeurent abrogées par celle-ci dans l'étendue exprimée dans la troisième colonne dudit tableau.
(2) La présente loi portera le titre de Loi de nationalité britannique et de condition des étrangers, 1914.
(3; La présente loi entrera en vigueur le i'^'' janvier 1915.
CHAPITRE
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58et 59, Vicloria,
Loi de naturalisation, 1895.
Toute la loi.
ch. 43.
XIII. Nouvelles lois de nationalité et de naturalisation. — Au cours de la guerre actuelle, la P'rahce, le (ùauada et d'autres pays out uiodifié leurs lois sous la l)ressiou des événeuieuts. Ils ont pi'iucipalenient cherché à résoudre les nouvelles questions posées par les circouslanccs sur le terrain de la naturalisation. Au moment où cet Appendice va être remis à rimj)ression, les Etats-Unis s'occu[)ent aussi très sérieusement de la même question. Je publierai les textes et commentaires qui s'y rapporteront dans le quatrième volume de cet ouvrage qui traitera de la Dénationalisalion dans le Nouveau Monde et dans le si.\ième volume consacré à la Naturalisation.
XIV. Revision des lois de la Nouvelle-Zélande sur rémigration d'Extrême-Orient. — La législation [)rohibilive de ce pays l'ut confirmée et modifiée par la loi de
1906 dont le texte, en ce qni concerne la matière qui nous occupe, est celui traduit ci-après :
DES CHINOIS
29. — Pour tout navire qui touche à tout point quelconque de la Nouvelle-Zélande, portant à bord un nombre de Chinois (sauf ceux qui font partie de l'équipage) supérieur à la proportion de un par deux cents tonneaux de jaugeage du navire, conformément au matricule correspondant s'il est britannique et, dans le cas contraire, conforme au jaugeage prescrit par toute loi quelconque en vigueur à l'époque de son arrivée relative au jaugeage des navires britanniques, le propriétaire, affréteur ou commandant du navire sera passible d'une amende qui ne dépassera pas 100 livres sterling pour chaque Chinois transporté en surnombre.
30. — Le commandant d'un navire qui aura des Chinois à son burd devra, lors de son arrivée dans un port quelconque de la Nouvelle- Zélande, remettre immédiatement au commissaire-receveur la liste de ces Chinois en indiquant le nombre, le lieu de naissance, l'âge apparent et la résidence antérieure de chacun de ces Chinois. Pour chaque infraction à cette disposition, le commandant encourra une amende qui ne pourra dépasser 200 livres sterling.
31. — Avant de faire toute déclaration quelconque d'entrée à la douane et avant qu'il soit permis auxdits Chinois de débarquer, le commandant paiera au receveur 100 livres sterling pour chacun desdits Chinois, et la déclaration d'entrée ne sera pas coPisidérée comme légalement faite ni ne produira aucun effet légal avant que ce paiement ait été effectué. Le présent article ne sera pas applicable aux Chinois qui viennent en mission spéciale, dûment accrédités devant le gouvernement de la Nouvelle-Zélande par le gouvernement chinois ou par le gouvernement impérial ou sous son autorité.
32. — Dans le cas où le commandant omettrait de payer cette somme ou débarquerait des Chinois ou leur permettrait de débarquer dans un endroit quelconque de la Nouvelle-Zélande, ou ferait en sorte que lesdits Chinois s'échappassent du navire avant qu'il ait payé ladite somme, ou que les Chinois l'eussent payée avec l'intention d'éluder le paiement prévu dans les cas ci-dessus indiqués — ledit commandant (en plus de ladite somme) encourra une amende qui n'excédera pas la somme de cinquante livres sterling par chaque Chinois débarqué ainsi, ou autorisé à débarquer, ou qui se serait échappé, et, en outre, le navire sera conlistiué, tout en pouvant aussi être saisi et condamné et l'on pourra en disposer de
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la même manière que des navires confisqués pour violation de quelque loi quelconque de douane.
33. — a) En percevant ladite somme au sujet d'un Chinois, le receveur délivrera immédiatement, sans qu'il soit nécessaire de lui en faire la demande, au Chinois pour lequel le paiement a été effectué, un certilicat revêtu de sa signature constatant le paiement de ladite somme.
b) Ledit certificat sera délivré dans la forme prescrite par les règlements, et chaque fois que le Chinois le présentera, en quelque lieu que ce soit, il constituera un document qui prouvera que luimême ou toute autre personne qui aurait payé pour lui a dûment payé la somme dont il s'agit.
34. — Tout Chinois qui débarque ou essaie de débarquer dans la Nouvelle-Zélande sans payer la somme de cent livrés sterling cidessus mentionnée ou sans qu'une autre personne l'ait payée pour lui, encourra, en plus du paiement de cette somme, une amende qui ne dépassera pas cinquante livres. A défaut de paiement, il sera passible de la peine de l'emprisonnement pour une durée de douze mois, à moins que l'amende ait été payée auparavant; et il pourra être arrêté et traduit devant tout juge qui pourra fixer une caution suffisante pour assurer sa comparution devant une cour dans le lieu où se trouve le Chinois, ou dans le lieu le plus proche, ou ordonner sa comparution devant une autre cour ou devant une autre justice qui lui paraîtra convenable jusqu'à ce que le Chinois en question représente le certificat de paiement dont il s'agit plus haut.
35. — Tout navire à bord duquel viendraient, à un port de mer ou tout autre lieu de hi Nouvelle-Zélande, des Chinois transbordés d'un autre navire, sera considéré comme un navire qui transporte des Chinois de pays autres que la Nouvelle-Zélande, et sera soumis à toutes les formalités et dispositions de cette partie de la présente loi; et tous les Chinois aînsi transportés et conduits à ces dits port et lieu seront considérés comme Chinois provenant de pays autres que la Nouvelle-Zélande.
36. — a] A l'arrivée à tout port quelconque ou endroit de la Nouvelle-Zélande d'un navire qui aura des Chinois à son bord en qualité d'hommes d'équipage du navire et avant que toute personne débarque en Nouvelle-Zélande, le commandant du navire dressera une liste des hommes d'équipage en présence d'un fonctionnaire de la douane et lui remettra une liste signée de lui contenant les noms et le nombre des Chinois qui font partie de l'équipage et immédiatement avant la sortie dudit navire et avant de recevoir les papiers de sortie, le commandant dressera de nouveau la liste des hommes de l'équipage en présence du fonctionnaire de la douane et du capi-
taine du port en justifiant que tous les Chinois qui figurent dans ladite liste se trouvent en ce moment à bord et qu'ils quitteront la ^^ouvelle-Zélande en même temps que le navire, et, dans le- cas où ils ne se trouveraient pas à bord à ce moment, en prouvant qu'ils n'ont pas débarqué dans la Nouvelle-Zélande.
b) Tous les Chinois qui font partie de l'équipage et pour lesquels n'auraient pas étt' observées fidèlement toutes les dispositions antérieures à cet article seront considérés comme Chinois qui, ne faisant pas partie de l'équipage, ont débarqué dans la Nouvelle-Zélande; et les dispositions de cette partie de la présente loi leur seront appliquées en ce qui concerne les responsabilités, les pénalités et les formalités requises correspondantes. - ; ;,
37. — Les dispositions de l'article précédent ne s'opposent pas à ce qu'un Chinois quelconque qui fait partie de l'équipage descende à terre de temps en temps pour accomplir ses devoirs en ce. qui concerne le service du navire, mais non pour un autre motif.
38. — a) Toutes les sommes et amendes exigibles conformément aux dispositions de celte partie de la présente loi pourront être perçues en forme sommaire devant deux juges par une demande introduite par tout fonctionnaire quelconque de la douane ou toute autre personne autorisée à cet effet par le gouverneur.
b) Aux effets de toute procédure quelconque conforme aux dispositions de cette partie de la présente loi, il incombera au défendeur de prouver qu'il est exempté des conséquences desdites dispositions, et il ne sera pas nécessaire de faire figurer d'une manière allirmative ou négative dans toutes informations sommaires ou condamnations quelconques, ou dans tous documents quelconques, quelque exception ou exemption que ce puisse être conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi.
c) Dans quelque audience que ce soit, les juges pourront décider, d'après leurs propres vues et opinions, si la personne mise en accusation devant eux est un Chinois compris dans les dispositions de cette partie de la présente loi.
39. — a) Le ministre des Finances ou toute autre personne autorisée, par lui pourra — à la demande de tout Chinois quelconque désireux de s'absenter temporairement et qui justifie que le 30 mars 188-2 (jour de l'entrée en vigueur de la « Loi sur les Immigrants Chinois ^) de 1881), il était résidant de bonne foi dans la Nouvelle- Zélande — délivrer audit Chinois un certificat aux termes duquel il constatera que celui-ci est exempté de l'effet des dispositions de cette partie de. la présente loi pour un temps qui sera déterminé dans ledit, certificat.
6) Durant le temps ainsi spécifié, le porteur du certificat dont il Z. — III. b[
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s'agit sera dispensé de tout paiement, conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi.
40. — Tout Chinois ou autre, à qui il aura été dûment délivré un certificat d'exemption conformément aux dispositions de l'article 13 de la loi sur les « Immigrants Chinois » de 1881, demeurera dispensé de tout paiement, conformément aux dispositions de cette partie de la présente loi.
il. — Aucune des dispositions de cette partie de la présente loi ne s'appliquera aux officiers ou hommes de l'équipage de tout navire quelconque de S. M. l'Empereur de Chine qui jouiraient des mêmes privilèges et immunités que ceux accordés aux ofliciers et hommes d'équipage des navires de guerre de toute autre puissance amie.
Restrictions additionnelles concernant les Chinois.
42. — a) Les restrictions et dispositions additionnelles suivantes seront applicables aux Chinois :
b) Sera considéré comme légal le débarquement en Nouvelle- Zélande de tout Chinois qui aura établi à la satisfaction du receveur ou autre fonctionnaire supérieur de la douane dans un port quelconque de la Nouvelle-Zélande qu'il est capable de lire un passage imprimé contenant au moins cent mots en langue anglaise choisi par le receveur ou le fonctionnaire supérieur.
Tout Chinois qui n'acceptera pas la décision du receveur ou du fonctionnaire supérieur, aura le droit d'en appeler devant un magistrat qui lui fera subir une autre épreuve de lecture en langue anglaise, s'il juge opportun qu'il en soit ainsi, et la décision du magistrat sera définitive.
c) Tout commandant d'un navire qui débarque dans la Nouvelle- Zélande un Chinois qui n'aura pas rempli toutes les conditions de cet article ou qui lui permet de débarquer, encourra une amende qui ne sera pas supérieure à cinquante livres.
d) Tout Chinois qui débarque ou tente de débarquer en Nouvelle- Zélande sans avoir rempli toutes les conditions du présent article, encourra les mêmes pénalités et pourra être traité de la même manière que s'il avait débarqué ou tenté de débarquer sans avoir effectué le paiement prévu dans l'article 31.
e) Le présent article ne sera pas applicable aux professeurs de religion chrétienne dûment accrédités à la satisfaction du ministre de l'Intérieur.
f) Le présent article (qui a pour objet de consolider la loi modifiée des immigrants Chinois de 1907) entrera en vigueur trois mois après que rapi)robation de cette loi par Sa Majesté aura été publiée dans la forme prévue par la Constitution et lors de la mise en vigueur du
présent article, la loi mentionnée en premier lieu sera considérée comme abrogée.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
43. — Si un immigrant de la catégorie dite « Immigration interdite » ou un Chinois a été condamné à payer une certaine somme d'argent conformément aux dispositions des 2« et 3^ parties de la présente loi, la Cour, si elle le juge convenable, pourra décider en accordant un certain délai pour le paiement de ladite ^mme, délai qui ne pourra dépasser trois mois à compter de la date de la décision, si la condamnation a été prononcée pour violation des dispositions de la 2^ partie, ou de deux mois s'il s'agit de la violation de la 3^ partie de la présente loi.
Mais dans les deux cas l'immigrant ou le Chinois contractera l'engagement envers le gouvernement de Sa Majesté, en fournissant des garanties à la satisfaction de la Cour, de payer à l'époque et de la manière déterminées par la décision.
44. — (1) Le gouverneur pourra, quand il le jugera convenable, par décision prise en conseil de ministres et publiée dans le Bulletin Officiel, faire des règlements conformément aux dispositions de la présente loi à l'effet de procéder à l'inspection des navires, de leurs passagers, des hommes de l'équipage et des documents du bord; pour donner plus de force aux prescriptions de cette loi et pour éviter qu'elles soient éludées, et en général pour tout ce qu'il juge nécessaire de réglementer aux effets de la présente loi, y compris l'imposition d'amendes qui ne dépassent pas cinquante livres sterling pour violation desdits règlements.
(2) Une copie desdits règlements sera envoyée au Parlement, si celui-ci est en cours de session, dans les dix jours de leur publication ; dans le cas contraire, dans les dix jours qui suivront l'ouverture des plus prochaines sessions.
45. — Toutes les sommes et amendes payées ou recouvrées conformément aux dispositions de la présente loi seront versées à la caisse de la comptabilité publique et feront partie du Fonds consolidé.
46. — Le gouverneur demeure légalement autorisé à l'efTet de faire remise, en totalité ou en partie, de toute amende quelconque, confiscation ou somme d'argent quelconque, quelle que soit la cause qui l'aura rendue exigible conformément aux dispositions des 2' et 3« parties de la présente loi.
La loi du 6 octobre t90G, n° 230, contient les réformes suivantes à la loi précédente de la même année.
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(1) L'article 42 de la loi principale ne sera pas appliqué :
a) Lors du retour à la Nouvelle-Zélande de tout Chinois quelconque qui, antérieurement ou après la sanction de la présente loi, sera sorti ou sortira de la Nouvelle-Zélande après avoir fait inscrire son nom et fait prendre ses impressions digitales par un receveur des douanes et qui revendra en Nouvelle-Zélande au cours des quatre années qui commenceront à courir à partir de la date de cette formalité et qui aura justifié de son identité devant un receveur des douanes;
6) Au retour dans la Nouvelle-Zélande, antérieurement au 1" janvier 1909, de tout Chinois quelconque, qui aura l'ésidé précédemment en Nouvelle-Zélande et qui justifiera d'une résidence antérieure dans la Nouvelle-Zélande devant un receveur des douanes;
(2) Le gouverneur pourra de temps en temps, et en conseil de ministres, édicter des règlements déterminant la manière et les conditions dans lesquelles s'effectuera cet enregislrement et chaque enregistrement effectué alors que Tun quelconque de ces règlements est en vigueur sera fait conformément à ceux-ci; mais s'il en est autrement, il ne produira aucun effet.
Enfin la loi du 25 octobre 1910 a modifié les lois antérieures dans le sens suivant :
2. — L'article 12 de la loi principale demeure modifié par la présente loi qui ajoute à la fin dudit article les mots : a ni à toute personne quelconque domiciliée dans la Nouvelle-Zélande ».
3_ __ Les dispositions de l'article 13 de la loi principale peuvent, sur l'avis du ministre, être appliquées à toute personne comprise dans les dispositions de la première partie ou de la deuxième partie de la présente loi, en astreignant ladite personne à l'accomplissement de telles conditions que le ministre jugera convenables.
4. — (I) L'article 14 de la loi principale demeure modifié par la suppression dans le paragraphe a de tout ce qui y est dit depuis le mot (( demande » jusqu'au mot « déterminé » inclus et en remplaçant ces mots par la phrase « dans l'une des formes prescrites selon que ledit fonctionnaire le jugera convenable ».
(2) La rédaction numérotée 2 dans l'annexe 2 de la loi principale demeure abrogée.
5. — (1) Le gouvernement peut, de temps en temps et après accord préalable avec les ministres publié dans le Bulletin officiel, éd'icXer des règlements précisant les conditions dans lesquelles pourra être concédé à toute personne quelconque un certificat dans la forme indiquée et signé par l'employé désigné à l'effet de permettre à cette personne de débarquer dans la Nouvelle-Zélande conformément à
l'un quelconque de ces dits règlements, les dispositions de la loi principale ne seront pas appliquées tant que cette personne se conformera fidèlement aux conditions prescrites par ces règlements, ou à quelques-unes de celles qui sont susceptibles de leur être appliquées. Mais, dans le cas où les conditions prescrites ne seraient pas observées, cette personne doit être considérée comme ayant débarqué illécjalement dans la Nouvelle-Zélande.
6. — Tout Chinois qui débarque en Nouvelle-Zélande en contravention à la 3'' partie de la loi principale pourra, en outre des pénalités encourues par cette contravention, être expulsé de la Nouvelle-Zélande, et le capitaine, propriétaire ou affréteur du navire d'où ledit Chinois aura débarqué, devront, ensemble ou séparément, se reconnaître responsables de toutes les dépenses faites par le gouvernement pour expulser, arrêter et maintenir en état d'arrestation ledit Chinois en Nouvelle-Zélande pendant tout le temps que son expulsion reste pendante.
7. — Cependant, rien dans l'article 28 de la loi principale, ni dans les §§ b, c el d de l'article 14 de la loi principale ne devra, mutatis 7nutandis, être étendu et appliqué aux Chinois, et les articles 18 à 24 de la loi principale s'étendront et s'appliqueront aux Chinois compris dans les dispositions de ces paragraphes,
8. — L'article 29 de la loi principale demeure modifié par la présente au moyen de l'addition de la clause conditionnelle suivante : « Il est décidé que cet article n'est pas applicable quand il s'agit d'un Chinois conduit en surnombre et qui est porteur d'un billet de passage pour un endroit quelconque de la Nouvelle-Calédonie ».
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« Lorsqu'une personne n'appartient à aucun État, ses rapports juridiques, en tant que la loi nationale est déclarée applicable, se jugent d'après les lois de l'État auquel cette personne a appartenu en dernier lieu et si, même auparavant, elle n a appartenu à aucun État, d'après les lois de l'État dans lequel elle a, ou a eu, à l'époque, à considérer son domicile et, faute de domicile, sa résidence ».
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Lapradelle (de), 138, J66, 179, 219, 234, 239, 282, 283, 285, .301, 503, 505, 548, 552, 554.
Lardiz, 546.
Laure (docteur), 574.
Laurent, 52, 133, 134, 296, 297, 298, 299, 300, 332, 343, 344, 350, 366, 367, 431 , 432, 447, 498, 499, 500, 505, 518, 559, 560, 564, 631, 684, 685, 686, 692.
Lavisse (E.), 748.
Lawrence, 578.
Lebrun, 343.
Légion Garibaldienne, 371.
Lehr, 72, 75, 77, 109, 128, 140,
Lénas (C), 217.
Leoni, 237.
Licignani (duc de)
von
Sonnenberg,
Liebermann
Li-Ki, 10.
Littré, 710.
Locré, 592.
Loiseleur-Deslongcliamps, 11.
Lonholm (Ludwig), 345.
Louis XIV, 77, 482.
Lôwen (Isidore), 721.
Luongo, 637.
Luzzatti, 598, 609.
Lynch, 354.
Lyon-Gaen, 226, 496.
Mabille, 302.
Mac Donald (E.), 35L Mackie (H.-G.), 394.
Malo (Gh.), 411.
Mancini, 361.
Manou, 187.
Marasco, 638.
Marazzi (A.), 624, 650.
Marcadé, 338.
Marcius, 217.
Marco Polo, 10, 48.
Marguardsen, 452.
Marinis (De), 421.
Ma ri et la, 6i6.
Martens (F. de), G, 07, Martineau, 184.
Martinez (M.-A.), 129.
Martini, 370.
Martitz, 4, 46, 225, 546.
Matta (G.), 649.
Maximus (Q.j, 216.
Mèche] in, 452.
Meili, 52, 382, 658, 703.
Merlin, 330.
Nabuchodonosor, 12.
Naoun YantchefT, 506, 507.
Napoléon V'\ 77, 321, 482.
Natieri, 586.
Natino (Pio;, 119.
Nelson (Horace), 90.
Neumann, 683.
TABLE ALPHABETIQLE Di:S NOMS CITES
Meyer (G.), 233, 234, 270.
Michelin, 184.
Mohamed Amin Ibn Abidûm, 387
Mommsen (F.), 682, 683.
Moore (J.-B.), 68, 267.
Morel, 181.
Morpurgo, 421, 603.
Mosca, 646.
Motte (de la), 355.
Millier (A.), 52.
Nicolas I^"", 453.
Niemeyer, 683.
Nisard, 216, 218.
Nissel Rosenberg, 764.
Nordeutscher-Lloyd, 40.
Nosawa Takematsu, 174.
Nucerius (P.), 216.
Olivart i^marquis de), 563, 564,
Oppenheim, 7, 352, 577, 578, 698,
Orlandi (G.), 372, 373.
Ostrorog (comte Léon), 387, 417.
Ottesen, 377, 378.
Pacheco, 563.
Padoux (G.), 656.
Palraerston (lord), 200.
Pape (le), 434.
Pedone, 309.
Pelloux (général), 74, 122, 369,
Penaud, 339, 543, 664, 671.
Périth (Jivoin), 123, 125, 461.
Perrot (G.), 46.
Philippe V (d'Espagne), 316.
Philippus [Q.), 217.
Phillimore (R.), 7, 51, 89,
Pierantoni (A.), 4, 456, 583, 598,
Piggott (F.), 348, 350, 578, 698.
Pillet, 560, 665, 666, 667, 668.
Poebel, 13.
Polacco, 365, 366, 419, 600, 601,
Politis, 141.
Pompée, 215.
« Pool Norlh Atlantique », 40.
Portails, 81.
Pothiër, 177, 329, 343.
Polt (A.-F.), 710.
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Preiss, 776, 777.
Prinetti, 23, 101.
« Progrès Égyptien » (Le), 763.
Proudhon, 325, 327,564, 592.
Publicius Menander, 217.
PïiltUngen, 293, 407, 439, 459, 496, 497.
Radowitz, 546.
Rambaud (A.), 748.
Ratjen,496,oy4,ooo, ;)od,oo /, ooo.
Reger, 231, 270, 272.
Renan, 743.
Renault (L.), 447, 498.
Renoz (Ch.), 773.
Revillout (E.), 9, 11, 12, 13.
Riccliiardi (colonel), 420.
Ricci, 456.
Ricci-Busatti, 365, 366, 624, 639,
Richthofen, 548, 549, 551, 552,
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Rim-Sim (roi), 13.
Rivier, 543.
Rivière, 710, 712, 716.
Rodriguez-Velasco (L. de), 649.
Rolin (A.), 381, 393, 538, 560, 686,
Rolin de Jacquemins, 448.
Rontiris (A.-A.), 415, 452, 579.
Rossi (L.), 421, 603.
Rothschild, 766.
Rozas, 79.
Rutilius (P.), 217.
Sabio (G. dit M.), 119.
Saenz Pena (docteur Roque), 649.
Sainson (C), 158, 508.
Salem (R.-E.), 168, 172, 460.
Samalens (H.), 394, 544.
Samama (N.), 3, 586, 587, 588, 591, 592, 593, 595, 596, 597, 601, 632, 633, 644, 699, 700, 757.
Samar-Uuna, 13.
Samsu-Ditana, 13.
Sarmiento, 5.
Sarway, 236.
Saiil, 741.
Savigny, 76, 555.
Savio (b.j, 619.
Scelle (Georges), 570.
Scialoja, 419, 635.
Schmidt, 697.
Schulze, 546.
Seinguerlet (E,), 720.
Seligson, 760.
Sercey (comte de), 452.
Serge fgrand-duc), 737.
Seydel, 233, 234, 236, 242, 270.
Sieber, 381.
Siegel, 253, 269.
Simcox ;E.-J.), 10, 11.
Sonholm ^Xudwig), 174.
Sonnaz (de), 419.
Sonnino (S.), 584, 598, 650, 757.
Stanimirofî, 309, 507.
Stobe, 718.
Stoecker (A.), 719.
Stoerk, 5, 280, 407.
Stolzel, 448.
Stone, 348.
Suciu (Alexandre), 417.
Suliotis (C.-J.), 735.
Surville et Arthuys, 320, 519, 664,
Svod, 453.
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Tamerlan, 709.
Taparelli d'Azeglio, 646.
Tarracone, 216.
Taube (baron;, 432.
Tirman, 182, 183.
Tittoni, 3, 610, 612, 624, 64^ Tolomei (E.), 624.
Tommassi, 637.
Unamuno (M. de), 689.
Torres Campos, 315, 4
Tosolini, 616, 621, 864.
Tosolino, 628.
Travers Twiss, 3oO.
Treilhard, 364, 365, 392.
Tryseck, 696.
Unger, 339.
Vaccari ',P.), 636, 637.
Vall (comtesse de), 331.
Yalli (E.), 421, 603.
Yalli (G.), 643.
Venerosi (R.), 646.
Vesque von Puttlingen, 289, 339.
Vianello-Chiodo, 3, 383, 384, 583.
Victor-Emmanuel III, 119.
Victoria, 731, 732.
Vincent, 339, 343, 664, 671.
Vincent et Penaud, 53, 339, 664.
Visconti Venosta, 611, 649.
Vivard (André), 409, 410.
Waitz, 546.
Weinstein, 766.
Weiss (A.), 80, 135, 174, 182,
437, 438, 4tl, 442, 451, 454,
Weiss-Zeballos, 8, 13, 215.
Westlake, 90, 349, 350, 357.
Wilhelmine (reine), 209.
Mills, 35k Wilson, 760.
W'olilgenannt, 296.
\\'olf von Sohierbrand, 720.
Wrede (prince de), 448.
Yule, 10.
Zacharia?, 32.
Zangwil 'docteur J.), 743.
Zavattaro (L.), 119.
Zeballos (E.-S.), 43, 48, 213, 448, 381, 772.
Actes du 11^ Congrès des Italiens à l'étranger.
Aguilera y Yelasco (A.). — Codigo civil portugués, comentado y
coraparado con las legislaciones vigentes en Europa y en
America. Madrid, 1870.
Albicim. — La Nazionalitâ. Bologne, 1890. Alderso.n Foote (John). — A concise treaty on Private Internationale
jurisprudence, based on the décision in the Englisli Courts.
Londres, 1800.
Allievo. — L'educazione et la nazionalita. Turin, 1875. Amador de LOS Rios. — Historia social, politica y religiosa de los
Judios de Espana y de Portugal. Madrid, 1875-1876. Annales des nationalités. Paris, 1915.
Annuaire de législation étrangère. — V. Bibliographie du tome II. Annuaire de l'Institut de droit international. — V. Bibliographie du
tome II
Ano.nyme. — Il nazionalismo e il diretto morale. Florence, 1860.
— Délia nazionalita. Cagliari, 1860,
— La nazionalita e l'equilibrio europeo. Bologne, 1870. Ao.NTz. — Consultation sur la validité de la naturalisation et du
second mariage de M™' la princesse de Bauffremont.
Bruxelles, 1878.
Archiv fiir civilistische Praxis. Berlin. Archives diplomatiques, 1869. IL Loi sur l'état des personnes et la
naturalisation en Algérie.
Ariga (S.). — De la protection accordée aux Chinois résidant au
Japon pendant la guerre sino-japonaise. — Dans la Revue
générale de droit international public, 1895, p. 581. Arntz. — Cours de droit civil, 2'= édit. At«thuy.s. — V. Surville et Arthuys.
Alti del Primo Congresso degli Italiani all'Estero. Home, 1910. Atti délia Societa nazionale « Dante Alighieri », janvier 1910. Atti parlamentari, Senato del Regno fjtalie,.
Alti parlamentari, Camara dei Deputati i Italie). AuBRY et Rau. — Cours de droit civil français, 5*= édit. AuDLXET. — La nationalité française dans les colonies. — Dans le Journal de Climct, 1898, p. 23.
— Le droit inlernational privé dans le nouveau Code espagnol. —
Dans le Journal de Clunet, 1801, p. 1100.
— Voir Bibliographie du tome II.
Bar (L. de). — Observations concernant la preuve de la nationalité et l'expulsion par le gouvernement roumain d'Israélites nés et domiciliés en Roumanie. — Dans la Revue de droit international et de législation comparée, 1007.
— Voir Bibliographie du tome IL
Beauchet (Ludovic). — De l'acquisition et de la perte de la nationalité autricliienne. — Dans le Journal de Clunet, 1883, p. 362 et suiv.
— Étude sur la nationalité autrichienne. — Dans le Journal de
Clunet, 1883, p. 362.
— Les sujets russes naturalisés américains dans leurs rapports
avec la mère-patrie. — Dans le Journal de Clunet, 1884,
p. 247 et suiv.
Bethmann-Hollweg. — Entwûrfe eines Reichs und Staatsangehorig-
keitsgesetzes, Reichstag, 13 Legislatur, I session, 1012, § 5. Birshevinea Vyedomosti (Journal russe).
BisoGCHi. — Voir Bibliographie du tome IL Bluntschli. — Das moderne Vôlkerrecht.
— De la naturalisation en Allemagne d'une femme séparée de
corps en France et des effets de cette naturalisation. — Ddins la. Revue pratique de droit français, 1876, XLl, p. 30."».
— De la qualité de citoyen d'un État au point de vue des relations
internationales. — Dans la Revue de droit international et de législation comparée, II, p. 112 et 118.
— Voir Bibliographie du tome IL
BoECK (Ch. de). — Voir Bibliographie du tome IL
Bolletino dell'Emigrazione. Rome. — Voir Bibliographie du tome IL
Bonnet (Emile). — Élude sur la naturalisation en droit romain et en
droit international. Paris, 1887.
BoR.NHAK. — Preusisches Staatsrecht. Fribourg, 1888. BouiLLET (M.-N.). — Dictionnaire d'histoire et de géographie. Paris,
33e édiL, 1008.
Bravo (E.). — Derecho internacional vigente en Espaiïa. Madrid,
Britishnationality and status of alien Act, 1914.
Bulletin arcjentin de droit international privé. Buenos-Aires. — Voir
Bibliographie du tome II.
Bulletin des lois (France).
Bulletin officiel de l'Empire Chérifien (Maroc).
Cahn (W.). — Erwerhung und den Verlust der Reichs und Staatsangehôrigkeit. Berlin, 1896.
— De la nationalité japonaise d'après la nouvelle loi du 15 mars
1890. — Dans le Journal de Clunet, 1899, p. 735.
— Zur Reform des Reichs und Staatsangehôrigkeitsgesetzes.
Berlin, 1898.
— Voir Bibliographie du tome II.
Castro y Casaleiz. — Voir Bibliographie du tome II. Catella>i (E.-L.). — Il diretto Internazionale Privado e i suoi recenti progressi. Turin, 1895, p. 381.
— Instituto délia Reale Universita de Padova. Lezioni, 1009. CicÉRON. — Voir Bibliographie du tome II.
Clerc. — Voir Bibliographie du tome II.
Clunet. — Voir Bibliographie du tome II.
Cluzel. — Application de la nouvelle loi sur le recrutement aux
étrangers devenus Français. — Dans le Journal de Clunet,
— Voir Bibliographie du tome II.
Cluzel et Sainson. — Voir Sainson et Cluzel. Cogordan. — Voir Bibliographie du tome II. Coke's Reports. Londres.
Collection d'arrêts. Leipzig.
Congresso di Brescia, 1000.
Congresso degli Italiani alTEstero. — Comitato générale di Cliile.
Santiago de Chile, 1908.
Co.vruzzi (F.-P.). — Cittadinanza. — Dans // Digesto, Turin, 1897,
1902, Vil, 316, nM.
— Emigrazione. — Dans // Digesto Italiano. Turin, 1895-1898, X,
— Voir Bibliographie du tome II.
Ckos-Mayrevieille. — Voir Drei/fus {R.) et Cros-Mayrevieillc.
Dalloz. — Répertoire méthodique et alphabétique de législation, do doctrine et de jurisprudence. Paris, XVIII. — V» Droit.
Dalloz. — Voir Bibliographie du tome II.
Dejamme (Jean). — Delà renonciation des individus mineurs au droit
de répudier la qualité de Franrais. — Dans le Journal de
Clunet, 1907, p. 626.
De Mauro. — Questione di diretto internazionale privato : si una
donna francesa separata del marito puo farsi naluralizare
sensa autorizzacione in paese slraniero, in specie in Ger-
mania, e contrarvi un secondo matrimonio. Catania, 1876. Demetre Alexandresco. — Droit ancien et moderne de la Roumanie.
Étude\ie législation comparée. Paris.
Dcny (journal radical russe).
Despagnet ^F.). — Cours de droit international public, édit. de Boeck.
Paris, 1910.
— Voir Bibliographie du tome II.
Deutsche Wehrordnung. — Piecueil d'ordonnances relatives au droit
militaire allemand. Berlin, 18<S8.
Digesto italiano. Turin, 1905-1910.
Dreyfus (R.) et Cros-Mayrevieille. — Les conllils de nationalité et
leur solution par la jurisprudence de la Chancellerie. —
Dans le Journal de Clunet, 1914, p. 99. DuRAXDO. — Délia nazionalila italiana. Lausanne, 1846.
East Pleas of the Crown. Londres.
Egger. — Voir Bibliographie du tome II.
E. L. — La question juive au point de vue du droit international. — Dans le Journal de Clunet, 1914.
Falcke. — Uber die Gleichzeitige Staatsangehôrigkeit in mehreren
deutschen Bundsstaten. Leipzig, 1886.
Fedozzi (P.). — Del principio de nazionalita. — Dans VAtcneo veneto, janvier-juin 189o.
— La questione délia nazionalita. — Dans Archivio Giuridico,
— La sessione de Venezia dell' Instiluto di Diretto internazio-
nale. Bologne, 1897.
Feichmanx. — Étude sur TafTaire BauITremont, envisagée au point de
vue des législations française et allemande. Bàle, 1876. Fkraud-Giraud. — De la compétence des tribunaux français pour
connaître des contestations entre époux étrangers. — Dans
le Journal de Clunet, 1885, p. 387 et 388.
Ferri (E.). — L'Italia et rAmerica méridionale. Discorso, etc. Rome,
Feuerbach. — Tiiemis oder Beitrasre zur Gesetzuebimd. Landhiist. Feuille fédérale suisse, 1889, II, p. 310. FiLANGiERi (II). — Rciue italienne.
FiORE (P.'\ — Droit international privé, ou principes pour résoudre
les conflits entre les législations diverses, etc. Paris, 1875.
— Délia cittadinanza in rapporto aile lege personale, dans l'ou-
vrage intitulé : Délie disposizione generali sulla publicazione, applicazione e inlerpretazione délie legge. Xaples,
— Dereclio internacional privato. Madrid, 1888.
— Diritto internazionale privato. Turin, 1902.
— Le droit international codifié et sa sanction Juridique, etc.
Trad. de Ch. Antoine. Paris, 1911.
— Voir Bihliofjraphie du tome II.
Fœlix. — Droit international privé. Paris, 4e édit. FoLLEviLLE. — • De la naturalisation en pays étranger des femmes séparées de corps en France. Paris, 1876.
— Traité théorique et pratique de la naturalisation. Paris, 1880.
— La princesse Georges de Bibesco devant le tribunal civil de
Charleroi. — Dans la Revue pratique de droit français, 1879,
XLVI, p. 503.
FooTE (A.). — \oir Bibliographie du tome II. Foreign Relations (États-Unis). Washington. Foro italiano, 1905, 111'= partie, 107.
Franzo.m. — Il progetto de legge sulla citadinanza e gli italiani ail'
Estero. — Dans Xueva antologia. Rome, mai 1910.
— Il problema délia cittadinanza dei ligli d'emigranti nati in
America (secondo Congresso, etc., Atti, II, 99j.
— Voir Bibliographie du tome II.
Fromageot (II.). — De la double nationalité des individus et des sociétés. Paris, 1892.
— Voir Bibliographie du tome II.
Flsinato. — La teoria délia nazionalita, nel diritto internazionale. — Dans la Revista de diritto publico, I, 9.
— Voir Bibliographie du tome II.
Gabba. — Le second mariage de la princesse de Haurfremont et le droit international. — Dans la Revue pratique de droit français, 1876, Xl.ll, p. 369.
Garei.li de La Morea. — Del principio de nazionalila. Turin, 1881.
Gasi'arotto. — Il principio de nazionalila nelia sociologia e nel diritto internazionale. Turin, 1898.
Gvupp. — Das Staatsrechl des Kœnigreiclis, etc. Wurtemberg.
Gay (docteur V'.). — Conférence sur rinipérialisme faite, le 28 octobre 1914, à la Faculté de droit et sciences sociales de Buen os-Aires.
— El imperialismo. Madrid, 1914.
Gazette officielle du Siam.
Gazette des Tribunaux, n^^ 21.624, 21.625 (1906); 21.6o9, 21.661 (1907);
Gentet (F.). —Étude sur les questions d'état et de capacité au point
de vue de la juridiction. Genève, 1883. Germano. — La cittadinanza jure sanguinis deve sempre prevalere
alla cittadinanza jure soli e a quella jure matrinionii. —
Dans II Filançjieri, 1879, p. 414.
GoRRiNi. — La concessione délia cittadinanza nella legislazione com-
p a rata. A^oghera, 1891.
Grellmaxn. — Histoire des Hobémiens. Trad. J. Paris, 1810. Grol'ss \c. — M. Clemenceau et la Réjiublique Argentine. Paris, 1911,
p. 27 et 28. — Voir Bibliographie du tome IL Guelfi (F.;. — Délia naturalizazione, délia separazione personale et
del divorcio d'una donna francesa o italiana nei rapporti
del diritto internazionale privato. Turin, 1876.
Hae.xel. — De la situation légale des enfants d'étrangers en Allemagne. — Dans le Journal de Clunet, 1884, p. 478-482.
Halsbury. — The laws of England. Londres.
Hanotaux. — La paix latine. Paris, 1904.
IIeffter. — Das Europiiische Volkerrecbt. Berlin, 1844, éditions française de 1883 et castillane de 1875.
IIiLrRECHT (H. -AV.), — The Babilonian Expédition of the University of Pensylvania, etc. Pbiladelphie, 1904, vol. X. Businen Documents of Murashu sons of Xippur, p. xiv. Philadelphie.
— Légal and comercial transactions, VIII, 2^ part. Hirtb's Annalen fur das deutsches Reich, 1875.
HoLTZENDORFF. — Une femme française séparée de corps peut se faire naturaliser en pays étranger, notamment en Allemagne, sans autorisation maritale et y contracter un second maiiage. Paris, 1876.
— Situation d'une femme judiciairement séparée de corps en
France, puis naliiralisée et remariée en Allemagne du vivant de h^on premier mari. — Dans la Revue de droit international, 1876, p. 205.
HoLTZENDORFF. — Voir Bibliographie du tome II.
ïIoLTZENDORFF et UiviERE. — Introduction au Droit des gens. Recherches philosophiques, historiques e( bibliographiques. Paris,
Italia coloniale. Rome.
Jivoix PERrrcH. — De la nationalité suivant la législation serbe. — Dans le Journal de Clunet, 1899, p. 940, et 1900, p. 90.
Journal d'Alsace (n° du 29 décembre 1895, cité dans le Journal de Clunet, 1890, p. 228-229).
Journal de Clunet, — Voir Bibliographie du tome II.
Journal de Monaco. Monaco.
Journal des Débats. Paris, n*^ du 15 mai 1905.
Journal des Séances de la Chambre des députés de Prusse, 1869.
Journal des Tribunaux. Bruxelles, 1888.
Journal officiel. Salon ique.
Journal officiel de la République Française.
Journal officiel du royaume de Hollande.
Kamjierer. — La nouvelle loi chinoise sur la nationalité. — Dans la
Renie de Lapradelle, 1909, p. 720 et suiv. Kar.minsky. — Zur codification des œsterreichischen Staatsbiirger-
rechts. Vienne, 1887.
Kasa.nky (B.). — Nationalité de la ItMunie mariée. — Dans la Journal
de Clunet, 1898, p. 229.
Kasansky (P.). — Aperçu sur la condition des éti angers en Russie. —
Dans le Journal de Clunet, 1898, p. 229. Keidel. — Renseignements pratiijues sur la nationalité allemande. —
Dans le Journal de Clunet, 1894, p. 794.
— De la perte de la nationalité allemande, etc. — Dans le Jour-
nal de Clunet, 1898, p. 46 et suiv.
— Renseignements pratiques sur la nationalité allemande. —
Dans le Journal de Clunet, 1898, p. 797 et suiv. Kliei'I'el. — La nationalité et la naturalisation dans Irinpire allemand. — Dans le Journal de Clunet, 1891.
Labbé. — Une femme mariée à un Français et judiciairement séparée de corps peut-elle se faire naturaliser en pays étranger sans l'autorisation de son mari ou de justice? — Dans le Journal de Clunet, 1875, p. 409; 1877, p. 5.
La Bible. — Saint-Luc, ch. xv, v, 11 et 13. -— Voir Bibliographie du tome II.
Laband. — Voir Bibliographie du tome IL
La Nacion, de Buenos-A'ires.
Landgraff. — Hirth's Annalen, 1870.
Lapradelle I a. de). — La loi allemande du 22 juillet 1913 sur la nationalité d'Empire et d'État. — Dans sa Revue.
La Preiisa, de Buenos-Aires.
Laurent. — Voir Bibliographie du tome II.
Lavisse et Rambaud. — Histoire générale du iv'^ siècle à nos jours. Paris, 1899.
Law Reports. Londres.
Lawrence. — Commentaires sur ^Vheaton.
Le Courrier de la Plata, de Buenos-Aires.
Le Droit Dreptul), 1916.
Lehr. — Éléments de droit civil russe (Russie, Pologne et Provinces de la Baltique). Paris, 1877.
— Xationalité et domicile. — Bans le Journal de Clunet, 1912,
— Du divorce en Suisse d'un Genevois devenu Français. — Dans
le Journal de Clunet, 1879, p. 526.
— Voir Bibliographie du tome IL Le Temps. Paris.
L'Homme enchaîné, Journal de G. Clemenceau. Paris.
Li-Ki. — ïlie ïext of confusianism sacred Books of Ihe East. Translated by James Legge, vol. XXVII, 227.
List of Personal Xames in Scheit. Textes elamites-sémitiques. Paris,
Littré. — Dictionnaire de la langue française.
Lyon-Caex. — Analyse d'un projet de loi sur l'acquisition etla perte de la nationalité fédérale et de la nationalité d'État dans la confédération de l'Allemagne du Xord. — Dans le Bulletin de la Société de législation comparée, 1870, p. 238.
Magazin fur Rccht. Berlin.
Manava-Dliarma-Sastra, lois de Manou, traduction dr A. Loiseleur- Deslongcliamp. Paris, 1833.
Marco Polo. — The Boock of Marco Polo, the Yenelian, concerning
the Kingdoms and Marvels of Ihe East, newiy translated
and edited willi notes by Col. Trad. Yule. Marletta. — Filosofia e nazionalita. Syracuse, 1873. Marte.xs {F. de). — Traité de Droit international. Paris, 1880. Martitz, — Das reclit der Staatsangeliurigkeit im Internationalen
Verker. — Dans lUrth's Annalen fur daa Deutsche Reich, 1875,
p. 448 et 1149.
Mauro. — Voir de Mauro.
Mecheli.n. — Staatsrecht der Grossfiirstenlhums Finland. — Dans
le Handbuch des ôffcntlichen Redits, deMarguardsen, l""* édit.,
t. IV.
Meili (F.). — Voir Bibliographie du tome II. Menioria de la Direcciun gênerai de immigraciun. Buenos-Aires,
Merlin. — Répertoire. V° Français.
Meyer. — Staatsrechtiiche Erorterungen liber die deutsche Reichs-
verfassung. Leipzig, 1872.
Mohamed Amin Ibn Abidûm. — Reddou'l Moulilùr. Stamboul, 1307. MoMMSE.x (F.). — Wie ist in dem biirgerlichen Gesetzbûch fur Deuts-
chland das Verhàltnis des inliindische Redits zu dem
ausliindischen zu normieren. — Dans Archiv fur civilistische
Praxis, t. LXI, p. 149 et 201. *
Monde économique (Le).
MooRE (J.-B. ■. — Voir Basset-Moore, bibliographie du tome II. MoscA. — I fattori délia nazionalita. Florence, 1882. MiJLLER A.;. — Die deutschen Auswanderungs Freiziigigkeits und
Ileimathlos verhaltnisse. Leipzig, 1841.
Naoux Yantcheff. — Arrangement gréco-bulgare. — Dans le Journal de Clunet, 1894, p. 289.
Nelson (Horace). — Selected Cases, Statutes and Orders, illustrative of the Principles of Privale International Laws, adrainistered in England witli a Comentary. Londres, 1889. Expatriation, p. 48 et 49.
Xeumann (Hugo). — Internationales Privalrecht in Furm fines Gesetzenlwurfs nebst Motiven und Materialen. Berlin. — Internationales Privatrecht. Berlin, 1890. Défaut de nationalité, p. 47.
Niemeyer. — Positives internationales Privatrecht.
Nosawa Takematsu. — Étude sur la Constitution du Japon.
Xcvisima Recopilacion. — Voir Bibliographie du tome II.
830 BIBIIOGRAPfllE DES OUVRAGES CITÉS
Oltiart [marquis de). — De la perdida de la naeioDalidad por la acceptaciôn de un cargo pûblico en el extraojero. — Dans le Boletin del Directorio juridico internacional, 1895, p. 48.
— ManuaJ de Derecho internacional publico. Madrid, 1886.
— Voir Bibliographie du tome II.
Oppkxhkim (J.). — National Law. A trealise. LouJres, 1905. Orulndi (Guido). — Domicilio, residenza e dimora. — Dans le Digesto Italiano, t. IX, p. 694.
Padoox (G.)- — Condition juridique des étrangère au Siani.
Pé.\acd. — Voir Vincent et Penaud.
Pkrith (Jivoin). — Voir Jivoin Perith,
Perrot (G.). — Essai sur le Droit public d'Athènes. Paris, 1869.
Phillimore (Robert u — Commentaries upou International Law,
3« édit., 1879, I, p. 445.
PierjlNtoxi ;(A.}. — 1^ l^gge per la emigrazione, etc. — Dans la revue
Ultalia coloniale, mai, juin et août 1911.
— 11 diritto civile internazionale nella codificazione francese ed
italiana. Rome, 1881.
— La legge per la emigrazione nei suoi rapporti col servizio
militare e con la cittadinanza. Rome, 1901.
— Casi di doppia nazionalita. — Dans II Filangieri. Rome, mai
— La cittadinanza délia donna maritata. — Dans 11 Filangieri.
Rome, mai 1881.
— Voir Bibliographie du tome II.
PiGGOT (F.). — Exten-itoriality. The Law relating to consular juris-
diction and to Résidence in Oriental Countries. Londres,
PujLET (A.;. — Voir Bibliographie du tome II. Pœbel. — List of date formulas of the Time from Hammu-Rabi to
Sanisu-Ditana, Hilprecht. Philadelphie, 1904. PouTis. — Le Droit international privé en Grèce. — Dans le Journal
de Clunet, 1908, p. 5.
PoTHiER. — Traité des personnes et des choses.
— Voir Bibliographie du tome 11.
PoTT (A.-F.)- — Histoire des Bohémiens. Halle, 1845.
Primo Congresso degli Italiani alPEstero : Relazioni, proposte,
BlBLIOGRÀPHIt: DES OUVRAGES CITÉS 831
coinunicazioni parvenute alla Presidenza a tutto, il 10 ottobre 1908. Spoglio riassuntivo. Rome, 1908. Proudhon. — Traité sur l'état des personnes.
Rambaud. — Voir Lacisse et Rambaud.
Rapport du déparlement fédéral de justice et de police. Berne, 1910.
Rau. — Voir Auhry et Rau.
Recopilacifjn de leyes. — Voir Bibliographie du tome II.
Relazioni e Atti del IV Congrésso giuridico nazionale. Naples, 1897.
Renault (L.). — De la capacité en France au point de vue du mariage. — Dans la Revue pratique de droit franrais, 1879, XLV, p. 25.
Reger. — Enlscheidungen der (jericlite und Verwallungsbehorden. Xordingen, 1881.
Regislro civil espanol.
Reichsangehôrigkeit und Wehipflicht. La nationalitr^ d'Empire et l'obligation militaire. — Dans le Zeitschrift fiir internationales Redit, 1913, p. 268 et suiv.
Report of the Royal Commission for inquiring into the laws of naturalization and allégeance. London, 1869.
Reports of the Immigration Commission, 61 st. Congress, Sénats, Document 747, by Mr. Dillingham, Washington, 1911.
Revillout (E.). — Les obligations en droit égyptien. Paris.
— Cours de droit égyptien, I, État des personnes. Paris, 1884.
— Voir Bibliographie du tome II.
Revista Italiana délia scienza giuridica.
Revue algérienne et tunisienne de législation et de jurisprudence.
Revue de droit international et de législation comparée. Bruxelles.
Revue de droit international privé et de droit pénal international. Paris.
Revue générale de droit international public. Paris.
Ricci. — Il principio dell'unita di famiglia nell'acquisto e nella perdita délia cittadinanza. — Dans la Revista italiana délia scienza giuridiche, XII, 1892.
Rivière. — Voir Holtzendorff et Rivière.
Rivista coloniale (revue italienne .
Rodriglez-Velasco (L. de;. — Poesias. Santiago de Chile, 1868.
RoLiN (Albéric;. — Principe du droit international privé et application aux diverses matières du Code civil (Code Napoléon,. Paris, 1897.
— Voir Bibliographie du tome II.
RoLiN DE Jacquemins. — Mémoirc pour la princesse de Bibesco contre le prince de Bauffremont. Gand, 1879.
Sainson (G.) et Cluzel (G.). — La iiationalitc^ dans le nouveau droit chinois, etc. — Dans le Journal de droit international privé,
Salem (R.-E.). -- Arlicle publié dans le Journal de Clunet," 1905, 1900,
Samama (N.}. — Doppia cittadinan/.a.
— Voir Bibliographie du tome II.
Sarmiexto. — \o[v Bibliographie du tome II. Sarwav. — Wurtemberg staalsrecht.
Secondo Congresso, etc. — II problema délia cittadinanza, speciaimente nei rapporti degli Italiani alTEstero. Relatori : Polacco, Ricci-Busatti. Rome; 1911.
Seinglerlet (E.). — Propos de table du comte de Bismarck pendant la campagne de France. Paris, 1879.
Sevdel. — Rayerisches staatsrecht. Leipzig, 1890.
Sieber. — Staatsbiirgerreclit.
— Voir Bibliographie du tome IL SiEGEL. — Voir Hirth's Annalen, etc.
.SiMcox (E.-J. . — Primitive civilizalions or outlines of tlic liislory of
ownership in archaïc communities. Londres, 1894. Staximiroff (S. y. — De la nationalité d'origine et de l'acquisition de
la nationalité d'après la législation bulgare. Paris, 1909. State Trials.
Stobe. — Die Juden in Deutschland wàhrend des Mittelalter. Berlin,
Stolzel. — Dans le Journal de Clunet, 1876.
Suciu (Alexandre). — De la nationalité en Roumanie. Paris, 1900. Slliotis (C.-J.). — La condition des étrangers en Roumanie. — Dans
le Journal de Clunet, 1887.
SuuviLLE et Arthl'vs. — Voir Bibliographie du tome IL SvoD. — Lois sui- les conditions, IX, 1514.
Taparelli d'Azeglio. — Délia nazionalita. Gènes, 1847.
The civil Code of Japan. Trad. Ludwig, SiJnholm. Tokio, 1899.
The Daily Express.
ToRREs Campos. — Principios de Derecho internacional juivado o de derecho extraterritorial de Europa y America, en sus relaciones cou el derecho civil de Espana. Memoria laureada, etc. Madrid, 1883.
— Voir Bibliographie du tome IL
Treilhard. — Exposé des motifs du titre I du Code civil, daus Locié, Législation civile, \, 468, n» 12, édit. de Bruxelles.
Treaties and conventions concluded between tlie United States of America and other Powerssinde july 4 1870, etc. Washington, 1889.
UxAMUNO (M. de). — Les limites chrétiennes du nationalisme. —
Dans La Nacion, de Buenos-Aires, du 6 août 1915. U.NGER. — Système der œsterreisch Privatrechts, 293.
— Handbuch der œsterreisch-ungarien geltenden internationa-
len Privatrechts. Vienne, 1878, § 12, p. 41. « Union pour la flotte allemande à l'étranger ». United States foreign relations, 1873, III, p. 15.
Valli (G.). — La doppia nazionalita i^Relazione ail XX*' Congresso
délia Societa « Dante Alighieri ». Brescia, septembre 1909. Venerosi (R.). — Doppia nazionalita. — Dans Italia yens, organe de
la Federazione per l'assistenza deijli emiyrati trasoceatiici,
février 1911.
Vesque vo.n Putïli.xgen. — Handbuch des in œsterreisch-ungarn gel-
tenden internationalen Privatrecht, 2^ édit. Vienne, 1878. Vianello-Chiodo. — La cittadinanza del nostro emigrato. Délia con-
temporanea attribuzione délia cittadinanza di stati diversi.
Rome, 1910 (pubi. sous les auspices de VInstituto coloniale
italiano).
Vincent et Penaud. — Voir Bibliographie tlu tome IL
VVaitz. — Politik.
Weiss. — Voir Bibliographie du tome H.
NVeiss-Zeballos. — Voir Bibliographie du tome IL Wkstlake. — A ïreatise on private international law, etc., 3*" édit. Londres, 1890.
— Déclarations of alienage and expatriation, 328, 329.
— De la naturalisation et de l'expatriation ou du changement
de nationalité. — Dans la Revue de droit international et de législation comparée, 1869, p. 102 et suiv. ~ - Voir Bibliographie du tome IL WoLF VON SoHiERBRAND. — (iermany, The welding of a world power. Londres, 1903.
834 BIBLIOGRAPHIE DliS OUVRAGES CITÉS
Zacharle. — Deutsches Staats und Bundesreeht. Zangwil (docteur Israël). — Dreamers of Ghetto. ZEBA.LLOS (docteur E.-S.). — Discours prononcé à la Chambre des
députés de la République Argentine. — Dans la Revista de
Dcrecho, Hisioria y Letras, t. XMV, p. il 5. — Voir Weiss-Zeballos.
TAHLE ALPIIABÉTIOLI^
DES M ATI EH ES
Abdication de la XATio.\ALHi';. — V. Absence sans esprit de retour. Nationalité.
Absence sans esprit de retour. — Animus revertendi Défaut d'j.
Dénationalisation classique, 215 et s. Pouvoir d'appréciation du juge. Cas Blieck, 340.
Antiquité, 21o et s.
Caractères. Abdication tacite de la nationalité, 330.
Législations. Allemagne Erreur de Bluntschli, 104 et s.
Législations d'États Anhalt, Bade, Bavière, Brème, Brunswick, llesse-Cassel, Lubeck, Meckleni bourg -Scliwerin, Oldenbourg, Prusse, Ueuss,Saxe- Cobourg-Cîotlia, Saxe-Weimar, Schleswig-IIolstein, Schwarzbourg, Waldeck, Wurlnnberg), 219 et s. Législation impériale de 1870 et de 1913. Critiques de de Bar, Calin, de Lapradelle, Keidel, Klœppel, 225 et s., 234 et s. Jurisprudence, 259 et s. — Allemagne (lu Noi'd (Conf nierai ion de l') :
Traités Bancroft, 265 et s.
— Autriche : ai Droit originaire; h) Emigration autorisée; c) Effets de l'ordonnance de 1832; d) Droit conventionnel; e) Volonté d'éniigrer; f Jurisprudence, 289 et s. — Belgique: a Doctrine ; b) Législation; c) Jurisprudence, 290 et s. ; — Bulgarie : Loi du 4 décembre 1903, 309. — Chine :
Loi de 1909, 310. —Danemark :
Loi du 12 mars 1898, modifiée en 1908. Critique de Cahn.
Jurisprudence, 311 et s. — Espagne : a^ Doctrine; b) Législation (b'dnitive; c) Lois de domicile (vecindad), 314 et s.
— Finlande : Pouvoir du juge, 317. — France : a) Doctrine.
Opinions de Weiss, Suivi lie t't Artliuys, Fœlix. Système de Bonaparte et de Cambacérès, 319 et s.; b) Droit liisloriijuc.
Ordonnance de 1009. Loi des 30 aviil-2 mai 1790. Constitutions de lan 111 et dt- l'an \ 111.
Loi du 14 octobre 1814. Décret
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
du 11 décembre 1849. Commentaires de Folleville et de Proudhon. Système de Folleville. Opinion de Lelir, 322 et s. ;
c) Le Code civil et l'opinion des juristes. Théories de Pothier, Weiss, Demolombe, .327 et s. ;
d) Caractères de rémigralion sans espiit de retour; e) La loi du 26 juin 1889, 334 et s., .336 et s. ; f) Jurisprudence, 337 et s.
Pouvoir du jui^e. Cas Blieck, 340. Preuve. Question préjudicielle, 343 et s. — Grande- Bretagne : a) Doctrine. Théorie de Westlake. Opinions de Blackstone et Oppenheim, 348 et s.; b) Législation. Loi du 12 mai 1870. Réforme de 1914, 333 et s. — Grèce : Loi de 1835, 3o7. — Hongrie : Loi des 20- 24 décembre 1867, 357. — Hindoustan, 388. — Italie : Code civil. Solution de Buzatti. Commentaire de la législation.
Opinions de Laurent, Contuzzi et Orlandi, 3o9 et s. — Liechtenstein : Loi du 28 mars 1864, 373 et s. — Luxembourg : Code civil, 374. — Monaco : Code civil. Ordonnance du 26 juin 1900, 374. — yonège : Loi du 21 avril i888. Jurisprudence.
Affaire Ottesen, 375 et s. — Pays-Bas : Code civil, art. 9.
Lois du 12 décembre 1892 et du 15 juillet 1910. Jurisprudence, 379 et s. — Russie :
Ukase de 1864. Opinion de Meili. Projet de loi de 1887.
Opinion de Cogordan, 382 et s.
— Suède : Loi de 1894 modiliée par la loi du 7 mai 1909, 385
et s. — Turquie : Loi de 1869. Opinion du comte Ostrorog, 386 et s.
Preuve. Jurisprudence française, 343 et s.
Adoption. — Allemagne : Loi du i" juin 1870, 493 et s.; Autriche : C. civ., art. 183, 497 ; France .'Doctrine et jurisprudence, 52L — V. Mineur.
Afrique du Sud, 147.
Algérie. — Y. Dénationalisation.
Indigénat. Jus soli.
Allkgeance. — Effets quant à l'expatriation, 86 et s., 348 et s. Formule : « Once a subject always a subject », 51,
rs'ature juiidique. Détinition de Blackstone, 347.
Portée du principe, 84 et s.
Rupture du lien. Pénalités.
Grande-Bretagne. Cas Despensers, Cahin, de Geer, 347, note 5; Macdonald, 351.
AllI'Magne. ■ — V. Absence sans esprit de retour. Adoption.
Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Émigration. Entlassungauf antrag.
Expatriation. Femme. Fonctions ecclésiastiques. Fonctions publiques. Heimathlosat.
Indigénat. Israélites. Mineur.
.Nationalité . Naturalisation .
Service militaire.
Allemagne du Nokd (Confédération DE l'). — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Heimathlosat.
Alsaciens-Lorrains. — V. Mineur, ^nationalité. Service militaire.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Absence sans esprit
Anhalt. — \ de retour.
Animus ma.xexdi. — V. Domicile.
Animus revertendi. — V. Absence sans esprit de retour.
Anjocan. — V. Madagascar.
Annam. — V. Colonies françaises.
Antiquité. — V. Absence sans esprit de retour. Émigration.
Expatriation. Nationalité.
Apolides. — Condition juridique, 677 et s., 700 et note 1.
Nationalité, Jus soli, 480.
— V. Heimathlosat.
Argentine (République). — V.
Conflits des lois delà nationalité. Heimathlosat. Honneurs.
Nationalité. Population.
Aubain. — V. Expatriation.
AUSTRALASIE
Australie. — V. Colonies britanniques.
Autorisation préalable. — V. Dénationalisation.
Autriche. — Absence sans esprit de retour. Adoption. Communautés ou (Congrégations religieuses. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation.
Domicile. Émigration. Expatriation. Femme. Fonctions publiques. Heimathlosat. Honneurs. lsra.é\ilei^. Jus sanguinis.
Légitimation. Mariage. Mineur.
Service militaire.
Bade (Grand-Duché de). — V. Absence sans esprit de retour.
Nationalité.
Bale. — V. Absence sans esprit de retour. Dénationalisation.
Émigration. Nationalité.
Bavière. — V. Absence sans esprit de retour. Émigration.
Nationalité.
Belgique. — V. Absence sans esprit de retour. Conllits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Émigiation.
Femme. Fonctions publi(iues.
Heimathlosat. Israélites. Mi-
neur. Nationalité. Service militaire.
Berne. — V. Emigration.
Brème. — V. Absence sans esprit de reteur. Émigration.
Brésil. — V. Émigration. Nationalité.
Brunswick, — V. Absence sans esprit de retour.
Bulgarie. — V. Absence sans esprit de retour. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. Israélites. Mineui'.
Nationalité. Service militaire.
Cantons suisses. — V. Dénationalisation.
Cap de Bonne-Espkhance. — V.
Colonies britanniques. Naturalisation.
(Us : Salno (Double nationalité.
Service militair»'. Italie}, IIU, note; — Juris (Dénationalisation. Naturalisation à l'étranger sans autorisation du gou-
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Danemark. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénatio-
nalisation. Émigration. Expatriation. Femme. Fonctions publiques. Indigénat. Mineur.
Dante Alighieri (Société), 369.
Décorations. — V. Honneurs.
Dénationalisation. — Antiquité.
Antécédents classi({ues, 48 et s.
TABLE ALPHABETIQIE DES MATIERES
Autorisation préalable. Système germanique. Exposé, 94 et s.; Critique, 110 et s.
Capacité. France, 78.
Caractères. Droit naturel international. Reconnaissance universelle. Restrictions du droit britannique, 50 et s.
Causes : Défaut (Vanimus revertendi, 211 et s., 259 et s., 289 et s., 358 et s. — Acceptation de service militaire à l'étranger et infraction aux obligations militaires dans le pays d'origine, 391 et s. Acceptation d'emplois non militaires, 429 et s. Causes spéciales de dénationalisation, 437 et s.
Acceptation d'honneurs, de titres et décorations étrangers, 439 et s. Dénationalisation à titre de peine, 440. Causes internationales, 441 et s.
Consultation populaire. Suisse, 50, note, 142 et s.
Conventions internationales. Traité de Vienne de 1870, 77. Arrangement gréco-égyptien de 1890, 140. Traité de Madrid de 1880, 163. Traité russo- prussien de 1832, 68.
Convention austro- serbe de 1882, 125.
Dénationalisation pénale, 246 ets., 440 ets., 753. Doctrine de Cogordan et de Weiss, 440.
Doctrine. Théories de Laurent, de Bar, Meili, Cicéron, Despagnet, Aubry et Rau, Vincent et Penaud, 51, note 2.
Fondements juridiques, 65 et s.
Institut de droit internatio-
nal. Session de Venise de 1896.
Règles sanctionnées, 152 et s.
Législation : Allemagne :
Système de l'autorisation préalable. Liberté d'émigration et de dénationalisation. Importance de l'émigration allemande aux États-Unis. Traités Bancroft de 1868. Limitations apportées au principe par la législation militaire. Entlassunrj auf antrag. Autorisation préalable. Loi de 1870. Preuve de la naturalisation à l'étranger. Mineur. Autorisation du tribunal des tutelles. Dispositions prohibitives. Obligations militaires. Critique de la législation. Réforme de la loi de 1913. Heimathlosat. Dénationalisation par l'absence pendant dix ans. Erreur de Bluntschli, 05 et s. — Allemagne du Xord (Confédération de i) :
Loi de 1870, 98 et s. — Autriche : Système féodal évolutif.
Charte de 1784. Décret du 24 mars 1832. Loi constitutionnelle du 21 septembre 1867.
Lois militaires. L'émigration et le service militaire. Émigration des mineurs. Éléments essentiels de la dénationalisation : volonté, domicile. Politique libérale de la Hongrie.
Loi du 18 février 1909. Projet austro-hongrois. Traité de Vienne du 20 septembre 1870 avec les Étals-Unis. Code civil autrichien, 71 et s. — Bdle :
Consultation populaire. Loi 27 janvier 1879, 50, note. — Bâle-Ville : Svstème do l'au-
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
torisation sous la promesse préalable de la naturalisation.
Constitution de 1889 et loi du 27 janvier 1889. Renonciation.
Formalités, 128. — Belgique :
Liberté sans restriction. Doctrine de Laurent. Code civil, art. 1 1 . Jurisprudence. Pouvoir d'appréciation du juge. Présomption d'esprit de retour jusqu'à preuve contraire, 133 et s. — Bulgarie : Liberté sans restriction. Loi du 19 décembre 1903. Autorisation préalable pour les individus soumis au service militaire, 141 et s. — Cantons suisses : Consultation populaire, oO, note. — Chine :
Système de l'autorisation préalable de la naturalisation.
Droit consuétudinaire. Législation positive. Loi de 1909.
Commentaires de Sainson et Cluzel et de Kammerer, 157 et s., 310. — Colonies britanniques, 19;) et s. : Australie,
200 et s. — Ceylan, Cap de lionne-Espérance, Iles Fidji,
201 et s. — Gambie, Côte-derOr, Grenade, 202. — Hong- Kong, Nouvelle-Guinée britannique, Inde Anglaise, Labuan, Xouvelle-(ialles du Sud, 203 et s. — Nouvelle-Zélande, Queensland,20i- et s. — Malte, Ile Maurice, Natal, 205 et s. — îlliodésia du Sud, Sainte-Hélène, Saint-Vincent, Sierra- Leone, 20G et s. — Établissements du détroit, 207. — Tasmanie, Victoria, 208. — Colonies françaises, 17G et s. Algrrie : Sénatus-consulte des
14-21 juillet 1865. Décrets des 21 avril 1866 et 24 octobre 1870. Projet de loi Tirman de 1884. Statut des indigènes.
Jurisprudence, 182 et s. — Annam : Décret du 29 juillet 1897, 186. — Cochinchine :
Décrets du 25 mai 1881 et du 7 février 1897, 187. — Inde : Décret du 21 septembre 1881.
Commentaire de Weiss. Dénationalisation par renonciation expresse. Décret du 26 février 1884, 187 et s. — Madagascar :
Décret 25 novembre 1913, 189.
— Maroc : Décret du 12 août 1913, 189 et s. — Martinique :
Décret du 7 février 1897, 190 et s. — Réu7iion : DécreA de 1897, 191. — Sénégal : Décrets de 1897 et du 25 mai 1912, 191 et s. — Soudan : Décret du 7 février 1897. Note du ministre de la Justice, 192 et s. — Tunisie : Décrets des 29 juillet 1887 et 28 février 1899, 193 et s. — Colonies néerlandaises : Loi de 1910 relative à la qualité de sujet néerlandais dans les Indes, 208 et s. — Congo belge : Décret du 27 décembre 1892, 194 et s. — Cyrénaique : Système dt- l'autorisation préalable de la naturalisation. Application de la loi ottomane du 19 janvier 1869 et des règle's du jus sanguinis aux indigènes <|ui n'ont pas adopté la nationalité italienne depuis 1912, 162, 388. — Danemark: Système germanique ou de l'autorisation préalable.
Indigénat. Lois de 1898 et du
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24 mars 1908. Obscurité des textes. Liberté d'expatriation.
Autorisation préalable. Dénationalisation subordonnée à la preuve de la naturalisation à l'étranger, 10.^ et s. — ÉQijpte :
Système de l'autorisation préalable de la naturalisation.
Situation analogue à celle de la Cyrénaïque, 163. — Espaiine : Liberté sans restriction. Constitution de 1876. Loi du 17 juin 1878. Politique restrictive justifiée par les nécessités militaires. Doctrine de Castro y Casaleiz. Code civil de 1881), 129 et s. — Finlande :
Système germanique ou de l'autorisation préalable, 109 et s. — France • Système féodal-évolutif. Prohibition du droit féodal et du droit intermédiaire. Loi du 26 juillet 1889.
Liberté d'émigration. Doctrine de Cogordan. Intransigeance de la diplomatie française.
Note de 1901 aux États-L'nis.
Exposé critique d'Audinet. Politique coloniale de la France.
Naturalisation en Tunisie. Décret du 3 octobre 1910, 77 et s.
— Genève: Consultation populaire, liO. — Grande-Bretagne :
Système féodal-évolutif. Vasselage perpétuel. Once a snhjcct ahrai/s a sîiOJcct. Note aux États- l'nis de 1797. Saturalisalion ncl. Loi du 3 juillet 1870.
Libi'rl(' d'e.\|Kiliialion. Jurisprudence. Commentaiie de IMiillinioie. Règles législatives concernant la dénationalisation. Disjiositions r<'lafives à
la naturalisation et à l'expatriation. Dispositions spéciales à certaines colonies, 84 et s. Loi du 22 mai 1870, 90 et s.
Loi de 1914, 92 et s. — Grèce :
Liberté sans restriction. Code civil. Lois des 16 janvier 1858, 10 février 1881 et 31 décembre 1883. Dénationalisation par la naturalisation ou l'acceptation de fonctions publiques à l'étranger. Arrangement gréco-égyptien du 2 février 1890. Dénationalisation dans les Iles ioniennes, 140 et s. — Hongrie : Système germaniciue ou de l'autorisation préalable. Loi des 20-24 décembre 1870. Interdiction de l'expatriation en temps de guerre. Dispositions prohibitives. Obligations militaires. Paiement de l'impôt.
Poursuites criminelles. Obligations du transfert du domicile à l'étranger dans le délai d'une année. Texte de la loi, 107 et s. — Italie : Système de la renonciation préalable. Code civil de 186)). Liberté d'émigrer. Réformes des lois militaires de 1910 et de 1912 sur la nationalité. Discussions doctrinales sur la double nationalité. Critiqut' dt' la h-gislalion. Opinion de Keiri.Juris- [)rudence. Cas Sabio. Double service militaire. Théorie italienne des u colonies libres ».
Critiques du général Pdloux.
Lv(dution lalionnelle des lois militaires, IL") et s. — Japon :
Système de l'autorisation préalable jiailii'lle. ('onstitution
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de 1889. Naturalisation des étrangers. Projet de Code civil de 1892. Loi sur la nationalité de 1899. Dénationalisation interdite aux individus soumis au service militaire. Perte de la nationalité Japonaise par l'acquisition d'une nationalité étrangère ou l'acceptation de services civils ou militaires à l'étranger, 174 et s. — Liechtenstein: Système de l'autorisation sous la promesse préalable de la naturalisation. Loi du 28 mars 1864. Dénationalisation par renonciation, mariage ou par la prescription. Formalités de la renonciation, 127 et s.
— Liirembourg : Liberté sans restriction. Constitution , art. 9.
Code civil, art. 17 et 19. Dénationalisation par la naturalisation ou l'établissement sans esprit de retour à l'étranger. Loi du 27 janvier 1878, 141. — Maroc- Système de l'autorisation préalable de la naturalisation.
Application du droit religieux musulman. Traité de Madrid de 1880. Dénationalisation temporaire et dénationalisation définitive, 163 et s. — Monaco: Liberté sans restriction.
Ordonnance du 26 juin 1900.
Loi constitutionnelle du o janvier 1911, 138 et s. — Monténégro: Système de l'autorisation sous la promesse préalable de la naturalisation. Renonciation. Preuve de l'acquisition d'une nouvelle nationalité, 128.
— Norvège : Liberté sans restriction. Loi de 1888. Dénatio-
nalisation par l'absence sans esprit de retour, sauf déclaration contraire au consulat du domicile, renouvelée tous les dix ans, 139. — Pays-Bas : Liberté sans restriction. Loi du 12 décembre 1892, modifiée par la loi du l.ï juillet 1910.
Loi du 8 juillet 1907. Jurisprudence, 136 et s. — Perse : Système germanique ou de l'autorisation préalable. Loi du 7 août 1894, art. 8, 109. — Portugal : Liberté sans restriction. Constitution de 1826.
Code civil, art. 22, 129 et s. — Roumanie : Liberté sans restriction. Constitution, art. 30.
Code civil, art. 17. Dénationalisation par la naturalisation en pays étranger, l'acceptation de fonctions publiques ou l'invocation de la protection étrangère, 139 et s. — Russie :
Système prohibitif. Ukase du 6 mars 1864. Code pénal. Opinion de de Martens. Traité de 1832 avec la Prusse. Communication du comte de Giers, ministre des Affaire^, étrangères, en 1887. Projet de revision législative de 1905, 66 et s. — Saint-Gall, oO, note. — Serbie : Système de l'autorisation sous la promesse préalable de la naturalisation. Code civil et loi du 2 mai 1884. Consécration de la double nationalité. Naturalisation des étrangers subordonnée à la preuve de la dénationalisation. Convention avec l'Autriche-Hongrie de 1882. Naturalisation
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exceptionnelle. Fugitifs. Pro- U'gés serbes. Loi de 1860. Naturalisation privilégiée. Services nationaux. Loi de 1851.
Formalités de la dénationalisation. Heimathlosat, 123 et s.
Siam : Système de Tautorisation préalable de la naturalisation. Droit consuétudinaire.
Nationalité déterminée par la simple résidence. Loi sur la nationalité du 10 avril 1913.
Jus soli\ 165 et s. — Suède :
Système de l'obligation de la naturalisation à l'étranger. Loi du le"- octobre 1894. Nécessité de l'autorisation royale, 145.
— Suisse : Système de la consultation populaire. Constitutions fédérales de 1848 et 1874.
Lois de 1876 et 1903. Formalités de la dénationalisation.
Faculté d'opposition à la demande pendant quatre semaines. Refus pour motifs d'ordre public. Critique du système suisse. Observations de Lehr, 142 et s. — Tunisie : Système de l'autorisation préalable de la naturalisation. Application de la loi ottomane de 1869 à la partie du territoire soumise à la souveraineté de la Turquie, 167. — Turquie : Système de r.aulorisation préalable de la naturalisation. Législation originaire. Acquisition de la nationalité ottomane parle domicile et la capitation. Nouvelle loi du 19 janvier 1869. Acquisition et perte de la nationalité ottomane. Jurisprudence. Cas Joris. Lalégislation et le régime
des capitulations. Discussions diplomatiques avec la France et TAllemagne, 168 et s. — Zurich, 50, n. 1.
Limitations, 52 et s.
Modes : Dénationalisation légale, 60 et s. Dénationalisation pénale, 246 et s., 440 et s.,
Prohibition, Russie, 66 et s.
Systèmes, Classification :
Système de la consultation populaire : Suisse, 142 et s. — Système de la liberté sans restriction : Portugal, 129 et s.; Espagne, 130 et s.; Belgique, 133 et s.; Pays-Bas, 136 et s. ; Monaco, 138 et s.; Norvège, 139; Roumanie, 139; Grèce^ 140 et s.; Luxembourg, 141; Bulgarie, 141 et s. — Système de la renonciation [)réalable :
Italie, 115 et s. — Système de l'autorisation préalable de la naturalisation : Chine, 157 et s.; Cyrénaïque, 162; Egypte, 163; Maroc, 163 et s.; Perse, 164 et s.; Siam, 165 et s.; Tunisie, 167; Turquie, 168. — Système de l'autitrisation préalable partielle : Japon, 174 et s. — Système de l'autorisation sous la promesse préalable de la naturalisation : Serbie, 123 et s.; Liechtenstein, 127 ets. ; Monténégro, Bàle-Ville, 128 et s. — Système de l'obligation de la naturalisation à l'étranger :
Suède, 145. — Système féodal évolutif : Autriche -Hongrie, 71 et s.; France, 77 et s.; Grande-Bretagne, 84 et s. — Système germanique ou de
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l'autorisation préalable : Aile- I magne, 95 et s.; Danemark, 10;j et s.; Hongrie, 107 et s.; i Perse, Finlande, 109 et s. — Système prohibitif: Russie, 06 et s.
— V. Absence sans esprit de retour. Allégeance. Cessions territoriales. Commerce des esclaves. Communautés ou congrégations religieuses. Domicile. Entlassung auf antrag.
Espionnage. Exil. Fei;nme.
Fonctions ecclésiastiques.
Fonctions publiques. Guerre de 1914. Honneurs. Mineur.
Naturalisation. Pensions. Protection étrangère. Service militaire.
DÉSERTION. — V. Service militaire.
Desvixculaciox. — V. Enllassung auf antrag.
Domicile. — Caractères. Élément
constitutif de la nationalité, 66, 1"), 76.
Établissement commercial à l'étranger. France. Code civil, art. 17. Interprétation de Folleville, Laurent, Cogordan .
Weiss, 299 et s., 330 et s. Jurisprudence anglaise et critique de Westlake, 348 et s.
Législation . A utriche - Hongrie, 74 et s. — Danemark : loi de 1907, 137. — États-Unis, 75, 76, 342. — Mexique et Brésil, acquisition ipso facto, 55. — Espar/ne : Vecindad. Loi du 10 mars 171C., 316 (^l a. — Hongrie, 108 et s.
— V. Femme. Nationalité.
Succession.
DOLIJLE El MULTIPLES NATIONALITÉS.
— V. Conflits des lois de la nationalité. Nationalité.
Egypte. — V. Dénationalisation.
Émigration. Mineur.
Emigration. — Antiquité, 9 et s.
Ghaldéens. Émigiatiun collective, 10, 15. Egypte. Émigration temporaire, 22. Germains.
Transformation du phénomène collectif en phénomène individuel, 14. Huns. Émigration collective, 15. Métanastes, 46.
Pérégrins, 46, 678. Rome, 8, note 1, 46, note 4.
Caractères. Phénomène naturel, 1 et s. ; Phénomène social, économique et politique, 2 et s.
Causes psychologiques, 16 et s.
Conditions. Opinion de Bluntschli, 5 et s. Entlassung auf antrag. Allemagne, 97 et s.
Autriche, 75, note, 108.
Contrat d'émigration. Loi hongroise de 1909 et projet de 1914, 26 et s., 38 et s.
Conventions internationales : Lépreux. Convention de 1901 . Allemagne-Roumanie- Russie-Turquie, 43. Russie- Prusse. Traité de 1832, 68.
Traités lîancroft de 1868. Allemagne-États-Unis, 95 et s.
Transport des émigrants. Allemagne-Autriche. Accord du 31 mars 1914, 39 et s.
Déilnition. Conce[il aile-
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mand des lois de 1870 et 1913, 101 et s. Définitions : de Gontuzzi, 2; de Fiore, 3; de Pieranloni, de Martiz, de Bar, 4.
Ordonnance austro-liongroise de 1832, 291.
Droit d'émigrer, développement de la liberté individuelle.
Opinions de Fiore, 3, note; de Catellani, 4; de Blunlschli, o et s. ; de Martens, 6; de Cicéron, 8, note. Antiquité, 9 et s.
Droit moderne, 20 et s.
Effets, 19 et s.
Étymologie, i.
Expulsion des émigranls, 43.
Fondements du phénomène social contemporain, 8, 14 et s.
Fraus ler/is. Cas Sabio. 121.
Historique, 8, 9 et s., 10, note 1.
Immigration. Phénomènes juridiques dérivés des droits corrélatifs à l'émigration et à l'immigration, 211.
Législations. Allemagne :
Conditions. Entlassumj auf antrarj. Autorisation et libération préalables, 97 et s., 223 et s., 226 et s., 268, 274, 276 et s. Emigration allemande en Amérique, 96. Législation, 25, note. Statistique, 18, note. — Argentine (République) : Émigration allemande, 104, 265; — austro-hongroise, 40, note 2; — golondrina, 22, note, 23 ; — italienne, 19, 368, 370; conflit italo-argentin de 1911, 43, 101.
Immigration, 15, 16, 41 et s., 253. Incorporation des étrangers, 214, 342, 360. Politique imprévoyante, 42. Statistique,
604, note. — Autriche : Législation. Prohibition. Charte de 1784; décret du 24 mars 1832.
Liberté sous réserve de l'autorisation préalable du gouvernement. Loi constitutionnelle de 1867, 71 et s. Protection des émigranls. Projet de loi de 1914, 38 et s. — Bnle : Loi du 2 octobre 1854 et ordonnance du 27 janvier 1855, 24, note.
— Bavière : Législation, 25, note. — Belgique : Législation, 24, note. Statistique, 18, note.
— Berne : Lois des 30 novembre et 7 décembre 1852, 24, note. — Brème : Loi du 10 juin 1872, 25, note. — Brésil : Décret italien du 26 mars 1902, 23, note, 101. — Danemark : Législation, 25, note. Statistique, 18, note. — Espagne : Législation, 2", note, 130 et s. — États- Unis : Courant migratoire européen, 15, 17, 19, note, 20.
Émigration allemande. Traités Bancroft, 96, 148 et s., 253, 265 et s., 272. Émigration italienne, 22, note 1 ; 41, note 2; autrichienne, 25, note, 41, note 2, 73; russe : échange de noies diplomatiques avec la Russie, 68, note 2, 69, note 1, 382, 384; suisse, 144. Indésirables, 41, note 2. — France : Droit féodal et intermédiaire.
Prohibition. Code civil. Liberté, 77 et s. Législation, 24, note. Statisti([ue, 18, note. — Fribourg : Loi du 25 novembre 1862, 25, note. — Glaris : Décret du 10 novembre 1857, 24, note. — Grande-Bretagne : Lé-
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gislation, 24, note. Statistique, 18, note. — Grisons : Ordonnance duo juillet 1854, 24, note.
— Hambourg : Législation, 2o, note. — Hanovre : Loi du 19 mars 1853, 25, note. — HesseSassau, 221. — Hongrie :
Conditions de rémigration.
Autorisation gouvernementale. Service militaire. Impots, 107 et s. Législation. Loi du 18 février 1909. Texte, 26 et s.
— nUnois, 96, 149, n. 1. — Italie : Conflit italo-argentin de 1911, 43. Émigration au Brésil. Décret du 26 mars 1902,
23, note 101. Éiniiiration au Chili. Décret de l'.'OT, 23, note.
Protection des émigrants, 25, note. Statistique, 18, note.
Inspection otïicielle, 25 et s.
Rapatriement des émigrants, 22, note. — Lucerne : Ordonnance du 7 décembre 1866, 25, note. — Mecklembourg- Sclucerin, 25, note. — Norvège : Sta'tistique, 18, note. — yoiivelle-Zélande : Liiiimigralion et la nationalité, 777 et s. Loi de 1906, 798 et s. — Pays-Bas :
Législation, 25, note. Statistique, 18, note. — Pologne, 17.
— Portugal : Législation, 25, note. — Prusse, 25, note, 269.
— Russie : Prohibition, 66 et s. Statistique, 18, note. — Saint-Gall, Saxe-Cobourg, Schaff'house, Schwitz, Soleure, 25, note. — Suède : Législation, 25, note. Statistique, 18, note. — Suisse : Législation,
24, note. Statistique, 18, note.
— Tessin, Unterwalden, Valais,
Wurtemberg, Zug, 25, note.
Lépreux. Convention internationale de f901, 43.
Limitations, 21.
Modes. Classification de Stœrk. Émigration collective, 8, 9 et s. ; individuelle, 14 et s.,
22. Émigration spontanée ou artificielle, 24. Émigration permanente contemporaine, 16 et s., 22.
Phénomène naturel. Chaco.
Cordillère des Andes, 8.
Police des émigrants, 43 et s.
Prohibition. Russie, 66 et s.
Protection des émigrants.
Italie, 25, note. Projet de loi austro-hongrois de 19i4,38ets.
Rapatriement des émigrants,
23, note.
Recrutement des émigrants.
Interdiction du racolage, 23.
Loi hongroise de 1909 (art. 37), 33. Projet de 1914, 38.
Responsabilités internationales. Pays d'émigration, 23 et s. Pays d'immigration, 41 et s.
Sélection des émigrants. Politique restrictive des États- Unis et de l'Australie. Politique imprévoyante de la République Argentine, 42 et s.
Statistique, 18 et note i.
Transport des émigrants.
Accord austro- allemand du 31 mars 1914, 39 et s.
— V. Entlassung auf antrag.
Femme.
Enfant. — V. Mineur.
Entlassung auf antrag. — Certificat de libération. Conditions d'obtention, 221 et s.
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Emigration. Dénationalisation. Autorisation préalable.
Libération du national. Allemagne, 97, 223 et s., 226 et s., 268, 274, 270 et s.
Esclaves. — V. Commerce des esclaves.
Espagne. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de ia nationalité. Dénationalisation. Domicile. Émigration.
Femme. Fonctions publiques.
Ileiraathlosat. Israélites. Mineur. Nationalité. Service militaire.
Espion. — Turquie : Service dans une armée étrangère. Dénationalisation, 416.
Esprit de retour. — V. Absence sans esprit de retour.
Établissement commercial. — Absence sans esprit de retour.
Présomption. Opinions de Laurent et de Weiss, 299 et s., 330 et s.
Établissements DU DÉTROIT (Straits
SETTLEMENTS;. — V. ColouicS
britanniques.
États-Unis. — V. Constitution.
Domicile. Émigration. Expatriation. Ileimathlosat. Jus soli. Nationalité. Naturalisation. Population.
Exil. — Portugal : Dénationalisation du condamné durant l'accomplissement de sa peine, 439.
Expatriation. — Aubain. Prohibition du droit féodal, 52, note.
Autorisation préalable. Système germanique. Exposé, 94 et s. Critique, 110 et s.
Caractères. Droit naturel international, 45 et s., 50 et s.
Conditions, 53, 60 et s.
Conséquences juridiques, 60 et s.
Conventions internationales.
États-Unis - Autriche-Hongrie.
Traité de Vienne de 1870, 77.
Effets moraux, 62 et s.
Fondements juridiques.
Axiomes de Cicéron, 49 et s.
Historique. Antiquité, 46 et s.; droit romain, 48 et s.; droit féodal, 50, 52, note; temps modernes, 50 et s.
Législation. Allemagne: Synthèse de la législation allemande, 286 et s. — Autriche :
Conditions, 108. — Danemark:
Liberté, 106 et s. — États-Unis :
Traité de Vienne, 77. — Grande- Bretagne : Prohibition, 86 et s., 348 et s.
Limitations, 52 et s.^
Modes : Action volontaire; action légale ; action pénale, 54 et s.
Prohibition. Grande-Bretagne, 86 et s., 346 et s. ; Russie, 66 et s.
Femme. — Condition juridique au point de vue de la nationalité, 443 et s.
Émigration. Nationalité.
Effets. Autriche-Hongrie, 75, note. Code civil français. Opinion de Folleville, 341 et s., 456, 4r>i. n. I .
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Dénationalisation, 443 et s.
Femme étrangère. Mariage avec un national, a; Acquisition de la nationalité du mari (Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chine, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Italie, Japon, Luxembourg, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Turquie), 457 et s. — P) Acquisition de la nationalité du mari sous condition de réciprocité (Serbie), 460 et s. —y) Acquisition de la nationalité du mari sous condition de domicile (Perse), 4(31, _ 3j Droit britannique colonial, 461 et s. — e) Pays qui n'ont pas de législation sur la matière, 463 et s.
Femme nationale. Mariage avec un étranger : a) Dénationalisation automatique (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas, Perse, Russie, Siam, Suisse, Turquie), 451 et s.
— 6) Dénationalisation subordonnée à Facquisition de la nationalité du mari en vertu de la loi étrangère Bulgarie, Chine, France, Grande-Bretagne, Italie, Monaco, Portugal), 453 et s. — y) Dénationalisation sous condition de réciprocité (Serbiej, 460 et s.
Mariage. Nationalité, 57, 58 et s.
Veuve. Réintégration dans la nationalité d'origine, 57.
Fidji (Iles). — V. Colonies britanniques.
Filiation. — V. Mineur.
Finlande. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. JussoU. Mineur.
Fonctions ecclésiastiques. — Allemagne : Exercice illégal. Perte de la nationalité, 437.
Fonctions publiques. — Acceptation en pays étranger sans l'autorisation ou malgré l'injonction du gouvernement.
aj Dénationalisation : Allemagne : Lois de 1870 et de 1913, 429 et s. — Autriche : Ordonnance de 1832, 430 et s. — Belgique : Observations de Laurent. Abdication tacite. Silence de la loi de 1909, 431 et s. — Bulgarie : Loi de 1904, art. 17, 432. — Espagne : Code civil, art. 20. Loi du 17 juin 1870, art. 107. Constitution de 1876,
art. V
France : Loi de
1889. Observations de Lehr et de Weiss. Jurisprudence, 78 et s., 433 et s. — Grèce : Code civil, art. 23, 435 et s. — Hongrie : Constitution de 1879, 436.
— Monaco : Ordonnance du 26 juin 1900. Silence de la loi du 5 janvier 1911, 436. — Pays- Bas ; Loi du 12 décembre 1892, 436. — Portugal : Constitution, art. 8. Code civil, art. 22, 436.
— Roumanie : Code civil, 436.
— b) Conservation de la nationalité : Congo, Danemark, 436; Finlande, Italie, Japon, Liechtenstein, Luxembourg, Nor-
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
vège, Perse, Serbie, Siam, Suède, Turquie, 437.
Conventions internationales. Traité austro-bavarois du 48 mars 1829, 75, note 1.
France. — V. Absence sans esprit de retour. Adoption. Commerce des esclaves. Conflits des lois de la nationalité. Consulat.
Dénationalisation. Émigration.
Femme. Fonctions publiques.
Heimathlosat. Israélites, .lus sawjulnh. Mineur. Nationalité.
Naturalisation. Nomades. Service militaire.
Fraus legis. — V. Émigration.
Naturalisation.
Fribourg. — V. Émigration.
Gambie. — V. Colonies britanniques.
Genève. — V. Dénationalisation.
Jus soli.
Germains. — V. Emigration.
Gitanes. — Existe-t-il une nationalité gitane? 713 et s. — Status civitatis des gitanes. Loi française du 19 juillet 1912 et décret réglementaire, 713.
Heimathlosat. Initiative du gouvernement suisse, 716.
Glaris. — V. Émigration.
GoLONDRiNA (Émigration), 22, n. 1.
Grande-Bretagne. — V. Absence sans esprit de retour. Allégeance. Conilits des lois de la nationalité. Dénationalisation.
Émigrati on . Expatriation.
Femme. Heimathlosat. Israélites. Mineur. Nationalité. Population.
Granue-Comore. — V. Madagascar.
Grèce. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de
la nationalité. Dénationalisalion. Femme. Fonctions publiques. Mineur. Nationalité. Service militaire.
Grenade. — V. Colonies britanniques.
Grisons. — Y. Émigration.
Guerre ^Droit de la). — Droits des neutres. Limitation des droits des belligérants. Création d'une Cour permanente de la paix. Initiative du D"" Zeballos, 391 et s.
Institut de droit international. Souveraineté territoriale.
Neutralité. Initiative du D"" Zéballos, 767 et s.
Guerre de 1914. — Influence sur le droit public et sur le droit privé, 391 et s. Nationalité et commerce. Action britannique. Action belge, 772. Naturalisés. Dénationalisation, 775 et s.
— V. Consulat.
Hambourg.
Hanovre.
- V. Émigration.
Heimathlosat. — Conventions international es. Couvent ion du
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
l.j juin I80I entre les États de rAllema*^ne du Nord, 679.
Définition, o4, 678.
Institut de droit international. Rpgle sanctionnée à la session d'Oxford i 1880), 707.
Jus soli. Application à l'heimathlos. Nationalité du lieu du domicile, 480, 480.
Législations : Allemagne :
Convention du 15 juin 1851 supprimant l'heimatlilosat.
Doctrine. Opinions de Bluntschli, de Bar, Mommsen, Gebhard, Niemeyer. Projet de code de droit privé humain de Hugo Neumann, 679 et s. — Argentine (République): 53, 283.
— Autriche : 108, 684. — Belgique : Doctrine de Laurent.
Opinion de Rolin. Législation positive belge. Jurisprudence, 684 et s. — Congo : Loi du 20 février 1891, 688. — Espagne : Opinions de Castro y Casaleiz, Torrès Campos, d'Olivart, de Unamuno, de Grandmontagne. Législation positive, 688 et s. — Étals-Unifi ; 76. — France : Doctrine. Opinions de Batbie, Laurent, Audinet, Despagnet. Surville et Arthuys, Féraud-Giraud, Cogordan, Folleville, Demolombe, 691 et s.
Jurisprudence, 696 et s. — Grande-Bretagne : Doctrine.
Erreur d'Oppenheim. Lois de 1870 et 1914, 697 et s. — Hongrie : Loi du 18 décem])re 1894, 698 et s. — Italie : 360. Code
civil, art. 11. Opinions de Sajnama, du ministre de la Justice, de Polacco, Fedozzi et Pierantoni, 699 et s. — Japon :
Code civil, art. 8, 701. — Monténégro : Code général des biens, art. 800, 701. — Roumanie : Loi militaire du 5 mai 1876. Condition des Juifs, 702.
— Russie : 385. Législation.
Opinion de Martens, 702. — Serbie : 1 27. — Saisine : Doctrine.
Opinion de Brocher. — Loi sur riieimathlosat. Texte, 703 et s.
— V. Dénationalisation. Gitanes.
Hesse. — y. Nationalité.
Hesse-Cassel. — V. Absence sans esprit de retour.
Hesse-Nassau. — V. Émigration.
HiXDOUSTAN. — V. Absence sans esprit de retour.
IIo.NG-KoxG. — Y. Colonies britanniques.
Hongrie. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Émigration. Femme. Fonctions publiques. Heimathlosat, Israélites. Mineur.
Honneurs. — Argentine {République) : Acceptation d'un gouvernement étranger sans l'autorisation du Congrès. Loi de 1869. Dénationalisation, 61. — Autriche : Conservation de la nationalité, 439. — Portugal :
Dénationalisation. Constitution, art. 8. Code civil, art. 22,
Huns. — V, Émigration.
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Iles Fidji. — V. Coloi>ies britanniques.
Illinois. — V. Émigration.
Immigration. — V. Émigration.
Impérialisme. — Conférence donnée à la Faculté de droit de Buenos-Airespar le professeur DM^icente Gay, 185, n. 2.
Impôts. — V. Émigration.
Inde. — 48, 147. — V. Colonies françaises. Dénationalisation.
Inde anglaise. - - 368. — V. Colonies britanniques.
Indes néerlandaises. — V. Colonies néerlandaises.
Lndigénat. — Algérie : Capitulation du 5 juillet 1830. Sénatusconsulte des 14-21 juillet 1865.
Décrets des 21 avril 1866, 24 octobre 1870, 7 octobre 1871.
Projet de loi de 1884, 176 et s.
— A llemarjne : 219, 275, n. 1 . — Danemark : 105 et s.
— V. Nationalité.
Initiative pacifiste de l'auteur.
— V. Guerre (droit de la).
Institut de droit international.
— V. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation.
Guerre (ilroit de la). Heitiialhlosat. Jus sangidnis. Mineur.
Nationalité.
Instituto coloniale italiano. — 369, 631, 649.
Interprète, 418.
Israélites. — Législation : Allemagne : Opinion de de Har.
Lois de 1870 et de 1913. Loi de 1892. Opinion de Bismarck. Exposé de Seinguerlet. Politiijue de Guillaume IL Emancipation
des Juifs à partir de 1808 et de 1848. Loi d'empire du 16 avril
1871. Discussions au Reichstag en 1905. Jurisprudence, 718 et s. — Mouvement en faveur des Juifs polonais de Russie au cours de la guerre de 1914, 759 et s. — Autriche : Constitution de 1867. Égalité civile. Situation sociale précaire. Jurisprudence, 723 et s. — Belgique :
Jouissance des droits civils et politiques, 725. — Bulgarie :
Traité de Berlin de 1878. Tolérance religieuse, 725. — Espagne : Mêmes droits civils et politiques que les nationaux, 726. — France : Égalité civile et politique. Mouvement antisémitique de 1886. Affaire Dreyfus. Condition légale des Juifs en Algérie, 726 et s. — Grande-Bretagne : Toleration act de 1846. Lois de 1855 et de
1872. Dispositions spéciales des lois de 1839, 1845, 1848, 1860 et 1888, 731 et s. Les Israélites dans la guerre de 1914, 762 et s.
Hongrie : Lois constitutionnelles de 1867. Égalité civile et politique, 732. — Italie :
Égalité civile. Égalité politiijue pour les Juifs nés dans le royaume. Dispositions de lois spéciales, 732 et s. — Monténégro : Tiaiti* de Berlin de 1878.
Égalité civile. Tolérance religieuse, 733. -- Portugal : Egalité civile et politi<iue. Jurisprudence, 733 et s. — Roumanie : Traité de Berlin de 1878.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIERES
Égalité civile. Commentaires d'Oppenheim et de Bar, 734 et s.
— Russie : Situation précaire.
Disqualifications nombreuses.
Interdiction d'habiter et de circuler dans certaines parties du territoire. Lois du 3 mai 1882 et du 29 décembre 1887.
Faveurs réservées aux artisans.
Expulsions de 1891. Loi du 18 juin 1892. Privation des droits politiques. Inégalité fiscale, 736 et s. Réaction favorable aux Israélites au cours de la guerre de 1914, 764 et s
— Serbie : Art. 37 du traité de Berlin. Égalité civile et politi-
que, 740.
Suisse : Égalité
civile et politique, 740. — Turquie : Traité de Berlin de 1878, art. 62. Situation précaire, 740 et s.
Italie. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Emigration. Femme.
Fonctions publiques. Heimatblosat. Israélites. Jus sanguiiiis.
Mineur. Nationalité.- Service militaire.
Japon, — V. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. Heimatlîlosat. Mineur.
Nationalité.
Jus CIVITATIS, 477.
Jus SANGuiMS, 467 et s., 478 et s., 481, 483, 487 et s., 501, 303, 518, 523, 539. —Autriche, 124; France, 78, 514,570; InsLitutde droit international, 538; Italie,
362 ; Suisse, 142 ; Turquie, 148.
— V, Dénationalisation.
Jus soLi, 124, 408, 467 et s.,
478 et s., 481, 485, 487 et s., 501, 503, 520, 523, 566, 680. — Algérie, 183; Colonies françaises, 179, 180; États-Unis, 76; Finlande, 513; Genève, 142; Serbie, 123.
— V. Heimathlosat. Mineur.
Nationalité,
Labuax. — V. Colonies britanniques.
Landwehr, 73, 102.
Lépreux. — V. Émigration.
Lex fort, 518, 521.
Libération. — V. Entlassung auf antrag.
Liechtenstein. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité.
Dénationalisation, Fe mme .
Fonctions publiques. Mineur.
LOCUS REGIT actum, 382.
Lubecr. — V. Absence sans esprit de retour.
LucERNE. — V. Émigration.
Luxembourg. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. Mineur.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Madagascar
çaises.
Malte.
V. Colonies fran- V. Colonies britanni
ques.
Mariage. — Y. Femme.
Maroc. — V. Colonies françaises.
Dénationalisation. Nationalité.
Martinique. — V. Colonies françaises.
Maurice (Ue). — V. Colonies britanniques.
Mayflower, 17.
Mecrlembourg-Schwerin. — V.
Absence sans esprit de retour.
Émigration.
Merschant shipping act, 24, n. 1.
Métanastes. — V. Émigration.
Mexique. — Y. Nationalité.
Mixeur. — Dénationalisation, 467 et s.
Expatriation, 57, 99 et s.
Institut de droit international. Règles relatives au status civitatis du mineur. Sessions de Paris (1894), de Cambridge (1895) et de Yenise (1896;, 537 et s.
Jus sanguinis, 57.
Législation : Allemarjne, 99 et s. Lois du l^-" Juin 1870 et du 22 juillet 1913. Observations de Haenel. Commentaire de Cahn. Opinion de Klœppel, 495. — Alsace-Lorraine : Annexion de 1871. Nationalité, 496, n. 1. — Autriche, 74 et s. Code civil, art. 182. Opinion dePïittlingen, 496. — Belgique : Code civil, art. 9 et 10. Loi du 16 juillet 1889. Lois de 1879 et de 1894.
Enfants de parents inconnus.
Jus soli. Conclusions de Laurent. Jurisprudence. Décret du 19 janvier 1811. Loi du 18 septembre 1873. Loi du 8 juin 1909 sur la nationalité. Convention franco -belge sur le service militaire du 30 juillet 1891.
Enfant conçu. Loi de 1909, art. 5, 497 et s. — Bulgarie :
Loi du 4 décembre 1903. Conventions de 1885 et de 1893 avec la Grèce. Lois des 5 janvier 1904 et 10 janvier 1908 sur la nationalité. Jurisprudence, 505 et s. — Chine : Loi du 28 mars 1909, 508 et s. — Colonies britanniques, 524 et s. — Danemark : Lois du 19 mars 1898 et du 24 mars 1908, 509 et s. — Espagne : Code civil art. 17. Critique. Conventions de 1862 et de 1892 avec la France, 511 et s. — Finlande :
Commentaire de Lehr, 513. — France : Loi de 1889. Code civil, art. 8. Décret réglementaire de 1889. Loi du 22 juillet 1893. Loi du 5 avril 1909. Enfant conçu.
Doctrine. Divers systèmes. Opinions de Surville et Aitliuys, Despagnet, Cogordan, Weiss.
Enfant posthume. Enfant adoptif. Enfants adultérins ou incestueux. Code civil, art. 335, 513 et s. — Grande-Brctugnc : Rapport de la commission de revision des lois du 16 juillet 189L Loi du 12 mai 1870. Loi de 1914, 524 et s. — Grèce : Code civil, art. 14, 17 à 19 et 24, 528. — Hongrie : Loi des 20-24 décem-
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bre 1875, 529. — Italie : Code civil. Loi du 13 juin 1912, 529 et s. — Japon : Loi du 15 mars 1899, 531. —Liechtenstein, 532.
— Lu.xemhouru : Constitution de 1868, art. 9, 532. — Monaco :
Gode civil. Jurisprudence. Ordonnance du 26 juin 1900, 532 et s. — Monténé'^ro, 533. — Norvège : Loi du 21 avril 1888, 533 et s. — Pays-Bas : Lois du 29 juillet 1850, du 12 décembre 1892, 535 et s. — Portugal :
Code civil, art. 18, 536. — Hoiimanie, Russie, Serbie, Suède, 536.
— Suisse : Code civil de 1912, 536 et s. — Turquie et Egypte :
Loi de 1869, 537.
Tutelle. Influence sur la nationalité du mineur, 58, 59.
Mlwesota, 96.
Missions militaires, 404, 413.
Mississipi, 96.
Mobilisation. — V. Consulat.
MonÉLi. — Y. Madagascar.
Monaco. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. Mineur. Service militaire.
Monténégro. — V. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme, lleiinatlilosat. Israélites. Mineur.
Natal. — V. Colonies britanniques.
Xationalitk. — Condition résolutoire. Condition suspensive, 482 et s.
Confirmation tacite, 483 et s.
Conventions i n ter nationales. Antiquité. Originariat.
Indigénat . Combourgeoisie , 147 et s. Traité gréco-bulgare de 1893, 309.
Institut de droit international. Session d'Oxford. Individus de nationalité inconnue,
Irrévocabilité, 752.
Législation. Alsace-Lorraine:
Alsaciens-Lorrains naturalisés Américains, 267. — Argentine (République), 53 et s. Acquisition. Naturalisation, 56. (Cons-
titution. Jus sali, 492. — Bade, Bavière, 96, note. — Belgique :
Option. Capacité. Cas ilartog, 306. Option (défaut d'). Service militaire. Cas Joosten, 307. — Brésil : Domicile. Acquisition ipso facto, 55. — Bulgarie : Loi du 4 décembre 1903, 309 et s.
Traité gréco-bulgare de 1893, 309. — Cochinc/iine : Décrets du 25 mai 1881 et du 7 février 1897, 187. — Colonies britanniques, 93 et s. — Colonies françaises : Naturalisation des étrangers. Législation, 176 et s. — Congo belge : Nationalité coloniale congolaise. Décret du 27 décembre 1892, 194. — Etats-Uni^ : Liberté individuelle. Déclaration de Tindépendance, 63. — France : Abdication. Projet de Code civil.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Opinion de Cambacérès. Doctrine de Laurent, 431 et s.
Réintégration. Français dénationalisés résidant en Tunisie.
Décret de 1010, 83. — Grande- Bretnr/ne : Xalionalité britannique. Common law. Jus soli.
Enfants nés à l'étranger de soldats au service du roi, 350, note 2; ou d'agonis diplomatiques britanniques, 'ô25. Loi du 7 août 1914, 786 et s. — Grèce : Traité gréco-bulgare de 1893, 309. — Hesse (Grandduché de) : Traités Bancroft de 1868, 96, note. — Italie : Double nationalité. Critique de la législation, 116 et s. Service militaire. Cas Sabio, 119, note.
Enfants d'Italiens naturalisés en République Argentine, 362.
— Japon, 805. — Maroc : Condition juridique des Français et des étrangers, 760 et s. — Mexique : Domicile. Acquisition ipso facto, 55. — youvelle- Zélandc : Loi de 1910, 777 et s.
~ Russie : Acquisition et perte.
Projet de loi de 1914, 71, note.
Siam : Loi du 10 avril 1913, 775. — Tunisie : Indigènes et étrangers. Naturalisation. Décret de 1910, 82 et s. — Turquie : Naturalisation h l'étranger sans autorisation du gouvernement. Cas Joris, 170 et s.
— Wurtemberg, 96, note.
Modalités: Alternatives, 756;
simultanées, 757; successives, 757; sujettes à option, 758.
Option. .306. 307. 442, 5'r2,
Originarint. Orif^nt, 9, 147.
Religion. Influence sur la nationalité, 343.
Renonciation préalable (système de la), 115 et s.
Suspension, 751 et s.
Trafic, 544.
— V. Adoption. Conflits des lois de la nationalité. Femme.
Gitanes. Guerre de 1914. Mineur.
Naturalisation. — Fraus legis.
Cas Joris, 172.
Législation : Argentine (République), 56. — Cap de Bonne- Espérance : Loi de 1883, 201. — États Unis : Français. Naturalisation aux États-Unis sans autorisation du gouvernement.
Conservation de la nationalité française. Note diplomatique, 80. — Russie, 67 et s. — Tunisie : Indigènes et étrangers.
Décret de 1910, 82 et s. — Turquie, 169.
Naturalisation h l'étranger.
France, 78 et s.; Grande-Bretagne, 90 et s. ; Allemagne, 98 et s.; Turquie, Cas Joris, 170 et s.
Ordre public, 56.
— V. liuerre de 1914.
NATURALIZATmN ACT, 51, 87.
Neutres. — V. Guerre (droit de la;.
Nippun, 1 1 , note.
Nomades. — France .-Loi du 19 juillet 1912, 713 et s.
Norvège. — V. Absence sans esprit (le retour. Conllits des lois lie la nationali'é. Dénationalisation. Emigration. Femni»-.
Fonctions pui)liques. Mineur.
Service militaire.
858 TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Nouveau Monde, 47, 51, 60, 149,
Nouvelle-Galles du Sud. — V.
Colonies britanniques.
Nouvelle-Guinée britannique. —
V. Colonies britanniques
Nouvelle-Zélande. — V. Dénatio-
nalisation. Emigration. Nationalité.
Oldenbourg. — V. Absence sans
esprit de retour.
Once a subject allways a subject.
— V. Allégeance.
Option. — V. Nationalité.
Oratio pro Balbo, 49, 50, 215.
Ordre public. — V. Naturalisation.
Orient et Extrême-Orient. — V.
Dénationalisation. Nationalité.
Originariat. — V. Nationalité.
Pami'a, 8.
Passeport. — V. Émigration.
Pat agonie, 8.
Pays-Bas. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation.Émigration. Femme.
Fonctions publiques. Mineur.
Service militaire.
Pays islamiques. — V. Conflits des lois de la nationalité. Service militaire.
Pensions. — Portugal : Acceptation d'ungouvernement étranger. Dénationalisation. Constitution, art. 8. Code civil, art. 22, 438.
Peoria, 149, n. i.
Pérégrins. — V. Émigration.
Perse. — V. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. Service mililaire.
Philippines, 130.
Pologne. — V. Émigration.
Population. — Argentine (République): Interprétation du mot par Gladstone. Différence du concept anglais et du concept argentin, 347. — États-Unis :
Différences entre le concept anglais et le concept constitutionnel américain, 347.
j Portugal. — V. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Émigration. Exil.
Femme. Fonctions publiques.
Honneurs. Israélites. Mineur.
Pensions. Service militaire.
Preuve. — V. Absence sans esprit de retour.
Protection étrangère. — Roumanie : Dénationalisation. Code civil, art. 17. Jurisprudence,
Prusse. — V. Absence sans esprit
de retour. Émigration.
Qdeensland. — V. Colonies britanniques.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIÈRES
Recrutement. — V. Consulat.
Registro civil espagnol, 4.33.
Religion. — V. Nationalité.
Renégat, 416.
Renonciation. — V. Xationalité.
Résidence, 55, 66, 299, 374. — V. Domicile.
RÉUNION (Ile de la. — V. Colonies françaises.
Reuss. — V. Absence sans esprit de retour.
Rhodésia du Sud. — V. Colonies britanniques.
Rome, 49, 147. — V. Émigration.
Roumanie. — V. Conflits des lois
de la nationalité. Dénationalisation. Émigration. Femme.
Fonctions publiques. Heimathlosat. Israélites. Mineur. Protection étrangère. Service militaire.
Rudolstadt. — V. Absence sans esprit de retour.
Russie. — V. Absence sans esprit de retour. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Émigration. Femme. Heimathlosat. Israélites. Mineur.
Nationalité. Naturalisation.
Service militaire.
Saint-Gall. — V. Dénationalisation. Émigration.
Saint-Marin. — V. Conflits des lois de la nationalité.
Sainte-Hélène. — V. Colonies britanniques.
Saint-Vincent. — V, Colonies britanniques.
Saxe, 269. — V. Absence sans esprit de retour.
Saxe-Altenbourg, 447.
Saxe-Gobourg. — V. Absence sans esprit de retour. Émigration. .
Saxe-Weimar. — V. Absence sans esprit de retour.
Schaffhouse. — V. Absence sans esprit de retour.
Schleswig-Holstein. — V. Absence-sans esprit de retour.
Schwarzbourg. — V. Absence sans esprit de retour.
ScHwiTz. — V. Absence sans esprit de retour.
Seewehr, 102.
Sénégal. — V, Colonies françaises.
Serbie. — V. Conflits des lois de la nationalité. Dénationalisation. Femme. Fonctions publiques. Heimathlosat. Israélites.
Jus soli. Mineur.
Service militaire. — Acceptation en pays étranger sans l'autorisation ou malgré l'injonction du gouvernement : a) Dénationalisation : AUema<:inc : Lois du le'- juin 1870, du 2 mai 1874, et du 22 juillet 1913, 400 et s.
— Autriche : Code civil. Lois civiles, constitutionnelles et militaires. Ordonnance de 1832. Critiques de Putlingen, Lehr, de har, 405 et s. — Bul-
8ii0
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fjarie : Lois des 5 janvier 1004 et 10 janvier 1908, 408. — Espagne : Code civil. Constitution de 1876. Loi militaire de 1870, 408. — France : Code civiL Loi de 1889. Observations de Lehr, Vivai", Charles Malo.
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Page 55, XXIII, au lieu de : 1873, lire : 1878.
Page 71, note 2, au lieu de : Les Allemands, lire : Los Alanos.
Page 73, au lieu de : 1379, lire : 1396.
Page 76, au lieu de : 1464, lire : 1364.
Page 78, au lieu de : halla Colon, lire : hallo Colon.
Page 93 : au lieu c/e ; 1912, lire ; 1812.
Page 451, ajouter : Pesson, I, 639, note 2.
Page 472, ajouter : Moore, John Basset, A Digest of International law,
Washington, 1906.
Page 473, ajouter : Pessva Epitacio, Projecto de Côdigo de direito
International Publico. Rio Janeiro, 1911. Page 481, au lieu de : Westlake, The Conflict of Laws, lire : A Treatise
on Private International Law with municipal référencer to its practise
in England, 3^ édition, London, 1890.
Page 482, au lieu de : legas, lire : léguas. Page 536, au lieu de : 22, lire : 21.
Tome m
Page 12, note, 30« ligne, au lieu de : nomadio, lire : nomades. Page 12, note, 31* ligne, au lieu de : stoock, lire : took. Page 16, 34« ligne, au lieu de : de deux centres, lire : deux centres. Page 38, 33e ligne, au lieu de : dommages aux émigrants, lire : dommages causés aux émigrants.
Page 40, 25'^ ligne, au lieu de : trouva, lire : trouvera.
Page 44, 14'"- ligne, lire : chaque pays. Page 46, note 3, 3'' ligne, raijej' : 8o. Page 45, 34e ligne, au lieu de : tirent, lire : |)renn'^nt. Page 54, 10^ ligne, au lieu de : sont nationaux, lire : sont ses nationaux.
Page 54, 31*^ ligne, au lieu de : lieimathlosen, lire : heimathlose.
» note 1, au lieu de : IIF Gonf., lire : XII*^ Conf. Page 55, lO*^ ligne, au lieu de : lieimathlosen, lire : heimathlose.
)) note I, au lieu de : IW Conf., lire : Xlle Gonf. Page 59, 32e ligne, au lieu de : lesdits, lire : les dits. Page 77, note 1, 2^ ligne, au lieu de : beteveen, lire : between.
» ). » au lieu de : sinde, lire : since.
Page 81, 10*" ligne, au lieu de : apportt^es, lii-c : imposées. Page 87, 13^ ligne, au lieu de : puis, avoir, lire : puis, après avoir. Page 88, 9* ligne, au lieu de : droit commun, lire : droit coutumier- Page 90, 25e ligne, au lieu de : sujet, lire : sujette.
;) note 1, 4*= ligne, au lieu de : indoubted, lire : induublod. Page 92, 32*^ et 35*= lignes, au lieu de : sujet, lire : sujette. Page 95, 32e ligne, au lieu de : d'hommes, lire : d'électeurs. Page 96, 11^ ligne, au lieu de : vingt millions, lire .-vingt-cinq millions. Page 101, 25^ ligne, au lieu de : 11 aurait dû, lire : 11 devra.
» 26*^ ligne, au lieu de : avait, lire : a.
Page 104, 10^ ligne, au lieu de : Amazone, lire : Amazonie. Page 122, 24*^ ligne, au lieu de : dix ans, lire : vingt ans. Page 146, note 1, au lieu de : en 1913, lire : 1912 et 1913. Page 152, f^ ligne, au lieu de : Maroc, lire : le Maroc.
» 9*^ ligne, au lieu de : elles, lire : ils. Page 182, note 2, au lieu de : Lo, lire : Loi. Page 198, 31*= ligne, au lieu de : (within), lire : (witliim). Page 199, 32*" ligne, au lieu de : allways subject, lire : allways a
subject.
Page 200, note 3, au lieu de : (within , lire : (withim). Page 201, 7^ ligne, au lieu de : des lois, lire : ces lois. Page 204, note 3, au lieu de : hust, lire : hurt.
» » au lieu de : walfare, lire : wellfare.
Page 206, note 2, au lieu de : persons or, lire : persons of. Page 211, sommaire, 2^ ligne, au lieu de : pour, lire : par. Pages 216, 217 et 218, note 1, lire : les citations dans les originaux. Page 219, 8*^ ligne, au lieu de : entraîne, lire : n'entraîne pas.
» note 1, au lieu de : Eine Reichsund, lire : Ein Reichs und. Page 220, note 1, 2'= ligne, au lieu de : uber, lire : iiber.
» » 3'' ligne, au lieu de : von, lire : vom.
» note 2, au lieu de : Donisches, lire : Danisches.
Page 220, note 4, l'"'^ ligne, au lieu de : Braunschwig, lire : Braun-
schweig.
Page 221, note 3, l'^'^ ligne, au lieu de : Betreffend, lire : betreffend.
» note 5, )> au lieu de : iiber, lire : liber.
» note 6, )) au lieu de : Betreffend, lire : betreffend.
» » )» au lieu de : Eigenchaft, lire : Eigenschaft.
Page 221, note 13, au lieu de : Betreffend, lire : betreffend. Page 224, lie ligne, au lieulde : locked, lire : looked. Page 225, 9^ et 17^ lignes, au lieu de : Martiz, lire : Martitz.
» note 1, au lieu de : Martiz, lire : Martitz.
» » au lieu de : Verker, lire : Verkher.
» » au lieu de : Birsth's annalen, lire: Ilirsth'sannalen.
Page 226, 6*^ ligne, au lieu de : antrag, lire : Antrag.
» 17*= ligne, au lieu de : antrag, lire : Antrag. Page 236, 25^ ligne, au lieu de : Wiirtemberg, lire : Wûrttemberg.
» » au lieu de : Preusisches, lire : Preussisches.
» 26*^ ligne, au lieu de : Wurtemberg, lire : Wûrttemberg.
» 28"^ ligne, au lieu de : Birsth's annalen, lire : Hirsth's annalen.
Page 237, 23^ et 32^ lignes, au lieu de : Indigénat, lire : Indigenat. Page 246, 3e ligne, au lieu de : chancelier de l'Empire, lire: ministre
secrétaire des Affaires étrangères.
Page 254, 25*^ ligne, au lieu de : hommes de réserve, lire : hommes
de la réserve.
Page 260, 31^ ligne, au lieu de : 1913, Urc : 1893. Page 272, 12"^ ligne, au lieu de : régiona, lire : régional. Page 292, note 2, au lieu de :'Ul^ Conférence, lire : IV*= volume. Page 300, 7e ligne, rayer : ensuite.
Page 317, 8'' ligne, au lieu de : recopilatién, lire : Becopilaciôn. Page 331, 14*^ ligne, au lieu de : Cpr., lire : Cf. Page 332, note 1, aii lieu de : Cpr., lire : Cf. Page 345, note 1, au lieu de : Recopilatién, lire : Recopilaciôn. Page 347, 20'^ ligne, au lieu de : du, lire : au.
Page 350, note 2, dernière ligne, au lieu de : Britisch, lire : British. Page 355, note 1, 2*^ ligne, au lieu de : affects, lire : effects. Page 361, 8^ ligne, au lieu de : d'exercer, lire : à exercer. Page 363, 30^ ligne, au lieu de : attribueront, lire : attribuent. Page 369, 12<' ligne, au lieu de : divulgation, lire : diffusion. Page 370, 28^ ligne, au lieu de : des faits un, lire : des faits, un. Page 389, 3*" ligne, au lieu de : l'on incorpore, lire : on l'incorpora. Page 393, 3*^ ligne, au lieu de : qu, lire : qui.
Page 441, 11^ ligne, au lieu de : permutations ou, lire: permutations, échanges ou.
Page 459, note o, 4*^ ligne, au lieu de : and not te, lire : and not to. Page 462, note 2, 5^ ligne in fine, lire : Sainte-Lucie. Page 543, note 1, ajouter : I, 634 et suiv. et passim. Page 544, note i, 24^ ligne, lire : la déclaration. Page 547, 26^ ligne, au lieu de : s'il s'était, lire : s'il s'est. Page 578, note 4, f*^ ligne, au lieu de : towth, lire : truth. » » 3*^ ligne, au lieu de : ouly, lire : only.
» note 2, ajouter à la bibliographie : Sir Francis Piggott, liationality , including naturalization and Englisk haw on tfie High Seas and beyoud de Realin, Londres, 1907, 2 vol. Page 584, 25^ ligne, au lieu de : nueva, lire : nuova. Page 586, note 1, 1^^ ligne, au lieu de : expatried, lire : expatriated. Page 611, note 1, au lieu de : secunda, lire : seconda. Page 612, note 2, au lieu de : secunda, lire : seconda. Page 737, 20*" ligne, au lieu de : transporter, lire : transférer. Page 755, il"^^ ligne, au lieu de : patriotique, lire : nationaL Page 756, 7^ ligne, au lieu de : argentin, lire : Argentin.
35.973 — Bordeaux, Imprimerie Y. Cadorel, 17, rue Poquelin-Molière.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lanationalitau03zeba. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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